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AVERTISSEMENT 


L'Abbaye  de  Saint-Pons  eut  de  bonne  heure  ses  archives.  Les 
nombreuses  donations  dont  elle  avait  été  l'objet,  la  situation  pré- 
pondérante de  ses  abbés  dans  la  région  du  Midi,  les  privilèges 
incessants  obtenus  ou  accordés,  les  procès  interminables  soute- 
nus devant  les  juridictions  laïques,  lui  avaient  créé  un  chartrier 
et  constitué  un  Tonds  volumineux  de  titres  et  de  documents. 

Tous  conservés  dans  la  bibliothèque  du  monastère,  ils  furent 
compris  à  Tinventaire  dressé  en  1276,  et  dont  une  copie  se 
trouve  au  fonds  Doat  (1).  A  la  formation  de  TÉvèché,  les  archives 
furent  divisées  :  le  Chapitre  prit  les  originaux  ou  des  copies  seu- 
lement des  pièces  qui  pouvaient  le  concerner;  TÉvêché conserva 
le  reste.  Mais  le  même  désastre  atteignit  les  deux  dépôts  en  1567, 
lorsque  après  la  prise  du  monastère,  les  protestants  a  mirent  au 
pillage  tout  ce  qu'il  y  avait  de  meubles  dans  le  monastère,  de 
titres  et  de  documents  dans  les  archives  (2)  ». 

De  part  et  d'autre,  on  travailla  immédiatement  après  à  re- 
constituer les  pièces  enlevées,  et  bien  que  Ton  eût  à  déplorer 
la  perte  de  documents  originaux,  dont  quelques-uns  peut-être 
étaient  uniques,  on  put,  à  l'aide  de  copies  faites  dans  les  char- 
Iriers  des  abbayes  voisines,  se  procurer  la  plus  grande  partie 
des  titres  existant  auparavant.  Pendant  les  longs  procès  des 
xvn"»«  et  xvni™»  siècles,  quelques  documents  furent  oubliés  entre 
les  mains  des  hommes  d'affaires.  Heureuse  négligence,  qui  nous 
a  conservé  quelques  titres. 

Les  énergumènes  de  1793  voulant  donner  la  mesure  d'un  pa- 
triotisme aussi  passager  que  violent,  firent  un  autodafé  de  tous 
les  papiers^  titres  et  documents,  réunis  depuis  1567  dans  les 
salles  de  l'Évêché  et  dans  la  sacristie  du  Chapitre. 


(1)  Bibl.  nat.,  fonds  Doat,  Languedoc,  vol.  72. 

(2)  Chronologie  des  abbés  du  monastère  et  des  évêques  de  Saint- 
Pons  de  Thomières.  Béziers,  Barbul,  1703. 
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.Enfin,  la  municipalité  do  1851  se  débarrassa,  au  proGtde  l'épi- 
cier, de  ce  que  les  feux  de  joie  avaient  épargné. 

Par  bonheur,  le  Président  Doat  avait  déjà  recherché,  par 
ordre  de  Colbert,  les  documents  anciens  du  Languedoc  et  re- 
trouvé la  plupart  de  nos  titres  dans  les  archives  des  églises 
d*Alby  et  de  Lavaur,  du  château  de  Foix,  du  collège  des  Jésuites 
à  Toulouse  et  de  Tabbaye  de  Silvanès,  au  diocèse  de  Vabres. 
Les  copies  faites  par  les  Bénédictins  de  1730  à  1823,  nous  ont 
aussi  conservé  quelques  documents. 

Pour  les  titres  qui  nous  manquent,  nous  devons  nous  con- 
tenter des  renseignements  trop  sommaires  et  trop  succincts  que 
nous  donnent  les  inventaires. 

En  ce  qui  concerne  les  archives  du  Chapitre,  nous  ne  connais- 
sons que  l'inventaire  dressé  en  1708  et  déposé  aux  archives 
départementales  de  THérault  (série  G) ,  ainsi  qu'un  fragment» 
publié,  en  partie,  à  la  ^uite  de  Y  Inventaire  sommaire  des  archi- 
ves communales  de  Saint-Pons  (1). 

Nous  savons  (2)  qu'il  existait  en  1746  plusieurs  inventaires  de 
l'Évèché,  dressés  en  1643,  1657,  1665,  1667  et  1713  ;  tous  ont  dis- 
paru. Seul  nous  a  été  conservé  l'inventaire  dressé  en  1746  par 
ordre  de  Monseigneur  de  Guénet  (3),  évéque  de  Saint-Pons.  C'est 
celui  que  nous  publions.  L'original  est  un  grand  in-folio  de  746 
pages  numérotées,  trouvé  dans  les  archives  particulières  de 
l'Évèché  de  Montpellier. 


(1)  Montpellier,   Ricard,  1895. 

(2)  Inventaire  de  Guénet,  p.  365. 

(3)  Paul-Alexandre  de  Guénet  naquit  à  Rouen,  en  1688  ;  il  était 
vicaire  général  du  diocèse  de  Chartres,  lorsqu'il  fut  promu  à 
révêché  de  Saint-Pons  en  1727.  Il  était  d'un  caractère  difficile  et  eut 
des  ennuis  avec  tous  :  Tarchevêque  de  Narbonne,  celui  de  Tou- 
louse, ses  diocésains,  les  protestants,  le  Parlement  de  Toulouse,  le 
roi.  Il  fut  exilé  à  Valogne  où  il  demeura  plusieurs  années.  Malgré 
ses  travers  de  caractère,  M.  de  Guénet  eut  une  administration  assez 
sage  et  refusa  par  conscience  plusieurs  bénéfices.  Pierre  Rarthès, 
dans  ses  Heures  perdues,  dit  de  lui  qu'il  passait  n  pour  avoir  beau- 
coup d'esprit  et  être  prompt  à  la  répartie  ».  D'Argenson  dans  ses 
Mémoires  (t.  ix),  l'appelle  un  n  prélat,  grand  benêt  ».  On  a  de  lui 
deux  Lettres  à  Monsieur  le  Procureur  général  du  Parlement  de 

Toulouse,  contre  l'expulsion  des  Jésuites. 


AU    XVJIl*"*    SIÈCLE  3 

Monseigneur  de  Rovérié  de  Cabrières,  qui  conserve  si  pieuse- 
sement  le  souvenir  de  ses  prédécesseurs  àTÉvêché  de  Saint-Pons 
et  qui  porte  tant  d'intérêt  à  ce  qui  touche  à  leur  histoire,  a  bien 
voulu  que  l'inventaire  de  Monseigneur  Guénet  prît  sa  place  dans 
les  fonds  d'archives  du  diocèse  disparu.  11  nous  a  conflé  son 
manuscrit  et  nous  a  gracieusement  accordé  l'autorisation  de  le 
publier.  Nous  lui  en  devons  nos  remerciements. 

L'inventaire  de  1746  occupera  une  bonne  place  parmi  les  ou- 
vrages qui  depuis  quelques  années  ont  paru  sur  l'ancien  diocèse 
de  Saint-Pons  et  contribuera  à  éclairer  certains  points  de  son 
histoire,  qui  auraient  pu  demeurer  obscurs  (i). 

J.  Sahuc. 


(1)  On  trouvera  Tindication  des  ouvrages  publiés  sur  le  diocèse 
de  Saint-Pons,  dans  les  Sources  historiques  et  bibliographiques  de 
V arrondissement  actuel  et  de  Vancien  diocèse  de  Saint-Pons-de-Tho- 
mièresy  par  J.  Sahuc,  paru  dans  le  Bulletin  de  la  Société  languedo- 
cienne de  Géographie,  1901. 


LE  DIOCÈSE  DE  SAINT- PONS 
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Le  18  février  1318,  Jean  XXII  érigea  en  évêché  l'abbaye 
bénédictine  de  Saint-Pons-de-Thomières  et  le  1er  mars  de 
la  même  année,  il  donna,  à  Avignon,  une  bulle  délimitant 
le  diocèse  qu'il  venait  ainsi  de  créer  par  un  démembrement 
de  celui  de  Nar bonne. 

Par  sa  situation  topographique,  le  nouveau  diocèse  con- 
servait au  nord,  au  levant  et  au  couchant,  les  limites  du 
diocèse  de  Narbonne,  duquel  il  suffisait  de  le  détacher  au 
sud.  Cette  séparation  est  rapportée  avec  tous  ses  détails 
dans  la  bulle  de  1318.  Le  diocèse  de  Saint-Pons  compre- 
nait l'arrondissement  actuel  de  ce  nom,  augmenté  des 
communes  de  La  Bastide -Rouay roux,  Le  Margnés-de- 
Brassac,  La  Montélarié,  qqi  appartiennent  aujourd'hui  au 
département  du  Tarn,  et  diminué  des  communes  de  :  Ro- 
quebrun,  Vieussan  et  Golombières,  qui  étaient  alors  ratta- 
chées au  diocèse  de  Béziers. 

Il  confrontait  dans  son  ensemble  :  du  nord,  le  diocèse 
de  Castres;  du  levant,  celui  de  Béziers;  du  midi,  celui  de 
Narbonne;  du  couchant,  ceux  de  Narbonne,  Carcassonne, 
Lavaur  et  Castres,  qui  venaient  se  joindre  à  la  Fongassière, 
au  lieu  connu  encore  sous  le  nom  de  Fontaine  des  Trois- 
Evêques. 


(1)  B.  N.,  mss.,  f.  1.  4114,  fol.  26,27. 
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Durant  son  existence,  le  diocèse  ne  subit  aucun  change- 
ment et  il  était  en  1790  tel  qu'en  1318.  Sa  disparition  comme 
circonscription  administrative  remonte  au  jour  où  l'on  créa 
les  départements;  il  fut  compris,  le  22  janvier  1790,  dans  le 
«  département  maritime  du  Ba^-Languedoc  (1)  »,  et  l'an- 
cienne ville  épiscopale  devint  le  chef-lieu  du  district  de 
Saint-Pons.  La  nouvelle  circonscription  comprenait  :  l'entier 
diocèse  et  les  trois  communes  distraites  du  diocèse  de 
Béziers  (2);  elle  était  divisée  en  neuf  cantons  :  —  lo  le 
canton  de  Saint-Pons,  avec  Saint-Pons,  Riols,  Rieussec, 
Boisset,  Vélieux  ;  —  2»  le  canton  de  La  Salvetat,  avec  La 
Salvetat,  Le  Soulié,  Fraïsse,  Cambon,  Lespinouse;  —  3o  le 
canton  d'Angles,  avec  Angles,  La  Souque,  La  Bastide,  La 
Montélarié;  --  4o  le  canton  de  Gessenon,  avec  Cessenon, 
Prades,  Berlou,  Roquebrun,  Ceps,  La  Madeleine  (3),  Vieus- 
san;  —  5o  le  canton  d'Olargues,  avec  Olargues,  Prémian, 
Saint- Vincent,  Saint-Julien-d'Olargues,  La  Voulte,  Saint- 
Martin-de-Larçon,  Colombières,  Saint- Etienne  ;  —  6»  le 
canton  de  Saint-Ghinian,  avec  Saint-Ghinian,  Pardailhan, 
Ferrières,  Pierrerue,  Gébazan,  Assignan;  —  7»  le  canton 
de  Gruzy,  avec  Gruzy,  Montouliers,  Agel,  Aiguesvives, 
Villespassans  ;  —  8»  le  canton  d'Olonzac,  avec  Aigne,  Beau- 
fort,  Oupia,  La  Gaunette,  Gesseras,  Azillanet,  Olonzac, 
Minerve;  —  9»  le  canton  de  La  Liviniôre,  avec  Siran,  Saint- 
Julien-des-Moliêres,Gassagnolles,Félines-lIautpoul,F'errals. 

En  1792,  il  fut  question  de  supprimer  complètement  le 


(1)  Il  fut  question  à  ce  moment  de  placer  le  diocèse  de  Saint- 
Pons  dans  le  département  de  Carcassonne;  mais  h  la  suite  des 
protestations  de  la  ville  cheF-lieu,  il  fut  maintenu  dans  le  départe- 
ment de  Montpellier.  (Archives  municipales  de  Saint-Pons, 
BB.  il  et  DD.  2.) 

(2)  Archives  départementales  de  THérault,  L.  1/a.  m/7.  (Procès- 
verbal  des  limites  du  dé|)artenjefit  de  l'Hérault;  9  mars  1790.) 

(3)  Sainte-Madeleine-de-Mounis,  près  de  Plausseuous,  commune 
de  Vieussan. 
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district  de  Saint-Pons;  de  violentes  protestations  s'élevèrent 
et  une  enquête  fut  ouverte  à  ce  sujet,  au  mois  de  septem- 
bre 1792,  auprès  de  toutes  les  communes  intéressées  (1), 
qui,  moins  d'un  an  auparavant,  avaient  demandé  le  niain- 
tien  et  même  l'agrandissement  du  district  de  Saint-Pons. 
Aiguesvives,  Assignan,  Montouliers,  Ferrières,  Saint-Chi- 
nian,  Prémian,  Cruzy,  Agel,  Olargues,  Villespassans,  Cébat- 
zan,  Pierrerue,  Roquebrun  (2),  réclamèrent  la  suppression 
du  district  et  leur  rattachement  à  celui  de  Béziers;  les 
autres  communes  demandèrent  leur  réunion  à  Narbonne 
ou  le  maintien  des  divisions  existantes. 

La  loi  du  19  vendémiaire  an  IV  supprima  les  districts, 
tout  en  maintenant  les  cantons  ;  puis  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  rétablit  les  arrondissements. 

Enfin,  un  arrêté  des  consuls  du  3  brumaire  an  X  modifia 
les  lois  précédentes  et  établit  les  cantons  tels  qu'ils  sont 
actuellement,  en  réduisant  les  anciens  à  cinq.  Les  cantons 
de  Cruzy,  La  Livinière  et  Cessenon  furent  supprimés;  — 
celui  de  La  Salvetat  fut  maintenu  intact  ;  —  le  canton  de 
Saint-Pons,  perdit  la  commune  de  La  Bastide-Rouayroux, 
passée  au  Tarn,  et  reçut  le  Pardailhan  ;  il  conserva  ses  autres 
communes;  —  le  canton  de  Saint-Chinian  conserva  Assi- 
gnan, Cébazan,  Pierrerue,  perdit  Ferrières  et  le  Pardailhan 
et  reçut  Agel,  Aigues-Vives,  Cessenon,  Cruzy,  Montouliers, 
Pierrerue,  Villespassans;  —  le  canton  d'Olargues  reçut 
Berlou,  Roquebrun  (3),  Vieussan,  Ferrières;  il  conserva 


(1)  Arch.  départ,  de  THérault,  L.  11/d  m/7. 

(2)  En  1791,  les  habitants  de  Roquebrun  demandèrent  à  être 
détacliés  du  canton  de  Cessenon  et  du  district  de  Saint-Pons,  pour 
être  rattachés  à  celui  de  Béziers  et  devenir  un  chef-lieu  de  canton 
composé  des  municipalités  de  Vieussan,  S*-Nazaire-de-Ladarez, 
Roquebrun,  Causses.  Ce  projet  fut  abandonné,  après  avis  défavo- 
rables donné  par  les  municipalités  de  Saint-Pons  et  de  Béziers. 

(3)  «  Contenance  du  terroir  de  Roquebrun  et  division  dudit  terroir 
avec  les  voisins,  en  17î21.  »  (Arch.  muncip.  de  Roquebrun,  GG.  2.) 
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Olargues,  Golombières,  Prémian,  Saint- Etienne,  Saint- 
Julien,  Saint-Martin,  Saint-Vincent;  —  le  canton  d'Olonzac 
conserva  Oldnzac,  Azillanet,  Aigne,  Beaufort,  La  Caunette, 
Oupia,  Cesseras  et  Minerve;  il  reçut  Cassagnoles,  Félines, 
Ferrais,  La  Livinière,  Siran,  Saint-Julien-des-Molières;  — 
le  canton  d'Angles  passa  en  entier  au  département  du  Tarn . 
Depuis  cette  époque  :  —  le  canton  de  Saint-Chinian  a 
acquis,  en  1850,  la  commune  de  Cazedarnes,  formée  de 
deux  hameaux  :  Cazedarnes-le-haut  et  Gazedarnes-le-bas, 
qui  appartenaient  à  la  commune  de  Gessenon ,  et  en  1903 
la  commune  de  Prades-Vernazobres,  créée  à  ce  moment;  — 
il  a  été  créé  en  1869  dans  le  canton  d'Olargues  la  commune 
de  Gambon-et-Salvergues  (1),  avec  des  parties  détachées 
des  communes  de  Saint-Julien,  Saint-Martin,  La  Voulte  ;  — 
dans  le  canton  de  Saint-Pons,  la  commune  des  Verreries- 
de-Moussans  fut  créée  en  1864,  et  celle  de  Gourniou  en 
1884. 


(1)  Les  babilants  de  Carnbon  avaient  déjà  fait  en  1755  des  lenta 
tives  pour  s'ériger  en  communauté,  bien  que  n'ayant  que  deux 
petits  hameaux  et  quatre  métairies,  en  tout  46  feux.  La  commu- 
nauté d'Olargues  s'y  opposa.  (Arch.  municip.  d'Olargues,  BB.  6; 
22  juin  1755.) 


GÉOGRAPHIE  PHYSIQUE 


OROGRAPHIE 

4c  Le  diocèse  de  Saint-Pons  se  trouve  sçitué  dans  un 
pays  de  montagnes  et  sur  un  terrain  peu  revenant,  ren- 
fermé dans  la  distance  d'environ  huit  lieues  de  l'orient  à 
l'occident  et  autant  du  midy  au  septentrion  ».  Seules,  les 
parties  méridionales  du  diocèse,  voisines  du  Narbonnais  et 
du  Biterrois,  offrent  quelques  petites  étendues  de  plaine, 
ou  du  moins  des  pentes  plus  douces  et  moins  abruptes  que 
les  régions  du  nord. 

Deux  principales  chaînes  de  montagnes  traversent  ce 
pays  dans  la  direction  du  couchant  au  levant. 

La  première  et  la  plus  considérable  que  l'on  appelait  au 
xviiime  siècle  la  «  haute  montagne  »,  se  détache  de  la 
Montagne-Noire  et  traverse  notre  diocèse,  sous  les  déno- 
minations successives  de  Somail,  Espinouse,  Carous.  Le 
vaste  plateau  qui  surmonte  cette  chaîne  représentait  la 
partie  la  moins  riche  du  diocèse,  avec  les  communautés 
d'Angles,  Le  Marniès,  La  Montélarié,  Le  Soulié,  La  Sal- 
vetat,  Fraïsse,  La  Bastide  et  une  partie  de  celles  de  Saint- 
Julien-d'Olargues  et  de  Saint- Vincent  ;  il  est  borné  au  nord 
par  les  monts  de  Lacaune  et  de  Murât  et  va  se  terminer 
vers  l'est  au-dessus  de  Saint-Gervais,  près  de  l'oppidum  du 
Plô  de  Bru ,  après  la  coupure  profonde  que  forment  les 
gorges  d'Héric.  Les  pentes  de  cette  chaîne  à  l'aspect  du 
sud  sont  plus  adoucies  dans  la  communauté  de  La  Bastide 
et  deviennent,  à  mesure  qu'elles  avancent  vers  le  levant, 
phis  rudes  et  plus  abruptes,  pour  être  même  impratica- 
bles au  Carous.  De  nombreux  petits  hameaux  et  villages 
s'adossent  à  ses  flancs  et  s'v  chaufl"ent  au  soleil. 

Une  autre  chaîne,  plus  basse  de  quelques  centaines  de 
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mètres,  va  parallèlement  à  celle-ci  et  en  avant  dans  la  même 
direction.  Détachée  comme  la  précédente  du  massif  de  la 
Montagne  Noire,  elle  entre  dans  le  diocèse  du  côté  de  La 
Salle  et  de  Ferrais,  passe  à  Authèze,  Sainte  -  Colombe, 
Marcory,  Pardailhan,  Ferrières  et  se  rapproche  du  Carous, 
par  Olargues  et  La  Bacoulette,  au  moment  où  elle  est  brus- 
quement arrêtée  par  une  tranchée  dans  laquelle  coule 
rOrb.  Ses  pentes  nord,  arides  et  incultes,  regardent  la 
façade  méridionale  de  la  chaîne  précédente,  avec  laquelle 
elle  forme  la  vallée  du  Jaur.  Une  petite  chaîne  s'en  déta- 
che à  la  Serre  de  Marcory,  pour  s'écarter  dans  la  direc- 
tion du  sud-est,  formant  jusques  à  Cessenon  la  vallée  large 
mais  peu  profonde  du  Vernazobres. 

De  cette  même  chaîne  se  détache  ,  entre  Ferrais  et 
Pont-Guiraud,  une  série  de  contreforts  qui  paraissent 
l'étayer  en  appuyant  leurs  larges  assises  sur  les  pays  de 
Narbonne  et  de  Carcassonne;  ils  sont,  dans  leur  partie 
haute,  arides  et  désolés,  séparés  entre  eux  le  plus  souvent 
par  des  déchirures  (Saint-Martial,  Saint-Jean-de-Dieu vailles, 
Minerve,  Ventajou),  dans  lesquelles  coulent  les  nombreux 
ruisseaux  et  torrents,  dont  l'ensemble  forme  le  bassin  de 
la  Cesse. 

Ces  montagnes,  actuellement  dénudées  et  soumises  pres- 
que toutes  au  régime  du  reboisement,  avaient  encore 
conservé  au  xv!!!»"^  siècle,  principalement  dans  les  régions 
les  plus  élevées,  quelques-uns  des  bois  qui  la  couvraient 
aux  siècles  précédents. 

CoDsalats  d'Angles  et  du  Marniès.  —  Il  y  avait  trente-trois 
forêts,  «  tant  forêls  que  buissons,  ou  restes  et  vestiges  de 
bois  (1)  »,  en  tout  4,230  arjients.  Les  principaux  de  ces  bois 


(1)  Arch.  départ,  de  l'Hérault:  a  Registre  de  la  Réformation  dos 
forests  royalles  du  Consulat  d'Angles,  en  la  maistrise  de  Saint- 
Pons  ».  —  Ai'di.  départ,  de  la  HMiaronne  :   ci  Rérorniation  des 
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étaient  :  —  le  Devez  d'Angles,  près  de  cette  ville,  d'une 
contenance  de  61  arpents,  mal  planté  et  dévasté  par  les 
habitants;  —  le  bois  de  Salavert,  entre  les  ruisseaux  del 
Pouli  et  de  Tessaunous,  388  arpents,  en  hêtres  mêlés  de 
coudres,avec  des  chênes  en  nature  de  bois  taillis;— le  bois 
de  Gadelf  aujourd'hui  de  Masnel,  en  hêtres,  coudres  et 
houx ,  d'une  contenance  de  130  arpents,  au  midi  des  terres 
de  la  Salvetat  ;  —  le  bois  de  Saint-Martin,  contigu  au  pré- 
cédent, à  côté  du  Briol  ;  on  y  trouve  encore  les  ruines  de 
l'ancienne  chapelle  de  Saint-Martin-de-Cousses  ;  —  le  bois  de 
TailhadeSy  au  sud  des  ruisseaux  d'Albanès  et  de  Cousinio, 
traversé  par  le  chemin  de  la  Souque  ;  —  le  bois  de  la  Barque, 
contigu  au  précédent  et  qui  confronte  au  nord  la  rivière  de 
Larn  ;  — le  bois  du  Faîdas,  autour  du  hanjeau  de  ce  nom,  près 
des  ruisseaux  de  Cambladès  et  de  la  Grenouille  ;  —  le  bois 
de  l'Arpent,  confrontant  du  couchant  la  rivière  de  Larn  et 
du  midi  le  bois  d'Espine; — le  bois  d'Espine{il9  arpents), 
près  du  moulin  de  Bonnet  et  du  bois  de  S^-Martin  ;  ---  le 
bois  de  la  Soubirane  (100  arpents),  entre  Larn  et  le  rec  de 
Cabanes;  —  la  forêt  du  Breil  ou  Briol^  aujourd'hui  de  la 
Blanque  (558  arpents),  touchant  au  midi  les  terres  de  Saint- 
Pons  et  les  bornes  qui  séparent  Angles  de  Riols,  au  nord 
la  rivière  de  Larn,  au  couchant  les  bornes  qui  séptirent 
Saint-Pons  d'Angles;  —  le  bois  de  Pont-viel,  en  broutades, 
près  des  recs  de  Lautade,  de  Séries  et  de  l'Agoût  ;  —  le 
bois  de  Mamiès,  grand  et  petit  (1G5  arpents),  traversé  par 


eaux  et  forests  du  département  de  la  grande  maîtrise  de  Toulouse, 
faite  par  Messieurs  les  Commissaires  députés  par  le  Roy,  années 
1H67,  16()8,  1660,  1670  »;  —  «  Inventaire  général  des  titres,  papiers, 
renseignements,  procès-verbaux,  plans,  figures  et  jugements  con- 
cernant la  réformation  générale  des  eanx  et  fciréts  au  département 
de  la  grande  maîtrise  de  Toulouse,  par  M.  de  Froidour.  1()(>9.  » 
—  Arch.  du  Parlement  de  Touloue-o:  népi'rloire  des  eaux  et  forêts, 
maîtrise  de  Saint-Pons, 
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le  rec  des  Boutons;  —  le  bois  de  la  Selve,  (160  arpents)  en 
hêtres,  traversé  par  le  rec  de  Nêgre-rieu,  confronté  au 
N.-O.  par  le  chemin  de  La  Salvetat;  —  le  bois  de  la  Fi- 
guère,  en  coudres  et  houx,  au  sud  du  Nègre-rieu;  —  la 
Blaquière;  —  le  bois  de  La  Guiole,  aujourd'hui  TAïole, 
entre  le  Banès  et  Verniole  ;  —  le  bois  de  Sigeran,  au  con- 
fluent de  Larn  et  du  rec  dal  Banès  ;  —  le  bois  de  Griffouil- 
Ions,  aujourd'hui  Vergouniac,  en  hêtres,  coudres  et  houx; 

—  le  bois  Vert,  du  côté  de  Montahut,  en  taillis  de  hêtres 
et  houx  ;  —  le  bois  de  Doumerous,  touchant  du  couchant  et 
du  nord  à  la  rivière  de  Larn  et  du  midi  au  rec  de  Segatas. 

Tous  les  bois  dont  l'énumération  précède  étaient  situés 
entre  Larn  et  l'Agoût;  mais  il  y  en  avait  encore  au-delà 
de  la  rivière  d'Angles,  savoir  :  le  bois  d^Espinasolle;  —  le 
bois  de  Camaliès,  en  hêtres,  près  du  chemin  de  Marniès; 

—  le  pech  de  Rougnoux; —  le  bois  de  Nabes  de  Vézas; 

—  le  bois  de  Moussoiis  (180  arpents)  en  hêtres,  coudres 
et  houx,  entre  les  ruisseaux  de  la  Griffoulade,  au  nord,  et 
au  midi  les  terres  de  la  métairie  du  Masage  de  Moussous; 

—  le  pech  de  Mouly;  —  la  forêt  de  Capsé  (219  arpents), 
près  du  terroir  de  Lacaune  (1). 


(1)  On  peut  consulter  aux  Archives  départementales  de  la  H**'- 
Garonne,  Réformation  A**  :  Procès-verbal  de  Tinféodation  des  forêts 
d'Angles  en  1562;  —  Plans  des  forêts  de  Salavert,  Doumerous, 
Manses,  Lautade,  Pont-viel,  Lapignère,  La  Blaquière,  les  Tailhades, 
La  Souque,  Faïdas,  La  Soubirane,  La  Selve,  La  Guiole,  GrifToullous, 
Bois-vert,  Gadel,  dressés  en  1667  et  1671  ;  —  Procès-verbal  de  la 
délimitation  des  forêts  d*Anglès  en  160>4. 

On  trouve  aux  Archives  du  Parlement  de  Toulouse  :  —  Procès- 
verbal  d'avis  pour  règlement  de  coupes  des  forêts  d'Angles;  — 
Ordonnance  de  Guillaume  de  Fontaines  (1341)  qui  maintient  les 
habitants  d'Angles  dans  leurs  privilèges;  —  Lettres  de  Philippe 
de  Valois,  de  François  I*^*"  (1522),  d'Henri  III  (1547),  de  François  II 
(1547),  d'Henri  IV  (1602),  confirmant  ces  ordonnances;  —  Procès- 
verbaux  des  assises  tenues  en  la  ville  d'Angles  pour  la  réformation 
des  forêts  royales  (^1610). 
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Consulat  de  Berlou.  —  Le  bois  des  Albières,  d'une  conte- 
nance de  919  arpents,  au  milieu  duquel  se  trouvait  le  châ- 
teau des  Albières  (1). 

Consalat  de  Cessenon.  —  Le  bois  du  Bousquet,  d'une  con- 
tenance de  118  arpents,  racheté  par  le  prince  de  Conty,  au 
sieur  Guy  on,  en  1641  (2);  —  le  bois  de  Fenouillet,  contenant 
300  arpents  en  essence  de  chêne. 

Consulat  de  Cesseras.  —  Le  bois  de  Capmajou  (3),  près  de 
Vieulac;  le  seigneur  de  Cesseras  en  fit  reconnaissance  au 
Roi  en  1669. 

Consulat  ^e  Gassagnoles  (4).  —  Les  forêts  communales  de 
Cassagnoles,  Julia,  Baliaure,  Garrigue,  Baillouze,  Farri- 
goules. 

Consulat  de  Félines.  —  Les  bois  communaux  de  La  Matte, 
Livize,  Combecaude. 


(1)  Visite  du  bois  des  Albières  :  —  Titre  de  Tusage  des  bois  et 
forêts  des  Albières  aux  habitants  des  masages  de  Mézeilles,  Assau- 
rans,  Verrières,  La  Mausse,  La  Treille,  Ferrières,  Gampels,  6  mai 
1474.  Arch.  du  Parlement  de  Toulouse,  Répert.  G.  26  et  27. 

(2)  Voir  aux  Arch.  du  Parlement  de  Toulouse,  Rép.  G.  27,  36  : 
visite  du  bois  en  1667;  —  Plan  de  la  forêt  en  1669;  —  Mesurage 
en  1667;  —  Privilèges  accordés  par  le  roi  aux  habitants  de  Cessenon, 
avec  les  lettres-patentes  de  confirmation  de  juin  1415. 

(3)  Arch.  du  Parlement  de  Toulouse,  Réform.  F.  2. 

(4)  On  trouve  aux  archives  du  Parlement  de  Toulouse  ,  Répert.. 
des  eaux  et  forêts,  F.  8:  Arrentement  par  Bernard  de  Siran,  Pelfort 
et  Bernard  d'Octore^  seigneurs  de  Gassagnoles,  aux  habitants,  des 
herbages  et  pâturages,  1290  ;  —  Déclaration  du  sieur  de  Clairmont, 
portant  décharge  du  droit  de  franc-fief ^  en  faveur  des  consuls  et  ha- 
bitants de  Gassagnoles,  1396  ;  —  Transaction  entre  le  seigneur  et  les 
habitants  de  Gassagnoles,  1398  ;  —  Dénombrement  rendu  par  le 
seigneur  de  Gassagnoles,  1539. 
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Consulat  de  Ferrais.  —  Les  bois  de  Ferrais,  Saint-Hilaire^ 
Bezoins,  Las  Founs. 

Consulat  de  Praïsse.  — Le  bois  de  Buraud  (1),  214  arpents, 
en  bois  de  hêtre  ;  —  le  bois  de  Bec  ;  —  le  bois  de  Souze, 
ou  de  Sausses,  près  la  métairie  d'Esterpas. 

Consulat  de  La  Caunette.  —  La  forêt  de  La  Caunette  (!2). 

Consulat  de  La  Livinière.  —  Le  bois  de  Montaud,  près  de 
la  métairie  de  ce  nom,  aujourd'hui  redevenu  forêt  de  l'État. 

Consulat  de  La  Bastide.  —  La  forêt  Narbonaise  et  la  foret 
de  La  Bastide  (3). 

Consulat  de  La  Salvetat.  —  Les  bois  de  Teussenous  (4) , 
Bosc-Usclat,  Moussios^  les  Drayes,  Clap. 

Consulat  de  Minerve.  —  Le  bois  de  La  Couronelle,  20  ar- 
pents, en  chênes  verts,  sur  un  fond  pierreux  ;  —  le  bois  de 
Malran  (5),  132  arpents;  les  habitants  de  Boisset  avaient 


(1)  Procès-verbal  de  visite  en  idôl  et  i672  ;  —  Privilèges  préten- 
dus par  les  habitants  de  Fraïsse^  sur  les  forêts  de  Buraud^  Bec  et 
Souzes,  iSlS  et  i4i4  ;  —  Verbal  de  M^  de  Blézy  sur  la  visite  de  ces 
forêts  en  i667  ;  —  Plans  de  ces  forêts  en  1669,  —  Arch.  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  Rép.  G.  35. 

(2)  Transaction  entre  les  habitants  de  La  Caunette  et  le  sieur  de 
Montclar  (1300)  ;  —  Procès-verbal  de  visite  et  plan  de  la  forêt  de 
La  Caunette  {i&7i), —  Arch.  du  Parlement  de  Toulouse,  Rép. 
F.  97. 

(3)  Division  et  bornage  en  i61i  ;  —  Visite  et  Plan  en  i661  ;  — 
Visite  de  la  forêt  de  Besons  /i667J,  —  Arch.  du  Parlement  de  Tou- 
louse,  Rép.  F.  79. 

(4)  Voir  aux  archives  du  Parlement  de  Toulouse,  Rép.  F.  77  : 
Procès-berbal  de  la  visite  de  la  forêt  de  Teussenous,  en  i661  ;  — 
Plan  des  bois  et  forêts  de  La  Salvetat  (1669). 

(5)  Reconnaissance  au  roi  par  les  habitants  (1394).  Arch.  départ, 
de  la  Ht«-Garonne,  Réform.  A'*,  p.  234. 
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des  droits  d'usage  qui  furent  maintenus  en  1616  par  M.  de 
Caulet  et  en  1630  par  M.  Gizard. 

Consalat  d'Olargues.  —  Les  forêts  de  Lisson  et  de  Calvet. 

Conaulat  du  Pardailhan.  —  Le  bois  deMounyesou  Mounio^ 
dont  1,043  arpents  appartenaient  au  Roi,  était  en  chênes 
verts  et  arbousiers  ;  l'écorce  de  chênes  se  vendait  aux  tan- 
neurs de  Saint-Chinian  ;  il  y  avait  au  milieu  du  bois,  la 
chapelle  de  S^e-Euphémie  (1);  —  le  bois  de  Salsbosc  {310 
arpents)  appartenait  moitié  au  Roi  et  moitié  au  seigneur; 
il  était  formé  de  hêtres  de  haute  futaye,  avec  une  verrerie. 
Treilde  Pardailhan,  en  offrit  l'échange  au  Roi;  il  demanda 
aussi  l'achat  de  la  part  royale,  moyennant  une  rente  de 
cent  livres,  avec  faculté  de  brûler  les  broussailles  du  bois, 
pour  se  garantir  des  loups  (2)  ;  —  le  bois  de  Larbousié  ; 
—  le  bois  de  Lagrage;  —  le  bois  du  Lausié;  —  le  bois  de 
La  Boutade;  —  le  bois  de  La  Çour-la-Dame  ;  —  le  bois  de 
la  Fomestasse;  —  le  bois  de  Montmiran, 

Consalat  de  Riols.  —  Le  bois  de  Cousseros, 

Consalat  de  Rieasseo.  —  Le  bois  de  Campaurel  ;  —  les  bois 
de  Moussans  et  Costerate  (3),  de  242  arpents  en  hêtres  et 
taillis  de  divei^  âges,  dans  lesquels  les  habitants  de  Boisset 
avaient  des  usages.  La  forêt  royale  de  Moussans  était  com- 
posée, en  1782,  de  trois  triages,  dans  chacun  desquels  il  y 


(1)  Voir  aux  Archives  du  Parlement  de  Toulouse,  Répertoire 
F.  11  :  Dénombrement  fait  par  Jacques  Maurin  co-seigneur  en  1503 
et  i542  ;  —  Un  autre  par  Jean  Brettes  (1550)  ;  —  Achat  d'une 
partie  de  la  seigneurie  en  i595  ;  —  Procès-verha^xx  de  visite  du  bois 
de  Meynio  et  de  Salbosc,  par  M,  de  Campistron  en  1669. 

(2)  Arch.  départ,  de  l'Hérault,  G.  1390. 

(3)  Procès-verbal  de  plantation  de  bornes  pour  séparer  les  terres 
des  habitants  du  masage  de  Galinier,  dit  de  Masnotel,  d*avec  la  forêt 
de  Costerasse.  Arch.  du  Parlement  de  Toulouse ,  Rép.  F.  15, 
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avait  une  verrerie  ;  une  seule  travaillait  tandis  que  les  deux 
autres  se  reposaient,  afin  de  permettre  au  bois  de  revenir  (1  ); 

—  le  bois  des  Verrières-Basses-^e-Moussans  (2);  —  le  bois 
de  Paparol  ;  —  le  bois  du  Crouzet. 

Consulat  de  Saint-Chinian.  —  Le  bois  de  Malebarte  (3),  près 
la  métairie  de  ce  nom,  et  le  bois  dit  le  Devès  de  S^Chinian, 

Consulat  de  Saint-Pons.  —  Les  bois  de  Sérignan,  entre 
St-Pons,  Teussines  et  Gourniou,  et  le  bois  de  Caïmont,  au- 
jourd'hui disparu. 

Consulat  de  Siran.  —  Le  bois  de  Chamberty  d'une  conte- 
nance de  128  arpents,  en  chêne  vert. 

Consulat  d'Assignan.  —  Le  bois  des  Causses  d'Assignan  ; 

—  le  bois  des  chataigners  d'Assignan  ;  —  le  bois  de  la  Ca- 
bosse. 

Consulat  d'Agel.  —  Le  bois  de  Lausille, 

HYDROGRAPmE 

Les  eaux  du  diocèse  de  Saint-Pons  s'écoulent  dans  les 
deux  versants  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée. 

Versant  de  TOoéan.  —  L'Agout,  le  Thoré,  le  Larn,  qui  se 
jettent  ensuite  dans  le  Tarn,  emportent  les  eaux  des  por- 
tions nord  et  nord-est  du  diocèse. 

L'Agout  (Agud,  Agutus,  Agoût),  prend  sa  source  auprès 
de  la  métairie  de  l'Espinouse,  dans  le  consulat  de  Si-Julien- 


(1)  Arch.  du  département  de  THérault,  C.  2766. 

(2)  Achat  et  inféodation  de  la  Verrière  basse  de  Moussans  fi487 
et  i609J.  —  Arch.  du  Parlement  de  Toulouse,  Rép.  F.  18. 

(3)  Voir  aux  archives  du  Parlement  de  Toulouse ,  Rép.  G.  25  et 
34^  la  visite  et  le  plan  de  ces  bois  eu  1667  et  1669. 
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d'Olargues,  près  du  point  de  jonction  des  trois  diocèses  de 
Béziers,  Castres  et  Saint-Pons  ;  il  traverse  les  consulats  de 
Saint-Julien,  Fraïsse,  La  Salvetat,  sépare  ceux  de  La  Mon- 
télarié  et  d'Angles  et  se  jette  ensuite  dans  le  Tarn,  après 
avoir  reçu  plusieurs  ruisseaux,  dont  le  plus  important  est 
la  Vèbre  (1). 

Le  Lam  prend  sa  source  dans  le  consulat  de  Fraïsse, 
qu'il  traverse,  ainsi  que  ceux  de  Riols  et  du  Soulié,  avant 
de  se  jeter  dans  le  Thoré. 

Le  Thoré  (Tored)  prend  sa  source  à  la  Croix-du-Jubilé, 
passe  dans  le  consulat  de  La  Bastide  et  va  se  perdre  dans 
TAgoût. 

Versant  de  la  Méditerranée.  —  Il  est  plus  considérable  que 
celui  de  l'Océan  et  se  dégage  par  six  bassins  différents  qui 
se  jettent  dans  l'Orb  et  dans  l'Aude. 

Le  Jaur  (Jaur,  Jaurus)  prend  sa  source  dans  la  ville 
même  de  Saint-Pons,  auprès  de  la  vieille  église  Saint- 
Martin-du-Jaur,  et  coule  dans  les  directions  du  nord-est  et 
de  l'est,  à  travers  les  consulats  de  Saint-Pons,  Riols,  Mas- 
del-Mouly,  Saint- Julien-d'Olargues,  Saint-Vincent-d'Olar- 
gues  ;  il  se  jette  dans  l'Orb,  auprès  du  bac  de  Tarassac,  à 
côté  de  La  Voulte. 

Le  Rieuberlou  forme  un  petit  bassin  au  nord  de  celui  du 
Vernazobres  ;  il  prend  sa  source  au-dessous  de  la  métairie 
de  la  Mausse,  descend  à  Berlou  et  traverse  les  consulats  de 
Berlou  et  de  Cessenon,  au  nord-est  de  Lugné. 

Le  Vernazobre  (Verdonubrus,  Vernazoubro,  Bernasobres) 
se  jette  comme  le  précédent  dans  l'Orb,  près  de  Cesse- 


(1)  On  peut  retrouver  les  noms  portés  par  la  plupart  des  ruis- 
seaux du  diocèse,  aux  Archives  départementales  de  l'Hérault, 
L.  41 /d  m/7,  dans  n  les  divisions  du  territoire  des  communes  en 

sections  d. 

2 
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non  ;  il  prend  sa  source,  à  côté  de  Gaupujol,  sur  la  serre 
de  Marcory  et  traverse  les  consulats  de  Pardailhan,  Saint- 
Ghinian,  Pierrerue  et  Cessenon. 

UOrb  reçoit  encore  directement,  dans  le  consulat  de 
Saint-Martin-de-Larçon,les  ruisseaux  d'Héric,  de  Merdairol, 
de  Mûries. 

La  Cesse  forme  un  bassin  d'une  très  grande  étendue  qui 
occupe  presque  toute  la  partie  méridionale  du  diocèse.  Cette 
rivière,  qui  est  plutôt  un  torrent  et  dont  le  lit  s'élargit 
considérablement  au  moment  des  crues,  prend  sa  source  à 
quelques  centaines  de  mètres  du  village  de  Ferrals-les- 
Montagnes;  elle  se  jette  dans  l'Aude,  après  avoir  traversé 
les  consulats  de  Ferrais,  Gassagnolles,  La  Livinière,  Cesse- 
ras, Azillanet,  Minerve,  La  Gaunette,  Aigues-Vives  et  Agel. 

UOgnon  (fluv.  de  Unione,  de  Vinone,  Ognon)  est  formé 
au-dessus  de  Félines,  près  du  moulin  de  Tauganel,  par  la 
jonction  des  trois  ruisseaux  de  Las  Gravas,  Saint-Andréol, 
Entrayes,  et  se  déverse  dans  l'Aude,  après  avoir  couru  dans 
les  consulats  de  La  Livinière,  Olonzac  et  Siran. 


VOIES   DE   COMMUNICATION 

à 

De  nombreuses  voies  de  communication  traversaient  le 
diocèse  du  nord  au  sud,  pour  mettre  en  rapport  la  haute 
montagne  et  la  plaine,  et  de  Test  à  l'ouest,  pour  faire  com- 
muniquer les  diocèses  de  Castres  et  de  Béziers,  en  passant 
dans  la  ville  chef-lieu  ;  aussi,  peut-on  les  considérer  comme 
rayonnant  autour  de  Saint-Pons. 

La  route  de  Saint-Pons  an  diooèse  de  Castres.  —  Elle  sortait 
par  la  porte  Saint-Amans  et  suivant  le  vieux  chemin  de 
Notre-Dame,  allait  à  la  croix  de  Poiigues,  passait  aux  Gaus- 
sades,  traversait  Gourniou,  Cabanes  et  arrivait  à  La  Bas- 
lide-Rouayroux  par  l'emplacement  de  la  route  actuelle, 


AU   XVIII***®    SIÈCLE  19 

sauf  un  léger  écart  au  Galinel  avant  l'entrée  à  La  Baslide- 
Rouayroux  (1). 

La  route  de  Saint-Pons  à  la  montagne.  ~  Elle  est  encore 
connue  sous  le  nom  de  chemin  «  de  la  Coste  du  Soumal  » 
et  faisait  communiquer  Saint-Pons  avec  les  communautés 
d'Angles,  de  La  Salvetat,  du  Marniés,  avec  le  diocèse  de 
Vabre  et  le  Rouergue;  elle  permettait  de  descendre  le 
beurre,  le  seigle  et  le  bois  nécessaire  à  l'usage  des  parti- 
culiers et  des  manufactures. 

Le  chemin  dit  «  de  la  montagne  »  partait  de  Saint-Pons  au 
portail  Nostre-Senhe,  montait  à  Croix-Barrière,  au-dessus 
du  castrum  de  Sainte-Eulalie,  descendait  sur  le  col  de  la 
Borio-de-Roque,  passait  à  la  Saurine,  débouchait  à  l'endroit 
appelé  aujourd'hui  a  col  des  Bouteilles  »,  traversait  le  bois 
du  Briol  ou  de  la  Planque  et,  sous  la  dénomination  de 
Cami'faraty  se  dirigeait  sur  La  Salvetat,  «  où  il  descendait 
rudement  par  différents  tournants  »,  en  passant  par  les  fer- 
mes dites  Cami'farat,  Camp  del  Tour,  le  Trast,  Les  traces 
d'ornières  que  l'on  trouve  encore  sur  le  Lauzet,  près  de  la 
Saurine  et  au  col  de  la  Planque  ;  les  dénominations  de  la 
Planque,  Cami-farat,  Camp  del  tour,  Trast,  suffisent  à  indi- 
quer que  ce  chemin  ne  faisait  que  succéder  à  un  chemin 
plus  ancien  et  d'origine  romaine. 

Un  autre  chemin,  dont  les  traces  existent  encore  bien 
marquées  et  qui  parait  avoir  été  au  moyen  âge  une  modi- 
fication du  précédent,  sortait  par  la  porte  du  Foirai  et  par 
le  chemin  vieux  de  Senmen,'Brassac  et  le  Petit-Rieumajou, 
allait  rejoindre  le  précédent  au  col  de  la  Blanque. 


(4)  Réparations  au  Pont  de  Rouayroux  (Arch.  du  département  de 
l'Hérault,  G.  3473);  —  adjudication  des  réparations  à  faire  au  che- 
min de  Saint-Pons  à  Castres  (1751)  et  incidents  d'adjudication 
(Arcli.  du  département  de  l'Hérault ,  G.  3836,  3837,  3838). 
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Vers  1770  (1),  on  modifia  ce  chemin  de  la  manière  sui- 
vante: de  la  porte  du  Foirai  il  alla  au  Banel,  au  col  de 
Soulage,  au-dessus  de  Marthomis,  au  col  de  Tailhos,  au 
pont  dit  «  au  milieu  du  bois  »,  aujourd'hui  pont  coupé,  au 
col  de  Cousines,  au  pont  de  Sèmes^  au  Soulié,  à  Caraman- 
tran,  où  il  rejoignait  l'autre  chemin  de  La  Salvetat,  puis 
de  La  Montélarié  et  du  Marniès. 

Au  col  de  Cousines,  le  chemin  bifurquait  vers  le  cou- 
chant, sur  Angles  par  La  Souque  et  Saint-Martin  d'Uscla- 
delles,  en  suivant  presque  partout  l'emplacement  du  chemin 
actuel;  il  arrivait  à  Angles  et,  de  là,  pouvait  aller  sur  La 
Montélarié  et  Marniès. 

La  route  de  Saint-Pons  à  Bédarieux.  —  Au  départ  elle  sui- 
vait la  vallée  du  Jaur,  comme  le  chemin  de  Béziers  duquel 
elle  se  séparait  à  environ  800  toises,  sur  l'emplacement  de 
la  route  actuelle,  mais  avec  de  légères  modifications  dont 
on  peut  très  bien  suivre  les  traces;  traversait  Riols,  Brettes, 
Ardouane,  Prémian,  Le  Poujol  de  Prémian,  Coumeilho, 
La  Canarié,  Saint-Étienne,  passait  au  pied  de  la  tour  de 
Gailhergues,  arrivait  à  Olargues  par  le  pont  vieux,  en  res- 
sortait à  l'autre  extrémité,  pour  aller  ensuite  par  Saint- 
Julien,  La  Trivale,  La  Coste,  Saint-Martin  et  Golombières, 
aux  diocèses  de  Béziers,  Lodève  et  Agde  (2). 


(1)  Arch.  du  département  de  THéraiilt,  G.  3841.  —  Arch.  part.  : 
adjudication  à  François  Unal,  charpentier,  Pierre-Jean  Baccou, 
Jacques  Cabrol  et  Josepii  Combes,  maçons;  —  adjudication  de  ce 
chemin,  de  Saint-Pons  au  col  de  Tailhos,  1768;  du  col  de  Tailhos  à 
Cousines,  1769. —  M.  de  Ledenac  fait  en  1770  le  plan  du  chemin 
depuis  le  col  de  Cousines  jusques  à  Angles  et  à  La  Salvetat  (Arch. 
municip.  de  Saint-Pons,  DD.  1). 

(2)  Sur  le  chemin  de  Saint-Pons  à  Bédarieux,  voir  aux  Arch.  du 
département  de  THérault,  G.  3462;  —  Notes  sur  les  grands  che- 
mins qui  passent  à  Olargues  et  sur  les  ponts  :  Arch.  municip. 
d'Olargues,  BB.  5.  —  Le  20  septembre  1790,  les  communautés  de 
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Les  fabriques  de  londres  larges  d'Olargues,  Mons,  La 
Trivale  et  Riols,  dépendantes  de  la  jurande  de  Saint-Pons; 
les  récoltes  en  fruits;  l'établissement  des  soieries,  que  le 
sieur  Carrière  venait  de  fonder  à  Olargues  ;  les  martinets 
en  cuivre  de  La  Voulte  et  de  Colombières;  les  bains  de 
Lamalou;  les  foires  de  Pézenas,  Montagnac,  Olargues  et 
Saint-Pons,  donnaient  de  l'importance  à  cette  route. 

Aucune  indication  ne  nous  permet  d'établir  d'une  ma- 
nière sûre  quels  étaient  antérieurement  les  moyens  de 
communication  entre  Saint-Pons  et  Bédarieux;  il  est  très 
probable  que  les  routes  suivaient  comme  aujourd'hui  le 
bas  de  la  vallée  du  Jaur  et  que  la  culture  en  a  fait  dispa- 
raître les  traces. 

La  route  de  Saint-Pons  à  Béziers.  —  Elle  sortait  au  portail 
Peregry,  passait  sur  la  rive  droite  du  Jaur  au-dessous  du 
tènement  des  fourches,  puis  sur  la  rive  gauche  et  revenait  sur 
la  rive  droite  par  le  pont  vieux  en  face  Castelfadèze,  passait 
devant  cette  métairie,  puis  à  Bégot  et  Condades.  Avant 
d'arriver  à  Redemouls,  elle  tournait  brusquement  au  midi, 
traversait  Pont-Guiraud,  le  bois  de  Malibert,  Donadieu, 
Saint-Chinian  et  se  dirigeait  vers  Gébazan,  pour  entrer  peu 
après  dans  le  diocèse  de  Béziers. 

Ce  chemin  mettait  en  relation  directe  la  Méditerranée 
avec  Gastres  et  le  Haut-Languedoc.  Son  utilité  était  des 
plus  grandes  pour  le  diocèse,  qui  recevait  par  là  les  maté- 
riaux nécessaires  aux  manufactures  :  londrins  seconds  ou 
londres  larges  et  exportait  ses  draps;  —  le  service  des 
postes  de  Saint-Pons  se  faisait  de  Béziers  où,  deux  fois  par 
semaine,  le  messager  était  tenu  de  porter  les  lettres  et 
paquets  dont  on  lui  faisait  la  remise;  —  Gastres  envoyait 
ses  grains  à  Saint-Pons  et  Béziers  recevait  les  provisions 
de  la  montagne,  viandes  salées,  cochons  et  volailles,  «jus- 


la  vallée  du  Jaur  demandent  la  reconstruction  dy  chemin  de  Saint- 
Pons  à  Bédarieux  (Arcli.  du  département  de  l'Hérault,  L.  N/ds/1), 
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ques  aux  œufs,  les  uns  venant  de  la  Guienne  et  du  Quercy, 
les  autres  du  Haut-Languedoc  même  (1).  » 

La  route  de  Saint-Pons  à  Narbonne.  —  La  communication 
avec  Narbonne  et  le  Roussillon  se  faisait  par  les  deux  che- 
mins de  4c  Marcory-le-bas  »  et  «  Marcory-le-haut  ». 

Le  premier  sortait  de  Saint-Pons,  par  la  porte  de  Tourbes, 
passait  à  Pont-de-Ratz ,  montait  au  portail  de  Pourcairol, 
traversait  la  chaîne  de  Marcory  au  col  des  Trois-Boules,  des- 
cendait au  «  plain  de  Caupujol  et  à  Coulouma  »  ;  suivant 
de  très  près  la  route  actuelle  de  Saint-Jean,  il  descendait, 
après  être  passé  au-dessus  de  Sarrazo  et  de  Moncamp,  sur 
St-Jean-de-Pardailhan  ;  de  là  allait  sur  «  le  plain  qu'on  trouve 
aux  approches  du  hameau  de  Gazelles  i>j  tombait  sur  Agel 
et  suivait  la  Cesse  jusques  au  diocèse  de  Narbonne. 

Le  chemin  de  Marcory-le-Haut  s'embranchait  sur  le  pré- 
cédent vers  la  droite  et  un  peu  au-dessous  de  la  crête  de 
Marcory  en  gardant  le  sommet  de  la  montagne,  passait  à 
Arguzac  a  et  laissant  d  une  lieue  sur  la  droite  le  chemin 
de  Vélieux  et  celui  de  Minerbe,  continuait  en  droiture  jus- 
ques d  La  Caunette,  »  en  descendant  le  Gausse  ;  de  là,  il 
communiquait  avec  les  différentes  communautés  d'Azillanet, 
Cesseras,  Aigne,  Olonzac,  etc. 

Ces  chemins  servaient  à  importer  les  vins,  grains,  huiles 
et  laines  du  Roussillon;  ils  apportaient  à  l'entrepôt  de  Saint- 
Pons,  le  sel  du  diocèse.  Les  pommes,  noix,  châtaignes  et 
autres  fruits  descendaient  dans  la  plaine  par  ce  même  che- 
min. Ces  voies  étaient  mauvaises,  mal  entretenues,  très 


(1)- Réparations  du  chemin  de  Béziers  à  Saint-Ghinian,  en  1751  ; 
—  Adjudication  des  réparations  à  faire  au  chemin  de  S*-Pons,  à 
Béziers,  en  1751.  —  Arch.  départ,  de  THérault,  G.  3452,  3453, 
3456,  3457,  3836,  3837,  3838.  —  En  1782,  on  commence  la  recons- 
truction du  chemin  entre  S'-Chiiiian  et  Redemouls,  sur  remplace- 
ment actuel. 
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resserrées,  adossées  d'un  côté  aux  flancs  de  la  montagne, 
avec  le  précipice  de  l'autre  côté. 

Plus  tard,  vers  1755,  le  chemin  fut  modifié;  il  passa  par 
Pont-de-Ratz,  Ca^venac,  au-dessus  de  Combeliaubert,  au 
Plo  de  Mailhac,  à  la  Croix  du  Jubilé,  à  Sainte-Colombe, 
Rieussec,  Le  Camp,  le  col  des  Tombes  et  La  Caunette  (1). 

La  route  de  Saint-Pons  à  Caroassonne.  —  Elle  suivait  à  peu 
près  la  même  direction  qu'aujourd'hui.  Quittant  à  Courniou 
la  route  de  La  Bastide,  elle  passait  à  Fon  de  l'Estat,  Aymard, 
Ferrais,  Loustal  del  Barret  ou  Cagaraux,  Peyrefiche,  Saint- 
Julien -de- MoHères,  La  Garrigue  d'Hautpoul;  —  «  chemin 
affreux;  difficilement  on  le  rendrait  beau,  mais  on  peut  le 
rendre  passant  »  ;  le  chemin  suivait  les  ruisseaux,  longeant 
la  montagne  et  les  précipices. 

Voies  Beoondaires.  —  A  côté  de  ces  voies  principales  qui 
mettaient  en  communication  le  diocèse  de  Saint-Pons  avec 
les  diocèses  environnants,  d'autres  chemins  moins  impor- 
tants reliaient  entre  elles  les  principales  communautés. 
Nous  signalerons  parmi  ceux-ci  :  le  chemin  de  Pont-Guiraud 
à  Narbonne,  par  Coulouma,  Assignan,  Villespassans  et 
Cruzy;  —  de  Saint-Chinian  à  Siran,  par  Notre-Dame-de- 
Nazareth,  Assignan,  le  ruisseau  de  Barroubio,  la  descente 
de  La  Roueyre,  Agel,  Aigues-Vives,  Aigne  et  Cesseras;  — 
de  St-Pons  à  Fraïsse,  par  Le  Cabaret  ou  et  Lignières;  —  de 
Redemouls  à  Foncaude,  par  Ferrières,  Berlou  et  Cessenon; 
—  de  Saint-Chinian  à  Hautpoul,  par  Aigues-Vives,  Aigne, 
Azillanet,  Cesseras,  Siran,  La  Livinière;  —  d'Olargues  au 
Soulié,  par  Fraïsse;  —  de  La  Voulte  à  Cessenon,  par 


(1)  Ces  diverses  modifications  eurent  lieu  en  1759  de  S*-Pons  à 
S»*-Colombe  ;  —  en  1760,  de  S*«-Colombe  au  plan  de  La  Camp  ;  — 
en  1762,  de  La  Camp  au  Pont  de  La  Caunette  ;  —  en  1764,  après  le 
pont  de  La  Caunette.  —  Arcb.  municip.  de  Saint-Pons,  DD.  1. 
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Vieussan  et  Roquebrun  ;  —  d'Olargues  à  Béziers,  par  Fer- 
rières,  Berlou  et  Cessenon;  ce  chemin,  dit  du  Tiradou, 
passait  par  La  Bacoulette  (1)  ;  —  d'Olargues (2)  à  la  Montagne, 
par  Cesso,  Fontfroide  et  Fraïsse;  —  de  Cessenon  à  Céba- 
zan,  par  Pierrerue  ;  —  d'Aigues-Vives  à  Montouliers,  par 
Agel  ;  —  de  La  Salvetat  à  Angles  ;  —  de  La  Salvetat  à  La 
Bastide,  par  Ginestous  et  Grandsaignes  ;  —  de  Riols  au 
Soulié;  —  de  Prémian  au  Soulié;  —  de  Cesseras  à  Minerve; 
— de  La  Bastide  à  Angles  et  au  Marniès. 

Au  milieu  du  xviiime  siècle,  ces  chemins  étaient  tous 
dans  un  très  mauvais  état  ;  mal  établis,  généralement  sur 
des  flancs  de  montagnes,  dont  chaque  orage  enlevait  une 
partie;  ils  n'avaient  guère  plus  de  trois  toises  de  large  et 
la  plupart  ne  pouvaient  être  desservis  que  par  les  piétons 
ou  par  des  gens  à  cheval,  qui  avaient  quelquefois  grand 
peine  à  se  croiser  et  risquaient  de  s'abîmer  dans  des  préci- 
pices. Ils  avaient  besoin  d'être  tracés  dans  de  meilleures 
situations  et  d'être  réparés;  ce  qui  fut  fait  principalement  à 
l'époque  révolutionnaire,  par  la  création  d'ateliers  de  cha- 
rité; les  réparations  commencèrent  en  1751,  sur  les  plans 
et  la  direction  de  Thomassin  (3),  inspecteur  des  chemins 
du  diocèse,  de  Carney,  ingénieur,  Pelletan,  inspecteur  des 
travaux  publics,  et  Ledenac,  ingénieur. 

Nous  avons  indiquera  l'occasion  des  routes  du  xviiie  siè- 


(1)  Arch.  municip.  d'Olargues,  BB. 

(2)  Devis  des  réparations  à  faire  au  pont  d'Olargues  ;  16  août 
4739  et  14  décembre  1771  (Arch.  municip.  d'Olargues  BB.  5  et  BB.  7) . 

(3)  Voir  aux  Archives  du  département  de  l'Hérault,  C.  38i<)  : 
«  Mémoires  sur  Vétat  des  chemins  du  diocèse  de  S^-Pons  qu^a  dressé 
le  sieur  Thomassin^  inspecteur  des  dits  chemins^  dans  la  visite  qiiHl 
en  a  faite  dans  le  courant  du  mois  de  septembre  il 53,  avec  Af.  le 
Sindic  du  diocèse,  conformément  à  la  lettre  d'avis  de  M,  deJoubert^ 
sindic  général  de  la  Province,  iloS  d;  —  C.  3842:  a  Plan  des  ponts 
du  diocèse  de  Saint-Pons,  levés  et  dressés  par  le  sieur  Peletan,  his- 
pecteur  des  travaux  publics  </•<  diocèse,  en  illl  d. 
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cle,  quelques  trouvons  de  voies  romaines  et  de  chemins 
gaulois;  mais  il  y  en  avait  beaucoup  d'autres.  Aux  époques 
antérieures,  en  effet,  les  relations  d'affaires  et  de  commerce 
existaient  déjà  et  nécessitaient  des  routes  mettant  en  rap- 
port les  mêmes  pays;  aussi  retrouvons-nous  dans  les  mêmes 
directions,  mais  avec  des  emplacements  différents,  des  frag- 
ments de  voies  romaines  succédant  elles  aussi  à  des  che- 
mins gaulois  ;  non  pas  de  ces  belles  voies  classiques  comme 
on  en  retrouve  dans  le  Biterrois  et  le  Narbonnais,  mais  de 
simples  routes,  sur  lesquelles  les  essieus  et  les  roues  ont 
laissé  la  trace  indiscutable  du  passage  des  charriots  ou  des 
chars  de  guerre  (1). 

Un  chemin,  dont  on  ne  saurait  mettre  en  doute  l'exis- 
tence, faisait  communiquer  Saint-Pons  et  la  Montagne 
avec  Narbonne,  en  passant  par  Marcory,  Goulouma  et 
Gruzy.  De  Thomières ,  il  se  dirigeait  en  pente  douce 
par  Gaunette  (Pont-de-Ratz)  sur  le  roc  de  Pourcairol , 
où  l'on  voit  de  profondes  entailles  faites  dans  le  rocher, 
montait  à  Marcory  sous  le  nom  de  cami  farat,  passait  au 
col  des  Trois-Boules,  descendait  en  droite  ligne  sur  Gau- 
pujol,  laissait  à  droite  le  château-fort  de  Pardailho,  arrivait 
h  Goulouma  et  par  une  ligne  droite  allait  sur  Assignan,  par 
le  Mal-Gastel,  Gampaurelou,  le  tumulus  de  Sainte-Eu- 
phémie,  le  causse  d' Assignan  et  Gruzy,  puis  la  descente  du 
Plô,  les  coteaux  de  Montplô  et  le  ruisseau  de  Roquefour- 
cade.  Entre  Gruzy  et  Saint-Martin,  le  chemin  porte  encore 
le  nom  de  Vie  Mage,  On  en  trouve  les  traces  bien  éviden- 
tes, et  l'on  en  voit  les  ornières  bien  marquées,  tantôt  à 
niveau  du  sol  actuel,  tantôt  à  des  hauteurs  variant  par  suite 
(le  réboulement  des  terres  de  O'nr^O  à  1  mètre,  à  Pourcairol, 


(1)  La  plupart  de  ces  voies  ont  été  signalées  avec  beaucoup  de 
détail  et  de  précision  par  M.  Jean  Miquel,  de  Barroubio,  dans  son 
Essai  sur  V arrondissement  de  Saint-Pons,  pul)Iié  à  Montpellier 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  languedocienne  de  géographie  ^  1894. 
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au  col  des  Trois-Boules,  à  Coulouma,  dans  le  causse  d' Assi- 
gnai!, à  Gampaurelou,  à  Montplo,  au  col  de  Combebelle. 

Nous  n'avons  pu  retrouver  d'une  manière  précise  le 
chemin  romain  de  Thomières  à  Minerve,  mais  il  existe  un 
tronçon  de  via  vicinalis^  bien  marqué,  à  l'est  du  château  de 
Pardailho,  aux  flancs  de  la  montagne  ;  il  passe  à  la  Porte- 
de-Rey,  puis  au  col  de  Troliis,  où  l'on  trouve  encore  des 
débris  d'amphores,  au-dessus  de  Sarrazo  et  se  dirige  dans 
la  direction  de  Vialanove  ;  il  est  vraisemblable  que  se  déta- 
chant du  précédent  aux  environs  de  Gaupujol,  il  devait  aller 
sur  Minerve. 

Il  existe  encore  sur  le  territoire  de  l'ancien  diocèse  d'au- 
tres fragments  de  chemins  qu  il  est  difficile  de  rattacher  à 
un  réseau  régulier.  Les  plus  importants  se  voient  sur  une 
étendue  de  plus  d'un  kilomètre  à  la  cime  du  Parouvert, 
entre  la  Fourbédié  et  Lizarne,  dans  la  direction  du  levant 
au  couchant;  ils  sont  très  marqués.  Il  est  probable  que  cette 
voie  se  détachant  du  Lauzet,  passait  près  du  castrum  de 
Sainte-Eulalie,  suivait  le  Parouvert  et  par  le  col  des  Bœufs 
montait  sur  le  plateau  près  de  Bourdelet,  dans  la  direction 
de  Fraïsse  et  de  Murât. 

M.  Miquel  a  encore  signalé  :  le  passage  de  la  grande  voie 
romaine  de  Toulouse  à  Arles,  sous  le  nom  encore  conservé 
de  Grande  Estrade,  le  long  de  la  rive  droite  de  l'Ognon,  en 
face  Saint-Jean-d'Ognon  ;  —  un  fragment  de  la  route  de 
Carcassonne  à  Béziers,  par  Saint-Martin,  la  Carrière-Es- 
trade, les  rochers  de  Peyremale,  Agel,  Aigues-Vives,  les 
Montades,  l'Estrade,  Aigne,  les  Mouleyres,  la  Lande;  —  un 
autre  fragment  de  celle  de  Narbonne  c^  l'Albigeois,  par 
Saint-Germain  (commune  de  Siran),  le  pic  Saint-Martin, 
Gantausels,  Gastel-Bouqui,  Saint-Julien,  Saint-André,  le  col 
du  Bouyssou,  les  Razes,  le  Gol  Blanc,  le  col  de  Salettes  ;  —  la 
voie  de  Béziers  auPIù  de  Bru,  par  Astiés,  Murviel,Veyran, 
Lugné,  la  Carrieyrassc,  le  col  de  Pech-Pourtier,  le  ruisseau 
de  TEstrade,  Ceps,  la  Trivalle,   Saint-Martin-du-Froid. 
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PÉAGES 

Les  péages  tendaient  à  disparaître  dans  le  diocèse  de 
Saint-Pons,  à  la  fin  de  xviiiine  siècle,  et  le  nombre  en  était 
bien  réduit,  à  cette  époque.  Il  n'yavait  plus  que  ceux  de  : 
Sainte-Colombe;  —  Pardailhan,  appartenant  à  M.  de  Par- 
dailhan,  engagiste  du  domaine  ;  il  était  affermé  300  1.,  «  y 
compris  une  maison,  où  le  fermier  loge  les  passants  »,  trois 
muids  de  sel  et  quarante  dindons  ;  —  Olargues,  au  marquis 
de  Thézan;  —  Angles,  que  la  communauté,  engagiste  du 
Roi,  affermait  trente  livres  ; — Olonzac^  appartenant  au  Roi; 
il  s'exerçait  au  grand  chemin  de  la  Province  et  était  affermé 
230  livres,  à  la  charge  par  le  fermier  d'entretenir  le  pont 
d'Ognon;  —  Cessenon,  appartenant  au  prince  de  Conty 
et  au  marquis  de  Thézan;  il  s'exerçait  sur  une  barque  pour 
le  passage  de  la  rivière. 

MINES   ET    HOUILLÈRES 

Le  diocèse  de  Saint-Pons  a  toujours  été  très  pauvre  en 
mines.  A  différentes  époques  on  a  essayé  de  tirer  parti  de 
gisements  que  l'on  avait  découverts  et  sur  lesquels  on 
avait  fondé  de  grandes  espérances  ;  mais  après  quelques 
efforts  pour  leur  exploitation,  on  a  dû  abandonner  les  tra- 
vaux commencés,  laissant  le  soin  de  les  reprendre  à  d'au- 
tres, qui  durent  à  leur  tour  et  quelques  années  après, 
renoncer  à  en  tirer  parti.  Au  xviipne  siècle,  on  s'occupa  peu 
des  mines;  les  essais  d'exploitation  se  portèrent  principa- 
lement sur  les  houillères.  Il  y  en  avait  à  cette  époque  trois 
groupes  principaux  dans  le  diocèse  :  Cessenon,  Azillanet(l), 
Félines. 

Cessenon.  —  La  plus  importante  de  ce  groupe  était  à  la 
métairie  de  La  Malte,  située  à  une  demi-lieue  du  bourg  de 
Cessenon.  Le  marquis  de  Murviel  fut  autorisé,  en  4775,  à 


(1)  Arch.  du  départemenl  clerHérault,  C.  2732. 
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exploiter  cette  mine  de  charbon  de  terre,  mais  il  abandonna 
peu  après  les  travaux  commencés.  En  4786,  Carrion  de 
Jougran,  propriétaire  de  la  métairie,  demanda  une  nou- 
velle concession,  qui  lui  fut  refusée,  Vidal,  subdélégué  à 
Saint-Pons,  estimant  qu'elle  devait  appartenir  à  Monsieur, 
frère  du  roi,  propriétaire  de  la  châtellenie  de  Cessenon  et 
concessionnaire  «  de  toutes  les  mines  de  charbon  à  cinq 
lieues  à  la  ronde  du  chef-lieu,  et  que  celle-cy  en  est  à 
environ  quatorze  cents  toises».  Il  y  avait  encore  dans  le 
même  territoire  des  mines  de  charbon  de  terre  aux  tène- 
ments  de  Verdayrole,  Tandon  et  Gasc,  concédées  vers  1785 
aux  frères  de  Celles. 

Azillanet.  —  La  mine  de  charbon  dite  d'Azillanet  était  la 
plus  importante  de  ce  groupe  ;  des  discussions  s'élevèrent 
en  1758  sur  sa  propriété,  entre  M.  de  Pardailhan  et  M.  Nar- 
bonne  aîné,  de  Bize;  en  1788,  la  concession  en  fut  accordée 
au  premier,  puis  donnée  aux  associés  Campagne  et  Julia, 
entre  les  mains  desquels  elle  donna  quelques  résultats ,  les 
seuls  depuis  quatre-vingts  ans.  —  La  mine  de  La  Caunette 
paraissait,  en  1788,  être  plus  avantageuse;  «  il  en  a  été 
extrait  depuis  le  commencement  de  janvier  environ  deux 
mille  quintaux  qui  ont  été  portés  au  canal  pour  Carcas- 

sonne,  Béziers,  Agde cette  mine  est  dans  les  vacants 

de  la  communauté.  »  A  cette  époque,  Brifaud  en  était  fer- 
mier; M.  de  Pardailhan  en  devint  ensuite  concessionnaire. 

Félines.  —  Le  marquis  d'Hautpoul  demandait,  en  1787, 
la  concession  des  mines  de  Hautpoul-Félines,  Ventajou  et 
Cassagnolles,  situées  sur  ses  terres;  leur  exploitation  n'était 
que  provisoire  depuis  1780.  IJrje  compagnie  venait  d'y  dé- 
penser plus  de  cinquante  mille  livres  et  en  avait  retiré 
«  un  tas  de  charbon  immense,  qu'elle  n'a  pas  encore  mis 
en  vente,  parce  qu'elle  doit  payer  comptant  18,000  livres  à 
M.  d'Hautpoul,  au  premier  quintal  qu'elle  vendra,  et  en- 
suite dix  livres  par  quintal  sur  tout  celluy  qui  sera  vendu.  » 


INSTITUTIONS  ADMINISTRATIVES 


ASSIETTE  DU  DIOCÈSE 

Notre  diocèse  ne  présentait  rien  de  particulier  en  ce  qui 
concernait  les  institutions  politiques,  financières  et  mili- 
taires. Il  avait  la  môme  administration  que  tous  ceux  du 
Languedoc  (1).  L'assemblée  de  l'assiette  se  tenait  à  Saint- 
Pons,  en  présence  de  l'évoque.  Y  prenaient  part  :  un 
commissaire  principal,  le  viguier-juge  en  la  justice  ordinaire 
de  l'évêché,  le  premier  consul  maire  de  la  ville  de  Saint- 
Pons,  «  assistés  de  Messieurs  les  Maires,  Consuls  et  députés 
des  sept  lieux  principaux  ».  On  appelait  «  sept  lieux  prin- 
cipaux »,  les  sept  villes  qui  envoyaient  des  députés  à 
l'assemblée  de  l'assiette.  C'étaient  :  Olargues,  Cessenon, 
Gruzy,  Olonzac,  La  Livinière,  Angles,  La  Salvetat.  L'assiette 
se  tenait  à  Saint-Pons. 

JUSTICE 

La  justice  appartenait  toujours  au  seigneur  qui  l'exerçait 
chez  lui ,  à  sa  fantaisie  (2).  Quelquefois  elle  était  divisée, 
la  moyenne  et  la  basse  appartenant  à  des  tiers  ;  mais  ceux- 
ci  ne  portaient  nul  ombrage  au  haut  justicier,  car  leurs 
fonctions  ne  consistaient,  la  plupart  du  temps,  qu'en  une 
justice  de  simple  police  ou  de  causes  civiles  de  très  peu 
d'importance.  «  Ces  justices  locales,  plus  ou  moins  impor- 
tantes, étaient  composées  d'un  juge  (doublé  quelquefois 


(1)  Voir  :  Les  institutions  politiques  et  administratives  du  pays 
de  Languedoc  du  xiii""^  siècle  aux  guerres  de  Religion,  par  Paul 
Dognon  (Paris,  Picard). 

(2)  M.  Gabriel  Gros  a  développé,  avec  des  détails  précis  et  cons- 
ciencieux, le  fonctionnement  de  nos  justices  locales,  dans  son  étude 
sur  La  Salvetat  et  ses  environs,  publiée  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
Languedocienne  de  géographie  (tomes  XXII,  XXIII  et  ss.).  —  Nous 
serons  obligés  de  faire  de  nombreux  emprunts  à  cette  étude, 
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d'un  lieutenant  déjuge),  d'un  procureur  juridictionnel,  que 
l'on  appelait  les  officiers  ordinaires  ou  simplement  les 
«  Ordinaires  »,  assistés  d'un  greffier  et  de  sergents.  A 
l'instar  des  tribunaux  de  première  instance,  les  ordinaires 
de  Saint-Pons,  La  Salvetat  et  Olargues,  et  les  capitaines- 
châtelains  d'Angles  et  de  Cessenon  connaissaient  de  l'appel 
des  juges  inférieurs  (t).  » 

Domaine  du  Roi.  — Le  Roi  avait  justice  haute,  moyenne  et 
basse  dans  ses  châtellenies  de  Cessenon,  Minerve  et  Angles; 
il  l'exerçait,  pour  la  première,  par  des  capitaines-châtelains, 
qu'aidaient  dans  leurs  fonctions  des  baillis  résidant  à  Pré- 
mian,  Clix,  Fraïsse  et  Ferrières.  Ces  baillages  furent  d'ail- 
leurs supprimés  en  1778,  faute  d'officiers  pour  remplir 
ces  places  vacantes  (2). 

La  justice  de  la  châtellenie  de  Minerve  avait  son  siège  à 
Siran,  où  elle  était  exercée  par  le  viguier  de  Carcassonne; 
elle  s'étendait  sur  Minerve,  Vélieux,  Rieussec,  Boisset, 
Olonzac.  Le  lieu  de  La  Cabarède,  dans  le  diocèse  de  Castres, 
dépendait  encore  du  siège  de  Siran  (3).  La  justice  d'Olouzac 
et  de  Boisset  fut  ensuite  réunie  au  sénéchal  de  Carcassonne 
et  exercée  par  lui  (4). 

Dans  la  châtellenie  d'Angles,  la  justice  était  exercée  par 
les  officiers  de  Sa  Majesté. 

Le  Roi  avait  encore  la  haute  justice  dans  les  seigneuries 
de  Pardailhan,  de  Féhnes,  d'Azillanet,  où  la  moyenne  et  la 
basse  justice  étaient  à  la  communauté,  qui  les  avait  acquises 


(4)  La  Salvetat  et  ses  environs,  Bull,  de  la  Soc.  Lang.  de  Géogr., 
t.  XXIII,  p.  256. 

(2)  Arch.  départ,  de  THérault,  C.  469. 

(3)  État  général  des  parts  et  portions  du  domaine  du  Roi  dans  la 
généralité  de  Toulouse.  —  Arch.  départ,  de  la  Haute-Garonne, 
k^y  t.  II,  p.  323  et  ss. 

^4)  Arch.  départ,  de  THérault,  C.  469. 
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de  M.  de  Beaufort,  d'Aiguës- Vives.  La  justice  de  cette  sei- 
gneurie appartenait  précédemment  au  Roi,  qui  la  céda  aux 
consuls,  lesquels  en  firent  don  à  l'évoque  de  Saint-Pons.  Le 
Roi  la  reprit  ensuite. 

Seigneuries  particulières.  —  La  justice  était  la  propriété 
complète  des  seigneurs  particuliers  dans  les  territoires 
d'Agel,  Aigne,  Assignan,  Beaufort,  Cébazan,  Cesseras,  Saint- 
Chinian,  Cruzy,  Ventajou,  Ferrais,  La  Caunette ,  La  Livi- 
nière,  La  Voulte,  Montouliers,  Oupia,  Olargues,  Saint- 
Martin. 

L'Évêque  de  Saint-Pons.  —  Pour  exercer  la  justice  dans 
sa  seigneurie,  l'évoque  de  Saint-Pons  avait  un  viguier  à 
La  Salvetat,  un  autre  à  Saint-Pons,  un  bailli  à  La  Bastide 
et  un  autre  bailli  à  Riols  (1). 

Les  appels.  —  Au  xviiime  siècle,  les  appels  ressortissaient 
des  deux  sénéchaussées  de  Béziers  et  de  Carcassonne. 

Le  ressort  de  Béziers  s'étendait  sur  les  communautés 
d'Assignan,  Berlou,  Cébazan,  Cesseras,  Cruzy,  Ferrières, 
Montouliers,  Olonzac,  Pierrerue,  Prémian,  Riols,  Saint- 
Chinian,  Saint-Martin,  Villespassans,  La  Voulte. 

Répondaient  au  sénéchal  de  Carcassonne  :  Agel,  Aigne, 
Aigues-Vi ves ,  Angles,  Azillanet,  La  Bastide,  Beaufort, 
Boisset,  Cassagnoles,  La  Caunette,  Cesseras,  Félines,  Fer- 
rais, Fraïsse,  La  Livinière,  Minerve,  Olonzac,  Oupia,  Par- 
dailhan,  Rieussec,  La  Salvetat,  Siran,  Vélieux,  Ventajou  (2). 

La  communauté  de  Saint-Pons  avait  le  droit  d'aller,  à  son 
choix,  au  sénéchal  de  Béziers  ou  à  celui  de  Carcassonne. 

Jusques  en  1340,  les  sénéchaussées  de  Béziers  et  de 


(i)  Registre  d'ordonnances  et  d'actes.  Lettres  de  nominations  de 
juges  viguiers,  lieutenants  de  juge  et  viguiers;  procureurs  juri- 
dictionnels. —  Arch.  du  Grand  Séminaire  de  Montpellier  :  LL.  105. 

(2)  Eug.  Thomas,  Dictionnaire  topographiqiœ  de  V Hérault, 
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Carcassonne  avaient  reçu  indifféremment  les  appels  du 
diocèse  de  Saint-Pons  ;  mais  à  cette  époque,  l'évêque  et  le 
chapitre  sollicitèrent  de  Philippe  VI  l'autorisation  de  relever 
à  l'avenir  uniquement  du  sénéchal  de  Carcassonne,  à  cause 
des  difficultés  qu'ils  avaient  avec  les  viguiers  de  Béziers; 
elle  leur  fut  accordée  pour  le  prix  de  mille  livres  tour- 
nois (1).  Les  justiciables  ne  tardèrent  pas  à  demander  que 
les  choses  fussent  remises  en  l'état  où  elles  étaient  aupa- 
ravant; ils  l'obtinrent  pour  le  prix  de  trois  mille  livres 
tournois. 

Scel  mage  et  rigoureux.  —  Cette  juridiction  autorisait 
l'emprisonnement  des  débiteurs  ou  la  saisie  de  leurs  biens; 
elle  était  établie  pour  les  vigueries  de  Béziers  et  de  Car- 
cassonne depuis  le  xiiime  siècle.  Les  viguiers  déléguaient 
leur  autorité  à  des  commissaires.  La  viguerie  de  Minerve 
dépendait  de  Carcassonne  ;  le  restant  du  diocèse  de  Béziers. 

Juridiction  forestière.  —  Elle  existait  pour  la  châtellenie 
d'Angles,  où  Guillaume  des  Fontaines  l'avait  établie  en 
1341,  et  pour  la  châtellenie  de  Cessenon,  où  elle  le  fut  par 
Robert  des  Cratels  (2).  Les  agents  forestiers  connaissaient 
€  des  inféodations  du  domaine  royal,  de  la  recherche  des 
usurpations,  c^e  la  vente  des  bois,  des  délits  forestiers  et  de 
la  gestion  des  forêts  (3)  ».  Les  délinquants  devaient  être 
jugés  dans  les  limites  des  vigueries  (4).  Les  appels  se  fai- 
saient à  Toulouse,  à  la  Table  de  Marbre. 

Offlcialité.  —  Le  tribunal  ecclésiastique  était  composé 
d'un  juge  ou  officiai  nommé  par  l'évêque,  d'un  promoteur 

(1)  Lettre  de  Philippe  VI.  —  Arch.  nat.,  JJ.  72,  n«  558. 

(2)  La  Salvetat  et  ses  environs.  Bull,  de  la  Soc.  Lang.  de  Géogr. , 
t.  XXIII,  p.  263. 

(3)  Le  livre  des  libertés  et  franchises^  charte  00. 

(4)  Sahuc,  Saint-PonS'de-Thomières  y  la  ville  et  les  hahitantSy 
p.  115. 
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qui  remplissait  les  fonctions  de  ministère  public  et  d'un 
greffier.  La  juridiction  s'étendait  sur  toutes  les  paroisses 
du  diocèse.  On  appelait  des  jugements  de  ce  tribunal  à 
l'officialité  métropolitaine  de  Narbonne  (1). 

EAUX   ET   FORÊTS 

Pendant  les  années  1669, 1670, 1671  et  1672,  la  Maîtrise 
des  Eaux  et  Forêts,  qui  avait  été  précédemment  à  Angles, 
à  La  Baslide-Saint-Amans  et  à  Castres,  fut  installée  provi- 
soirement à  Saint-Pons.  L'édit  de  mars  1671  qui  appor- 
tait (les  modifications  aux  maîtrises  du  Languedoc,  l'y  fixa, 
se  basant  sur  ce  que  le  pays  de  Castres  n'avait  pas  de  forêts 
suffisantes  pour  composer  un  siège  de  maîtrise.  Celle  de 
Saint-Pons  s'étendit  alors  sur  la  viguerie  de  Castres,  la  judi- 
cature  de  Puylaurens,  les  diocèses  de  Saint-Pons  et  de 
Béziers  et  la  partie  de  celui  de  Narbonne,  «  qui  est  entre 
la  rivière  d'Aude  et  les  diocèses  de  Carcassonne  et  de  Bé- 
ziei^,  avec  quelques  lieues  de  celui  de  Carcassonne,  et  le 
siège  établi  en  la  ville  de  Saint-Pons,  afin  que  les  officiers 
soient  à  une  juste  distance  et  au  voisinage  des  forôts  qui 
sont  dans  ce  diocèse  (2)  » . 

La  maîtrise  ne  reste  pas  longtemps  à  Saint-Pons;  en 
1675,  elle  est  transférée  à  Saint-Amans,  puis,  en  1683, 
elle  passe  à  Mazamet  sur  une  requête  de  Guillaume  Rouerie, 
sieur  de  la  Grave,  Louis  de  Lavit  et  Mathieu  Tilhe,  maître 
particulier,  lieutenant  et  procureur  du  roi  en  la  maîtrise; 
«  ils  n'ont  demandé  cette  permission  que  pour  leur  como- 
dité,  estant  habitans  de  la  ville  de  Mazamet  »  ;  aussi  y  a-t-il 
bientôt  un  autre  changement;  la  maîtrise  revient  à  Saint- 
Pons  quelques  années  après  et  repart  pour  Castres  le 
24  octobre  1764  (3). 


(1)  Archives  départ,  de  THérault,  C.  1903. 

(2)  Registre  du  Parlement  de  Toulouse,  t.  XXII,  n«  64. 

(3)  Registre  du  Parlement  de  Toulouse,  t.  LVIII,  fol.  103. 
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ORGANISATION  ECCLÉSLXSTIQl  E 


Le  diocèse  de  Saint-Pons  comprenait,  au  milieu  du 
xviii"»^  siècle,  quarante-une  panûsses  dé|>endant  soit  des 
merj59es  capitulaire  et  épiscojiale,  soit  des  chapitres  de 
cathérindes  voisines,  soit  de  curés  primitifs.  Plusieurs  d'en- 
tre elles  avaient  des  annexes  desservies  jmr  des  secondai- 
res, dont  quelques-uns  résidaient. 

MENSE   ÉPISCOPALE 

IjSl  mense  épiscopale  (1)  comptait  cinq  vicairies  perpé- 
tuellf5S  dont  rév<*que  de  Saint-Pons  prenait  les  dîmes,  à 
charge,  bien  entendu,  de  remplir  toutes  les  obligations  aux- 
quelles étaient  tenus  les  curés  primitifs,  et  dont  la  princi- 
pale éUiit  de  jKJurvoir  au  service  religieux  de  la  pai'oîsse. 

Ces  viaiiries  étaient:  Agel;  —  Ferriôres;  —  La  Livi- 
niôre; — LaSalvetat;  —  Riols. 

Agel.  —  Église  paroissiale  sous  le  vocable  de  saint  Pierre 
et  saint  Paul.  —  De  l'autre  côté  de  la  Cesse  et  au  sud 
d'Agel,  on  trouve  les  ruines  d'une  ancienne  chapelle. 

Ferrières.  •—  Église  paroissiale  sous  le  vocable  de  saint 
Pierre,  (^ette  église  fut  donnée  à  l'abbaye  de  Saint-Pons  (2), 
on  1102,  par  Bertrand,  archevêque  de  Narbonne. 


(i)  La  séparation  dtîs  menses  capitulaire  et  épiscopale  eut  lieu 
en  1327.  . 

(2)  Dono  similiter. . . .  ecclesiatn  Sayicti  Pétri  de  FerreHis.  (H,  Z-., 
Pr.,  t.  VII,  col.  3i2.)  —  Bail  à  servir  cette  chapelle.  (Arch.  part.. 
Pièces  fugit.,  t.  iv,  p.  154.) 
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La  Livinière. —  Église  paroissiale  sous  le  vocable  de  saint 
Etienne.  L'église  de  La  Livinière  fut  donnée,  comme  la 
précédente,  par  Bertrand,  archevêque  de  Narbonne  (1). 
L'évêque  en  affermait  les  fruits  décimaux  au  prix  annuel 
de  2,400  livres,  15  cestiers  blé  froment  et  25  charges  de 
vin  (2).  —  Il  dépendait  encore  de  cette  paroisse  les  cha- 
pelles de  Notre-Dame-des-Spasmes  (3)  et  de  Saint-Jean- 
d'Ognon  {de  Unione),  dont  les  ruines  elles-mêmes  ont  dis- 
paru depuis  quelques  années  (4). 

r 

La  Salvetat.  —  Eglise  paroissiale  sous  le  vocable  de  saint 
Etienne^  donnée  à  l'abbaye  de  Saint-Pons,  en  940,  par 
Aymeric,  archevêque  de  Narbonne  (5),  et  attribuée  ensuite 
à  la  mense  épiscopale.  —  Il  dépendait  de  cette  vicairie  les 
deux  annexes  de  Marniès,  ou  la  Grange,  et  du  Soulié,  dans 
lesquelles  résidait  un  secondaire  (6). 

Riols.  —  Église  paroissiale  sous  le  vocable  de  saint  Pierre. 
Comme  la  précédente,  cette  église  (7)  fut  donné  à  l'abbaye, 


(4)  Dono...  ecclesiam  Sancti  Stephani  de  Cella  Vinaria  cum  sua 
capella  ejusdem  castri  Sancti  SalvatoHs  et  ecclesiam  Sanctœ  Eulaliœ 
de  Serclas  cum  ecclesia  Sancti  Julianiy....  ecclesiam.  Sancti  Joannis 
de  Unioi/te.  {H.  L.,  Pr.,  t.  vu,  col.  358.) 

(2)  Baux  des  15  sept.  1551  (Arch.  part.,  Pièces  fugit.,  t.  VIII)  ;  — 
10  juillet  1610  (Ibid.,  t.  IV);  -  13  avril  1718(Alauze,  net.) 

(3)  Manuel  du  pèlerin  à  Noir e-Dame-du- Spasme  à  La  Livinière^ 
par  Tabbé  Echinier.  —  Toulouse,  Privât,  1889. 

(4)  Jean  Miquel,  Essai  sur  V arrondissement  de  Saint-Pons. 

(5)  Dono ecclesiam.  Sancti  Stephani  de  Salvetar.  (H.  L.,  Pr., 

t.  VII,  col.  350). 

(6)  En  1791,  les  habitants  de  la  montagne  demandaient  Tautori- 
sation  d'élever  deux  chapelles  :  l'une  au  Jounié,  l'autre  à  Gondax. 

(7)  Prix  fait  de  la  réparation  de  l'église  de  Riols  (Arch.  part. 
Pièces  fugit.,  t.  IV,  p.  120;  27  avril  1699).  —  L'ancienne  paroisse 
de  Riols  en  forme  aujourd'hui  trois:  Langlade,  Riols,  Ardouane. 
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en  940,  parAymeric  (1).  L'évêque  y  prélevait,  comme  fruits 
décimaux  et  seigneuriaux,  le  droit  de  lods,  ainsi  que  des 
fruits  affermés  annuellement  4,325  livres,  40  charrettes  de 
foin,  20  charges  de  vin,  12  paires  perdreaux,  6  lapereaux, 
4  cochons  de  lait  d'environ  trois  semaines,  avec  réserve  du 
droit  de  pêche  (2).  —  On  trouve  aux  environs,  près  du 
ruisseau  de  Lizame,  les  ruines  de  la  chapelle  de  Sainte- 
Eulalie,  à  côté  de  celles  du  castrum  de  ce  nom,  chapelle 
qui  avait  été  donnée  à  labbaye  en  même  temps  (3). 

MENSE   CAPITULAmE 

Le  chapitre  cathédral  était  prieur  et  curé  primitif  de  : 
Saint-Martin-du-Jaur,  Assignan,  Cessenon,  Ferrais,  Fraïsse, 
Les  Verreries,  Montouliers,  Pardailhan,  Rieussec,  Villes- 
passans. 

Saint-Hartin-dn-Jaur  était  la  paroisse  de  la  ville  épiscopale; 
cette  église  fait  partie  des  donations  de  Tarchevêque  de 
Narbonne,  en  936.  Démolie  à  plusieurs  reprises,  elle  fut 
presque  détruite  en  1567,  puis  réparée  et  abandonnée  à  la 
Révolution,  lorsque  l'église  cathédrale  devint  paroissiale. — 
Il  y  avait  sur  le  territoire  de  cette  paroisse  :  la  chapelle  de 
Notre-Daine-de-Gau  (de  Gaudio)  et  les  ruines  de  celles  de 
Saint-Symphorien,  ainsi  que  de  Saint-Crucifix  (Saint-Bar- 
thélémy). —  Courniou  était  une  annexe  de  Saint-Martin- 
du-Jaur,  érigée"  en  1712. 


(1)  Et  ecclesiam  S.  Pétri  de  Riols,  cum  capella  S.  Eulaliœde  ipsa 
parrochia. 

(2)  Bail  du  14  décembre  1787  (Alauze,  notaire). 

(3)  Le  30  avril  1791,  les  habitants  d'Oupinio,  Roulio,  Condades, 
Bégot-le-Haut,  demandèrent  et  obtinrent  Tautorisation  d'élever  à 
Condades  une  chapelle,  qui  serait  érigée  en  succursale  de  la  pa- 
roisse de  Riols.  —  Arch.  départ,  de  THérault,  L.  ii/d.  v/2. 
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Assignan.  —  Église  paroissiale  sous  le  vocable  de  saint 
Pierre.  Les  fruits  décimaux  d' Assignan  étaient  affermés 
1,100  livres  et  trois  livres  de  cire.  —  Tout  près  d' Assignan, 
dans  la  direction  de  l'est,  on  voit  encore  les  ruines  de  l'an- 
cienne église  Saint-Pierre,  connue  dans  le  pays  sous  le 
nom  de  Sant-Peyre-Farat,  et  qui  avait  été  donnée,  en  940, 
par  Aymeri  (1). 

r 

Ceseenon.  —  Eglise  paroissiale  sous  le  vocable  de  saint 
Pierre.  L'église  de  Cessenon  fut  donnée  à  l'abbaye  en  972, 
par  Garsinde,  veuve  du  comte  Pons.  Cette  paroisse  avait 
trois  annexes,  chacune  avec  un  secondaire  résidant  :  Pier- 
rerue,  Cazedarnes  et  Prades;  cette  dernière  créée  après 
1703(2).  —  On  trouve  les  ruines  d'une  chapelle  de  Saint- 
Martin,  au  nord  et  à  3  kilomètres  de  Prades. 

Ferrais.  —  Eglise  paroissiale  sous  le  vocable  de  saint 
Pierre.  Avait  deux  annexes  :  Authèze  et  Galinier  (3).  Les 
fruits  décimaux  levés  par  le  chapitre  étaient  évalués  en 
1701  à  1.060  livres,  plus  trois  livres  de  cire.  En  1787,  ils 
étaient  de  1.490  livres,  trois  livres  de  cire  et  un  quintal  de 
jambons  de  Cassagnoles. 

Fraïsse.  —  Église  paroissiale  sous  le  vocable  de  saint 
Jean.  L'église  de  Fraïsse  fut  donnée  en  940  par  Aymeric, 
en  même  temps  que  son  annexe  de  Cambon  (4),  Saint- 


(1)  Service  de  Téglise  d'Assignan  ;  5  février  1654  (Arch.  part., 
Pièces  fugit.,  t.  II,  p.  391);  —  Afferme  des  fruits  d'Assignan  (Alauze, 
4  juin  1715). 

{2)  En  1791,  les  habitants  de  Prades,  La  Maurarié,  Rouveiane, 
Crouzet,  demandent  que  l'église  de  Prades  soit  érigée  en  cure  et 
démembrée  du  terroir  de  Cessenon. 

(3)  Authèze  est  aujourd'hui  une  annexe  de  Saint-Julien-des- 
Molières,  et  Galinier,  une  paroisse. 

(4)  Dono....  ecclesiam  S.  Joannis  de  Frayssa,  et  eccJesiam  S.  Pétri 
de  Cantbone.  (IL  L.,  Pr.,  t.  vu,  coi.  352).  —  Prise  de  possession  du 
prieuré  de  Fraïsse  avec  son  annexe  de  Saint-Pierre  de  Cambon. 
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Pierre-Saint-Paul,  où  résidait  un  secondaire.  —  L'église 
Saint-Pierre  de  Mauroul  dépendait  du  prieuré  de  Fraïsse(l). 

Les  VerrerieB.  —  Église  paroissiale  sous  le  vocable  de 
saint  Thomas, 

Montonliers.  —  Église  paroissiale  sous  le  vocable  de 
saint  Baudile,  Église  donnée  à  l'abbaye  en  940,  par  l'ar- 
chevêque de  Narbonne ,  avec  sa  chapelle  Saint-Pierre-de- 
Bisons-des-Allières.  Le  fief  de  Saint-Pierre  fut  vendu  le 
28  octobre  1789,  à  M.  François  de  Pardailhan,  par  le  cha- 
pitre, pour  le  prix  de  800  livres  (2).  • 

Pardailhan.  —  Église  paroissiale  sous  le  vocable  de  sainte 
Euphémie.  Église  donnée  à  l'abbaye  en  940,  par  l'arche- 
vêque de  Narbonne  ;  primitivement  à  Pardailho,  l'église  fut 
au  xviiime  siècle  transportée  à  Pont-Guiraud  (3).  —  Il  y 
avait  une  annexe  à  Saint-Jean  de  Dieuvailles  ou  Saint- 
Jean-dxi-Trou,  avec  un  secondaire  non  résidant.  Il  v  avait 
la  chapelle  de  Saint-Martin-de-Redemouls  (4)  ou  de  Rec  de 
Mois,  près  du  village  de  ce  nom.  —  En  1254,  avant  la 
formation  du  diocèse,  il  s'éleva  un  différend  entre  l'arche- 


(Arch.  part.,  Pièces  fugit.,  t.  VII,  p.  141).  —  Gariel,  1580.  Service 
de  l'église  de  Fraïsse.  (Arch.  part.,  Pièces  fugit., t.  VII,  p.  174).  — 
Arrentement  du  prieuré  de  Fraïsse,  le  22  mai  1599.  (Arch.  part., 
Pièces  fugit.,  t.  IV,  p.  3.) 

(1)  Subarrentement  de  Mauroul;  14  juillet  1610.  (Arch.  part.. 
Pièces  fug.,  t.  IV,  p.  137.) 

(2)  Acte  Alauze,  notaire  à  Saint-Pons;  28  octobre  1789. 

(3)  L'ordonnance  de  construction  de  l'église  est  du  21  juillet  1700. 

(4)  Avant  1692,  il  y  avait  un  desservant  à  Saint-Martin-de-Rede- 
mouls. L'église  fut  abandonnée.  A  la  fin  du  xvn™^  siècle,  les  habi- 
tants de  Redemouls,  Gatalo,  Rieussec,  Pont-Guiraud,  Gapujol,  Pez, 
Ck)ulouma,  La  Louvière,  en  demandèrent  le  rétablissement  ;  puis 
réclamèrent  peu  après  le  transfert  de  l'église  de  Pardailho  à  Pont- 
Guiraud,  ce  qui  leur  fut  accordé. 
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vêque  de  Narbonne  et  l'abbé  de  Foncaude,  lequel  prétendait 
qu'Aymeric  lui  avait  donné  les  églises  du  Pardailhan  (Saint- 
Martial,  Sainte-Marie,  près  le  Château;  Saint-Martin-de- 
Redemouls).  Une  transaction  intervint,  aux  termes  de 
laquelle  ces  églises  furent  laissées  à  l'archevêque  de  Nar- 
bonne en  échange  d'autres  à  Sauvignac. 

Riensseo-en-Minervois.  —  Église  paroissiale  sous  le  vocable 
de  sainte  Marie. 

VillespaBBans.  —  Église  paroissiale  sous  le  vocable  de 
Notre-Dame,  A  côté  de  Villespassans,  est  Castignan,  ferme 
ayant  appartenu  à  l'Ordre  de  Malte,  où  l'on  retrouve  les 
vestiges  d'une  ancienne  chapelle  (1). 

MENSE   DE   l'archidiacre 

Prémian.  —  Cette  église,  sous  le  vocable  de  saint  Sébas- 
tien,  fut  unie  à  l'archidiaconé  lors  de  la  sécularisation  du 
chapitre  de  Saint-Pons  (2).  Elle  avait  été  donnée  à  l'abbaye 
en  940  par  Aymeric,  archevêque  de  Narbonne,  avec  Notre- 
Danie-de-Trédos,qui  demeura  une  annexe  de  cette  église  et 
est  passée  aujourd'hui  à  la  paroisse  Saint-Étienne-d'Alba- 
gnan  (3);  elle  n'avait  pas  de  secondaire  résidant.  Cette  cha- 
pelle de  Trédos  fut  reconstruite  en  1709. 


(1)  Prix  fait  pour  la  peinture  de  trois  tableaux  destinés  à  Téglise 
de  Villespassans;  19  novembre  1653.  (Arch.  part.,  Pièces  fugit., 
t.  II,  p.  374). 

(2)  Bail  et  service  de  Téglise  Saint-Sébastien  de  Prémian,  par 
Pierre  Garguet,  religieux;  25  juin  1590.  (Arch.  part.,  Pièces  fugit., 
t.  VII,  p.  170);  —  collation  de  la  vicairie  perpétuelle  de  Prémian 
par  l'archidiacre;  3  juin  1775.  (Alauze,  notaire  à  Saint-Pons). 

(3)  Arch.  comm.  de  Prémian,  GG.  3.  —  Dono,..,  ecclesiam 
S.  Sehastiani  de  Premiano^  cum  capella  S.  Marise  de  Trésors» 
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MENSE   DE   l'abbé  DE   SAINT-GHINIAN 


Il  en  dépendait  : 

Saint-Chinian.  —  Église  paroissiale  sous  le  vocable  de 
Saint  Aignan.  Vicairie  perpétuelle  avec  une  annexe,  Babeau. 

—  Une  autre  annexe,  celle  de  Saint-Celse,  qui  est  men- 
tionnée en  1102  et  en  1503,  avait  disparu  aif  xviiifne  siècle. 

—  Il  y  avait  encore  les  ruines  des  anciens  prieurés  de  Saint- 
Laurent  et  de  Saint-Jean-d'Orte,  près  de  Bouldoux,  et  les 
chapelles  de  Sainte-Marie-de-Nazareth  et  de  Notre-Dame 
de  Babeau. 

Cébazan.  —  Église  paroissiale  sous  le  vocable  de  saint 
Martin,  Vicairie  perpétuelle  dépendant  de  la  mense  du 
chambrier  de  l'abbaye  de  Saint-Chinian.  A  côté,  Téglise 
aujourd'hui  ruinée  de  Saint-Baudile,  mentionnée  en  1 102  (1). 

r 

Crnzy.  —  Eglise  paroissiale  sous  le  vocable  de  sainte 
Eulalie.  Autre  vicairie  perpétuelle  dans  le  territoire  de 
laquelle  on  trouvait  les  chapelles  de  Sainte-Foi,  de  Sainte- 
Croix  et  de  Seriège,  aujourd'hui  ruinées. 

MENSE   DU   MONASTÈRE   DE   CASSAN 

Le  monastère  de  Cassan  possédait  dans  le  diocèse  de 
Saint-Pons  : 

Le  prieuré  de  Saint-Juliend'Olarguefl.  —  Église  paroissiale 
sous  le  vocable  de  saint  Julien-d'Olargues,  Cure  régulière 
de  laquelle  dépendaient  :  la  vicairie  perpétuelle  d'Olargues, 
église  paroissiale  sous  le  vocable  de  saint  Laurent,  avec  les 
chapelles  ruinées  de  Sainte-Croix  et  de  Saint-Pierre-de-La- 


(1)  Ecclesiam  sancti  Marthii  de  Sahaza,  ecclesiam  sancti  Baiidilii 
de  Lodoza,  (H.  L.,  in-4«,  t.  Vil,  p.  348), 
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Salle  (I);  —  l'annexe  de  Berlou,  église  paroissiale  sous  le 
vocable  de  saint  Michel,  dont  le  service  était  fait  par  un 
secondaire  résidant;  —  l'annexe  de  La  Voulte,  église  parois- 
siale sous  le  vocable  de  Notre-Dame,  transférée  plus  tard 
à  Mons,  église  paroissiale  sous  le  vocable  de  saint  Jean.  La 
chapelle  existe  encore  à  La  Voulte. 

MENSE   DU    CHAPITRE   CATHÉDRAL   DE   NARBONNE 

r 

Minerve.  —  Eglise  paroissiale  sous  le  vocable  de  saint 
Etienne.  En  1317,  Bernard, archevêque  de  Narbonne,  donna 
cette  cure  à  son  chapitre  avec  toutes  ses  dépendances.  Au 
pied  de  la  montagne  de  Minerve,  ruines  de  l'église  Saint- 
Nazaire,  bâtie,  d'après  la  légende,  par  saint  Rustique. 

MENSE  DU   COLLÈGE   DE   l'ÉGLISE   SAINT-PAUL  DE  NARBONNE 

Onpia.  —  Eglise  paroissiale  sous  le  vocable  de  saint 
Etienne.  Vicairie  perpétuelle  dont  le  collège  Saint-Paul 
était  prieur  et  curé  primitif.  —  Dans  le  cimetière,  église 
de  Notre-Dame-des-Oliviers,  ancienne  paroisse.  —  Beaufort 
est  aujourd'hui  une  annexe  d'Oupia. 

ORDRE   DE   SAINT-JEAN   DE  JÉRUSALEM 

Saint-Vincent-d'Olargues.  —  Église  paroissiale  sous  le  vo- 
cable de  saint  Vincent, 

MENSE   DU   CHAPITRE   CATHÉDRAL   DE    MONTPELLIER 

Saint-Germain-de-Lasserre.  —  Vicairie  perpétuelle,  près 
de  Cesseras,  dont  le  chapitre  cathédral  de  Montpellier 
était  curé  primitif;  l'église  est  aujourd'hui  en  ruines. 


(1)  Arch.  municip.  d'Olargues,  BB.  1,  BB,  2,  BB.  3. 
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PRIEURES-CURES   ET   RECTORIES 

Aigne.  —  Église  paroissiale  sous  le  vocable  de  saint 
Martin^  avec  les  chapelles  ruinées  de  Saint-Michel  et  de 
Saint-Bon. 

Algues- Vives.  —  Église  paroissiale  sous  le  vocable  de  saint 
Etienne,  avec  son  annexe  de  Paguignan,  Saint-Martin,  et 
ses  chapelles  ruinées  de  Saint-Philippe  et  de  Notre-Dame. 
Le  chapitre  cathédral  de  Béziers  y  prélevait  certaines  dîmes. 

Angles.  —  Église  paroissiale  sous  le  vocable  de  Notre- 
Dame,  avec  les  annexes  de  Saint-Martin-de-la-Souque  et  de 
Saint-Martin-d'Uscladelles. 

Azillanet.  —  Église  paroissiale  sous  le  vocable  de  saint 
Laurent,  archiprêtré,  avec  les  églises  ruinées  Saint-Laurent 
et  Saint-Sernin  et  celle  de  l'ancien  monastère  des  bénédic- 
tins de  Notre-Dame-de-Libres. 

Beanfort.  —  Église  paroissiale  sous  le  vocable  de  saint 
Martin,  paroisse  supprimée  en  1801 ,  avec  sa  chapelle 
d'Artix,  sous  l'invocation  de  sainte  Madeleine, 

Cassagnoles.  —  Église  paroissiale  sous  le  vocable  de 
Notre-Dame. 

r 

La  Oaunette.  —  Eglise  paroissiale  sous  le  vocable  de 
Notre-Dame. 

Cesseras.  —  Église  paroissiale  sous  le  vocable  de  saint 
Génies,  avec  les  églises  ruinées  Saint-Salvi  et  Saint-GhristoL 

Félines.  —  Éghse  paroissiale  sous  le  vocable  de  Notre- 
Dame,  et  les  ruines  de  la  chapelle  de  Vcntajou. 
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La  Bastide.  —  Église  paroissiale  sous  le  vocable  de  saint 
Saturnin. 

Saint- Julien-des-Molières.  —  Église  paroissiale  sous  le  vo- 
cable de  saint  Julien  et  son  annexe  d'Authèze  ;  elle  est 
aujourd'hui  supprimée. 

Lespinonse.  —  Église  paroissiale  sous  le  vocable  de  saint 
Pierre.  Église  champêtre,  aujourd'hui  ruinée,  entre  Gambon 
et  Salvergues,  au-dessus  d'Agoudet,  village  où  résidait  le 
curé;  cette  paroisse  a  été  supprimée  en  1801. 

OloDzao.  —  Église  paroissiale  sous  le  vocable  de  Notre- 
Dame,  avec  les  chapelles  ruinées  de  Saint-Clément,  Saint- 
Martin-de-Palignac,  Saint-Martin-d'Oneirac. 

Saint-Martial.  Saint-Hartin-de-Largon. 

Siran(l).  —  Église  paroissiale  sous  le  vocable  de  saint 
Baudile,  avec  les  chapelles  ruinées  de  Notre-Dame  de  Cen- 
teilles;  —  Saint-André;  —  Saint-Michel-de-Monflammez, 
qui  dépendait  de  la  Chartreuse  de  Castres. 

Vélienz.  —  Église  paroissiale  sous  le  vocable  de  saint 
Martin,  avec  les  ruines  de  la  chapelle  Saint-Martin  et  son 
annexe  de  Boisset,  où  résidait  un  secondaire. 


En  1801,  les  divisions  ecclésiastiques  furent  établies  de 
la  manière  suivante,  conformément  aux  circonscriptions 
administratives  qui  venaient  d'être  créées  : 


(1)  En  1598,  Albert,  recteur  de  Siran,qui  habitait  le  Rouergue, 
afferma  sa  rectorie  à  un  habitant  de  Siran,avec  les  fruits  décimaux 
qu'il  avait  l'habitude  de  lever,  pour  80  escus  sol  et  un  quintal  1/2 
d'huile.  Le  preneur  était  tenu  de  faire  faire  le  service  in  divinis, 
par  des  personnes  a  ydoines  et  suffisantes  », 
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CANTON   DE   SAINT-PONS 

Une  paroisse  à  Saint-Pons,  avec  sept  succursales  :  —  la 
paroisse  de  Saint-Pons,  comprenant  le  territoire  de  cette 
commune,  sauf  les  ancieimes  paroisses  de  Courniou  et  des 
Verreries;  —  la  succursale  de  Courniou,  comprenant  les 
hameaux  de  Prouilhe,de  Marthomiset  autres,  qui  formaient 
l'ancienne  paroisse  de  Courniou  et  qui  dépendaient  de  la 
commune  de  Saint-Pons;  —  la  succursale  des  Verreries^ 
comprenant  le  territoire  de  l'ancienne  paroisse  des  Verre- 
ries, qui  dépendait  de  la  commune  de  Saint-Pons  et  partie 
de  celle  de  Rieussec;  elle  s'étend  aussi  sur  Tancieniie  suc- 
cursale de  Galinier,  qui  dépend  de  la  commune  de  Ferrais; 

—  la  succursale  de  Rieussec,  avec  tout  le  territoire  de  cette 
commune,  à  l'exception  de  la  partie  dépendant  de  Tan- 
cienne  paroisse  des  Verreries,  et  encore  avec  le  territoire 
de  la  commune  de  Vélieux;  —  la  succursale  de  Pardailhan. 
comprenant  le  territoire  de  cette  commune,  à  l'exception 
des  annexes  de  Saint-Martial  et  de  Saint-Jean,  qui,  réunis, 
forment  une  autre  succursale;  —  la  succursale  de  Saint- 
Martial,  s'étendant  sur  le  territoire  des  anciennes  annexes 
de  Saint-Mari ial  et  de  Saint-Jean,  qui  dépendent  de  la 
commune  de  Pardailhan  ;  —  la  succursale  de  Boisset,  avec 
tout  le  territoire  de  la  commune;  —  la  succursale  de  Hiols, 
avec  tout  le  territoire  de  la  commune. 

CANTON    DE   SAINT-CHINIAN 

Une  paroisse  à  Saint-Chinian,  avec  huit  succursales  :  — 
la  paroisse  de  Saint-Chinian  comprenant  l'entier  territoire 
de  la  conmiune,  où  se  trouve  l'ancienne  annexe  de  Babeau  ; 

—  les  succursales  de  Cessenon,  de  Crtizy,  de  Pierrcrue^  de 
Cébazan,  (VAgel  et  de  Montouliers,  avec  l'entier  territoi  re 
de  leurs  communes;  —  iV Aiguës- Vives,  avec  le  territoire 
des  communes  d'Aigues-Vives  et  Aigne;  —  d'Assignct^i, 
avec  le  territoire  des  communes d'Assignan  et  Villespassans. 
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CANTON   DE   LA   SALVETAT 

Une  paroisse  à  La  Salvetat,  avec  deux  succursales,  Fraïsse 
et  Le  Soulié,  comprenant  chacune  l'entier  territoire  de  sa 
commune. 

CANTON   D'OLONZAC 

Une  paroisse  à  Olonzac,  avec  dix  succursales  :  —  la  pa- 
roisse (ïOlonzac,  avec  le  territoire  de  sa  commune;  —  la 
succursale  ôHOupia,  avec  le  territoire  des  communes  d'Oupia 
et  de  Beaufort;  —  les  succursales  dHAzillanet^  de  Siran,  de 
FélineS'Hautpotil^  de  La  Caunette  et  de  Minerve,  avec  le 
territoire  de  leurs  communes;  —  la  succursale  de  Cesseras, 
comprenant  le  territoire  de  cette  commune  et  l'ancienne 
paroisse  de  Saint-Germain  qui  s'y  trouve;  —  la  succursale 
de  La  Livinière,  avec  le  territoire  de  cette  commune,  à 
lexception  de  l'étendue  de  l'ancienne  paroisse  Saint-Julien- 
des-Molières,  qui  est  unie  à  la  succursale  de  Gassagnoles; 
—  la  succursale  de  Ferrais,  s'étendant  sur  le  territoire  de 
la  commune,  à  l'exception  de  la  partie  où  s'étendait  l'an- 
cienne paroisse  de  Galinier,  unie  à  la  succursale  des  Verre- 
ries, dans  le  canton  de  Saint-Pons;  —  la  succursale  de 
Gassagnoles,  comprenant  le  territoire  de  cette  commune 
et  de  plus  l'ancienne  paroisse  Saint-Julien-des-Molières 
dépendant  de  la  commune  de  La  Livinière. 

CANTON   D'OLARGUES 

Une  paroisse  à  Olargues,  gvec  quatorze  succursales  :  — 
la  paroisse  d' Olargues  et  les  succursales  de  Saint- Vincent, 
de  Prémian,  de  Saint-Etienne-d'Alhagnan,  de  Berlou,  de 
Ferrières,  de  Saint-Martin-de-Larçon  et  de  Colombières, 
comprenant  le  territoire  de  leur  commune; —  la  succursale 
de  Saint-Julien,  comprenant  le  territoire  de  cette  com- 
mune, à  l'exception  de  l'étendue  de  l'ancienne  annexe  de 
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Cambon,  qui  forme  une  succursale  particulière  ;  —  la  suc- 
cursale de  Cambon,  avec  l'étendue  de  l'ancienne  annexe  de 
ce  nom,  dépendant  de  la  commune  de  Saint-Julien;  —  la 
succursale  de  Mons^  s'étendant  sur  le  territoire  de  cette 
commune,  à  l'exception  de  l'étendue  de  l'ancienne  paroisse 
Saint-Pierre-de-Lespinouse,  qui  forme  une  succursale;  — 
la  succursale  de  Saint-Pierre-de-rEspinouse,  s'étendant  sur 
le  territoire  de  l'ancienne  paroisse  de  ce  nom,  dépendant 
de  la  commune  de  Mons  ;  —  la  succursale  de  Roquebrun, 
Ceps  et  Vieussan,  formées  de  territoires  détachés  du  dio- 
cèse de  Béziers  et  réunis  à  l'arrondissement  de  Saint-Pons. 
Depuis  1801,  certaines  modifications  ont  été  apportées  à 
ce  régime  ecclésiastique.  Les  paroisses  de  Prouilhe  et  de 
Marthomis  ont  été  créées  dans  celle  de  Courniou  ;  celles  de 
Vélietujc,  Ardouane,  Langlade,  Babeau,  Bonneval,  Gaze- 
dames,  Combejean,  Ligner  es-hautes,  Paguignan,  Prades, 
se  sont  formées  avec  partie  des  territoires  des  paroisses  de 
Rieussec,   Riols,    Saint-Chinian,   La   Salvetat,  Gessenon, 
Pierrerue  et  Aigues-Vives  ;  celles  d'Aigne  et  de  Villespas- 
sans  ont  été  détachées  d'Aiguës- Vives  et  d'Assignan;  celle 
de  Saint'Julien-deS'Molières,  réunie  à  La  Livinière  ;  la  pa- 
roisse de  Saint-Pierre-de-Lespinouse  a  disparu  et  celle  de 
Salvergues  a  été  formée  tout  à  côté. 


HISTOIRE  SEIGNEURIALE 


Le  mot  diocèse  n'avait  pas  au  xviiime  siècle  la  significa- 
tion exclusive,  qu^i\  a,  aujourd'hui,  de  division  ecclésiastique 
Il  correspondait  encore  et  surtout  à  une  division  adminis- 
trative ;  c'est  pourquoi  les  évoques  de  Saint-Pons  ne  pos- 
sédaient pas  en  qualité  de  seigneurs,  comme  on  pourrait 
le  supposer,  tout  le  diocèse;  ce  dernier,  au  contraire,  com- 
prenait plusieurs  seigneuries,  appartenant  à  l'Évêque,  au 
Roi,  à  des  particuliers. 


SEIGNEURIE   DE   l'ÉVÊQUE 


Lorsque  le  comte  de  Toulouse  fonda,  en  936,  le  monas- 
tère de  Saint-Pons,  il  le  dota  de  nombreuses  possessions 
territoriales,  auprès  et  à  l'entour  du  village  de  Thomières. 
Ce  premier  noyau  s'augmenta  rapidement,  par  suite  des 
nombreuses  donations  dont  l'abbaye  fut  l'objet.  Aussi,  au 
xiime  siècle,  les  abbés  de  Saint-Pons  possédaient  une 
grande  étendue  de  territoire  et  se  trouvaient  dans  une 
situation  féodale  très  importante,  puisque  ils  relevaient  du 
pape  seul,  aux  termes  de  la  charte  de  fondation;  mais  leur 
autorité  s'affaiblit  insensiblement,  au  fur  et  à  mesure  que  le 
pouvoir  royal  grandit,  et  elle  tomba  restreinte  et  diminuée 
sous  le  coup  des  vexations  nombreuses  que  leur  firent 
subir  les  officiers  royaux  (1).  C'est  ainsi  qu'ils  perdirent  le 
château  d'Angles  et  tout  son, territoire,  et  qu'ils  arrivèrent 
à  se  trouver  enserrés  de  tous  côtés  par  le  domaine  du  Roi. 

En  4318,  lors  de  la  création  de  l'évêché,  l'abbé  possédait 
le  pays  comprenant  les  communautés  de  :  Saint-Pons, 
Riols,  La  Salvetat  et  La  Rastide. 


(1)  Enquêtes  de  1247  à  1262.  H,  L.,  t.  vu,  p.  70;  col.  242. 
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Communauté  de  Saint-Pons.  —  Lorsque  peu  après  on 
établit  la  séparation  des  menses  capitulaire  et  épiscopale, 
l'Éveque  demeura  seigneur  justicier  et  foncier  de  la  ville 
de  Saint-Pons  et  du  tènement  dit  Les  Croix  ;  le  Chapitre 
eut  la  seigneurie  directe  des  Terres  dites  Abbatiales, 

Le  tènement  des  Croix  comprenait  :  la  ville  mage,  la 
ville  moindre  et  tout  le  territoire  entre  celles-ci,  et  les 
Terres  Abbatiales,  dont  elles  étaient  séparçes  par  les  quatre 
croix,  encore  existantes,  de  Pongues,  Caunette,  Saint- 
Barthélémy  et  Croix-Barrière, 

Les  Terres  Abbatiales  venaient  après  et  s'étendaient 
jusques  à  l'extrémité  de  la  communauté,  sur:  Brassac, 
Marthomis,  Prouille,  Babbex,  Savo,  Courniou,  Falières, 
Usclats,Fon  de  l'Estat,  Cavenac,  Combéliaubert,  Cartouyre. 
Dans  l'étendue  de  ces  terres,  les  Garrigues  de  Saint-Pons 
avaient  le  masage  de  Cartouyre  et  le  bois  des  Contentes  ; 
les  Garrigues  de  Riols  comprenaient  les  masages  de 
Condades,  Opinio,  Marso  et  Rouilho  ;  ces  derniers  parais- 
sent avoir  eu  une  vie  assez  indépendante  sur  certains 
points  (1). 

Communauté  de  Riols.  —  Riols  n'a  jamais  eu  d'histoire 
distincte  de  celle  de  son  chef-lieu  ;  le  prieuré  qui  y  était 
établi  a  toujours  dépendu  de  l'évèché  de  Saint-Pons. 

Communauté  de  La  Bastide.  —  Le  territoire  de  La  Bastide- 
Rouairoux  fut  donné  à  l'abbaye  de  Saint-Pons  par  le  comte 
de  Toulouse  en  936.  Lors  de  la  séparation  des  biens,  il 
fût  attribué  à  l'évêque  et  depuis  il  est  toujours  resté  uni  à 
sa  mense. 

Communauté  de  La  Salvetat.  —  Elle  fut  attribuée  en  1327 
à  l'évêque  de  Saint-Pons,  qui  y  construisit  un  château. 


(1)  Ces  villages  sont  encore  de  la  paroisse  de  Saint-Pons,  tandis 
qu'ils  sont  syndiqués  dans  la  commune  de  Riols. 
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dans  lequel  lui  et  ses  successeurs  firent  leur  résidence  d'été. 
Le  fait  historique  le  plus  mémorable  concernant  ce  pays 
est  la  prise  de  La  Salvetat,  en  1171,  par  Roger  Trencavel, 
vicomte  de  Béziers. 

DOMAINE   DU   ROI 

Au  xviiime  siècle,  le  Roi  de  France  possédait  dans  le  dio- 
cèse de  Saint-Pons  :  —  en  propre,  les  châtellenies  d'Angles 
et  de  Minerve,  ainsi  que  la  communauté  de  Villespassans  ; 
—  en  paréage  pour  onze  vingt-unièmes,  la  seigneurie  de 
Pardailhan,  —  et  enfin  le  comté  de  Gessenon,  apanage  au 
prince  de  Conti,  seigneur  engagiste. 

Châtellenie  d'Angles.  —  Elle  comprenait  les  communautés 
d'Angles,  Le  Soulié,  Marniès,  La  Montélarié.  L'abbé  de 
Saint-Pons  et  le  Roi  se  trouvèrent  ensemble  propriétaires 
de  la  châtellenie  d'Angles,  par  suite  de  donations  ou 
d'achats  respectifs.  Insensiblement,  les  commissaires  en- 
quêteurs et  les  agents  royaux  diminuèrent  l'autorité  des 
abbés  et  usurpèrent  leurs  droits;  et  ainsi  le  Roi  finit  par 
demeurer  seul  propriétaire  de  la  châtellenie  d'Angles. 

Cette  ville  fut  un  des  sept  lieux  principaux  et  une  des 
trois  villes  du  diocèse  habitées  par  des  protestants  ;  ce  qui 
lui  valut,  lors  de  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes,  une 
série  de  misères,  de  vexations  et  de  désordres.  —  La  com- 
munauté du  Soulié  fut  détachée  de  la  précédente  en  1750  ; 
la  paroisse  en  avait  déjà  été  séparée  en  1708. 

Châtellenie  de  Minerve.  —  Elle  s'étendait  sur  les  consulats 
de  Rieussec,  Vélieux,  Boisset,  Azillanet,  Cruzy,  Siran  et 
Olonzac.  • 

Minerve  était  aux  temps  carolingiens  le  chef-lieu  d'un 
pagus.  Les  vicomtes  de  Minerve  firent  hommage  de  leur 
seigneurie  aux  comtes  de  Carcassonne,  dont  ils  suivirent 
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les  vicissitudes.  Plus  tard  Guillaume  de  Minerve  reconnut 
encore  les  Vicomtes  de  Garcassonne.  En  1174,  Louis  VII 
réclama  ses  droits  sur  le  Minervois  et  le  donna  au  vicomte 
de  Béziers,  en  stipulant  que  ce  dernier  le  tiendrait  à  titre 
immédiat  de  la  couronne  de  France.  Enfin  Gharles  VIII  le 
racheta  en  1483  et  le  réunit  définitivement  à  la  couronne. 
Les  faits  principaux  de  l'histoire  de  Minerve  sont:  le 
siège  mémorable  de  1210  et  la  destruction  du  château,  par 
ordre  du  roi,  en  1636  (1). 

La  seigneurie  et  la  justice  haute  d'Azillanet  apparte- 
naient au  Roi  en  1224,  tandis  que  les  moyenne  et  basse 
étaient  à  Roger  de  Trencavel,  vicomte  de  Béziers  et  de 
Garcassonne.  En  1470,  Bernard  de  Niort  possède  cette 
seigneurie,  qui,  en  1597,  est  la  propriété  d'Isarn  de  Beau- 
fort.  Gelui-ci   l'avait  achetée   à   Guilhem   de   PlagnoUes, 

époux  de d'Elguy,  et  à  Balthazar  de  Nadailhan,  époux 

d'Aimée  d'Elguy,  moyennant  la  somme  de  six  mille  livres. 
En  1634,  les  habitants  d'Azillanet  se  rendirent  acquéreurs 
de  cette  part  de  seigneurie  et  en  firent  don  au  Roi,  qui 
devint  ainsi  seul  et  entier  seigneur  d'Azillanet. 

Le  consulat  de  Gruzy  appartenait  au  x«i«  siècle  au  vi- 
comte de  Narbonne.  Il  passa  ensuite  au  Roi. 

Bernard  Guillaume  était  seigneur  de  Siran  à  la  fin  du 
onzième  siècle;  Hugues  lui  succéda,  puis  Pons  de  Siran 
fut  dépossédé  de  son  château,  après  la  prise  de  Minerve. 
En  1696,  le  roi  vendit  la  seigneurie  de  Siran,  justice  haute, 
moyenne  et  basse,  avec  directe,  foncière,  censive,  à  Phi- 
lippe Juin,  mais  il  la  racheta  bientôt  après  (2). 


(1)  Arch.  nat.  E.  1684,  n^  86. 

(2)  J.  Sahuc,  Notes  de  Michel  Lalande,  recteur  de  Siran,  i685» 
i7i2.  Narbonne,  Gaillard,  1898. 
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En  1427,  Louis  VI  mit  Olonzac,  en  même  temps  que  le 
Minervois,  sous  la  dépendance  directe  du  seigneur  de  Car- 
cassonne;  mais  en  1211,  après  la  prise  de  Minerve,  Olonzac 
passa  sous  la  suzeraineté  directe  du  Roi,  tout  en  conservant 
ses  seigneurs.  A  partir  de  1309,  la  famille  de  Durban  prit 
.  la  seigneurie  d'Olonzac  (1),  en  vertu  d'un  assignat  de 
Philippe-le-Bel.  En  1405,  Guillaume  de  Durban,  prévenu 
de  prévarication,  fut  décapité  et  les  habitants  se  mirent 
sous  la  seigneurie  directe  du  Roi  de  France.  Les  princi- 
paux événements  de  l'histoire  d'Olonzac  sont:  la  construc- 
tion du  château  fort  au  x^e  siècle  ;  la  capitulation  de  1209  ; 
la  prise  de  1240;  la  période  des  guerres  de  religion,  1567; 
la  prise  de  1591 ,  le  séjour  de  Gaston  d'Orléans  en  1632. 

La  communauté  de  Villespassans  appartenait,  en  1344, 
à  Pierre  de  l'Isle  et  à  Tiburge,  vicomtesse  de  Narbonne, 
veuve  d'Aymeric  de  Narbonne  ;  le  Roi  la  leur  acheta  à  cette 
époque  et  les  habitants  payèrent  le  prix  de  cette  acquisi- 
tion, sous  la  promesse  qu'ils  conserveraient  leurs  privilèges 
et  que  la  terre  de  Villespassans  serait  inaliénable  de  la  cou- 
ronne. Nous  trouvons  pourtant,  en  1672,  que  Henri  de 
CravaroUes,  conseiller  au  parlement  de  Toulouse,  en  est 
seigneur. 

En  1379,  Sicard  de  Montault  est  seigneur  de  Pardailhan; 
il  vend  ses  terres  au  comte  de  L'Isle;  mais  Charles  V, 
exerçant  son  droit  de  prélation,  les  rattache  à  la  couronne. 
En  1463,  le  roi  donna  cette  seigneurie  à  Louise  de  Crussol, 
se  réservant  une  portion  qu'il  vendait  quelques  années 
après.  A  la  mort  de  son  père,  Charles  VIII  racheta  cette 
portion  et  à  partir  de  cette  époque  la  seigneurie  de  Par- 
dailhan demeura  en  paréage  entre  :  d'une  part,  le  Roi,  et 


(1)  M.  Blazin,  Le  Minervois  et  la  commune  d*Olonzac,  Bull,  de  la 
soc.  lang.  de  géog.  —  Tirage  à  part,  chez  Bœhm,  1896. 
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d'autre  part,  Simon  Maurin  et  de  Roquefeuîl,  auxquels 
succédèrent  les  sieurs  de  Brettes,  de  Brugairoux,  Portes 
de  Pardailhan  et  Treil  de  Pardailhan.  En  1696,  le  Roi 
vendit  sa  part,  qu'il  racheta  d'ailleurs  peu  de  temps  après. 

Au  xine  siècle,  la  châtellenie  de  Cessenon  appartenait  à 
la  vicomtesse  de  Béziers;  en  décembre  1122,  Raymond 
Trencavel,  fils  de  Cécile,  en  fit  donation  à  son  frère  Roger. 
Au  xiiinie  siècle,  Hugues  s'allia  au  seigneur  de  Minerve  et 
après  la  prise  de  cette  ville,  résista  à  Simon  de  Montforl 
et  fut  tué.  La  seigneurie  entra  dans  le  domaine  du  Roi , 
qui  l'apanagea  au  prince  de  Conti.  En  1783,  ce  dernier  la 
vendit  à  Monsieur,  frère  du  Roi  (1).  —  Le  fort  de  Gesse- 
non  fut  démoli  en  1600. 

Berlou,  Fraïssé,  Pierrerue,  Ferrières  et  Prémian  ont  la 
môme  histoire  que  Cessenon.  Cependant,  à  Ferrières,  la 
famille  d'Augier  a  eu  pendant  quelques  années  la  justice 
moyenne  et  basse,  qu'elle  avait  acquise  de  l'évêque  de 
Saint-Pons. 

En  1783  on  forma  la  communauté  de  Saint-Étienne- 
d'Albagnan  au  moyen  de  quelques  portions  enlevées  à  celle 
de  Prémian. 


SEIGNEURIES   PARTICULIERES 


AgeL  —  La  seigneurie  d'Agel  appartenait  aux  de  Beaux- 
Hostes,  qui  durent  la  vendre  au  Roi  au  xviiiine  siècle.  Les 
évêques  de  Saint-Pons  y  avaient  possédé  un  fief. 


(1)  Par  acte  Goudoin,  notaire  à  Paris,  du  7  octobre  1783.  On 
trouve  dans  cette  pièce  l'origine  de  propriété  des  seigneuries 
appartenant  au  prince  de  Gonty. 
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Aigne.  — Au  xi^ne  siècle,  un  Bernard  Pierre  était  seigneur 
d'Aigne  (1),  En  1254,  Louis  IX  donna  cinquante  livres  de 
rente  à  Guillaume  de  Minerve  et  aux  enfants  procréés  de 
sa  femme  légitime,  et  par  la  même  lettre  il  enjoignit  au 
Sénéchal  de  Carcassonne  de  faire  l'assiette  de  cette  rente 
sur  des  terres  ayant  appartenues  à  Guillaume  et  confis- 
quées par  Simon  de  Montfort.  Cette  rente  fut  assignée  sur 
des  terres  de  La  Caunette,  Aigne  et  Babiau  ;  mais  celles-ci 
demeurèrent  toujours  seigneuries  privées  et  en  1674  elles 
appartenaient  à  Jean  Cazalet,  chanoine  de  Narbonne. 

Aignes-Vives-le-Roi.  —  En  1284,  le  Roi  vendit  la  seigneu- 
rie d'Aiguës- Vives  à  Guillaume  Audouin  ;  mais  il  dut  la 
rîicheter,  car  en  1543  il  la  cédait,  avec  faculté  de  rachat 
perpétuel,  à  Pierre  de  Beaux-Hostes.  En  1725,  les  consuls 
d'Aigues-Vives  reprirent  la  seigneurie  complète,  déjà  cédée 
au  sieur  Jean  Pech,  et  en  firent  don  à  l'évêque  de  Saint- 
Pons,  qui  la  possédait  à  la  fin  du  xviiime  siècle. 

Assignan.  —  Au  xviiime  siècle,  la  seigneurie  d'Assignan 
appartenait  à  Guillaume  de  Brettes.  Henri  de  CravaroUes, 
seigneur  de  Villespassans,  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse,  la  possédait  comme  engagiste  de  ce  seigneur. 

Beaufort.  —  Les  seigneurs  de  Beaufort  furent  dépossédés 
après  les  guerres  des  Albigeois  et,  en  1234,  le  Sénéchal  de 
Carcassonne  donna  le  château  à  Lambert  de  Thury.  Au 


(1)  «  Mémoire  important  sur  lequelf  en  voyant  les  neuf  actes  qui 
sont  imprimez  ensuite  dans  ce  mémoire,  le  Boy  pourra  facilement 
juger  le  procez  pendant  au  Conseil,  pour  la  réunion  à  la  Couronne 
des  terres  de  la  Caunette,  Aigne  et  Babio,  qui  doit  servir  de  préjugé 
pour  réunir  300,000  livres  de  rente  en  fonds  de  terre,  usurpez  sur  le 
domaine  du  Roy,  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Tolose.  »  (Arch. 
dép.  de  rHéraiilt,  G.  1386).  —  On  y  trouve  le  texte  des  lettres  pa- 
tentes de  saint  Louis  et  de  Tassignat  du  Sénéchal. 
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xviii«>e  siècle,  Louis  d'Issart  de  La  Roque  était  seigneur, 
avec  l'entière  justice. 

Gassagnoles.  —  En  1290,  Bermond  de  Siran,  Pelfort  et 
Bernard  d'Octore  étaient  seigneurs  de  Cassagnoles  (1).  En 
4323,  la  seigneurie  appartient  à  Pelfort  et  à  Bermond  seuls. 
En  1398,  Guillaume-Pierre  d'Hautpoul,  seigneur  d'Auril- 
lon,  a  acheté  les  droits  qu'avaient  sur  la  seigneurie  de 
Cassagnoles  Éléonore  de  Ventajou,  sœur  de  Pelfort  de 
Ventajou,  épouse  d'Augier  de  Mourèze,  et  Marguerite  de 
Malras,  femme  de  Hugon  de  la  Jugie  de  Durfort,  et  héri- 
tière de  Éléonore  de  Malras,  veuve  du  même  Pelfort.  En 
1615,  un  Bermond  de  Siran  a  encore  des  droits,  comme 
époux  de  Mathilde  de  Pelfort.  Enfin,  en  1644,  Jean  d'Haut- 
poul est  seigneur  en  toute  juridiction. 

Cesseras.  —  Pendant  les  guerres  des  Albigeois,  Pierre- 
Raymond  fut  emmuré  pour  crime  d'hérésie  ;  son  fils  Ber- 
nard Arnaud  fut  déclaré  faidit  et  ses  petit-fils  Guillaume  et 
Pelfort  dépossédés  à  jamais.  Louis  IX  donna  Cesseras  en 
assignat  à  Trencavel.  En  1455,  Bertrand  Coursier  acheta  la 
seigneurie  de  Cesseras  à  Louis  de  Passât.  Au  xviiime  siècle, 
le  baron  de  Fabrezan  avait  la  seigneurie  entière  et  directe, 
comme  mari  de  Anne  de  Louberne. 

Félines.  — Au  xi^e  siècle,  Raymond  Siger  était  seigneur 
de  Ventajou.  Après  la  démolition  du  château,  le  fils  de 
Guillaume  obtint  l'autorisation  de  le  reconstruire,  mais  il 
dut  en  partager  la  possession  avec  des  chevaliers  francs. 
En  1228,  Pelfort  de  Ventajou  se  rallia  à  Louis  VIII  ; 
c'est  à  partir  de  ce  moment  que  la  maison  seigneuriale  de 


(1)  J.  Sahuc,  Quelques  documents  inédits  sur  V ancien  diocèar  de 
Saint-Pons -de-Thomières»  Saint-Pons,  Francès,  1903.^ 
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Félines  prit  de  l'extension,  avec  les  familles  de  Grave  et 
d'Hautpoul.  En  1572,  la  seigneurie  appartenait  à  Suzanne 
de  Guibal  et  au  seigneur  d'Hautpoul,  pour  une  moitié,  à 
Biaise  de  Lagrave  pour  l'autre  moitié.  Enfin,  en  1734,  les 
trois  terres  de  Félines,  Cassagnoles  et  Ventajou,  furent 
réunis  et  érigés  en  marquisat,  sous  le  titre  de  Hautpoul- 
Félines,  en  faveur  de  Joseph  Hautpoul. 

Ferrais.  —  Tour  à  tour  aux  seigneurs  de  La  Livinière  et 
de  Ventajou,  Ferrais  appartenait  en  1672  au  comte  de 
Mérinville,  qui  était  seigneur  justicier,  avec  la  directe. 

La  Caanette.  —  La  vie  de  cette  communauté  se  confond 
avec  celle  d'Aigne.  Le  Chapitre  de  Saint-Pons  y  possédait 
le  fief  de  Saint-Pierre-de-Bisons,  vendu  à  François  de  Treil 
de  Pardailhan,  par  acte  Alauze,  notaire  à  Saint-Pons,  du 
28  octobre  1789. 

La  Voulte.  —  La  communauté  de  La  Voulte  devint,  à  la 
Révolution,  la  commune  de  Mons.  En  1489,  Louis  Pateau 
était  seigneur  de  La  Voulte.  En  1672,  la  seigneurie  appar- 
tenait à  Jacques  de  Salles,  procureur  du  Roi  au  Sénéchal 
de  Béziers;  le  baron  de  Luc  avait  la  justice  du  terroir  dit 
de  l'Espinouse.  Au  xvnime  siècle,  la  famille  Belot  de  La 
Bastide  de  Tarassac  possédait  La  Voulte. 

La  Livinière.  —  Après  1210,  Pierre  de  La  Livinière  fut 
déclaré  faidit  et  remplacé  à  la  seigneurie  par  Pierre-le- 
Singlar  ;  on  trouve  plus  tard  comme  seigneurs  la  famille 
de  la  Jugie,  dite  de  Durfort,  et,  en  1672,  le  comte  de  Mé- 
rinville. 

Montoaliers.  —  Au  xviiime  siècle,  le  prieur  de  Montouliers 
était  seigneur,  avec  château  et  garenne. 
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Olargnes.  —  La  famille  de  Thézan  conserva  jusques  à  la 
Révolution  la  seigneurie  d'Olargues  (1),  qu'elle  possédait 
depuis  plusieurs  siècles. 

Oupia.  —  Les  seigneurs  d'Oupia  figurent  à  côté  des 
vicomtes  de  Minerve,  aux  xii^ne  et  xiiin^e  siècles.  Après  la 
guerre  des  Albigeois,  on  les  trouve  avec  les  vicomtes  de 
Narbonne.  En  1672,  Guillaume  et  Pierre  de  Sainte-Co- 
lombe ont  l'entière  seigneurie  et  directe. 

Saint-Chinian.  —  Les  abbés  de  Saint-Chinian  ont  tou- 
jours été  seigneurs  de  la  communauté. 

Saint- Julien  d'Olargues.  —  A  toujours  fait  partie  de  la 
seigneurie  d'Olargues  ;  les  religieux  de  Cassan  y  avaient  un 
prieuré. 

Saint-Martin-de-Largon.  —  Au  xviiime  siècle,  le  marquis 
de  Caylus  en  était  seigneur. 

Saint- Vinoent-d'Olargues.  —  Les  seigneurs  d'Olargues  pos- 
sédaient les  terres  de  Saint-Vincent;  mais  l'ordre  de  Malte 
y  avait  une  commanderie  et  certains  fiefs. 

Sébazan.  —  Au  xviiime  siècle,  Henri  de  Brémont  de 
Caylar,  baron  de  Puisserguier,  est  seigneur  de  Cébazan 
avec  toute  justice. 


(1)  On  trouvera  de  longs  détails  sur  les  familles  seigneuriales 
d'Olargues,  dans  Touvrage  cité  plus  haut  de  M.  G.  Gros,  La  Sal- 
vetat  et  ses  environs. 


LES  COMMUNAUTÉS  D'HABITANTS 


Agel. 

Population  :  —  299  habitants. 
Noms  :  —  Agellum,  782  ;  Agel,  1182, 1625, 1649. 
Tènements  :  —  Laussile  ;  Les  Bonnes  ;  Le  Pech  et  Cor- 
neille; Cailho  ;  Agel  et  les  faubourgs. 

Archéologie  :  —  Substructions  romaines  à  Peyremale  ; 

—  habitations  romaines  autour  de  la  bergerie  du  Bosc  ;  — 
château  d'Agel  avec  tour  wisigothique  ;  —  tour  de  Cailho. 

Aigne. 

Population  :  —  262  habitants. 

Noms:  —    Anhianum,    Anhanum,    1395;     Anhio , 
XVI ime  siècle  ;  Aigne^  1760. 
Archéologie  :  —  Château,  tour  et  remparts  d' Aigne. 

Algues-vIves-le-Roy. 

Population  :  —  384  habitants. 

Noms:—  Aqua'Viva,990;  Aigue'Vive,ibi8;  Aigues-vives, 
1625. 

Tènements:  —  Campers;  Croupio;La  Tourière;  Fon- 
douze  ;  La  Lauze  ;  Le  Lauzas  ;  La  Valeisse  ;  La  Vivende  et 
Carrestreme;  Las  Escales;  Las  Oliviers;  La  Bousole;  Les 
Montades;Les  Vignes-tancades  ;  Cailhol;  Cazelles;  Pagui- 
gnan  ;  Vigneras  ;  Caudios;  Combelauzi. 

Archéologie  :  —  Grottes  de  la  Balme  et  de  la  Cessière  ; 

—  tombes  de  Cailhol  ;  —  Pech  d'Aigues-vives,  avec  re- 
tranchements de  l'époque  romaine. 
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Angles. 

Population  :  —  2,385  habitants. 

Noms  :  —  Angulis,  936  ;  Angles,  xviirae  siècle. 

Armoiries  :  —  d'azur  à  trois  fleurs  de  lys  d'or. 

Tènements  :  —  Angles  ;  Embourg  ;  Lerqueroularié  ;  Pie- 
farat;  Boutariè;  Lingouin;  I^a  Borie-Grande  ;  Gazel;  Ca- 
birac  ;  Mazas  et  May  et  ;  Lavertuguiés  ;  Campmarty  ;  Moles  ; 
Las  Vaïsses  ;  Le  Salvan  ;  Marmorières  ;  Guilhet  ;  Cristol 
bas;  Fargues  haut  et  bas;  Belbosc;  Segade;  Dessere;  Re- 
doundel  ;  Faucon  ;  Codegoy  ;  Lescarassou  ;  Gampistre  ; 
Milhau  ;  Lafon tasse  ;  le  Fraïsse  ;  la  métairie  des  Hons  ;  le 
moulin  des  Hons  ;  le  moulin  de  Lancette;  Gayrel  ;  La  Rem- 
bergue;  La  Flourentine;  Fonbelle;  le  moulin  du  Fraïsse; 
Ginestous  ;  le  Mezerac  ;  Ginestet  ;  Combesiquest  ;  Gampaux  ; 
le  Faydas  ;  le  Dental  ;  les  Ignères  ;  Ra vaille  ;  la  Clarette  ; 
Cèbe  ;  Rieuclaret  ;  la  Capte  ;  Prat-Cabriès  ;  la  Palude  ;  la 
Vieillemorte  ;  Forbanquet  ;  la  Mathe  ;  la  Fouque;  Rouanet; 
Carell;  Lagassié;  la  Paradie  ;  Palet;  Lautié ;  les Crouzettes; 
Boulle;  le  Ténéras;  la  borie  du  Loup;  Cors;  Ounières; 
Gomberouquette  ;  Raissac;  Mourgoudou;  Las  Fargues;  la 
Goût  ;  Goufignet  ;  la  Grifoulède  ;  la  Resse  ;  Ramier  ;  Crou- 
zet;  Paret;  Roujou;  le  moulin  d'Hugounin  ;  Saint-Martin; 
Les  Gombes;  Peyrembert;  La  Bouriette;  le  moulin  de 
Gorbières;  Bouat;  les  Gardines;  Latapie;  Montégut;  les 
Menons;  les  Jonglas;  les  Girmanes;  la  Gombe-Semeteri ; 
Oubinel;  Gampmathieu;  Gaussiliols;  Bourgavola  ;  Espine  ; 
Tailhades;  la  Grosse;  la  Barraque  ;  le  moulin  de  Gantaussel; 
Montcamp  ;  Paroussi  ;  Pivet. 

Archéologie:  —  Ghâteau  de  Monségou,  xv^ne  siècle;  — 
église  paroissiale  Saint-Martin-de-la-Souque,  xv^e  siècle. 

Assignai!. 

Population  :  —  140  habitants. 

Noms:  —  Asinianum,  936;   Azinianvm,  974;    Assi- 
gna^ 1625;  Assignan,  1649, 1688,  1760. 
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Tènements  : — Canteperdrix  ;  Les  Condomines  ;  La  Pou- 
saranque  ;  Les  Gambounels. 
Archéologie  :  —  Abris  sous  roche  du  bois  de  Mounio  ; 

—  habitats  des  Tuileries  ;  four  à  poterie  romaine  des  Tui- 
leries;—  tombes  romaines  au  Cami  farat; —  Garni  farat; 

—  ruines  de  réghse  Saint-Pierre-de-Figueras  ;  —  château 
d'Assignan  ;  —  église  paroissiale  du  XYii^ne  siècle. 

Azilhanet. 

Population:  —  463  habitants. 

Noms:  —  Azellanum,  1100;  Azillanet,  1529, 1625, 1688, 
1720;  Azilhanet,  1649. 

Tènements:  —  Azilhanet,  village;  Azilhanet,  midi;  Azi- 
lhanet, couchant;  couchant  au  nord;  nord  au  levant;  levant 
au  midy. 

Archéologie: — Dolmen  des  Gigalières; — ruines  romai- 
nes près  la  ferme  Espinassière  ;  —  ruines  des  chapelles  de 
Saint-Laurent,  Saint-Sernin ,  du  monastère  de  Notre- 
Dame-de-Libres  ;  —  vestiges  de  la  tour  dite  Sabines  ou 
Sabignac;  —  ruines  du  château;  —  portes  et  remparts; 

—  église  paroissiale. 

Beauforf. 

Population:  —  143  habitants. 

Noms:  —  Bello-forti,  1135;  Beaufort,  1529,  1649. 

Tènements  :  —  Rec  de  l'Escut  ;  Coste  de  TOlivette  ;  Rec 
del  Devez;  Mourel  Gros;  Pradel  de  Muguet. 

Archéologie: —  habitats;  tour  des  Juifs;  château  de 
Beaufort  ;  chapelle  d'Artix. 

Berlou. 

Population  :  —  255  habitants. 
Noms  :  —  Berlon,  1625, 1649;  Berlou,  xviiime  siècle. 
Archéologie  :  —  Église  paroissiale  du  xvime  siècle  ;  clo- 
ches de  1666  et  1730. 
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Bolsset. 

Population  :  —  195  habitants. 

Noms:  —  Boissetum,  1182;  Bouisset ,  1629,  1649; 
Boisset,  1610. 

Tènements: — Boisset;  Jalbert;  Les  Gombailles;  Fal- 
giiières  ;  Favairolles  ;  Raissac  ;  Bel-Soulel  ;  Espinassiè  ; 
Value;  Ginestiès;  Gampellou. 

Archéologie:  —  Ruines  dites  du  Gastellas;  église  pa- 
roissiale du  xviiime  siècle. 

Cassagnoles. 

Population:  —  499  habitants. 

Noms: —  Cassanolles ,  1110;  Cassagnole^  1529;  Cm- 
sanhols,  Cassagnolles,  1625;  Cassaignoles,  1629;  Cassa- 
gnoles, 1670. 

Tènements  :  —  Gassagnoles  ;  Les  Glapiez  ;  Saint-André  ; 
Mansez  ;  Poumayrol. 

Archéologie  :  —  Dolmen  de  la  Bouyssière  ;  —  grotte 
de  La  Gausse;  —  château  et  remparts  du  xivme  siècle;  — 
fontaine  des  Trois- Évoques  ;  — église  paroissiale  de  1590. 

La  Cau nette. 

Population  :  —  417  habitants. 

Noms:  —  La  Caunette,  1625,  1649, 1688, 1760. 

Tènements: — Lou  Barbie;  Louderec;  Saint- Babioul ; 
Lou  Gausse;  La  Groix-de-Notre-Dame  ;  Pecterouse;  La 
Gaunette  ;  Saint- Abou. 

Archéologie:  —  Grottes  de  La  Gaunette;  —  château  et 
église  de  La  Gaunette. 

Cessenon. 

Population  :  —  1 ,588  habitants. 

Noms:  —  Cencerw,  973;  Cencenorie ,  Cencenono ,  1130, 
1185;  cartel  de  Cesse^w,  1354;  Cessenon,  1625,  1649, 1760. 
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Tênements  :  —  Cessenon;  Cazedarnes;  Cazalviel;  moulin 
de  Fontcaude. 

Armoiries:  —  d'azur  d  trois  fleurs  de  lys  d'or^  à  la  bor- 
dure de  gueules,  au  bâton  péri  en  bande,  de  même. 

Archéologie:  —  Dolmen  de  Lugné;  —  grottes  des  fées 
et  de  Réals;  —  inscriptions  romaines  à  Cessenon  et  à 
Cazedarnes;  —  ruines  du  château  de  Cessenon;  —  église 
paroissiale;  —  ruines  de  Saint-Martin-de-Viranelle ;  — 
ruines  de  Saint-Martin-de-Prades  ;  —  ruines  de  l'abbaye 
de  Fontcaude;  —  remparts  de  Cessenon. 

Cesseras. 

Population  :  —  504  habitants. 

Noms:  — Cesseratis,  H35;  Cesserad,  1182;  Cesserais, 
1222  ;  Cesseratium,  1256  ;  Cesseras,  1529, 1625, 1649, 1760. 

Archéologie  :  —  Dolmens  de  Cesseras  ;  —  grotte  de  la 
Coquille  ou  de  Fauzan  ;  —  église  Saint-Geniès  de  Cesseras, 
avec  ses  reliquaires  ;  —  chapelles  ruinées  de  Saint-Salvi 
et  de  Saint-Christol  ;  —  chapelle  de  Saint-Germain  de 
Lasserre  ;  —  château  et  remparts. 

Cpuzy. 

Population  :  —  788  habitants. 

Noms:  —  Cruzy,  1166;  Crusi,  1271;  Cru^y ,  1529; 
Cruzy,  1625, 1649, 1688  ;  Creuzy,  1709, 1720  ;  Cruzy. 

Tènements  :  —  Faubourg  de  Cruzy  ;  font  del  Therou  ;  la 
Malvie;  le  Cayro  ;  Seriège  ;  Laval  haut  et  bas;  Puchalios 
Gragelles;  Gach;  Cayla;  Vignals;  Les  Peiries;  Mouplo 
Sainte-Foy  ;  La  Devèze  ;  champ  d'Alton  ;  Coulet  ;  Pialle 
Pailbouze;  Gabellas;  Grelliais;  Loulive;  Figuenase;  Clau- 
zels;  La  Lauze;  Sainte-Croix;  Les  AUières  ;  les  Hortes. 

Archéologie  :  —  Grottes  de  Roquefourcade  ;  —  dolmens 
de  Cruzy,  aux  tènements  de  Rochefourcade,  Buris,  Gabelaset 
Serre  Pascals;  —  inscription  romaine  à  Cruzy;  — tombes  et 
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substructions  romaines  à  Gabelas  ;  —  ruines  d'un  bourg 
gallo-romain  à  Saint-Martin  ;  —  église  de  Sainte-Eulalie  à 
Gruzy;  —  ruines  des  châteaux  de  Gruzy,  Gabelas  etSériège. 

Félines-Hautponl. 

Population  :  —  591  habitants. 

Noms:  —  Felinis,  1527;  Félines,  1529,  1649,  1688, 
il60;  Félines,  i62b. 

Tènements: — Roc  du  vent;  Soulades;  Monailles;  Treize- 
vents  ;  Fargues  ;  La  Matte  ;  Sagnes  ;  Les  Gades. 

Archéologie  :  —  Dolmens  de  la  Planeth,  Bessous,  Roc- 
du-Miel,  Ginestière,  Ghaffret,  de  la  Matte,  du  Four,  de  Com- 
belignères  ;  —  grottes  du  Roc  des  Balmes,  de  TAbeuradou, 
de  TArgentière;  —  oppidum  de  la  Matte;  —  ruines  du  châ- 
teau féodal  de  Ventajou,  rasé  en  1210  par  ordre  de  Simon 
de  Montfort  ;  —  château  de  Félines. 

Ferrals-les-Montagnes. 

Population  :  —  706  habitants. 

Noms  :  —  de  Ferralihus,  1110;  de  Ferrais,  1612;  Ferralz, 
i62b;  Ferrais,  1688,  1720,  1760. 

Tènements  :  —  Ferrais,  Gampredon,  Authèze,  camp  del 
Périé,  La  Ferrière,  Aimard,  Gol  de  Sérière,  Peirefiche, 
Borio  de  Fraïsse,  Sevely,  Roquecave,  Peirouvail,  Fournas, 
Alengry,  La  Bagassière,  Linouses. 

Archéologie  :  —  Ruines  d'un  château  et  donjon  à  Fer- 
rais; —  église  d' Authèze. 

Ferrières. 

Population:  —  244  habitants. 

Noms:  —  de  Ferreras,  940;  Ferreriis,  1102;  Farrières, 
1649;  Ferrières,  1568, 1688. 
Tènements  :  —  Gamprafaud,  Ferrières^  Pousselières. 
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Archéologie:  —  Grottes  de  Poussarou,  Camprafaud , 

du  travers  de  Caudanières;  —  substructions  romaines  à 

lUoubre;  —  église  Saint-Pierre,  xvime  siècle;  —  ruines 

du  château. 

Fraïssé. 

Population  :  — 1065  habitants. 

Noms  :  —  Fraxinum,  1164  ;  Fraïsse,  1625,  1649 ,  1688, 
1777. 

Tènemenîs  :  —  Flachayraud  ;  Coustorgues  ;  Camperos  ; 
Pradels;  Roquecave;  La  Clauze;  Le  Causse;  Laurat;  Col 
de  Car  ;  Tuilleries  ;  La  Garde. 

Archéologie  :  —  Menhirs  de  Cambaïssy,  des  Landes,  de 
Picarel;  —  église  paroissiale. 

.  La  Bas tide-Rouay roux. 

Population:  —  1,506  habitants. 

Noms  :  —  Bisons ,  Saint- Satumin-de- Bisons  ;  La  Bas- 
tide ;  La  Bastide-Rouayroux. 

Tènements  :  —  Galinel  ;  Cartel  ;  Pont  de  la  Peyre  ;  La 
Bastide  ;  Cantignous  ;  Bois  de  la  Communauté. 

Archéologie  :  —  Dolmen  de  la  Ganthe  ;  —  église 
paroissiale,  xviime  siècle  ;  —  ruines  du  fort. 

La  Llvlniëre. 

Population  :  —  870  habitants. 

Noms:  —  Lavineria^  il26 ;  Lavinaria,  1152;  LaLivi- 
gnière,  1625;  La  Livinieyre^  1649;  La  Livinière^  1760. 
Armoiries  :  —  d'azur  à  une  L  d'or, 
Tènements  :  — (1). 


(1)  Nous  n'avons  pu  retrouver  les  noms  des  sections  sous  Tan- 
cien  régime  ;  mais  seulement  ceux  donnés  à  la  Révolution  et  que 
nous  citons  à  titre  de  curiosité.  Ce  sont  :  Agréable ,  Balance , 
Constitution,  Douceur,  Édifiante,  Garrigues,  Hameau,  Infante, 
Kelbourg,  La  Liberté,  Mayenne,  Nord,  Orissante. 
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Archéologie  :  — Dolmens  du  Causse  de  Saint-Julien  et  de 
Calamiac;  —  ruines  gallo-romaines  de  Saint- Jean-d'Ognon; 

—  tombes  de  Tholomiès;  —  église  paroissiale  ;  —  restes  du 
château  ;  —  portes  et  remparts. 

La  Montelarié. 

Population  :  —  556  habitants. 

Noms  :  —  La  Montelarié. 

Tènements  :  —  Pernhote  ;  Montelarié  ;  Rouquier  ;  Mou- 

regou. 

Archéologie:  —  Église  paroissiale  Sainte-Madeleine, 

xviime  siècle. 

La  Salvetat. 

Population  :  —  2,271  habitants. 

Noms:  —  Sandus  Stepharvus  de  Salveta.%  1102;  Sal- 
vetat, 1144;  Priorissa  de  Salvetate,  1516;  La  Salvetat, 
1649. 

Armoiries  :  —  de  gueules  à  la  tour  d'argent,  à  trois  don- 
jons d'or^  celui  du  milieu  plus  élevé  ;  cette  tour  ouverte  de 
sable  et  posée  sur  une  rivière  d'argent. 

Tènements:  —  Boutou;  Las  Pesses:  Vejaude;  Condax; 
Mas  d'Azaïs  ;  Goutine  de  Maur  ;  La  Resclause  ;  Planacan  ; 
Besse. 

Archéologie  :  —  Église  Saint- Etienne  de  Cavalle,  avec 
une  vierge  noire  ;  —  château  des  évêques  de  Saint-Pons  ; 

—  remparts  et  portes  de  ville. 

La  Youlte. 

Population:  — 1,212  habitants. 

Noms:  —  yo/m,966;  La  Voulte,  1625,  1649,1678. 

Tènements:  —  Mons;  La  Voulte;  Ornac;  Tarrassac; 
La  Coste;  les  Pradals;  Bardou;  Lespinouse. 

Archéologie:  —  Tombeau  gallo-romain  de  Saint- 
Martin-du-Froid  ;  —  château,  église  et  village  de  La  Voulte  ; 

—  église  paroissiale  de  Mons,  xvii^e  siècle. 
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Le  Marniès. 

Population  :  —  206  habitants. 

Nom  :  —  Le  Marniès, 

Tènements  :  —  Le  ruisseau  de  Gauzy  ;  le  rec  de  la  Tine. 

Minerve. 

Population:  —  380  habitants. 

Noms:  —  Castrum  Menerha,  873  ;  Minerva,  1161  ;  Mi- 
nerhe^  1583;  Minerve^  1700. 

Tènements: — Mairane;  Fongaze;  Bouys;  Gammajou; 
Lous  Coussals;  Lou  Pech;  La  Pujade;  Minerve. 

Archéologie  :  —  Abris  de  la  Cesse  ;  —  dolmen  du  grand 
Causse  ;  —  grotte  de  la  Coquille  ;  —  camp  de  Minerve-la- 
vieille;  —  tumulus  des  lacs;  —  inscription  de  «Rusticus»; 
—  ruines  du  château  ;  —  remparts  et  porte  de  ville.  • 

Montouliers. 

Population  :  —  217  habitants. 

Noms: —  Castrum  de  Monte-Olerio,  1182;  Montoliers, 
1612;  Monthouliès,  1625;  Montholiés,  1649;  Montoulies, 
Montouliers. 

Tènements  :  —  Gach,  Montouliers,  Montplo,  Verdière, 
Pechredon,  Lou  Plo,  Las  Bastides. 

Archéologie:  —  Habitat  de  Montredon;  —  fontaine 
romaine  (?)  de  Montouliers  ;  —  fontaine  de  Fonsorgues  ;  — 
ruines  du  château,  xii^ne  siècle  ;  —  église  paroissiale. 

Olargues. 

Population:  —1,073  habitants. 

Noms:  —  Olargium,  1060,  1199;    Olla  larga^   1215; 
Olarge,  1126,  Olargue,  1157;  Olargues,  1387,  1737,  1760. 
Armoiries  :  —  d'azur  y  au  pot  ayant  une  anse  d'or, 
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Tènements  :  —  Sainte-Croix;  Madeilhan;  Salan;  La 
Siège;  Sarremège;  Las  Borios  de  la  Mause;  Col-fumat; 
Malviès  ;  La  Salle  ;  Cesso  ;  le  plo  de  Julio. 

Archéologie  :  —  Pont  d'Olargues  ;  —  ruines  du  château 
d'Olargues  ;  —  chapelle  Saint-Roch  ;  —  ruines  du  château 
de  La  Salle. 

Olonzac. 

Population  :  —  797  habitants. 

Noms:  —  Oronzac,  1095;  Olonzachum^  1176;  Olonzia- 
cum^  1123;  Olonziachum,  1166;  Olonzag,  1132;  Olonzac, 
1145, 1608,  1620,  1643,  1688,  1760. 

Armoiries  :  —  d'azur,  au  pot  ayant  une  anse,  le  tout  de 
gueules,  au  chef  de  France. 

Tènkments  :  —  Rabounières;  Saint-Martin-de-Pauli- 
ffnac  ;  Pechaliquié  ;  Cadirac  ;  Croix  de  Manaud  ;  Peire-bar- 
iMe;  Mirailhes  ;  Pesquiè;  Lestan;  Rec  de  FEstan;  Le  Vi- 
gne; Moundas;  Hières-basses;  Saint-Félix;  Fontaigous; 
Bajou;  Rec  Saint-Clément;  Cazal  de  Roux;  La  Garde; 
Bassanel  ;  Malubert  ;  Ougnon  ;  Marquizat. 

Archéologie  :  —  Substructions  romaines  de  Saint-Jean- 
d'Oneirac  et  de  Saint-Martin-de-Polignan;  —  statues  reli- 
gieuses du  xiiime  siècle  et  missel  armorié  du  XYi^e  siècle, 
conservés  à  la  mairie  d'Olonzac  ;  —  restes  de  portes  et  rem- 
parts. 

Oupla. 

Population  :  —  300  habitants. 

Noms:  —  Opianum,  1146;  Opian,  1529;  Oppia^  1625; 
Oppya,  1649;  Opia  et  Oupia,  1604,  1720, 1760, 1770. 

Tènements  :  —  Oupia  ;  Estagnas  ;  Les  Hermès  ;  Reverda  ; 
Notre-Dame;  Peyromale. 

Archéologie  :  —  Église  de  Notre-Dame-des-Oliviers 
^ans  le  cimetière;  —  château. 
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Pardailhan. 

Population  :  —  784  habitants. 

Noms:  —  Pardellan,  1216;  Pardelhanum,  1362;  Par- 
dailhanum,  1442;  Pardailhan,  1529;  Pardaillan,  1625^ 
1742  ;Pardei7Zan,  1737, 1742;  Pardelhan,  1649;  Pardai- 
lhan, dit  Pont'Guiraud,  1760. 

Archéologie  :  —  Grottes  de  Lauzeire,  Goulouma,  Dieii- 
vaille,  La  Garrigue;  tumuli  du  Causse  de  Gimios,  du  camp 
celtique  de  Barroubio,  du  plô  Sainte-Euphémie  ;  abris  sous 
roches  de  Mounio,  de  la  Cessière,  de  Barroubio  ;  camp  de 
Barroubio;  dolmens  de  Barroubio,  du  causse  de  Gabanes 
à  Barroubio,  du  plateau  de  Gabanelles  ;  —  ruines  des  châ- 
teaux de  Malcastel  et  de  Pardailho  ;  de  l'église  Sainte-Marie 
de  Pardailho;  églises  Saint-Jean-Dieuvaille,  Saint-Martial; 
—  villages  disparus  :  Troliis  et  Montaurus,  Gamboussels, 
La  Baissière  ;  —  château  de  Pont-Guiraud  ;  église  parois- 
siale de  Pont-Guiraud. 

Piepperue. 

Population:  —  325  habitants. 
Noms  :  —  Peyrerue,  1625,  1649  ;  Pierrerue,  1760. 
Tènements:  —  Pierrerue;    Le  Tandon;   La  Gineste; 
Combejean  ;  Canimals  ;  Priou  ;  La  Bosque. 
Archéologie  :  —  Ruines  du  castel  de  Bacon. 

Ppémian. 

Population:  —  1,012  habitants. 

Noms  :  —  Premianum,  i\82;  Prémian,  1625, 1649, 1760. 

Tènements:  —  Bouissas;  Gostes;  Gouloubrié;  Peyrière; 
Moustelou;  Mercadal,  qui  formèrent  en  1783,  la  commu- 
nauté de  Prémian  et  La  Ganarié  ;  —  Le  Mas  de  la  Gleize  ; 
Valausse  ;  La  Vacarié  ;  Mal vios  ou  Bézis  ;  Gampels  ;  Lerbouce  ; 
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Bonefon,  Le  Sahuc;  Euzèdes,  qui  formèrent  la  commu- 
nauté de  Saint-Étienne-d'Albagnan. 

Archéologie:  —  Grottes  de  Bézis,  de  Bonnefon; —  tour 
de  fUix;  —  chapelle  Notre-Dame-de-Trésors  ;  — églises 
paroissiales  de  Prémian  et  de  Saint-Etienne. 

Rieussec. 

Population  :  —  721  habitants. 

Noms  :  —  Rivus  siccus,  1069, 1151, 1176, 12*03  ;  Rieiissec, 
102r),  1649, 1720. 

Tènements  :  —  Rieussec  ;  La  Mourelariè  ;  Merlac  ;  Mou- 
lin de  Péribis;  La  Figuere;  Gousses  et  Brian;  Lucarnis; 
Sainte-Golombe;  Balagou;  Lautiè;  Value;  La  Resse;  Ver- 
rei'ies;  Moussans;  GaHnié;  Lespinassiè;  La  Feuillade; 
(îoinbesinieres;  La  Borie-Gremade. 

Archéologie  :  —  Grottes  d'Arguzac, du  rec de  L'Escarbut  ; 

—  é}^lise  paroissiale  du  xviime  siècle. 

Riols. 

Population:  —  1,557  habitants. 

Noms:  —  Sanctus  Petrus  de  Riols,  969;  Riol,  1182; 
Riolz,  1649  ;  Riols,  1625, 1760. 

Tènements  :  —  La  Vignole  ;  Ligno  ;  Bégot-le-haut  ;  Les 
Gouiuaires;  Vacarials;  Gartoule  ;  La  Fourbédiè;  La  De- 
vèse;  Riolets;  Brettes;  Ardouane;  Lignon;  Langlade; 
Falgouse;  Bordevieille  ;  La  Galvelarié;  Tarbouriech;  Li- 
sarne;  Mésouillac;  Mahus;  Euzèdes  ;  Escampas  ;  Gassilhac; 
Mas-del-Rieu  ;  Marso;  Roulio;  Oupinio;  Gondades;  Bour- 
delet. 

Villages  disparus  :  —  Saint-Pons-le-vieux;  —  Turios; 

—  Airevieille;  —  La  Salvie  ;  —  Mas  de  Reilho. 
Archéologie  :  —  Grottes  de  Ghivals,  Goulobre,  Roulio, 

Euzèdes  ;  —  ruines  du  castrum  et  de  la  chapelle  de  Sainte- 
EulaHe;  —  ruines  du  château  d'Euzède,  où  se  tint  le  con- 
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cile  de  936;  —  armoiries  et  écussons  à  Riols,  Fonclare, 
Gartoule;  —  église  paroissiale  de  Riols,  xviii^e  siècle. 

Saint-Ghinian. 

Population  :  —  694  habitants. 

Noms:  —  Vemodubrus^  826;  S.  Anianits,  826,  837; 
S,  Laurentius  Vemaduprensis,  897  ;  S.  Anianus  Vernedu- 
bris,  974;  S.  Aignan^  1518;  Saint-Chignan,\làt^\  Saint- 
Chinian  de  la  Corne,  1625;  Saint-Chinian,  1649,  1760, 
1778. 

Tènements  :  —  Ancienne  ville  ;  faubourg  Baines-Salle  ; 
faubourg  des  Récollets  ;  faubourg  Saint-Laurent  ;  Les  Pou- 
jades  ;  Les  Aires  ;  Pradasses  ;  Bousquet  de  Cauredon  ;  Cazo  ; 
Perouch  ;  Castelbouze  ;  Notre-Dame  ;  Tuderie  ;  Touloubre  ; 
Pouzauriè  ;  Cadenas  ;  Saint-Celse  ;  La  Dournie  ;  Canimals  ; 
Salabert,  Saint-Laurent;  Gazels;  Combecaude;  Carreaux; 
Grage;  Bouldoux;  Servelière;  Tremoules;  Malabarthe; 
Cauduro;  Pierre-Morte;  Longue. 

Archéologie  :  —  Grottes  de  Cauduro  et  Poussarou  ;  — 
camp  celtique  de  Tudery  ;  —  à  Cazo,  tombes  romaines  ;  — 
tour  des  Juifs  ;  —  ancien  couvent  des  Récollets  ;  ancienne 
abbaye  bénédictine  à  Saint-Chinian  ;  —  ruines  du  prieuré 
de  Saint-Laurent  ;  de  la  chapelle  Saint-Celse  ;  —  château 
de  Malibert. 

Saint-Julien-d'Olargues. 

Population  :  —  855  feux. 

Noms:  —  ST.  Julianus,  973;  Saint  Julien  d'Olargues, 
1760, 1778. 

Tènements:  —  Saint-Julien;  Les  Horts;  La  Ribaute  ; 
Les  Castagnes  ;  Tirecos  ;  La  Fabrègue  ;  Auziale  ;  Les  Gros  ; 
Les  Sagnes  ;  Mauroul  ;  Cambon  ;  Agoudet  ;  Valbonne  ;  Les- 
pinouse;  Contoumel;  Pont  d'Agoût;  Rieugrand,  Combe- 
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<TOze;  La  Planézié;  Malviès ;  Lupecq ;  La  Salle;  Colfumat; 
Lauriol. 

Archéologie  :  —  Grotte  de  Colombières  ;  —  ruines  du 
château  d'Olargues-le-vieux  ;  —  église  de  Saint-Julien  ;  — 
ruines  de  Saint-Pierre-Lespinouse. 

Saint-Martin-de-Larçon. 

Population  :  —  430  habitants. 

Noms  :  —  Saint  Martin  de  Larson,  1625  ;  Saint  Martin 
de  UArson,  1649  ;  Saint  Martin  de  Larçon,  1760. 
Tènements:  —  Saint-Martin;  La  Pomarède. 


Saint-Pons-de-Thomiëres. 

Population  :  —  4,062  habitants. 

Noms  :  —  S.  Pontius  Thomeriensis,  936;  S.  Pondus  ad 
To77ierias,OGi  ;  S.  Pondus  Tomeriacensis,  1061  ;  S.  Pontius 
de  Tomeras;  S,  Pontius  Thomeriarum;  S,  Pontius  de  Jauro; 
S,  Pous  de  Thomieyras  ;  S.  Pons  de  Thomières;  Thomières; 
Pont-Thœnière. 

Armoiries  :  —  d'argent  à  un  orme  de  sinople  futé  de 
sable,  adoxtré  d'un  S  et  senestré  d'un  P,  du  même. 

Archéologie  :  —  Menhir  des  Enclauses  ;  —  grottes  du 
Pontil,  de  la  source  du  Jaur,  des  Contentes,  de  Courtalou, 
<ie  Pont-de-Ratz,  de  Cartouïre,  de  Gavenac,  de  Salesses,  de 
la  Baissède  ou  d'Usclatz,  d'Artenac;  —  village  disparu  de 
Salesses;  —  cimetière  de  Salesses  ;  —  cimetière  du  champ  de 
Trassy;— église  Saint-Martin-du-Jaur;  —  ancienne  église 
abbatiale,  puis  cathédrale;  ses  fortifications;  —  remparts 
de  la  ville;  —  ruines  des  chapelles  Saint-Barthélémy, 
Saint-Simphorien  ;  Saint-Martin-de-Gousses  ;  —  chapelle 
de  Notre-Dame-du-Jaur  et  des  Pénitents;  —  maison  du 
gouverneur  ;  —  sous-préfecture  (ancien  hôtel  de  Bourgui- 
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gnon)  (1)  ;  —  château  de  Cabanes  ;  —  inscription»  romaines 
et  du  xiiime  siècle  à  Saint-Pons;  écussons  et  monogrammes. 

Saint-Vincent-d'Olargues. 

Population:  —  1,473  habitants. 

Noms  :  —  Saint-Vincent. 

Tènements  :  —  Saint -Vincent  ;  Raspaillac  ;  Magarié  ; 
Gourlauri  ;  Mas  du  Gua  ;  Jammes  ;  Cesso  ;  biens  du  com- 
mandeur ;  JuHo  ;  Rieumégè  ;  Pradels  ;  Camproger  ;  Gros 
haut;  Gros  bas;  Trèmoulèdes;  Falcon;  Violgues;  Gassa- 
gnoles  ;  mas  del  Rieu. 

Archéologie  :  —  Grottes  de  la  Vezelle  ;  —  croix  sculptée 
â  personnages  (xv^ne  siècle)  à  Saint- Vincent  ;  —  église 
paroissiale;  1730;  —  commanderie  de  Saint- Vincent  ;  — 
tour  de  Gailhergues. 

Sébazan. 

Population  :  —  301  habitants. 

Noms  :  —  Sabaza,  1101;  Sabazan,  1625, 1649;  Sebazan, 
xviiime  siècle;  Cébazan,  1780. 

Tènements:  —  Montmajou;  Eminade;  Miramont;  Mas 
de  Fraïsse  ;  Mas  de  Fonjun  ;  Mas  de  Gâche  ;  Mas  de  l'Église  ; 
Las  Costes  ;  Saint  Bauléry. 

Archéologie  :  —  Groix  du  xv^e  siècle,  à  personnages, 
dans  le  cimetière  ;  —  ruines  de  la  chapelle  Saint-Baudile. 

SiraD. 

Population  :  —  701  habitants. 

Noms  :  —  Siranum,  1220  ;  Siran,  1608,  1625,  1688. 


(1)  EssaÇ  sur  V arrondissement  de  SainUPonSf  par  Jean  MiqueL 
(Bull,  de  la  Soc.  Lang.  de  Géog.  1894).  —  Répertoire  archéologique, 
du  canton  de  Saint-Pons,  par  J.  Sahuc.  (Bull,  de  la  Soc.  Lang.  de 
Géog.  1896.) —  CazaUs  de  Fondouce.  L'Hérault  atix  temps  préhisto- 
riques (Montpellier,  1900). 
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Tènements  :  —  Siran  ;  Montflamez  ;  Notre-Dame-de- 
Centeilles  ;  La  Fontaine  ;  Boutenague. 

Archéologie:  —  Dolmens  de  Causserel,  Gasulhe,  Font- 
sorgues,  Siran,  Pierrerousse  ;  —  tombes  à  Saint-Germain  ; 
—  masures  dans  le  Causse  ;  —  castrum  du  pic  Saint- 
Martin  ;  —  tour  du  château  féodal  ;  —  ruines  de  Notre- 
Dame-de-Genteilles ;  de  Saint-André;  de  Saint-Michel-de- 
Monflamez  (1). 

Le  Soùlié. 

Population  :  —  1,040  habitants. 

Noms  :  —  El  Solier;  Saint  Jean  de  Souilher;  Le  Soulier; 
Le  Soulié. 

Tènements  :  —  Le  Soulié;  Gaudezaures;  Caramantran  ; 
Septfaux  ;  Gransaignes. 

Archéologie  :  —  Église  paroissiale  du  Soulié,  XYii^e 
siècle. 

Yélieux. 

Population  :  —  162  habitants. 

Noms: —  Valleliis,  iibi ;  Vilioitx,  ibiS ;  Vélietix,  i62b ; 
Villieux,  1760. 

Archéologie  :  —  Ruines  du  castellas  de  Saint-Martin  ; 
-^  tombes  du  camp  de  Vélieux  à  Lacamp. 


(1)  On  trouve  au  bourg  de  TÉtoile,  dans  le  diocèse  de  Valence, 
un  fragment  d'inscription  de  la  consécration  de  Téglise  de  Mont- 
flamez par  Aymeric,  archevêque  de  Narbonne,  en  972.  —  Elle  est 
rapportée  dans  le  Bulletin  d'histoire  ecclésiastique  et  d*a^chéologie 
religieuse  du  diocèse  de  Valence,  Gap,  Grenoble  et  Viviers ^  numéro 
dejanvierl887,  et  commentée  par  M.  Emile  Bonnet,  dans  le  volume 
récemment  paru  des  Antiquités  et  Monuments  de  V Hérault  (Mont- 
pellier, Ricard,  1905). 
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Villespassans. 

Population  :  —  96  habitants. 

Noms:  —  Villaspassanz^  1162;  Villaspassans^  iiSO;  de 
yUles-passantibuSy  1199;  Villapassantibus,  1236;  Villes- 
passsans,  1625, 1649,  1760. 

Tènements  :  —  Villespassans;  Castignan;  Serre  de  las 
Aires  ;  Les  Condomines;  Beraud;  Montmajou. 

Archéologie  :  —  Grottes  de  Coustorgues,  Colombeires, 
des  Pères  ;  —  dolmens  de  Camproland,  du  Gap  dal  Mounde, 
Estagnol;  —  château  de  Villespassans;  —  à  Gastignan, 
ruines  d'une  chapelle  ayant  appartenu  à  Tordre  de  Malte. 
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M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  contre  le  Seigneur  et 
habitans  de  Villeneuve-la-Crémade,  au  sujet  du  retrait  du  fief  de 
Tonnieux  situé  audit  lieu  de  Villeneuve  (depuis  n**  477  jusqu'à 
0°  503  inclusivement). 

Lusse  32,  33,  34.  —  Procès  au  Grand  Conseil  entre  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  et  le  Seigneur  et  commu- 
nauté de  Villeneuve-la-Crémade,  au  sujet  du  retrait  du  fief  de 
Tonnieux  (n*  504,  505,  506). 

Liasse  35.  —  Mémoires  concernans  le  prieuré  et  fief  de  Sainte- 
Eulalie  de  Tonnieux  situé  à  Villeneuve-la-Crémade-sous-Béziers 
(n'507). 

Lusse  36.  —  Titres  concernans  les  prieurés  et  fiefs  d'Agel  et 
de  Ferrières,  le  prieuré  de  La  Livinière  et  le  fief  de  Puimisson 
(depuis  no  508  jusqu'à  ii^  544  inclusivement). 

Lusse  37.  —  Titres  concernans  la  Seigneurie  d'Aigues-Vives- 
le-Roy  (depuis  n**  545  jusqu'à  570  inclusivement). 

Liasse  38.  —  Papiers  concernans  la  maison  épiscopale de  Saint- 
Pons,  le  quarton  de  Saint-Martial  et  la  maison  d'Uscladelles 
(depuis  n«»57i  jusqu'à  594  inclusivement). 

Lusse  39.  —  Titres  concernans  le  château  et  parc  de  Saint- 
Chinian  (depuis  n»  595  jusqu'à  n^  630  inclusivement). 

Lusse  40.  —  Procès  entre  M.  de  Montgaillard,  évêque  de 
Saint-Pons,  le  Chapitre  de  son  église  cathédrale  et  le  Clergé  de 
son  diocèze,  au  sujet  de  l'imposition  des  décimes  (n»  631). 

Lusse  41.  —  Papiers  concernans  l'aliénation  du  temporel  de 
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rÉvèché  de  Saint- Pons,  la  chronologie  des  Abbés  et  Évéques  de 
Saint-Pons  et  T  Université  de  Toulouse  (n<»  632,  633  et  634). 

Lusse  42.  —  Registres  des  insinuations  ecclésiastiques  du  dio- 
cèse de  Saint- Pons,  démissions,  révocations,  titres,  provisions, 
collations,  visa,  significations  de  brevets  et  d'induits,  titres  cléri- 
caux^, insinuations  de  grades,  réquisitions,  etc.  (depuis  n^  631 
jusqu'à  n^  645  inclusivement). 

Liasse  43.  —  OrdonnancesdevisitedeMM.  JaquesdeCasteInau 
de  Clermont,  Pierre  et  Jean-Jaques  de  Fleires  et  Michel  deTubœuf, 
évéques  de  Saint-Pons  (depuis  n<» 646  jusqu'à  n<> 651  inclusivement). 

Liasse  44.  —  Procès-verbaux  de  visite  et  ordonnances  faites 
par  M.  de  Montgaillard,  évèque  de  Saint-Pons,  dans  les  églises  et 
parroisses  de  son  diocèse  et  dans  les  églises  et  parroisses  dépen- 
dantes des  conférences  de  Saint-Pons,  La  Livinière,  et  Saint- 
Chinian  (depuis  652  jusqu'à  655  inclusivement). 

Liasse  45.  —  Procès-verbaux  de  visite  et  ordonnances  rendues 
par  M.  de  Montgaillard,  évèque  de  Saint-Pons,  dans  les  églises  et 
parroisses  dépendantes  des  conférences  d'Aigne,  La  Salveiat  et 
Ollargues  (n*»  656,  657,  658). 

Liasse  46.  —  Érection  de  l'église  de  Courgnou  en  parroisse  et 
autres  ordonnances  concernant  les  églises  des  Verreries,  Sérières, 
et  Autèze  (n»  659). 

Liasse  47.  —  Minutes  et  copies  informes  des  ordonnances  de 
visite  de  M.  de  Montgaillard,  évèque  de  Saint-Pons  {n^  660). 

Liasse  48.  —  Ordonnances  de  visite  de  M.  de  Grillon,  évèque  de 
Saint-Pons  (n»  661). 

Liasse  49.  —  Papiers  concernans  les  parroisses  d'OUargues  et 
de  Saint-Julien  et  le  Bureau  des  Pauvres  dudit  Ollargues  (depuis 
n®  662  jusqu'à  666  inclusivement). 

Liasse  50.  —  Papiers  concernans  la  parroisse  de  Crussi  (depuis 
n^  667  jusqu'à  671  inclusivement). 

Liasse  51.  —  Papiers  concernans  les  parroisses  de  Cessenon, 
Saint-Chinian ,  Cébasan,  Pardaillan,  Minerve  et  La  Caunetto 
(depuis  n»  672  jusqu'à  n»  711  inclusivement). 

Liasse  52.  —  Papiers  concernans  les  parroisses  d^Anglès, 
Villespassans,  Montoliers,  Algue,  Oupia,  Olonzac,  Azillanet. 
Cesseras,  Siran  et  Saint-Julien-des-Molières  (depuis  712  jusqu^à 
Q''  737  inclusivement). 
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Liasse  53.  —  Papiers  concernans  le  Collège  de  la  ville  de  Saint- 
Pons  (n«  738). 

Liasse  54.  —  Édits  et  déclarations  du  Roy,  arrêt  du  Parlement 
et  autres  papiers  mêlés,  concernans  la  féodale,  etc. 

Liasse  55.  —  Procès-verbaux  des  assemblées  du  Sinode.  — 
Ordonnances  particulières  de  M.  de  Montgaillard  sur  divers 
sujets  :  jubilés,  formulaire,  permissions  de  sépulture,  etc. 

Liasse  56.  —  Dispenses  de  parenté  accordées  par  MM."  les 
Évêques  de  Saint-Pons. 

Liasse  57.  —  Registres  des  batêmes,  mariages  et  sépultures 
des  parroisses  du  diocèse  de  Saint-Pons. 

Liasse  58.  —  Plan  d'une  maison  épiscopale  à  Saint-Pons. 

Liasse  59.  —  Bulles  de  M.  de  Montgaillard  ;  brefs  des  Papes 
adressés  au  même  êvêque  ;  brevet  de  l'Évêché,  sacre,  récep- 
tion, etc. 

Lusse  60.  —  Anciens  inventaires  des  titres  des  Archives  de 
rÉvêché  de  Saint-Pons. 

Liasse  61.  —  États  et  mémoires  concernans  la  levée  delà  dîme 
de  La  Salvetat  et  des  autres  parroisses  où  M.  TÉvèque  de  Saint- 
Pons  est  fruit  prenant. 

Liasse  62.  —  États  de  recette  des  fruits  et  revenus  de  TÉvêché 
de  Saint-Pons. 

Liasse  63.  —  Papiers  concernans  le  procès  entre  le  Précenteur 
de  l'Église  Cathédrale  de  Saint- Pons  et  le  Chapitre  de  la  même 
église,  au  sujet  de  la  Précenterie. 

Liasse  64.  —  Procédures  criminelles  contre  divers  chanoines 
et  autres  ecclésiastiques  du  Chapitre  de  Saint-Pons. 

Liasse  65.  —  Procédures  criminelles  contre  les  Récollets  des 
communautés  de  Saint-Chinian  et  de  Saint-Pons. 

Liasse  66.  —  Procédures,  papiers  et  mémoires  contre  les  Béné- 
dictins de  Saint-Chinian. 


RÉPERTOIRE 


PAR  LETTRE  ALPHABETIQUE 


ACTES  CONTENUS  DANS  CET  INVENTAIRE 


Abandon  d'une  pièce  de  terre  dépendante  du  Def  de  Villeneuve,  435. 

Abbaye  de  Saint-Pons;  fondation  de  la  dite  abbaye,  i,  18. 

Abbés  de  Saint-Pons,  633. 

Accords.  —  Voyés  Transaction,  à  la  lettre  T. 

AccoMODEMENT  entre  M.  de  Montgaillard,  évèque  de  Saint-Pons,  et 
les  habitans  de  La  Salvetat,  au  sujet  de  ladime  du  foin,  255, 278. 

Ac^juisiTiON  du  château  et  parc  de  Saint-Chinian,  604^  6i3. 

—  d'une  partie  de  la  seigneurie  de  La  Bastide,  387. 

—  de  huit  jardins  contigus  au  grand  jardin  de  la  maison 

épiscopale  de  Saint-Pons,  583. 

Actes  faits  par  M.  de  Montgaillard  à  son  Chapitre  au  sujet  de 
raccomodement  du  procès  de  la  féodale,  69,  85. 

Adjudication  de  la  seigneurie  d' Aiguës- Vives-le- Roy  au   sieur 

Beaux-Hostes,  547,  548. 

Idem.        à  Jean  Pech,  552  et  ss. 

Âgel,  prieuré  et  fief,  liasse  36,  508,  509,  510,  749. 

Agrier.  —  Voyés  Tasque  à  la  lettre  T, 

Aigne^  papiers  concernant  cette  parroisse,  720. 

AigueS'ViveS'le-Royy  liasse  37,  545  à  570. 

ALBERG0ES  à  La  Salvetat,  213  (art.  90). 

—  à  La  Bastide,  392  (art.  6). 
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Albergue  du  château  et  parc  de  Saint-Chinian,  619,  629. 

Aliénation  du  moulin  de  Las  Peyres,  situé  à  Saint-Pons  entre  les 

deux  villes,  33. 

—  de  la  métairie  d'Arifat,  308. 

—  du  moulin  et  du  pré  dit  dal  Sigou,  situés  au  Soulier, 

terre  de  La  Salvetat,  dépendans  du  prieuré  de  Saint- 
Crépin,  aliénés  pour  cause  de  subvention,  214. 

—  d'une  rente  sur  le  moulin  et  four  bannier  de  Riols,  337. 

—  d'un  champ  noble  au  pont  de  la  Banasse  à  Riols,  338, 

339. 

—  du  fief  de  Tonnieux  situé  à  Villeneuve,  449. 

—  du  fief  de  Ferrières,  512. 

—  du  temporel  de  TÉvéché  de  Saint- Pons,  liasse  41,  632. 

Amortissement  demandé  par  les  traitans  aux  habitans  de  La  Bas- 

tide-Rouayroux,  395. 

—  demandé  par  les  traitans  à  M.  de  Montgaillard, 

évêque  de  Saint-Pons,  pour  la  seigneurie  d'Ai- 
gues-Vives-le-Roy,  566. 

Angles^  papiers  concernant  cette  parroisse,  712  et  ss. 

Arifatj  métairie  aliénée  du  temporel  de  Tévêché  de  Saint-Pons, 
liasses  14,  15,  16,  17,  n^  301  et  ss. 

Arpentement  des  terres  nobles  dépendantes  du  fief  de  Tonnieux 
situé  à  Villeneuve-la-Crémade,  456. 

Arrentement.  —  Voyés  Baux  à  ferme  à  la  lettre  B. 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  en  faveur  de  M.  de  Guénet, 
évêque  de  Saint-Pons,  contre  François  Tabariès,  habitant 
de  Saint-Pons,  57. 

—  du  Parlement  de  Toulouse,  au  sujet  de  la  féodale  ou  directe 

de  la  ville  de  Saint-Pons,  64,  66. 

—  du  Parlement  de  Toulouse  sur  le  procès  de  la  féodale,  90. 

—  de  défaut  obtenu  au  Grand  Conseil  par  le  Chapitre  de 

Saint-Pons  contre  M.  de  Montgaillard,  évêque,  au  sujet 
de  la  féodale,  83. 

—  du  Grand  Conseil  qui  supprime  le  péage  de  la  ville  de 

Saint-Pons,  133, 
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Kmtt  du  Parlement  de  Toulouse,  servant  de  préjugé  au  sujet  de 
la  contribution  aux  congrues,  485. 

—  du  Parlement  de  Toulouse,  qui  casse  la  transaction  passée 

le  18  octobre  1690,  entre  M.  de  Montgaillard,  évêque  de 
Saint-Pons,  et  son  chapitre,  au  sujet  de  la  contribution 
aux  congrues,  188. 

—  du  Pariement  de  Toulouse,  au  sujet  de  la  saisie  faite,  à  la 

requête  du  Chapitre  de  Saint-Pons,  contre  M.  de  Mont- 
gaillard,  à  l'occasion  du  procès  des  congrues,  191. 

—  du  Conseil  d'État,  qui  casse  celui  du  Parlement  de  Toulouse 

qui  avait  condamné  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint- 
Pons,  à  la  contribution  aux  congrues  pour  les  droits 
seigneuriaux  et  renvoyé  les  parties  au  Parlement  de  Pau, 
etc.,  198,  —  avec  un  acte  fait  en  conséquence  audit  sieur 
évêque  avec  son  dit  chapitre,  199,  —  et  consultations  sur 
ce  sujet,  200. 

—  du  Parlement  de  Toulouse,  qui  casse  la  transaction  passée 

entre  M.  de  Casteinau,  évêque  de  Saint-Pons,  et  les  habi- 
tants de  LaSalvetat,  au  sujet  du  droit  debouade,  prémice, 
etc.,  255. 

—  du  Parlement  de  Toulouse,  confirmant  le  jugement  des 

Requêtes,  qui  avait  cassé  la  transaction  passée  entre 
M.  Pierre  de  Fleyres, évêque  de  Saint- Pons, et  les  habitants 
de  La  Salvetat,au  sujet  du  droit  de  toullenc,  bouade,  etc., 
253. 

"    du  Parlement  de  Toulouse,  portant  règlement  au  sujet  de 
la  dime,  268,  689. 

—  du  Parlement  de  Toulouse,  contre  les  habitants  de  La  Sal- 

vetat,  au  sujet  de  la  dîme  du  foin,  271,  272,  273. 

—  du  Parlement  de  Toulouse,  qui  autorise  les  ordonnances 

rendues  en  cours  de  visite  à  La  Salvetat,  par  M.  de  Mont- 
gaillard, évêque  de  Saint-Pons,  296. 

—  du  Parlement  de  Toulouse,  qui  défend  les  démolitions  à  la 

métairie  d'Arifat,  de  Peiralade,  etc.,  312. 

Arrêts  du  Grand  Conseil  et  du  Parlement  de  Toulouse  et  autres 
jugements  rendus  sur  le  procès  entre  MM.  de  Castei- 
nau [et]  de  Fleyres,  évêques  de  Saint-Pons,  et  le  seigneur 
et  habitans  de  Villeneuve-de-Crémade,  au  sujet  du  fief 
de  Tonnieux,  liasse  28,  463  à  474. 
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Arrêts  du  Grand  Conseil  et  du  Parlement  de  Toulouse,  rendus  sur 
le  procès  de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  contre 
le  seigneur  et  habitans  de  Villeneuve-la-Crémade ,  au  sujet  du 
retrait  du  fief  de  Tonnieux,  liasse  31,  477  à  503. 

Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  contre  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  au  sujet  du  fief  de  Pui- 
misson,  542. 

—  de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  au  sujet  de  la  nobilité 

des  biens  de  Saint-Chinian,  536. 

—  du  Conseil  d'État  du  Roy,  qui  autorise  le  désistement  des 

Bénédictins  de  Saint-Chinian  du  retrait  du  château  et 
parc,  etc.,  626. 

—  du  Grand  Conseil,  concernant  l'aliénation  des  biens  de 

l'Église,  682. 

—  du  Parlement  de  Toulouse,  portant  confirmation  d'une 

pension  de  25  livres  en  faveur  de  l'Université  de  Tou- 
louse, contre  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons, 
634. 

—  du  Parlement  de  Toulouse,  concernant  l'œuvre  de  Cruzy, 

668  (art.  1,3,  4). 

—  du  Parlement  de  Toulouse,  contre  le  sieur  de  Vessas,  qui 

avait  causé  du  scandale  à  Cessenon,  681. 

—  du  Parlement  de  Toulouse,  rendu  en  1734,  en  faveur  de 

M.  deGuénet,  évêque  de  Saint-Pons,  contre  les  habitants 
de  Montoliers,  portant  règlement  pour  la  dîme,  719. 

Assignation  en  payement  du  droit  de  loz  d'un  échange  à  La  Sal- 
vetat,  228,  229,  230. 

Augmentation  de  la  pension  des  vicaires  de  Riols,  341. 

Aumône  annuelle  léguée  aux  pauvres  d'Ollargues,  665  (art.  1  et  ss.). 

—     des  Aussetats,  232,  235,  713. 

Aussetats,  dîmes  et  aumônes,  —  comme  l'article  précédent. 

Autèze,  érigée  en  paroisse,  176. 

Azillanet,  papiers  concernant  cette  paroisse,  726,  727. 


Bail  a  prix  fait.  —  Voyés  Prix  fait  à  la  lettre  P. 
—    A  FERME  du  coup  et  Icude  de  Saint-Pons,  131. 
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Bail  a  ferme  de  La  Bastide,  394. 

—  —    du  prieuré  de  La  Lévinière,  520-523. 
Baux  a  ferme  du  quarton  de  Cessenon,  673. 

—  —      anciens  de  La  Salvetat,  260. 

—  —      du  prieuré  de  Villeneuve,  441  à  446,  448,  457,  459. 

—  —      de  la  dîme  des  terres  abbatiales  et  de  La  Salvetat  et 

La  Bastide,  631 . 

—  a  nouveau  fies*.  —  Voyés  Inféodalion  à  la  lettre  /. 
Baile  de  la  Salvetat,  217. 

—  de  Riols,  331. 

Bastide-Rouayroux,  liasse  22,  387  et  ss. 

Bois  de  La  Salvetat,  où  M'  TÉvêque  a  des  droits,  n^  213  (art.  57  à 
64  incl.) 

Bodules  qui  séparent  le  terroir  de  Riols  de  celui  de  Pardailhan,  344. 

—     qui  séparent  la  forêt  de  La  Bastide  de  celle  de  La  Cabarède, 
398. 

Bouade  à  La  Salvetat,  liasse  9,  n^  213  (art.  4  et  ss.),  n°  243  et  ss., 
n«250. 

Brassage  à  La  Salvetat,  213  (art.  15). 

Bulle  de  sécularisation  du  Chapitre  de  Saint-Pons,  17,  18,  171. 

—  de  séparation  des  manses  épiscopale  et  capitulaire,  11. 
Bureau  des  Pauvres  d'Olargues,  665. 


Cadastre.  —  V.  Compoix. 

Castignariy  grange,  717. 

Cauduro,  mazagedela  parroisse  de  Sâint-Chinian,  684,  695. 

La  Caunète^  papiers  concernant  cette  paroisse,  711. 

Cébasan,  papiers  concernant  cette  paroisse  (V.  Dime  et  Congrue)^ 
300,  629. 

Censives  que  la  ville  de  Saint-Pons  fait  à  M' TÉvêque,  55. 

Cerfs  ou  sangliers  à  La  Salvetat,  sur  lesquels  M'  TÉvèque  de 
Saint-Pons  a  un  droit,  213  (art.  80). 

CessenoTiy  papiers  concernant  cette  parroisse,  672  et  ss. 


14  ARCHIVES   DE    L*BVÊCHé   DE    SAINT-PONS 

Cesseras,  papiers  concernant  cette  parroisse,  732,  733»  734. 
Chaire  de  l'ég-lise  cathédrale  de  Saint-Pons,  150. 
Champard.  —  Voyés  Tasque  à  la  lettre  T. 
Saint-Chinian.  —  Voyés  à  la  lettre  S. 

Chappellbs  et  obits  fondés  à  La  Salvetat,  300  (art.  5). 
Chapelle  du  Purgatoire,  à  La  Salvetat,  284  et  ss. 

—  de  Reverdy,  [à]  Riols,  333. 

—  de  Gourg,  [à  Riols],  341. 

—  de  Notre-Dame-de-Ganel,  à  Saint-Pons,  645. 

—  de  Rouby,  à  La  Lévinière,  525,  530,  532. 

—  de  Saint-Biaise,  à  La  Lévinière,  526,  528,  529. 

Chapelles  de  Rouby  et  de  Teisseire,  à  La  Lévinière,  527. 

—        de  Chazottes,  de  Fuilhes,  de  Teisseire,  de  Roubi  el 
d'AIzan,  à  La  Lévinière,  531,  533. 

Chapelle  de  la  maison  épiscopale  de  Saint-Pons,  581,  582. 

—  d'Anduze,  fondée  à  Olargues,  662. 

—  de  Sainte-Croix,  à  Olargues,  664. 

—  de  Notre-Dame-de-Pitié,  à  Saint-Jean,  684. 

Chapelles  de  Cessenon,  680. 

Chapelle  de  Saint-Antoine,  à  Cessenon,  680  (art.  1). 

—  de  Sainte-Radegonde,  à  Cessenon,  680  (art.  2). 

—  de  Saint-Jean,  à  Aigues-Vives,  645. 

—  de  Saint-Pierre-de-la-Sale,  à  Cessenon,  680  (art.  3). 

—  de  Solatges,  à  Cessenon,  680  (art.  4). 

—  de  Saint-Louis,  à  Cessenon,  681  (art.  15,  22). 

—  de  Saint-Étienne,  à  Pardeilhan,  698. 

—  de  Mas,  fondée  à  Angles,  712. 

—  de  Saint-Antoine,  à  Olonzac,  725. 

—  de  Moussoulens,  à  Cesseras,  732. 

—  d'André,  à  Cesseras,  734. 

—  de  Saint-Michel,  paroisse  de  Siran,  735. 

—  de  Saint-Antoine,  à  Siran,  645. 

CHATE4U  de  La  Salvetat  réparé  par  ordre  de  la  Province,  218. 
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Château  et  parc  de  Saint-Chinian,  liasse  39,  n°  595  etrss .  ;  liasse  51, 
n»  695 . 

Chronologie  des  Abbés  et  Évêques  de  Saint-Pons,  633. 

Cloître  de  Saint-Pons,  devis,  prix  faits,  141  et  145. 

Collège  de  Saint-Pons,  738 . 

CoMPOis  de  La  Salvetat,  216,  223,  231,  309. 

—       d'Angles  et  de  la  parroisse  de  T Agout,  234 . 

Comportes  à  La  Salvetat,  sur  lesquelles  MM'Évêque  de  Saint-Pons 
a  un  droit,  213  (art.  37). 

Compromis  entre  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  et  les 
Bénédictins  de  Saint-Chinian,  au  sujetdela  congrue  de  Cébazan, 
300  (art.  13),  685  et  690. 

Comptes  de  la  fabrique  de  l'Église  cathédrale  de  Saint-Pons  rendus 
à  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  par  son 
Chapitre,  158,  160. 

—  de  la  fabrique  rendus  par  M.  de  Montgaillard,  évêque  de 

Saint-Pons,  à  son  Chapitre,  159 . 

Compte  de  la  fabrique  rendu  par  M.  Chamayou,  trésorier,  à  M.  de 
Guénet  et  à  son  Chapitre,  167 . 

—  du  Collège  de  Saint-Pons,  738. 
Confrérie  de  Saint-ÉIoy  à  Riols,  346. 

Congrues.  —  Voyés  Arrêts,  à  la  lettre  A,  et  Procès^  à  la  lettre  P. 
Congrue  de  Marnhiés,  319  et  329. 

—  de  Cébazan,  300  (art.  13),  685,  690  et  ss. 

Consentement  des  curés  de  Ferrais  et  de  Rieussec  à  l'érection  de 
l'église  de  Ferrières  en  paroisse,  180. 

Consuls  de  Saint-Pons,  auxquels  il  est  permis  de  porter  des  chape- 
rons rouges,  32 . 

Consuls  de  Riols,  340. 

—  de  La  Salvetat  à  la  nomination  de  M""  TÉvêque,  234 . 

—  de  La  Bastide,  391 . 

—  d' Aigues-Vi ves,  556,  562 . 

Conventions  entre  Mgr 'de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  et 
les  Bénédictins  de  Saint-Chinian,  au  sujet  de  la  congrue  de 
Cébazan,  696 . 
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Conventions  entre  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Sainl-Pons,  et 
le  s*^  Pradal,  au  sujet  de  la  lieutenance  de  mairie  de  la  ville 
de  Saint-Pons»  145. 

Corvée  à  La  Salvetat,  213  (art.  55, 56). 

Coup  et  leude  à  Saint-Pons,  liasse  4,  n*^  124  et  s.  ;  584. 

CourgnoUy  érigé  en  parroisse,  659. 

Crusi,  papiers  concernant  cette  parroisse,  liasse  50,  n^  667  et  ss. 

D 

Déclaration  des  curés  de  Ferrais  et  de  Rieussec,  qui  consentent  à 

l'érection  de  Téglise  de  Ferrières  en  paroisse,  180. 

—  de  M.  Luzez,  curé  de  Ferrais,  au  sujet  delà  perception 

de  la  d!me  dans  sa  paroisse,  204. 

—  de  M.  de  Saint-CIémens  de  Saint-Chinian  à  M.  de 

Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  au  sujet  de 
l'eau  du  parc,  etc.,  628. 

—  du  sr  Laporte,  marchand  de  Saint-Chinian,  à  M.  de 

Crillon,  évêque  de  Saint-Pons,  au  sujet  du  parc  et 
du  jardin,  630. 

—  du  Roy,  au  sujet  des  congrues,  479. 

—  du  Roy,  concernant  le  huitième  denier  de  l'aliénation 

du  temporel  de  l'Église  et  continuation  de  la  faculté 
de  racheter,  597,  598,  601,  602,  632. 

Délibérations  anciennes  de  la  ville,  et  communauté  de  Saint- Pons, 

30,  31 . 

Délibération  de  la  communauté  de  Saint-Pons,  par  laquelle  elle 

autorise  de  transiger  avec  M' TÉvêque  au  sujet  de 
l'amortissement  des  fonds  que  la  Ville  possède, 
dépendans  delà  directe  dudit seigneur  évêque, 36. 

—  du  Chapitre  de  Saint-Pons,  pour  Taccomodement  du 

procès  de  la  féodale,  82. 

—  de  la  communauté  de  Riols,  pour  intervenir  au  procès 

entre  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  et 
les  habitants  des  mazades  de  Lignon,  Langlade  et 
Falgouze,  373 . 

—  de  la  communauté  de  La  Bastide,  pour  rétablissement 

de  trois  foires,  407 . 
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DÉLIBÉRATION  du  Bureau  des  Pauvres  d'Olargues,  665  (art.  17). 

—  des  habitants  de  la  paroisse  de  Pardailhan,  pour 

demander  à  Mgr  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint- 
Pons,  d'établir  un  prêtre  à  Rodomouls,  700. 

—  de  la  communauté  de  Pardailhan,  pour  demander  à 

Mgr  de  Montgaillard  le  rétablissement  de  Téglise 
de  Rodomouls,  708. 

—  de  la  communauté  d'Oupia,  contre  le  curé  dudit 

lieu,  722. 

Demande  réciproque  entre  Mgr  de  Grillon,  év.  de  Saint-Pons  et  le 
Chapitre  de  son  église  cathédrale,  au  sujet  des  congrues,  208. 

Dfjussions,  résignations,  titres,  visa,  etc.,  645. 

Dénombrement  rendu   au  Roi    par  Mgr  le  cardinal  de    Farnèse, 

évêque  de  Saint- Pons,  14. 

—  rendu  au  Roi  par  Mgr  le  cardinal  de  Clermont, 

évêque  de  Saint-Pons,  20. 

—  rendu  au  Roi  pour  la  terre  de  Puimisson,  537,  539. 

— T  rendu  au  Roi  pour  la  seigneurie  d'Aigues-Vives-le- 

Roi,  564 . 

—  rendu  au  Roi  pour  la  terre  et  seigneurie  de  Ville- 

neuve-la-Crémade,  433. 

—  ou   état  des  terres  nobles  dépendant  du   fief  de 

Tonnens,  situé  à  Villeneuve-la-Crémade,  447. 

Devis  du  cloître  de  Saint-Pons,  141 . 

—  des  augmentations  à  faire  à  l'église  cathédrale  de  Saint- 

Pons,  166. 

Devois  de  la  grange  de  Castignan,  717. 

Devès.  —  Terre  du  Devès  à  la  Salvetat,  215,  222. 

—  —  Devès  de  Neugaviclles  à  La  Salvetat,  213  (art.  73). 

Dîmes  du  foin  à  La  Salvetat,  liasse  9,  n»  213  (art.  35),  n*»  221,  261 
et  88.,  270  et  ss.,  n»  300  (art.  4). 

—  des  Aussetats,  233,  235  et  ss . 

—  et  tasques  à  La  Salvetat,  213  (art.  1,  2,  3). 

—  des  agneaux  à  La  Salvetat,  213  (art.  24,  25,  27). 

—  des  abeilles  et  des  poulains  à  La  Salvetat,  213  (art.  28). 

—  des  cochons  à  La  Salvetat,  213  (art.  29,  30),  300  (art.  9). 
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DmES  des  poulets  à  La  Salvetat,  213  (art.  31). 

—  des  ognons  à  La  Salvetat,  213  (art.  36) . 

—  de  Riols,  331  (art.  6),  343 . 

—  à  La  Bastide-Rouayroux,  392. 

—  et  prémices  de  Ferrières,  514,  515. 

—  d'Aigues-Vives-le-Roi,  567. 

—  dumasage  de  Gauduro  (paroisse  de  Saint-Chinian),  684,695. 

—  à  La  Lévinière,  519,  524. 

—  de  Berlou,684. 

—  de  Cébazan,  686,  690  et  ss. 

—  de  Montoliers,  719. 

—  de  Saint-Julien-des-Molières,  736,  737. 
Division  des  terres  des  Croix  d'avec  les  Abbatialles,  9 . 

—  des  diocèses  de  Narbonne  et  de  Saint-Pons,  10. 

—  des  manses  épiscopale  et  capitulaire,  11 . 

—  des  terroirs  de  Riols  et  Pardailhan,  344. 

—  de  la  forêt  royale  de  La  Cabarède  d'avec  celle  de  La 

Bastide,  398. 

—  des  droits  décimaux  et  seigneuriaux  de  La  Bastide,  406. 
Donations  faites  à  l'abbaye  de  Saint-Pons,  1  et  ss. 

—  faites  à  l'Abbé  et  Moines  de  Saint-Pons  par  Rodald, 

évêque  de  Béziers,  2. 

—  faites  à  l'abbaye  de  Saint-Pons  par  Ay meric,  archevêque 

de  Narbonne,  etc.,  3. 
Donation  du  prieuré  etfief  de  Villeneuve-la-Crémade,faîte  à  l'Abbé 
et  Moines  de  Saint-Pons,  par  la  comtesse  Raingardc 
et  ses  enfants,  4. 

—  faite  à  l'Abbé  de  Saint-Pons  par  Raymond  et  Aymeric, 

vicomte  de  Narbonne,  sa  femme  et  ses  enfants,  du 
prieuré  et  seigneurie  de  La  Bastide,  5,  6. 

—  faite  par  les  consuls  et  communauté  d'Aigues-Vives-le- 

Roi  à  M.  J.-J.  de  Fleyres,  év.  de  Saint-Pons,  de  la 
seigneurie  dudit  lieu,  565. 

—  faite  à  M.  de  Montgaillard,  év.  de  Saint-Pons,  par  le 

Chapitre  de  son  église  cathédrale,  du  plain  qui  est 
devant  la  maison  épiscopale,  pour  y  faire  des  audi- 
toires,  572. 
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Dhoit  de  parraconnage  demandé  par  le  Prieur  du  Poujol  à  M'  et  à 
Madame  du  Poujol,  qui  appellent  en  garantieM.deTVIontgaillard, 
évêque  de  Saint-Pons,  224. 

E 

Échange  de  la  seigneurie  d'Aigues-Vives-le-Roi,  545,  557. 

—  du  quarton  de  Saint-Martial  et  de  la  maison  d'Uscla- 

delles,  entre  M.  de  Montgaillard,  évoque  de  Saint-Pons, 
et  son  chapitre,  587. 

Église  cathédrale.  —  Voyés  Fabrique,  à  la  lettre  F,  et  Prix  fait,  à 
la  lettre  P. 

ÉGLISE  d'Aigues-Vives,  568,  569,  570. 

—  d'Olargues,  666. 

—  de  Saint-Chinian,  683. 

—  de  Cébazan,  686. 

—  de  Pardeilhan,  697  et  ss. 

—  d'Oupia,  721. 

~  d'Olonzac,  725. 

Entrée.  —  Droit  d'entrée  de  M*"  T Évêque  de  Saint-Pons  à  La  Sal- 
vetat,  213  (art.  89). 

Érection  de  l'abbaye  de  Saint-Pons  en  évéché,  623. 

—  des  églises  de  Ferrières  et  d'Autèze  en  parroisse,  176. 

—  de  réglise  de  Courgnou  en  parroisse,  659. 

Établissement  du  Bureau  des  Pauvres  d'Olargues,  fait  par  M.  de 
Montgaillard,  évoque  de  Saint-Pons,  665  et  ss. 

Etat  des  rentes  des  manses  épiscopale  et  capitulairc,  631. 
ÉvÊQUEs  de  Saint-Pons,  633. 

F 

Fabrique  de  TÉglise  cathédrale  de  Saint-Pons,  liasse  6,  n®  135  et 
ss.  ;  —  voyés  Compte,  à  la  lettre  C. 

—  de  réglise  d' A  igné,  720. 

Factum  pour  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  contre  son 
Chapitre,  sur  le  procès  des  congrues,  197. 

—  pour  M.  de  Montgaillard,  sur  le  procès  des  décimes,  contre 

le  Chapitre  de  son  église  cathédrale  et  le  sindic  du  clergé 
de  aon  diocèse,  631 . 


20  ARCfflVES   DE   l'ÉVÈGHÉ   DE   SAINT-PONS 

Facultés  et  privilèges  accordés  par  l'Abbé  de  Saint-Pons   aux 
habitants  de  La  Bastide,  388. 

Falgouze,  —  Voyés  Langlade  à  la  lettre  L, 

FÉODALE  ou  directe  de  la  ville  de  Saint-Pons,  contentieuse  entre 
M'  rÉvêque  et  son  chapitre,  liasse  3,  x\^  58  et  ss.;  n®«  746,  747. 

Ferrières^  liasse  36,  n"  511  et  ss. 

Fief  de  Tonnieux,  situé  à  Villeneuve-la-Crémade,  liasse  23  à  35 
incl.,  412  à  507  incl. 

--   d'Agel,  liasse  36,  n««  508,  509,  510. 

—  de  Ferrières,  511  et  ss. 

—  de  Puimisson,  537  et  ss. 

—  de  Montarnaud  affecté  pour  une  aumône  annuelle  pour  les 

pauvres  d'Olargues,  665  (art.  4,  6). 

Foins  à  La  Salvetat,  213  (art.  35). 

FoiRAL  de  Saint-Pons,  42. 

Fondation  faite  dans  Téglise  cathédrale  par  M.  Pradines,  chanoine, 

pour  une  messe  par  jour  à  perpépuité,  140. 

Fondation  faite  dans  Téglise  cathédrale  par  M.  de  Bosquat,  pré- 

centeur,  645. 

Fondations  des  chapelles  et  obits  de  La  Salvetat,  liasse  12,  n®  281 

et  ss.  ;  —  voyés  Chapelles,  à  lettre  C,  et  Obits,  à  la 
lettre  0. 

Fondation  de  la  chapelle  de  Reverdi,  à  Riols,  333. 

—  de  la  chapelle  de  Gourg,  à  Riols,  347. 

—  des  chapelles  à  La  Livinière,  523  et  ss. 

—  faite  à  Olargues  par  Bernard  d'Anduze  et  sa  femme, 

seigneur  dudit  lieu,  662. 

Fondations  des  chapelles  de  Cessenon,  680. 
Fondation  de  la  chapelle  de  Mas,  à  Angles,  712. 

—  d'une  chapelle  à  Cesseras,  734. 
Fontaine  de  Saint-Ghinian,  682. 

—       du  parc,  627. 
FoRiscAPE.  —  Voyés  Los:  à  la  lettre  L, 
FossAiGNE  ou  FOssATGE  à  La  Salvctat,  213  (art.  67  et  ss.). 
Four  de  Riols,  331  (art.  1.) 
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Four  et  moulin  bannier  de  Riols,  334,  336. 

—  bannier  d'Aigues-Vives,  546. 

—  de  La  Salvetat,  243,  220  (art.  47  et  ss.). 

FouRNiAL  du  monastère  cédé  à  M.  de  Montgaillard,  év.  de  Saint- 
Pons,  par  le  chapitre  de  son  église  cathédrale.  584. 

Fourrage  dont  la  tasque  est  due  à  Villeneuve,  462. 

Franc-fief  demandé  aux  habitans  de  Villeneuve,  pour  les  terres 
nobles  du  fief  de  Tonnieux  aliénées,  etc.,  458. 

Fromages  de  dtme  à  La  Salvetat,  243  (art.  39,  40,  44). 

G 

Geunes  à  La  Salvetat,  243  (art.  32,  33). 
Geôle  à  La  Salvetat,  243  (art.  77). 

—    à  Riols,  334  (art.  2). 
Gland  à  La  Salvetat,  243  (art.  36). 
Grange  à  Castignan,  743. 

H 

Herbages  à  La  Salvetat,  243  (art.  67  et  ss.),  87. 

Hommages  et  dénombrements  rendus  au  Roy  pour  la  seigneurie  de 
Villeneuve-la-Crémade,  433. 

Hommage  rendu  au  Roy  pour  la  seigneurie  d'Aigues-Vives-le-Roy, 
563. 


Inpéodation  du  moulin  de  La  Vaïsse,  situé  à  Saint-Pons,  25. 

—  de  la  métairie  d'Arifat,  306. 

—  d'une  pièce  de  terre  près  du  ruisseau  de  Caillan,  terre 

de  Riols,  329. 

—  du  moulin  et  four  bannier  de  Riols,  334. 

—  de  deux  pièces  de  terre  à  Riols,  335. 

—  d'une  maison  à  Riols,  336. 

—  d'une  certaine  quantité  de  terres  à  La  Bastide-Rouay- 

roux,  393. 

Infêodations  des  pièces  de  terre  dépendantes  du  fief  de  Tonnieux, 

situé  à  Villeneuve,  434,  436  et  ss.,  464, 
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Infêodations  des  condomioes  de  Saint-Cbinian,  595, 

Informations  contre  les  habitans  de  La  Salvetat,  au  sujet  de  la  dfme 
du  foin,  267. 

Insinuations  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Saint-Pons,  liasse  42, 

n""  635  et  ss. 

—        des  grades,  645. 

Inventaires  des  papiers  concernans  le  procès  de  la  féodale,  67. 

Inventaire  des  papiers  délaissés  par  M.  de  Sioule,  concernans  le 
fief  de  Tonnieux,  460. 


Jugement  de  M.  de  Basville,  intendant  de  Languedoc,  arbitre 
nommé  par  M. de  Montgaillard,  év.  de  Saint-Pons,  et 
par  son  chapitre,  pour  terminer  leur  différend  au  sujet 
de  la  contribution  aux  congrues,  182. 

—  rendu  aux  Requêtes  à  Toulouse,  qui  casse  la  transaction 

passée,  le  8  8^re  1690,  entre  M.  de  Montgaillard  et  son 
chapitre,  au  sujet  de  la  contribution  aux  congrues,  etc., 
187. 

—  rendu  en  la  Chambre  des  Requêtes  de  Toulouse»  au  sujet 

des  congrues,  189,  193. 

—  des  Requêtes  à  Toulouse,  qui  casse  la  transaction  passée 

entre  M.  de  Castelnau,  év.  de  Saint-Pons,  et  les  habi- 
tants de  La  Salvetat,  au  sujet  du  droit  de  toulenc, 
bouade,  prémice,  etc.,  confondue  par  arrêt  du  Parle- 
ment, 244,  245. 

—  des  Requêtes  du  Palais  à  Toulouse,  qui  casse  la. transac- 

tion passée  entre  M.  P.  de  Fleyres,  évêque  de  Saint- 
Pons,  et  les  habitants  de  La  Salvetat,  au  sujet  du  droit 
de  toulenc,  bouade,  etc.,  252. 

—  des  Requêtes  à  Toulouse,  contre  les  habitants  de  La 

Salvetat,  au  sujet  des  vacants,  259. 

—  des  Requêtes  du  Palais  à  Toulouse,  contre  les  habitants 

de  La  Salvetat,  au  sujet  de  la  dlme  du  foin,  276. 

—  de  défaut  et  autres  rendus  en  la  Chambre  des  Requêtes 

du  Palais  de  Toulouse,  en  faveur  de  M.  de  Montgaillard, 
év.  de  Saint-Pons,  contre  les  habitants  de  Langlade, 
Ligoon  et  Falgouze,  etc.,  362,  378. 
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Jugement  de  la  Maîtrise  des  Eaux  et  Forêts  établie  à  Mazamet,  au 
sujet  des  bois  de  La  Bastide,  397. 

—  souverain  de  la  Table  de  Marbre  à  Toulouse,  qui  autorise 

les  ordonnances  de  la  Maîtrise  des  Eaux  et  Forêts 
établie  à  Mazamet,  qui  avoient  défendu,  au  Viguier  de 
Saint-Pons  de  connoître  de  la  manière  des  eaux  et 
forêts,  et  ordonne  que  la  procédure  sera  remise  au 
greffe  de  ladite  maîtrise,  etc.,  409. 

—  rendu  aux  Requêtes  du  Palais  à  Toulouse,  concernant 

l'église  de  Cébazan,  ornements,  etc.,  686. 

Saint' Julien^deS'Molières  et  Saint-Jutien-ctOlargues  ^  voyés 
lettre  S. 

La  Bastide-Rouairoux,  liasse  22,  n^  387  et  ss. 

LaCaunetie,  papiers  concernant  cette  paroisse,  711, 

La  Lévinière,  le  prieuré  et  fief  de  La  Lévinière,  liasse  36,  n®  516 
et  ss. 

LangladCy  Lignon  et  Falgouze,  liasse  âl,  n®  351  et  ss. 

La  Salvetaty  liasse  9  à  liasse  13  inclusivemeat,  n^'  211  et  ss. 

Legs  pie  fait  à  La  Lévinière,  516. 

Légumes.  —  Dimes  à  La  Salvetat,  213,  214. 

LeuDE  ou  péage  à  La  Salvetat,  213  (vers  la  fin), 

—  et  coup  à  Saint-Pons,  voyés  Coup  à  la  lettre  C 
LEvoiades  reconnoissances  du  moulin  de  La  Salvetat,  217. 

—  des  reconnoissances  du  fief  de  Tonnieux  à  Villeneuve-la* 

Crémade,  liasse  24,  425  et  ss. 

LoDs  du  château  de  Peyralade,  etc.,  (voyésQuif  tance,  lettre  0),2â9. 

—  à  La  Salvetat,  (voyés  Quittance),  213  (art.  48,  47,  49). 

M 

Mairie  de  la  ville  de  Saint-Pons,  liasse  4,  n^  104  et  ss. 
Maison  émsgopalb  de  Saint-Pons,  571  et  ss. 

-  d'Uscladelles,  60,  584. 

—  PRESBiTÉRALE  de  La  Salvetat,  299. 
^  —         de  Gruzy,  670. 
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Maruges  à  La  Salvetat,  sur  lesquels  51'  de  Saint-Pons  a  un  droit, 
243  (art.  38,  42,  43). 

MamhièSy  congrue  de  Mamhiès,  319. 

Saint-Martial.  —  Voyés  la  lettre  S. 

HÊvoniEs  concernant  la  Mairie  de  Saint-Pons,  iM  et  ss. 

—  concernant  le  procès  de  la  féodale,  liasse  5,  n^  134. 

—  concernant  les  chapelles  et  obits  de  La  Salvetat,  293. 

—  concernant  la  seigneurie  et  prieuré  de  La  Salvetat,  300. 

—  concernant  la  congrue  de  Mamhiès,  313. 

—  concernant  la  seigneurie  et  prieuré  de  Riols,  350. 

—  concernant  le  procès  entre  M.  de  MontgaiUard,  év.  de 

Saint-Pons,  et  les  habitants  des  mazades  de  Langlade, 
Lignon  et  Falgouze,  386. 

—  concernant  la  seigneurie  et  prieuré  de  La  Bastide-Rou- 

ayroux,  411. 

—  concernant  le  prieuré  de  Villeneuve,  liasse  35,  507. 

—  concernant  le  prieuré  et  fief  d' Agel,  510. 

—  concernant  le  fief  de  Puimisson,  543. 

—  concernant  le  fief  de  Montarnaud,  affecté  pour  une  au- 

mône aanuelle  pouries  Pauvres  d'0]argue8,665  (art.7). 

—  concernant  Tœuvre  de  Cruzy,  668  (à  la  fin). 
MÉTAmiE  d'Arifat,  liasses  14,  15,  16,  17,  n«  3(M  et  ss. 

—  de  Montaud  dépendante  du  décimaire  de  Saint-Julien- 

des-Molières,  736. 

Minerve^  papiers  concernant  cette  parroisse,  710. 

Mlnutes  et  copies  informes  des  ordonnances  de  visite  de  M.  de 
MontgaiUard,  év.  de  Saint-Pons,  liasse  47,  n"*  660. 

Montaud.  —  Voyés  Métairie. 

Montoliers,  papiers  concernant  cette  parroisse,  718,  719. 

MouLLN  de  La  Vaïsse,  situé  à  Saint-Pons,  inféodé,  25. 

—  et  pré  dit  del  Lignon,  situés  dans  la  parroisse  du  Soulier, 

terre  de  La  Salvetat,  dépendants  du  prieuré  de  Saint- 
Crépin,  aliénés  pour  cause  de  subvention,  214. 

—  de  La  Salvetat  et  terres  du  Devez,  215,  310. 

—  de  La  Salvetat,  225,  226,  300  (art.  6). 
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Moulin  de  Riols,  330. 

—  et  four  bannier  de  Riols,  334,  336. 

—  A  HUILE  de  Gessenon,  681  (art.  23). 
Mouture  à  La  Salvetat,  213  (art.  16). 

N 
NegavieilleSy  devez  à  La  Salvetat,  213  (art.  73). 

NOVALES,  186. 

o 

Obits  et  chapelles  à  La  Salvetat,  liasse  12,  n''  281  et  ss. 
Obit  de  Barthélémy  Piiech  à  La  Salvetat,  282. 
Œuvre  d'Agel,  509. 

—  de  Saint-Étienne  de  La  Livinière,  534. 

—  de  Crusi,  668. 

Offres  faites  par  les  entrepreneurs  pour  les  réparations  do  l'église 

cathédrale  de  Saint-Pons,  162. 

« 

Oignons.  —  Dîmes  à  La  Salvetat,  213  (art.  34). 

Olargues,  papiers  concernans  cette  paroisse,  175,  662  et  ss. 

Olonsac^  papiers  concernans  cette  paroisse,  725. 

Ordonnance  de  M.  de  Montmorency,  portant  mainlevée  delà  saisie 

des  fruits  de  Tévêché  de  Saint-Pons,  faite  pendant 
l'absence  de  M.  Pierre  de  Fleyres,  év.,  etc.,  16. 

—  de  visite  de  M.  de  Montgaillard,  év.  de  Saint-Pons, 

dans  son  église  cathédrale,  144,  149. 

—  de  M.  de  Montgaillard,  év.  de  Saint-Pons,  pour  faire 

un  fossé  autour  de  l'église  cathédrale,  etc.,  151. 

—  de  M.  de  Montgaillard,  év.  de  Saint-Pbns,  au  sujet  de 

la  réparation  du  tour  de  l'église  cathédrale  et  de  la 
lampe  devant  le  S*-Sacrement,  161. 

—  de  M.  Pierre  de  Fleyres,  év.  de  Saint-Pons,  pour  l'aug- 

mentation de  la  pension  des  vicaires  de  Riols,  341. 

Ordonnances  des  visites  de  MM.  Jacques  de  Castelnau,  Pierre  et 

Jean- Jacques  de  Fleyres  et  Michel  Tubœuf,  évoques 
de  Saint-Pons,  liasse  47,  n®  646  et  ss. 

—  de  visites  de  M.  de  Montgaillard,  évèque  de  Saint- Pons, 

liasses  44  et  45,  n<>  652  et  ss. 
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Ordonnances  de  visites  de  M.  de  Grillon,  év.  de  Saint-Pons,  liasse  48» 

n*  661 . 

—  de  M.  de  Montgaillard,  év.  de  Saint-Pons,  au  sujet  des 

arrérages  d'une  aumône  annuelle  léguée  auxPauvres 
d'Olargues,  665  (art.  3). 

—  de  M.  de  Montgaillard,  év.  de  Saint-Pons,  pour  l'éta- 

blissement d'un  Bureau  de  Pauvres  à  Olargues,  665 
(art.  10). 

—  de  M.  de  Montgaillard,  év.  de  Saint-Pons,  pour  Vex^ 

tinction  d'une  pension  viagère  en  faveur  du  Bureau 
des  Pauvres  d'Olargues,  665  (art.  12). 

—  de  M.  de  Montgaillard,  év.   de  Saint-Pons,  pour  la 

construction  d'une  nouvelle  église  à  Olargues,  666. 

—  de  M.  de  Montgaillard,  év,  de  Saint-Pons,  contenant  un 

règlement  pour  les  dépenses  que  doit  faire  l'œuvre 
de  Cruzy,  668  (art.  7). 

—  de  M.  de  Montgaillard,  év.  de  Saint-Pons,  qui  permet 

^aux  marguilliers  de  l'œuvre  de  Cruzy  d'acheter  le 
vieux  château  de  M.  de  Cruzy  pour  servir  de  maison 
presbytérale,  670  (art.  2)  ;  —  conûrmation  du  dit 
achat,  [id.]  (art.  4). 

—  de  M.  de  Montgaillard,  év.  de  Saint-Pons,  contre  les 

reliquataires  de  l'œuvre  de  Notre-Dame  et  de  l'Hô- 
pital de  Cessenon,  676. 

—  de  M.  de  Montgaillard,  év.  de  Saint-Pons,  au  sujet  des 

Pauvres  de  Cessenon,  contre  le  Chapitre  de  Saint- 
Pons,  prieur  dudit  lieu,  678. 

—  rendues  en  cours  de  visite  dans  l'église  de  Cessenon 

par  M.  de  Montgaillard,  év.  de  Saint-Pons,  et  scan- 
dales arrivés  à  cette  occasion,  681. 

—  de  M.  de  Montgaillard,  év.  de  Saint-Pons,  qui  défend 

aux  Récollets  de  Saint-Chinian  de  faire  des  enterre- 
ments dans  leur  église,  684. 

—  de  M.  de  Montgaillard,  év.  de  Saint-Pons,  qui  commet 

M.  de  Moustelon,  ancien  prieur  del'Espinouse,  pour 
vérifier  les  plaintes  des  habitants  des  mazades  dé- 
pendantes de  la  paroisse  de  Pardailhan,  qui  deman- 
dent un  prêtre  à  Rodomouls,  etc.  ;  —  verbal  dudit 
M.  Moustelon,  commissaire,  702  et  703, 
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Ordonnances  de  M.  de  MootgaillarcI,  év.  de  Saint-Pons,  pour  la, 

construction  d'une  église  à  Pont-Guiraud,  etc.  ;  — ' 
opposition  des  habitants  de  Caupugeol,  Coloma, 
Lagarrigue,  etc.,  704,  705. 

—  de  la  Maîtrise  des  Eaux  et  Forêts  établie  à  Mazamet, 

qui  défend  au  Viguier  de  Saint-Pons  deconnoître  les 
matières  des  eaux  et  forêts  et  ordonne  la  remise,  d^ 
la  procédure,  etc.,  408,  409,  440. 

—  de  M.  de  Bas  ville,  intendant  de  Languedoc,  concernant 

la  liquidation  des  arrérages  d'une  aumône  annuelle 
léguée  aux  Pauvres  d'Olargues,  665  (art,  8). 

--  de  M.  Bernard»  conseiller  au  Présidial  de  Béziers, 
commissaire  député  par  M.  de  Basville,  intendant 
de  Languedoc,  pour  la  liquidation,  des  arrérages 
d'une  aumône  annuelle  léguée  aux  Pauvres  d'Olar- 
gues, 665  (art.  8). 

Orgde  de  Cruzy,  689. 

Oupia,  papiers  concernant  cette  paroisse,  721  et  ss. 


Pacagr  à  Riols,  331  (art.  4). 

Palais  êpiscopal.  —  Voyés  Maison  épiscopale. 

Pardeilhariy  papiers  concernant  cette  paroisse,  liasse  51,  n"  697 
et  ss. 

Parc  de  Saint-Chinian,  liasse  39,  n»  595  et  ss.  ;  liasse  51,  n*  695. 

Paraconnage  demandé  par  le  prieur  du  Poujol  à  M''  et  à  Mme  du 
Poujol,  qui  assignent  en  garantie  M.  de  Montgaillard,  év.  de 
Saint-Pons,  224. 

Parroisses  d'Olargues  et  de  Saint-Julienr{d*Olargues]^  Cruey, 
Cessenon,  Cébazan,  Pardeilhan,  Saint-Chinian,  Minerve,  La 
Gaunette,  Villespassans,  Angles,  Montoliers^  Aigne^  Ouppia, 
Olonzac,  Azillanet,  Cesseras,  Siran  et  Saint-Julien-des-Mo- 
Itères,  Masses  49,  50,  51, 52,  n^  662  et  ss. 

Pauvres  d'Olargues,  665. 

-  d'Angles,  714. 

—  de  Montoliers,  718. 

PtAGEà  La  Salvetat,  213  (à  la  fin),  300  (art.  12). 
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PÉAGE  de  Saint-Pons,  liasse  4,  n»  124  et  ss.,  584. 
Pêche  à  La  Salvetat,  213  (art.  65,  66). 
Pension  des  vicaires  de  Riols,  341 . 

—  du  curé  d'Agel,  500. 

—  de  Cruzy  pour  TÉvêque  de  Saint-Pons,  667. 

Permission  donnée  par  M.  l'Intendant  à  la  ville  de  Saint-Pons  de 

fondre  un  canon  pour  faire  une  cloche  à  Thorloge,  49. 

—  et  faculté  accordée  par  le  Roy,  pour  le  rachat  des  biens 

d'Église  aliénés,  632. 

—  accordée  par  M.  de  Montgaillard,  év.  de  Saint-Pons, 

aux  habitants  de  Saint-Chinian,  de  prendre  du  terrain 
au  fond  du  parc,  pour  faire  une  fontaine,  627. 

Plan  flguratif  et  géométrique  du  fief  de  Tonnieux,  situé  à  Vilie- 
neuve-la-Crémade,  liasse  25,  n«  432. 

—    figuratif  et  géométrique  de  deux  sales  d'audience  et  des 
prisons  dans  la  maison  épiscopale  de  Saint-Pons,  576. 

Planacan,  mazade  de  La  Salvetat,  300  (art.  14). 

Permutation  des  prieurés  de  La  Lévinière  et  de  Saint-Crépin,  entre 

M^  l'évoque  et  son  chapitre,  517,  518. 

—  du  quartier  de  Siran,  13. 

PoNS,  comte  de  Toulouse .  —  Donations  faites  par  ce  prince  à 
l'abbaye  de  Saint-Pons,  1 . 

Poulets.  —  Dîmes  à  la  Salvetat,  213  (art.  31). 

Préférence  due  à  M' l'Évêque  de  Saint-Pons,  sur  la  vente  des  truites 

à  La  Salvetat,  213  (art.  81). 
Prémices  à  La  Salvetat,  213  (art.  4  et  ss.) 

—  de  Ferrières,  514,  515. 

Pressoir  du  vin  à  Riols,  342. 

Prieuré  de  Sainte-Eulalie,  situé  à  Villeneuve-la-Crémade.  — 
Voyés  lettre  T,  Tonnieux, 

—  de  La  Lévinière,  liasse  36,  n»  516  et  ss. 

—  d'Aigues-Vives-le-Roi,  567  et  ss. 

—  de  Saint-Clément  à  Olonzac,  725, 

—  de  Saint-Germain-de-Lasserre,  733. 
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Prieurs  de  Cessenon,  679. 

Pritilèges  accordés  par  les  Papes  à  l'Abbaye  de  Saint-Pons»  12. 

—  accordés  à  i'abbaye  de  Saint-Pons  par  le  roi  Louis  IV 

d'Outremer,  1. 

—  accordés  par  l'Abbé  de  Saint-Pons  aux  habitants  de 

La  Bastide-Rouayroux,  388. 

—  et  préminences  des  consuls  d'Aig^es-Vives-le-Roi,  556. 

Prix  fait  de  la  construction  et  emplacement  des  chaises  du  chœur 
de  l'église  cathédrale,  du  cloître  et  de  la  chaire,  139» 
145,  156. 

—  des  réparations  à  faire  à  l'église  cathédrale  de  Saint- 

Pons,  164. 

—  de  la  bâtisse  de  l'église  de  La  Bastide,  396. 

—  des  réparations  de  la  maison  épiscopale  de  Saint-Pons, 

572,  585. 

Procédure  contre  le  nommé  Tailhades,  de  Riols,  349. 

Procès  entre  MM.  les  Ëvèques  de  Saint-Pons  et  leur  Chapitre,  au 
sujet  de  la  féodale  ou  directe  de  la  ville  de  Saint-Pons, 
liasse  13,  58  et  ss.  ;  liasse  5,  134. 

—  entre  MM.  les  Évéques  de  Saint-Pons  et  leur  Chapitre,  au 

sujet  delà  fabrique  de  l'église  cathédrale, liasse  7,  n**  168. 

—  entre  M.  de  Montgaillard,  év.  de  Saint-Pons,  et  son  Cha- 

pitre, au  sujet  de  la  contribution  aux  congrues,  liasse  8, 
n»  169  et  ss.  ;  — jugement  par  M.  de  Basville  à  ce  sujet, 
180. 

—  entre  MM.  les  Évêques  de  Saint-Pons  et  les  habitants  de 

La  Salvetat,  au  sujet  du  toulenc,  bouaJe,  etc.,  liasse  10, 
n»  243  et  ss. 

—  entre  M.  Pierre  de  Fleyres,  év.  de  Saint-Pons,  et  les  habi- 

tants de  La  Salvetat,  au  sujet  du  service  de  la  parroisse, 
294. 

—  entre  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons ,  et  les 

habitants  de  La  Salvetat,  au  sujet  de  la  maison  pres- 
bitérale,  299. 

—  entre  M.  de  Montgaillard  et  les  habitants  de  La  Salvetat, 

au  sujet  de  la  dtme  du  foin,  liasse  11,  n*  261  et  ss.,  300 
(art.  20). 
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Reconnaissances  de  La  Salvetat,  en  faveur  de  M.  Jean  de  Roche- 

chouard,  év.  de  Saint-Pons,  212. 

—  de  M«  de  Costalade  de  vingt-cinq  sétérées  de  terre 

à  La  Salvetat,  etc.,  219. 

—  des  moulins  de  La  Salvetat,  225,  226. 

—  de  la  terre  de  Riols,  liasse  19,  n""  320  et  s. 

—  des  mazades  de  Langlade,  Lignon  et  Falgouze, 

351  et  s. 

—  de  La  Bastide-Rouayroux,  389. 

—  du  fief  de  Villeneuve,  liasse  23,  n*  413  et  s. 

—  du  fief  d'Agel,  liasse  36,  n»  508. 

—  du  fief  de  Ferrières,  511 . 

RÈGLEMENT  fait  entre  M.  de  Grillon,  év.  de  Saint- Pons,  et  le  Chapitre 
de  son  église  cathédrale,  par  rapport  aux  congrues, 
209. 

—  sur  la  création  et  nomination  des  consuls  de  Riols,  340. 

—  sur  l'élection  des  consuls  de  La  Bastide,  391 . 

RÈGLEMENTS  faits  par  MM.  de  Montgaillard  et  de  Grillon,  év.  de 
Saint-Pons,  au  sujet  deTadministration  du  Bureau  des  Pauvres 
d'Olargues,  665  (art.  10,  16). 

RÈGLEMENT  fait  par  M.  de  Montgaillard,  év.  de  Saint-Pons,  sur  les 
dépenses  que  doit  faire  l'œuvre  de  Grusi,  pour  Torgue,  668 
(art.  7),  669. 

Relation  de  l'état  du  château  et  parc  de  Saint-Ghinian,  615,  616. 

Remontrance  faite  au  Roy  par  les  agents  généraux  du  Glergé  de 
France  par  rapport  aux  congrues,  210. 

RÉPERTOIRE  général  des  Seigneuries  dépendantes  de  FEvêché  de 
Saint- Pons,  et  des  emphitéotes  qui  ont  reconnu,  19. 

Requette  en   interprétation    de  l'arrêt   de  1642  au  sujet  de  la 
féodale,  63 . 

-  des  habitants  de  Rodomouls  pour  demander  à  M.  de 
Montgaillard,  év.de  Saint-Pons,  un  prêtre  pour  l'église 
de  Rodomouls,  701  etss. 

RÉQUisrriONS  faites  par  les  gradués,  etc.,  645. 

RÉSIGNATIONS,  révocations,  etc.,  645. 

Retrait  de  la  métairie  d'Arifat,  etc.,  314  et  s. 
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Retrait  du  château  et  parc  de  Saint-Chinian,  620  et  suiv. 

Riols,  liasse  19  et  s.,  n°320et  suiv. 

Rodomouls,  697,  700,  708. 

RoLLEdes  bouades  à  La  Salvetat,  250. 

Roquebrun,  538. 

Rubrique  générale,  etc.  —  Voyés  Répertoire. 


Saint'Pons,  titres  concernans  la  féodale  ou  directe  de  la  ville  de 
Saint-Pons,  liasse  2,  n»  25  et  ss. 

Sainte-Eulalie,  prieuré  situé  à  Villeneuve-la-Crémade-sous-Bé- 
ziers,  —  Voyés  Tonnieux. 

Saint-Martial 9  liasse  38,  n*  586  et  suiv. 

Saint'Chinian,  château  et  parc,  liasse  39,  n°  595  et  ss.;  liasse  51, 
n»  682  et  suiv. 

Saint'Julien-d'Olargues,  663  et  ss, 

Saint-Julien-des-Molières,  736,  737. 

La  Salvetat,  liasse  9  et  suiv.,  n®  211  et  suiv. 

SANCHEZ,  roy  d'Aragon.  —    Donation  faite  par  ce  prince  à 
r Abbaye  de  Saint-Pons,  1. 

Sangliers  ou  cerfs  à  La  Salvetat,  sur  lesquels  M.  TÉvêque  de 
Saint-Pons  a  un  droit,  213  (art.  80). 

Sécularisation  du  Chapitre  de  Saint-Pons,  17,  18, 171. 

Sentence  arbitrale  entre  les  habitants  de  Riols  et  de  Prémian,  au 
sujet  des  mazades  de  Langlade,  Lignon  et  Palgouse, 
355. 

—  arbitrale  entre  M.  l'Archevêque  de  Narbonne  et  le  Prieur 

de  Cassan,  au  sujet  de  l'établissement  d'un  vicaire 
perpétuel  à  Olargues,  664. 

—  arbitrale  entre  M.  de  Montgaillard,  év.  de  Saint-Pons 

et  les  Bénédictins  de  Saint-Chinian ,  au  sujet  de  la 
congrue  de  Cébasan,  693. 

—  arbitrale  entre  les  habitans  de  Villespassans,  le  Com- 

mandeur de  Capestan,  etc.,  au  sujet  du  devois  de  la 
grange  de  Castignan,  faculté  de  bois,  pâturage,  etc., 

717. 

« 
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Sentence  de  l'Official  de  Saint-Pons  contre  certains  hahitans  de 
La  Salvetat,  au  sujet  de  la  dfme  du  foin»  261. 

Séparation  des  diocèses  de  Narbonne  et  de  Saint-Pons»  10. 

—  des  manses  épiscopale  et  capitulaire»  il. 

—  des  terroirs  de  Riols  et  de  Pardailhan,  344. 

—  des  forêts  de  La  Bas tîde-Rouay roux  et  La  Cabarède»  398. 

Sépultures  à  la  Salvetat,  sur  lesquelles  M' l'Évêque  de  Saint-Pons 
a  un  droit,  213  (art.  44,  45,  46). 

Sépulture  ecclésiastique  refusée  à  Jean  Chaveraac>  habitant  d'A- 
zillanet,  pour  n'avoir  pas  satisfait  depuis  trois  aas  au 
précepte  pascal,  730. 

—  accordée  par  M.  Pierre  de  Fleires,  évêque  de  Saiût- 

Pons,  dans  une  chapelle  de  l'église  de  Cesseras,  au 
s'  Terrisse,  habitant  dudit  lieu,  etc.,  731. 

Sérières,  érigé  en  parroisse,  176. 

Siran,  papiers  concernant  cette  parroisse,  735. 

Statuts  de  l'Église  Cathédrale  de  Saint-Pons,  23. 

—  de  la  Maîtrise  de  Chirurgie  de  la  ville  de  Saint-Pons,  48. 

—  de  la  confrérie  du  Saint-Sacrement,  établie  à  La  Salvetat, 

approuvée  par  Monseigneur  de  Crillon,  évêque  de 
Saint-Pons,  298. 

Successions  à  La  Salvetat,  sur  lesquelles  M'  l'Évêque  de  Sainl- 
Pons  a  un  droit,  213  (art.  51  et  suiv.) 

T 

Tasque  à  La  Salvetat,  213. 

—  à  Riols,  331  (art.  6). 

—  à  La  Bastide-Rouayroux,  393. 

—  du  fourrage  due  à  Villeneuye-larCréniade,  4M. 

Terres  du  devez  et  mouKn  de  La  Salvetat,  213,  910. 

Testament  de  Catala,  marchand  d'Olargues,  qui  lègue  une  aumône 

annuelle  aux  pauvres  dudit  lieu,  665  (art.  1). 

—  de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  116. 

—  de  Mad**'^  de  Bosquat  en  faveur  des  pauvres  d'Olargues, 

665  (art.  9). 
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TeussenottSy  Tenelle,  TenegaiSy  bois  à  La  Salvetat,  243  (art  57 
.  et  suiv.). 

Titres  concernant  la  directe  de  la  ville  et  terroir  de  Saint-Pons, 
liasse  â,  d^  25  et  suiv. 

—  concernant  la  terre,  seigneurie  et  prieuré  de  La  Salvetat, 

liasse  9,  n^  21  i  et  suiv. 

—  concernant  la  terre,  seigneurie  et  prieuré  de  Riols,  liasse 

19  et  suiv.  ;  n®  329  et  suiv. 

—  concernant  la  terre,  seigneurie  et  prieuré  de  La  Bastide- 

Rouayroux,  liasse  22,  n""  387  et  suiv. 

—  concernant  le  fief  de  Tonnieux,  situé  à  Villeneuve-la- 

Crémade,  liasse  23  et  suiv.,  û«  412  et  suiv. 

Titre  de  la  chapelle  de  Saint-Étienne  de  Pardailhan,  698. 

—  de  la  chapelle  de  Saint-Antoine  d'Olonzac,  725. 

TonnieuXy  fief  situé  à  Villeaeuve-la-Crémade-sous-Béziers,  liasses 
23  jusque  35  incl.,  n""  413  jusque  507  indu. 

TouLLENC  à  La  Salvetat,  213,  300  (art.  13). 

Transaction  entre  M.  Antoine  Balue,  év.  de  Saint-Pons,  et  les 

moines  de  son  chapitre,  portant  permutation  du 
quarton  de  Siran,  13. 

—  entre  le  Chapitre  et  la  Gommunauté  de  la  ville  de 

Saint-Pons,  au  sujet  des  droits  seigneuriaux  et 
décimaux,  etc.,  34. 

—  passée  entre  M'  l'Évèque  de  Saint-Pons  et  la  ville 

dudit  Saint-Pons,  au  sujet  du  droit  d'amortisse- 
,  ment  des  fonds  qu^ils  possèdent  dans  ladite  ville, 
dépendans  de  ta  directe  dudit  seigneur  Évêque, 
etc.,  37. 

—  entre  M.  J.-J.  de  Pleyres,  évoque  de  Saint-Pons,  et 

la  communauté  de  la  ville  de  Saint-Pons,  au  sujet 
de  l'évaluation  des  grains  des  arrérages  des  censi- 
ves,  4à. 

—  entre  M.  de  Tubœuf,  év.  de  Saint-Pons,  et  son  Cha- 

pitre, au  sujet  du  droit  de  chapelle,  de  la  fabrique, 
de  la  féodale,  etc.,  68. 

—  de  M.  de  Crillon,  év.  de  Saint-Pons,  et  son  Chapitre, 

au  sujet  du  procès  de  la  féodale,  96. 
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Tbansaction  entre  M .  de  Mootgaillard ,  év .  de  Saint-Pons  et, 

M.  Gairaud,  au  sujet  de  la  mairie  de  la  Ville  de 
Saint-Pons,  105. 

—  entre  l'Âbbé  et  moines  de  Saint-Pons  et  la  ville  dudit 

Saint-Pons,  au  sujet  du  droit  de  coup  et  leude,i25. 

—  entre  le  Chapitre  et  la  ville  de  Saint-Pons,  au  sujet 

du  droit  de  coup  et  leude,  delà  clé  de  la  portanelle 
et  du  moulin,  de  la  dfme  des  chevreaux  et  des  fours 
à  chaux,  etc.,  130. 

—  entre  M.  Pierre  de  Fleyres,  év.  de  Saint-Pons,  et  son 

Chapitre,  au  sujet  de  la  contribution  à  la  Fabrique 
de  TÉglise  Cathédrale,  136, 137. 

—  entre  M.  de  Crillon,  év.  de  Saint-Pons,  et  son  Cha- 

pitre au  sujet  du  procès  de  la  Fabrique  de  l'Église 
Cathédrale,  165. 

—  entre  le  Chapitre  de  Saint-Pons  et  le  curé  de  Cessenon, 

au  sujet  du  service  de  la  parroisse,  nombre  des 
prêtres,  etc.,  170. 

—  entre  M.  de  Montgaillard,  évèque  de  Saint-Pons,  et 

son  Chapitre,  portant  règlement  pour  la  contribu- 
tion au  payement  des  congrues  de  La  Bastide, 
La  Fon  de  l'Estat,  Ferrais,  Montoliers,  Riols  et 
La  Salvetat,  184. 

—  entre  M.  de  Crillon,  évêque  de  Saint-Pons  et  son 

Chapitre,  au  sujet  de  la  contribution  au  payement 
des  congrues,  et  du  procès  intenté  à  ce  sujet  entre 
M.  de  Montgaillard,  son  prédécesseur,  et  ledit  Cha- 
pitre, 205,  206,  207,  209. 

—  entre  M.  T Évèque  de  Saint-Pons  et  les  habitans  de 

La  Salvetat,  portant  règlement  pour  les  droits 
seigneuriaux,  décimaux,  etc.,  213. 

—  entre  M.  Pierre  de  Fleyres,  év.  de  Saint-Pons,  et  les 

consuls  et  députés  de  la  communauté  d'Angles,  au 
sujet  de  la  dtme  des  Ausselats  et  de  l'aumône,  233. 

—  entre  M.  de  Castelnau  deClermont,  évêque  de  Saint- 

Pons,  et  les  habitants  de  La  Salvetat,  et  entre 
M.  Pierre  de  Fleyres,  son  successeur,  et  les  dits 
habitants,  au  sujet  du  droit  de  toullonc,  bouade, 
prémice,  etc.,  243,  249. 
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Transaction  entre  M.  Pierre  de  Fleyres,  évêque  de  Saint-Pons  et 

le  sieur  de  Salevieille,  au  sujet  de  la  plus  value  du 
moulin  de  LaSalvetat  et  terres  du  Devez,  310. 

entre  M.  de  Montgaillard,  év.  de  Saint-Pons  et  l'Abbé 
de  Silvanez,  au  sujet  de  la  congrue  de  Marnbiès, 
liasse  18,  n®  319  (art.  3). 

—  entre  M .  Pierre  Roger,  premier  évêque  de  Saint-Pons, 

et  les  habitants  de  Riols,  au  sujet  des  droits  sei- 
gneuriaux, etc.,  331. 

—  entre  M.  Pierre  de  Fleyres,  év.  de  Saint-Pons,  et  les 

habitants  de  La  Bastide-Rouayroux,  au  sujet  des 
droits  seigneuriaux,  etc.,  392. 

—  entre  M.  de  Caylus,  seigneur  de  Villeneuve-la-Cré- 

made,  le  s'  Guilhaume  Posaïre,  la  communauté 
dudit  lieu  de  Villeneuve  et  M' Desplantiers,  vicaire 
général  de  M.  de  Castelnau  de  Clermont,  év.  de 
Saint-Pons,  au  sujet  du  fief  de  Tonnieux,  situé 
audit  Villeneuve,  451. 

—  entre  M' le  comte  de  Bioule,  seigneur  de  Villeneuve- 

la-Crémade,  M.  Pierre  de  Fleyres,  év.  de  Saint- 
Pons,  le  s'  Posaïre  et  la  communauté  dudit  Ville- 
neuve, au  sujet  du  fief  de  Tonnieux,  452. 

—  entre  M.  le  comte  de  Bioule,  seigneur  de  Villeneuve, 

et  le  sieur  Posaïre,  au  sujet  du  fief  de  Tonnieux,  454. 

—  entre  M' le  comte  de  Bioule,  seigneur  de  Villeneuve 

et  la  communauté  dudit  lieu,  au  sujet  du  fief  de 
Tonnieux,  situé  audit  Villeneuve,  455. 

—  entre  le  Chapitre  de  l'Église  Cathédralede  Saint-Pons 

etM'deThémines,  au  sujet  du  fief  de  Puimisson,540. 

—  entre  Canages  de  Pépieux,  femme  de  noble  Bernard 

d'Hautpoul,  etles  habitans  d'Aigues-Vives-le-Roy, 
au  sujet  du  four  bannier  dudit  lieu,  546. 

—  entre  M.  de  Castelnau  de  Clermont,  év.  de  Saint-Pons, 

le  Chapitre  de  l'Église  Cathédralede  Saint-Nazaire 
de  Béziers,  le  curé  d'Aigues-Vives-le-Roy  et  les 
habitants  dudit  lieu,  au  sujet  de  la  dime,  567. 

—  entre  le  Chapitra  de  Saint-Nazaire  de  Béziers  et  le  curé 

d'Aiguefe-Vives-le-Roy,  au  sujet  des  réparations  de 
l'église,  etc.,  570. 
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l^iANSAGTiOM  entre  l'Abbé  et  la  communauté  et  habitans  ée  Saint- 

Chinian,  au  sujet  du  jardin  des  Bénédictins  et  des 
aires  communes  dudit  lieu,  995. 

—  entre  les  Bénédictins  de  Saint-^Ihinîan   et  M.  de 

Pleyres,  au  sujet  des  terres  dépendantes  du  châ- 
teau et  parc  de  Saint-Chinian,  aliénées  du  temporel 
de  l'abbaye»  etc.,  600. 

—  entre  le  Chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Saint-Pons 

et  le  s' Adhéipar  de  Baudière,  au  sujet  d'une  aumône 
annuelle  consistant  en  drap  et  en  toile,  léguée  par 
Cathala,  marchand  d'OIargues^  Wdx  pauvres  dudit 
lieu,  665  (art.  2). 

--  <eatre  le  curé  de  Grusi  et  les  Consuls  idudit  lieu,  au 
sujet  du  service  de  la  parroisse,  ^74. 

—  OBtre  F.  Jean  Terrisse,  moine  de  SainirPons,  prieur  de 

Gessenon  et  les  Consuls  et  habitans  de  la  commu- 
nauté dudit  lieu,  au  sujet  de  la  dtme,  service  de  la 
parroisse,  etc.,  672. 

->  entre  M.  de  Montgaillalnl,  év.  de  Saint-Pons,  et  les 
Bénédictins  de  Saint-Chinian,  au  sujet  de  la  congrue 
de  Cébasan,  etc.,  696. 

—  entre  M'  l'Archevêque  de   Narbonne  et  l'Abbé  de 

Foncaude,  au  sujet  des  églises  de  Saint-Marcel,  de 
Sainte-Marie  près  le  Château  et  de  Saint-Pierre  de 
Rodomouls,  dans  la  parroisse  de  Pardailhan,  697. 

Truites  à  La  Salvetat,  sur  lesquelles  M'  TÉvêque  de  Saint-Pons  a 
un  droit,  liasse  9,  n*"  213  (art.  65,  66,  81). 


VAOANsà  La  Salvetat,  256  et  suiv.,  300  (art.  13). 

Valros  et  Vendrez,  Facultés  de  pâturage,  etc.,  accordées  mutuel- 
lement entre  ces  deux  communautés,  8. 

Vente  d'une  partie  de  la  seigneurie  de  La  Bastide-Rouayroux  à 
l'Abbé  de  Saint-Pons,  387. 

—  du  château  et  parc  de  Saint-Chinian,  faite  par  M.  de  Fleyres 

à  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  604,  613. 

—  des  fiefs  de  Montarnaud  affectas  pour  une  aumône  an- 

nuelle léguée  aux  pauvres  d'Olargues,  665  (art.  6). 
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Vente  du  vieux  château  de  Crusy  pour  faire  une  maison  presby- 
térale,  670  (art.  3). 

Verbal  de  Taliénation  de  la  métairie  d'Arifat,  306. 

—  de  Taliénation  du  fief  de  Tonnieux,  situé  à  Vllleneuve-la- 

Crémade,  419. 

—  contre  les  habitans  de  La  Salvetul,  au  sujet  de  la  d!me  du 

foin,  274,  275. 

—  fait  sur  les  dommages  causés  à  l*Abbaye  de  Saint-Pons, 

144. 

—  d^inféodation  des  condomines  de  ^int-Chinian,  595. 

VebbaOx  faits  par  les  gens  de  la  Maîtrise  des  Eaux  et  Forêts,  au 
sujet  du  bois  de  La  Bastide,  etc.,  899  et  suiv. 

ViGAUUft  d'Olargues  érigée  en  cure»  664. 

—     d'Agel  érigée  en  cure,  640. 

Vie  de  saint  Pons,  martir,  633. 

ViGUiER  de  Saint-Pons,  provisions  de  cet  office,  50. 

Villeneuve-la-Crémade,  liasses  23  et  suiv.,  n°4i2  et  suiv. 

Villespassans,  papiers  concernant  cette  parroisse,  717. 

Visites  faites  par  M.  de  Montgaillard,  év.  de  Saint-Pons,  dans  son 
Église  Cathédrale,  144, 154. 

Visite  faite  à  Ferrais  par  M.  de  Gastelnau  de  Glermont,  év.  de 
Saint-Pons,  169. 

Visites  faites  par  M.  de  Montgaillard,  év.  de  Saint-Pons,  dans 
l'église  de  Ferrais  et  ses  annexes,  173. 

^     faites  dans  l'église  de  Gébasan  par  M^  l'Êvêque  de  Saint- 
Pons,  685,  688,  690. 

Visnï  faite  dans  l'église  de  Pardailhan,  699. 

U 

Université  de  Toulouse,  634. 

Usages  et  censives  que  la  ville  de  Saint^Pons  fait  à  M.  TÉvêque, 
54. 

--     et  censives  à  La  Salvelat,  213  (art.  91). 

Uscladelles.  Maison  d'Uscladelles,  60,  584  et  suiv, 
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Agely  liasse  54,  n*  749. 

AbiiAt  du  Parlement  de  Toulouse,  du  7  juin  1669,  portant  règle- 
ment pour  la  levée  des  dîmes  dans  le  diocèse  de  Saint- 
Pons,  liasse  54,  n*  740. 

—  du  Parlement  de  Toulouse,  du  22  mai  1666,  en  faveur  du 

Syndic  du  Chapitre  de  Castres,  contre  les  habitants  de 
Beriats,  au  sujet  de  la  dlme,  liasse  54,  m  745. 

—  du  Parlement  de  Toulouse,  du  4  septembre  1643,  en  faveur 

M.  J.-J.  de  Flefres,  évèque  de  Saint-Pons,  contre  M"«  de 
Portes  et  M.  de  Brugairoux,  de  Saint-Pons,  au  sujet  de 
la  féodale,  ....  liasse  54,  n*  747. 

—  du  Parlement  de  Toulouse,  du  1*'  juillet  1739,  en  faveur 

de  M.  Paul- Alexandre  de  Guénet,  évêque  de  Saint-Pons, 
contre  les  habitans  d'Agel,  au  sujet  de  la  dîme,  liasse  54, 
n*  749. 

AssuBLÉBS  du  Sinode,  liasse  55,  n®  755. 


Bois  des  Ecclésiastiques,  liasse  54,  n*  742. 

Bulles  de  M.  de  Montgaillard,  avec  plusieurs  brefs  des  papes, 
brefs  de  l'évèché,  liasse  59,  n®  761. 

Bénédictins,  liasse  66,  n*  768. 

BoDULES.  —Accord  etplantationausujetde  la  discussion  qu'avaient 
les  fermiers  de  Mgr  T Évèque  à  La  Bastide  et  ceux  du  Chapitre 
de  Lautrec  à  Rouairoux,  pour  servir  de  limite,  qui  doivent 
séparer  la  dimairie  et  la  métairie  de  Montcamp,  lequel  acte  est 
en  date  du  7  septembre  1747.  Il  y  a  un  plan  des  lieux  conten- 
tieux. Le  tout  est  dans  la  liasse  22,  sous  le  n""  411. 

G 

Comptes  des  trésorières  de  la  Congrégation  de  la  Miséricorde  de 
Saint-Pons,  liasse  54,  n^  750. 

—  rendus  par  les  marguillers  du  bassin  du  Purgatoire  établi 
dans  l'église  parroissiale  de  Saint-Pons,  liasse  55, 
»•  752, 
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CoNFRÉRisTES  de  la  chapelle  des  Pénitents  gris  à  Saint-Pons, 

liasse  54,  no  751. 

Cas  réservés  à  M.  de  Montgaillard,  évèque  de  Saint-Pons,  liasse  55, 
n*755. 

D 

Déclaration  du  roi  Louis  XIV,  du  20  décembre  1693,  qui  révoque 

celle  du  24  février  dernier,  concernant  les  bois  des 
Ecclésiastiques,  liasse  54,  n®  742. 

—  du  roy  Louis  XIV,  du  1«'  mai  1708,  portant  réunion 
des  offices  de  gruyer  à  tous  les  justices,  terres  et 
seigneuries  ecclésiastiques  du  royaume,  liasse  54, 
744. 

DiME  d'Agel,  liasse  54,  749. 

Dispenses  de  parenté  accordées  par  MM.  les  Évêques  de  Saint-Pons, 
liasse  56,  758. 

E 

Édit  du  roy  Louis  XIV,  du  mois  de  mars  1707,  portant  création 
d'un  juge  gruyer  dans  les  seigneuries  ecclésiastiques  et 
laïques  du  royaume,  liasse  54,  n^  744. 

États  des  biens  fonds  ou  rentes  appartenant  aux  pauvres  ou  hôpi- 
taux d'Olargues,  La  Livinière,  Siran,  La  Salvetat,  Saint-Chinian 
et  Olonzac  (de  1720),  liasse  54,  n»  754. 

État  de  recette  des  revenus  de  TÉvêchéde  Saint-Pons,  liasse  62, 
n*764. 

Etats  ou  mémoires  concernant  la  levée  de  la  dîme  de  La  Salvetat, 
liasse  61,  n*763. 

F 

Formulaire  d'Alexandre  VII,  liasse  55,  n*  756. 

Déclaration  du  sieur  Guibbert  et  quittance  de  235  livres  pour  le 
montant  de  23  s.  2  q.  de  froment  pour  les  censives  du  moulin 
de  M«  de  La  Clastre,  qui  lui  étoint  diies  jusques  au  dernier 
décembre  1752,  du  12  avril  de  la  même  année,  remise  aux 
archives  dans  la  liasse  54,  xx^  747  bis. 
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Acte  passé  entre  M^TÉvêque,  son  Chapitre  et  la  dame  de  La 
Clastre,  au  sujet  des  moulins  de  Planquererre  et  du  Fournal 
et  terres  adjacentes»  appartenant  à  la  dite  Dame,  dont  la  directe 
est  adjugée  au  Chapitre.  En  conséquence,  mondit  seigneur  a 
remboursé  à  ladite  Dame  765  liv.  8  s.  9  deniers,  pour  le  montant 
des  censives  qu'elle  avoit  payé  à  raison  desdits  moulins  depuis 
et  inclus  Tannée  1728  jusques  et  inclus  1746,  dont  ladite  dame 
a  fait  quittance.  Cet  acte  a  été  retenu  par  le  s'  Alauze,  notaire 
à  Saint-Pons,  le  5<>  avril  1752,  et  remis  aux  archives,  dans  la 
liasse  54,  n*  748. 

Transaction  passée  entre  M^PÉvèque  et  son  Chapitre,  au  sujet  de 
plusieurs  articles  de  féodale  qui  étoient  en  discussion  dans  le 
tènement  des  Croix,  et  ce,  par  l'avis  des  s"  Madière  et  Four- 
maux,  féodistes,  neutralement  nommés  par  mondit  seigneur 
Évêque  et  le  Chapitre,  suivant  l'application  par  eux  faite  des 
reconnaissances  des  parties.  Ledit  acte,  retenu  par  le  s^^  Alauze, 
le  9®  avril  1752,  a  été  remis  aux  archives  dans  la  liasse  52, 
n»  749. 

Gbuters  établis  et  réunis  aux  justices  des  Seigneurs,  liasse  54» 
n»  744. 

I 

Inventairks  anciens  des  titres  des  Archives  de  l'Évèché  de  Saint* 
Pons,  liasse  60,  n*"  762. 

J 

JuGiaiENT  des  Requettes  du  Palais  à  Toulouse,  du  13  avril  1643,  en 
faveur  de  M.  J.-J.  de  Fleires,  év.  de  Saint-Pons,  contre  mad«**« 
de  Portes  et  M' de  Brugayroux,  de  la  ville  de  Saint-Pons,  concer- 
nant la  féodale,  liasse  54,  n«  746. 

Jubilés,  liasse  55,  n«  755. 

L 

La  Salvetat.  —  Jugement  de  MM.  des  Requettes  du  Palais,  por- 
tant condamnation  de  336  livres  d'un  droit  de  lods  au  sixième, 
contre  Madeleine  Vidal,  veuve  de  Jean  Pujol,  du  Rieu,  terre 
dudit  La  Salvetat,  ensemble  la  taxe  des  dépens  faits  à  cette 
occasion  [et]  un  extrait  en  forme  du  contrat  d'achat  du  10  dé- 
cembre 1739,  —  ledit  jugement,  du  19  mars  1751,  [et]  la  taxe,  du 
16  juillet  1751.  —  Ces  trois  pièces  jointes  ensemble  ont  été 
remises  dans  les  archives,  liasse  13,  n^  300. 
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Acte  concernaDt  l'acquisition  et  réparation  faite  à  la  maison 
presbytérale,  de  même  que  des  actes  et  pièces  concernant  la 
vétusté  du  cbàleau  dudit  La  Salvetat,  remis  dans  les  archives, 
liasse  13,  n*  3M. 


HisâHGOBBE  de  ta  vîile  de  Saint-Pons,  liasse  S9,  «®  780. 

Mandement  de  M.  de  Grillon,  év.  à  Saint-Pons,  sur  la  si^ature  du 
formulaire,  liasse  S5,  n®  756. 

Mémoire  concernant  la  levée  de  la  dfme  des  paroisses  où  M' 
rËvèque  est  fruit-prenant,  liasse  6i,  n®  763. 

O 

Ohdonnânce  des  commissaires  députés  par  le  Roi  pour  la  réception 
des  aveux  et  dénombrements  dans  la  province  du  Languedoc, 
du  20  janvier  1672,  liasse  54,  no  741. 

Ordonnances  particulières  de  M.  de  Mont^aillard,  év.  de  Saint- 
Pons,  sur  divers  sujets,  Iiasse£5>  n°  755. 


Précenterie  de  Saint-Pons,  liasse  63,  n^  765 . 

Prades^  sentence  de  TOfficial  concernant  l'église  de  Prades,  liasse 
54,  n*  753. 

Pauvres  des  hôpitaux  des  parroisses  d'Olargues,  La  Salvetat,  La 
Livinière,  Sirau,  Saint-Chinian,  Olonzac,  liasse  54,  n°  754. 

PROcÈs-vEiffiAUX  des  assemblées  du  Synode,  liasse  55,  n*  7S5. 

Permissions  de  sépulture,  accordées  dans  les  églises  cathédrale  et 
parroissiale  de  Saint-Pons,  liasse  55,  n®  757. 

Plan  d'une  maison  épiscopale  à  Saint-Pons,  liasse  58,  n^  760. 

Procès  entre  le  Précenteur  et  le  Chapitre,  liasse  63,  n*^  765 . 

Procédure  contre  M.  LebiAuc  et  oooire  divers  chanoines,  liasse  64, 

n»  766  (art.  12). 

—  criminelle  contre  les  Récollets  et  contre  les  Bénédictins, 

liasse  65,  n"*  767  ;  liasse  66,  n^  768. 

. 
R 

Règlement  sur  la  dtme  d'Agel,  liasse  54,  n^  749. 

—  pour  la  dîme,  du  7  juin  1669,  liasse  54,  n"  740. 


44  ARCHIVES   DE   h*ÈVÈCHÈ  DE   SÂINT-PONS 

Registre  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures  des  parroisses  du 
diocèse  de  Saint-Pons,  liasse  57,  n®  759 . 

Réception  de  M.  de  Montgaillard,  liasse  59,  n^  761 . 

Recette  des  revenus  de  rÉvêché,  liasse  62,  n^  764. 

RÉGOLLETS,  liasse  65,  n^  767 . 

Reconnaissance  consentie  le  2  juillet  1638,  en  faveur  de  M.  J.-J.  de 
Fieyres,  évêque  de  Saint-Pons,  par  le  nommé  Buscaille,  en 
qualité  de  père  spirituel  des  Récollets  de  Saint-Pons,  liasse  65, 
n' 767  (art.  1.) 

S 

Sentence  arbitrale,  rendue  en  1300,  entre  le  Sindic  de  l'Abbé  et 
Monastère  de  Saint-Pons,  prieur  deLaLivinièreet  de 
Saint-Jean-d'Oignon,  et  les  habitants  de  La  Livinière 
et  Peiriac,  au  sujet  du  terroir  et  devois  de  Tolomiers, 
Carcombrade  et  La  Garrigue,  liasse  54,  n*  743 . 

—  de  rOfficial  de  Saint-Pons,  du  10  mars  1627,  contre  le 
Prieur  de  Cessenon,  au  sujet  du  service  de  l'église  de 
Prades,  liasse  54,  n*  753 . 

SiNODES,  liasse  55,  n^  755 . 

Saisie  du  temporel  de  M.  Colbert,  év.  de  Montpellier,  liasse  55, 
n»  756. 

Sépultures  permises  dans  les  églises  cathédrale  et  parroissiale  de 
Saint-Pons,  liasse  55,  n»  757 . 

T 

Transaction  entre  le  Précenteur  et  le  Chapitre  de  Saint-Pons,  du 

22  may  1639,  au  sujet  delà  Précenterie,  liasse  63, 
n»  765. 

—  entre  Mgr  l'Évêque  de  Saint-Pons  et  M.  le  Marquis  de 
Villeneuve,  au  sujet  de  plusieurs  contrats  de  fiefs, 
retenus  par  le  si^Thomassin,  notaire  de  Saint-Pons, 
le  1«'  9bw  1747,  liasse  35,  n«  507. 

V 

[Villeneuve-la-Crémade.]  —  Liquidation  des  tasquesqui  ont  été 
remboursées  à  différents  particuliers  de  Villeneuve,  depuis  les 
années  1729  jusques  et  inclus  Tannée  1746,  suivant  Testât  qui 
en  a  été  dressé  par  le  sieur  Fonmacier,  le  28  x^"  1750  et  3«  may 
1751,  dans  lequel  estât  est  compris  le  reçu  de  ces  particuliers 
qui  Tout  signé,  et  remis  dans  la  liasse  34,  sous  n®  506, 
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Jugemeot  de  MM.  des  Requêtes  du  Palais  à  Toulouse,  qui  con- 
damne les  s"  De  Montgaillard,  Pierre  Vernier,  Louis  Aulier, 
veuve  Bouisson  et  Claude  Revel  au  payement  de  la  dîme  du 
bled  de  certaines  pièces  dépendantes  du  fiefde'Mgr  l'Êvèque, 
sur  le  pied  de  la  onzième  gerbe,  et  aux  dépens.  Ce  jugement, 
en  date  du  10*  septembre  i  731 ,  a  esté  remis,  avec  les  diligences  et 
saisies  faites  en  conséquence,  dans  la  liasse  35,  sous  n*  507  bis. 

Aliénation  de  la  maison  de  Tonnieux,  faite  en  conséquence  des 
lettres  patentes,  du  6*  aoust  4756,  enregistrées  au  Parlement 
de  Toulouse  le  5^  février  1757,  ladite  aliénation  en  date  du 
lo^mars  1758.  Lesdites  lettres  patentes,  arrêts,  enquêtes,  etc. 
ont  été  remis  dans  la  liasse  35,  n*  508  bis. 
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Registre  des  baptêmes,  mariages 
diocèse  de  SaintrPoos,  lias'- 

Réception  de  H.  de  Honir 

Recette  des  revenus  c^ 

RÉCOLLETS9  liasse  66 

Reconnaissance  co 
Pleyres,  évé 
qualité  de  ^ 
n*  767  (a' 

Senten 


TITRES 


CONGEHNANS 


JiCHÉ  DE  SAINT-PONS 


Llâ^sse  1. 


De  9S6,  au  mois  de  novembre.  —  Gajer  in-folio,  composé  de 
quaire  feuilles  de  grand  papier,  contenant  quatre  copies  informes 
des  donations  faites  aux  Abbés  et  Monastère  de  Saint-Pons. 

La  première  desquelles  (1)  est  la  donation  faite,  lad»  année 
936,  an  mois  de  novembre,  à  M.  Otger  (2)  ou  Otgarius,  abbè 
de  Saint- Pons,  et  aux  moines  de  son  monastère,  par  M.  Pons, 


(1)  Se  retrouve  à  la  BibKothèque  Nationale  en  quatre  copies  diffé- 
rentes: d'une  part,  dans  la  Collection  de  Languedoc,  t.  XL,  fol.  168, 
170  et  171  ;  d'autre  part,  dans  le  Fonds  Latin,  n°  12760,  fol.  4f93.  Ce 
dernier  texte,  qui  porte  la  mention  ex  Archivio  regio  Carcassonnensi^ 
sans  être  complètement  altéré,  présente  des  dispositions  étranges  pour 
cette  époque,  dues  à  des  remaniements  et  à  des  interpolations. 

Cet  acte  a  été  publié,  dans  —  l'Histoire  des  Comtes  de  Tolose,  de 
Guillaume  Catel  (Toulouse,  Mocxxm),  pp.  88  et  ss.;  —  ï Histoire  géné- 
rale de  Languedoc,  de  Dom  Devic  et  Dom  Yaissette,  édition  originale, 
t.  n,  col.  76;  édition  Privât  (Toulouse,  1875),  t.V,  coL  173  et  sa.;  — 
Mabillon,  Afmalef  orâinis  Sêmeti  Benedicti,  U  III,  p.  658  ;  —  le  Gatlia 
Christiana,  t.  VI,  instrumenta,  col.  77  ;  -^  Bèaes,  Reekerd^es  hisAariquee 
sur  Frotard,  dixième  abbé  de  Saint-Pêns  (Montpellier,  Martel,  1875), 
p.  186  ;  —  Soupayrac,  Petit  Dictionnaire  géographique  et  historique  du 
diocèse  de^  Montpellier,  arrondissement  de  Saint-Pons  (Montpellier, 
Martel,  1880)  p.  88;  —  Maurel,Satn{  Pons  de  Cmi^^  (Montpellier, 
Grollier,  1889)  p.  5*. 

Dans  les  différentes  pièces  qui  forment  la  liasse  FF.  i.  des  Archives 
municipales  de  Saint-Pons,  l'acte  de  936  est  longuement  discuté  pour 
rinterprétation  des  termes  de  droit  féodal  ;  on  y  trouve  la  désignation, 
sous  leur  nom  moderne^  de  quelques  biens  donnés  par  le  fondateur. . 

(2)  Otger  fut  le  premier  abbé  du  monastère  de  Saint-Pons  (936-960). 


TITRES 


CONCERNANS 


L'ÊVÊCHÉ  DE  SAINT-PONS 


Liasse  1. 


De  936,  au  nois  de  novembre.  —  Gajer  in-folio,  composé  de 
quatre  feuilles  de  grand  papier,  contenant  quatre  copies  informes 
des  donations  faites  aux  Abbés  et  Monastère  de  Saint-Pons. 

La  première  desquelles  (1)  est  la  donation  faite,  lad,  année 
936,  au  mois  de  novembre,  à  M.  Otger  (2)  ou  Otgarius,  abbé 
de  Saint- Pons,  et  aux  moines  de  son  monastère,  par  M.  Pons, 


(t)  Se  retrouve  à  la  BîbKothèque  Nationale  en  quatre  copies  diffé- 
rentes: d'une  part,  dans  la  Collection  de  Languedoc,  t.  XL,  fol.  168, 
170  et  171  ;  d  autre  part,  dans  le  Fonds  Latin,  n°  12760,  fol.  493.  Ce 
dernier  texte,  qui  porte  la  mention  ex  Archivio  regio  Carcassonnensi^ 
sans  être  complètement  altéré,  présente  des  dispositions  étranges  pour 
cette  époque,  dues  à  des  remaniements  et  à  des  interpolations. 

Cet  acte  a  été  publié,  dans  —  l'Histoire  des  Comtes  de  Tolose,  de 
Guillaume  Catel  (Toulouse,  MDCxxnr),  pp.  88  et  ss.;  -—  YHistoire  gêné- 
raie  de  Languedoc,  de  Dam  Devic  et  Dom  Yaissette,  édition  originale, 
t.  II,  col.  76  ;  édition  Privât  (Toulouse,  1875),  t.  V,  col.  173  et  ss.  ;  — 
Mabilion,  AwMAes  ordmis  Sm^i  Benedicti,  t.  III,  p.  658  ;  —  le  Gatlia 
Christiana,  t.  VI,  instrumenta,  cot.  77  ;  —  Bènes,  Recherches  historiques 
sur  Frotard,  dixième  abbé  de  Saint-Psns  (Moatpetlier,  Martel,  1875), 
p.  186  ;  —  Soupayrac,  Petit  Dictionnaire  géographique  et  historique  du 
Hocèse  de^  Montpellier,  arrondissement  de  Saint-Pons  (Montpellier, 
Martel,  1880)  p.  88;  —  Maurel,Satnî  Pons  de  Cmt^-î  (Montpellier, 
Groliier,  1889)  p.  5*. 

Dans  les  différentes  pièces  qui  forment  la  liasse  FF.  L  des  Archives 
municipales  de  Saint-Pons,  l'acte  de  936  est  longuement  discuté  pour 
l'interprétation  des  termes  de  droit  féodal  ;  on  y  trouve  la  désignation, 
sous  leur  nom  moderne^  de  quelques  biens  donnés  par  le  fondateur. . 

(2)  Otger  fut  le  premier  abbé  du  monastère  de  Saint-Pons  (936-960). 
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comte  de  Toulouse,  marquis  et  duc  d'Aquitaine,  fils  de  Ray- 
mond, comte  de  Toulouse,  et  par  Garsinde,  sa  femme  (1), 
de  toute  la  seigneurie  et  aleu  qu'ils  ont  dans  leur  ville  seigneu- 
riale, in  villa  nastrâ  dominicatâ,  appelée  Tomières,  avec 
Tèglise  fondée  à  Thonneur  de  saint  Martin,  appelée  de  Jaur, 
et  toutes  ses  dépendances  ; 

Plus  des  lieux  appelés  Gazanus(2),  Prata  (3),  La  Caunète  (4), 
et  Opiniau  (5)  ;  —  plus,  dans  le  lieu  appelé  Tarboriech, 
Tarhorerius  (6),  quatre  mas  ;  à  Assignan  (7).  deux  mas; 
à  Gazurmajo  (8)^  deux  mas  ;  à  Simbergues  (9),  deux  mas  ;  à 


I 


(1)  Raymond  Ill-Pons  I,  comte  de  Toulouse,  épousa  vers  924 
Garsinde,  fille  d'Odon,  vicomte  de  Narbonne.  Il  mourut  après  974  et 
fut  inhumé  dans  Téglise  du  monastère  de  Saint-Pons. 

(2)  Gazanus  a  été  identifié  avec  Grandsaignes  {cf*  du  Soulié),  par 
M.  Eugène  Thomas  {Dictionnaire  topographique  du  département  de 
l'Hérault  j  Paris,  impr.  imp.,  1865,  p.  78).  —  Pendant  le  long  procès 
du  Chapitre  avec  la  Communauté,  au  XVIII™«  siècle  (Arch.  comm. 
FF.  1),  les  experts  choisis  par  les  deux  parties  afin  de  désigner  rem- 
placement exact  de  Gasanus,  n'hésitèrent  pas  à  le  placer,  d'un  commun 
accord,  k  Cassilhac^  c^^  de  Riols.  Il  ne  s'agit  ni  de  Grandsaignes  ni  de 
Cassilhac,  mais  de  la  métairie  de  Senmen^  aux  abords  de  la  ville  de 
Saint-Pons,  qui  portait  encore  au  XVII™«  siècle  le  nom  d*Aguze. 

(3)  Apraty  ferme  dans  la  commune  de  Saint- Pons. 

(4)  Le  texte  primitif  porte  Cauneta.  Ce  n'est  point  La  Caunette, 
mais  Caunète,  ferme  disparue  et  qui  était  à  peu  près  sur  l'emplacement 
de  la  métairie  de  Pont  de  Ratz  (cf.  plus  loin  pièce  il).  Il  existe  encore, 
auprès  de  cet  endroit,  une  croix  de  pierre  dite  Croix^aunète. 

(5)  Aupigno  ou  Oupinio,  c"*  de  Riols. 

(6)  Tarbouriech,  c"*  de  Riols. 

(7)  Assignan.  Il  est  probable  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'Assîgnan,  c" 
de  Saint-Ghinian. 

(8)  Carsumaio  et  non  Gazurmajo.  On  l'a  traduit  par  Cazedames 
(canton  de  Saint-Chinian)  et  par  Les  Coumaires  (commune  de  Riols). 
Ces  deux  opinions  paraissent  aussi  douteuses  l'une  que  lautre. 

(9)  Simbergas.  M.  Thomas  a  cru  voir  là  le  hameau  de  Salvergues, 
dans  la  commune  de  Cambon.  N'y  trouverait-on  pas  plutôt  celui  de 
Saubergues,  près  d'Angles  (entre  ce  village  et  la  Feuillade)  î 
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Tellito  (1),  deux  mas;  le  lieu  appelé  d'Opiniac  (2)  et  de  Gartu- 
rans  (3)  ;  à  Gondades,  un  mas  ;  —  plus  les  lieux  appelés 
Jalsias  (4),  Tausine  (5),  Gourgnon  et  Martomis  (6);  — à 
Palissintos  (7),  deux  mas  ;  à  Grossat  (8),  trois  mas  ;  à  Bona- 
rias  (9),  quatre  mas  ;  à  Gabanes  (10),  in  CàbanariOy  six 
mas;  à  Prouille  (H),  trois  mas,  et  à  Rieulets  (12),  deux 
vignes  et  un  pré,  vineas  duos  dominicaias  et  pratouno  domi- 
nicato;  —  plus,  ils  donnent  v toute  la  seigneurie  et  aleu  de 
l'église  et  de  toute  la  paroisse  de  Saint-Martin  de  Putias(13), 


(t)  Tailhos,  resté  mazage  jusqu'au  XVII™«  siècle,  devint,  à  cette 
époque  une  métairie,  par  la  réunion  de  toutes  les  terres  entre  les  mams 
d  un  même  propriétaire. 

(2)  Aupenac,  dans  la  commune  de  Roquebrun. 

(3)  Lisez  :  Carturanis,  Cartouire,  c«e  jg  Riols. 

(4)  Lisez:  Salissias,  Il  s'agit  de  Sfl/^s«^5,  village  aujourd'hui  disparu, 
aux  abords  de  Saint-Pons.  On  a  retrouvé,  il  y  a  quelques  années,  des 
vestiges  d'habitation  et  un  cimetière  sur  le  tènement  qui  porte  encore 
le  nom  de  Salesses. 

(5)  Tenssines^  ferme  de  la  c^^^de  Courniou. 

(6)  Marthomis,  c^®  de  Courniou. 

(7)  On  y  a  vu  £^  Paissel  (c°«  de  Saint- Vincent-d'Olargues)  et  Les 
Pauzelles  (c"«  de  Courniou). 

(8)  Crozatum^  Le  Crouzet^  ferme  dans  la  c°e  de  Courniou,  près  la 
limite  du  département  du  Tarn.  On  y  voit  un  dolmen. 

(9)  Lisez  :  Bonassias,  Pendant  le  grand  procès  du  XVII™»  siècle,  on 
plaça  ce  tènement  tantôt  près  de  Riols,  tantôt  près  de  Courniou. 

(10)  Cabanes^  château  et  ferme,  c^^  de  Courniou. 

(11)  Prouithe,  hameau,  c^«  de  Courniou. 

(12)  Riolets,  petit  hameau  auprès  de  Riols. 

(13)  S.  Martinm' de  Cussias,  Saint-Martin-de-Cousses  était  une 
annexe  de  Saint-Martin-du-Jaur,  située  dans  le  bois  de  Saint-Martin, 
sur  la  limite  des  communes  d'Angles,  Courniou  et  LeSoulié.  Cf.  le 
compoix  d'Angles  et  le  Soulié  de  1686-1708  et  le  procès  verbal  des 
enquêteurs  de  1262  (plus  bas,  pièce  n*»  7). 

4 
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tout  l'aleu  et  toute  la  seigneurie  de  Saiut-Saturnia  de  Bizou  (1), 
avec  l'église  et  tout  le  territoire  jusqu'au  pont  d'Elbine,  qui 
confronte  de  levant  avec  le  seigneur  de  Sorières  (2),  de  midy 
au  sommet  de  la  montagne  ou  mont  Ck)lim9  de  couchant  avec 
le  pont,  in  ponto  silvestri  aqua  Delbina  (3),  et  d'aquilon  avec 
le  ruisseau  de  Toret,  rivo  de  Toaret  ;  -^  tous  lesquels  lieux 
et  seigneuries  sont  dans  l'èvêché  de  Narbonne. 

Plus,  dans  l'évêchè  d'Albi,  le  lieu  appelle  Vielmur  (4),  Yetvs 
Murense^  et  ensemble  tout  l'aleu  et  seigneurie  de  toute  la 
paroisse  de  Saint-Clément  (5),  avec  l'église  et  le  mas  ecclésias- 
tique ;  et  dans  le  même  lieu,  deux  mas,  appelés  Atturim  (6), 
et  deu^c  autres  mas,  près  de  c^ny  appelle  Batpalmas. 

Toutes  lesquelles  donations  des  susdits  lieux,  le  dit  seigneur 
comte  Pons  et  ladite  Garsinde,  sa  femme,  font  audit  seigneur 


(1)  Aujourd'hui  La  Bastide-Rouayroux.  C*est  au  XIV">«  siècle  seu- 
lement que  ce  village  prit  le  nom  de  Bastide;  il  feisait  partie  de  l'ancien 
diocèse  de  Saint-Pons  et  appartient  actuellement  au  département  du 

Tarn. —  c tènement  d'une  contenance  de  2850  cétérées  2  cartes, 

confrontant  du  levant  la  juridiction  de  Minerve,  le  ruisseau  de  Bezon 
au  milieu,  du  midy  la  juridiction  de  Ferralz,  les  ruisseaux  de  Bezon  et 
de  Fournials  au  milieu,  au  couchant  la  juridiction  de  I^  Cabarède  et 
du  septentrion  la  rivière  d'Estoret  qui  passe  au  milieu  du  village  de  La 
Bastide  ».  —  Le  Col  de  Bezom  (c°«  de  Ferrais)  conserve  le  souvenir 
de  l'ancienne  dénomination  topographique. 

(2)  Col  de  Serières,  c°«  de  Ferrais. 

(3)  Ije  texte  porte  :  in  ponto  siivestfi  arcus  aquœ  Belbinœ,  c.-à.-d. 
le  pont  qui  se  trouve  au  milieu  de  la  forêt,  à  l'endroit  où  le  ruisseau 
d'Eibine  forme  un  méandre  ;  il  s'agit  du  mourel  de  Barbe,  sur  la  limite 
du  département  de  l'Hérault,  en  face  le  village  de  Salles  (Tarn). 

(4)  Vielmur^  chef-lieu  de  canton  (Tarn). 

(5)  Saint-Clément,  dans  la  ville  de  Lautrec.  A  la  clef  de  voûte  du 
porche  de  l'église,  on  peut  remarquer  les  armes  du  Chapitre  de  Saint- 
Pons:  d'azur  à  la  croix  perlée  d'or  (v.  plus  bas  les  notes  de  la  pièce 
no  12). 

(6)  La  Tourette,  ferme  près  I^autrec. 
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Abbé  et  Monastère  de  Saint-Pons,  avec  tous  les  droits  de  dîmes, 
prémices,  oblations  et  cimetières,  avec  terres  cultes  et  incultes, 
vignes,  jardins,  prés,  arbres,  herbes,  pâturages,  eaux,  mou- 
lins, paissières,  pêches,  fours,  rivières,  fontaines,  ruisseaux, 
bois  et  forêts,  quêtes,  albergues,  tailles,  justices,  leudes,  chas- 

Le  second  acte  (1)  contenu  dans  le  présent  cayer  est  une  con- 
firmation des  donations  précédentes  faites  audit  sgr  Abbé  et  Mo- 
nastère de  Saint-Pons  ;  et  ledit  seigneur  comte  Pons  donne  à 
Arnoul,abbéd'Orillac  (2),  dix  sols  tournois,  en  reconnaissance 
de  ce  qu'il  luy  avoit  envoyé  quelques  moines,  que  ledit  seigneur 
Pons  luy  avoit  demandé,  pour  mettre  dans  l'abbaye  de  Saint- 
Pons  qu'il  venait  de  fonder. 

I^  troisième  acte  (3)  contient  les  privilèges  accordés  par 
Louis  IV,  roy  de  France,  surnommé  d'Outremer,  qui  confirme 
la  fondation  et  donation  faites  à  l'Abbé  et  Monastère  de  Saint- 
Pons  par  ledit  seigneur  Pons,  comte  de  Toulouse,  et  S.  M.  les 
met  sous  sa  protection,  sauvegarde  et  veut  qu'Odon  (4),  abbé, 


(1)  Cette  charte  fut  donnée  le  jour  de  la  dédicace  de  l'église  du 
monastère  de  Saint-Pons  (937),  après  le  concile  que  les  évêques  et 
abbés  assistants  venaient  de  tenir  à  Euzède,  auprès  de  la  chapelle 
champêtre  de  Notre-Dame  de  Trésors. 

Elle  a  été  publiée  par  Catel,  loc.  cit.,  pp.  90  et  ss;  —  par  Dom 
Vaissette,  t.  II,  col.  78;  éd.  Privât,  t.  V.,  col.  176;  —  dans  le  Gallia^ 
col.  79  ;  —  par  Soupayrac,  p.  92;  —  par  Maurel,  p.  8. 

(2)  Arnoul,  abbé  du  monastère  de  Saint-Géraud  d'Aurillac. 

(3)  Cette  charte  a  été  publiée,  par  Catel,  loc.  cit.,  p.  91,  d'après  le 
cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint- Pons  ;  —  par  les  Bénédictins,  éd.  Privât, 
t.  V,  col.  183  ;  —  par  Bènes,  p.  189  ;  —  par  Soupayrac,  p.  96  ;  —  par 
Maurel,  p.  11. 

(4)  Odon  ne  saurait  être  considéré  comme  abbé  de  S'-Pons,  au  mo- 
ment où  cette  charte  fut  donnée.  «  Les  donations  de  940  et  942  sont 
faites  à  Otger.  Mabillpn  se  demande  si  un  copiste  voyant  un  0,  n'aurait 
pas  pris  Odon  pour  Otger.  Les  auteurs  du  Ga//ta  supposent  qu'Otger^ 
élu  abbé  malgré  lui,  se  serait  adjoint  Odon.  II  nous  semble  qu'il  y  a 
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et  ses  moines  ne  soient  soumis  à  la  puissance  d'aucun  juge 
autre  que  ledit  seigneur  Comte  de  Toulouse;  et  leur  cède  outre 
cela  un  droit  qu'il  a  dans  le  comté  de  Bèziers,  in  comitatu 
Biterre^isi  cedimus  curtem  nostram  cum  omnibus  suis  perti- 
nentiis  (i).  Cet  acte  est  du  quatre  des  nones  de  novembre,  la 
quatrième  année  du  règne  de  Louis  d'Outremer,  c'est  à  dire  939. 

Le  quatrième  (2).  qui  est  un  acte  par  lequel  Sanchez,  roy 
d'Aragon  et  de  Pampelune,  fils  de  Raimir,  offre  au  monastère 
de  Tomières,  fondé  à  l'honneur  du  bienheureux  Pons,  martir, 
et  situé  dans  le  diocèse  de  Narbonne,  sur  le  fleuve  de  Jaur, 
Raimir,  son  fils,  pour  être  reçu  moine  dans  ledit  monastère,  et 
donne  en  même  tems  à  Flotard  (3),  abbé,  et  à  ses  moines  : 


lieu  d'interpréter  autrement  ce  texte.  La  donation  est  faite  au  monas- 
tère a  où  Odon  préside  par  sa  règle,  cui  monasterio  prœest  cum  norma 
monachorum  i».  Ne  faut-il  pas  entendre  tout  simplement  par  là  que 
l'abbaye  était  de  l'ordre  de  Cluny,  qu'Odon  venait  de  réformer  ?  sur- 
tout si  l'on  songe  à  cette  phrase  de  Trottet  Le  Gentil, dans  sa  Chrono- 
logie des  Abbés  :  «  La  réputation  de  sa  sainteté  et  de  sa  science  fut  si 
grande  qu'il  n'y  eut  pas  de  monastère  en  France,  en  Italie  et  en  Espagne, 
qui  ne  lechoisit  pour  abbé.  Le  monastère  de  Saint-Pons  eut  ce  bonheur  ». 
(V.  Sahuc,  Saint'Pom,  son  abbaye,  son  évéché,  Bergerac,  1895,  p.  88). 

(1)  Le  texte  porte  :  curtem  nostram  Jerra,  alias  Tenero.  Il  s'agit  ici 
d'un  fief,  situé  auprès  de  Villeneuve-les-Béziers,  traversé  par  un  cours 
d'eau  dit  de  Tenereau. 

(2)  Cet  acte  n'a  été  publié  que  par  Catel,  loc.  cit.  p.  94.  —  c  Ramire, 
fils  de  Sanche,  roi  d'Aragon,  qui,  après  avoir  été  offert  dès  l'enfance, 
par  le  roy  son  père,  au  service  de  Dieu  da;ns  le  monastère  de  S*- Pons, 
où  il  fit  profession  vers  l'an  1093,  et  après  y  avoir  vécu  40  ans  et  pris 
le  sacerdoce,  en  fut  tiré  par  les  grands  du  royaume  d'Aragon,  occupa 
le  trône  d'Aragon  après  ses  deux  frères  Pierre  et  Alphonse,  morts  sans 
enfants,  et  céda  ensuite  ce  même  trône  à  Raimond,  comte  de  Barce- 
lone, pour  reprendre  la  vie  monastique  dans  le  monastère  de  S*-Pierre 
d'Huesca,  où  il  finit  saintement  ses  jours  >.  (Bibl.  Nat.,  mss.,  Coll.  de 
Languedoc,  t.  XL,  P»  140). 

(3)  Frotard,  dixième  abbé  de  S»-Pons  (1060-1099).  Cf.  Bènes,  op.  cit. 
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I*  le  monastère  de  Saint-Orbîce,  Rancit  Urhiciy,  deSerravol, 
avec  toutes  ses  appartenances  et  avec  toutes  ses  dîmes,  villes, 
mas,  palais  et  possessions,  terres,  vignes,  près,  pâturages,  bois, 
forêts,  garrigues,  arbres,  moulins,  eaux,  etc.  ; — 2**  touterèglise 
de  Saint-Simon  et  Saint-Jude  du  château  ou  lieu  appelé  La 
Vaiella,  avec  toutes  ses  églises,  chapelenios,  dîmes,  prémices, 
cimetières,  aïeux  et  autres  appartenances,  ensemble  toutes  les 
prémices,  dîmes  et  oblations  et  aleu  qui  ont  passé  auxdites 
églises,  savoir  Morase,  Bastaves  et  Bavisi,  avec  toutes  leurs 
appartenances  ;  —  3*  le  château  ou  lieu  appelée  Villelas,  avec 
toutes  ses  appartenances  et  dépendances  ;  —  4®  tout  le  païs, 
les  tribus  et  fabriques  que  les  habitans  ont  accoutumé  de  lui 
payer,  ipsi  Ismaelito  ;  — 5®  toutes  les  cazesqui  sontà  Jacca, 
qui  ont  appartenues  à  Grarcie  ;  —  6°  la  tour  avec  les  cazes  du 
château  ou  lieu  appelle  Mont  d'Aragon,  située  près  des  cazes 
de  son  fils  Pierre,  avec  l'aleu  et  moulin,  que  ledit  seigneur 
Sanchez  donne  audit  monastère  dans  la  campagne  appellée 
Florem^  le  long  de  la  rivière  entre  Teirch  et  Ghilvert;  —  7o  les 
chappelles  deLude,  de  Osca,  etc.;  — tous  lesquels  biens  sont 
situés  dans  le  territoire  de  Osca. 

Plus  ledit  seigneur  Sanchez  donne  audit  monastère  :  les 
églises  et  chapelenies  du  château  ou  lieu  appelle  Argicedcts, 
avec  les  dîmes,  prémices,  oblations  et  autres  appartenances, 
ensemble  la  dîme  et  prémices  de  Puliera  et  de  tout  son  terri- 
toire; —  plus  la  dîme  du  château  ou  lieu  appelle  Valterra  et 
Quatrets  et  de  tout  son  territoire,  avec  toutes  ses  églises,  chape- 
lenies, dîmes,  prémices,  oblations  et  appartenances;  —  plus 
le  château  ou  lieu  appelle  Morel,  le  long  du  fleuve  Ibère,  avec 
tous  ses  aïeux,  appartenances,  etc.;  —  plus  Téglise  etchapelenie 
de  Tutela  ;  —  tous  lesquels  susdits  biens  sont  situés  dans  le 
territoire  de  Tutela.  — Plus  il  donne  toutes  les  églises  et  chape- 
lenies du  château  ou  lieu  appelle  Saloï,  quiestprèsdeTerragone, 
avec  toutes  ses  appartenances  ;  —  plus  l'église  et  chapelenie  de 
la  ville  dé  Tortose,   avec  tous  ses  droits  et  appartenances . 

Tous  lesquels  biens,  ledit  seigneur  Sanchez  donne   audit 
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Monastère  de  Saint^Pons,  aVec  la  moitié  de  Tyle  appellée  Ajacca, 
avec  toutes  ses  appartenances. 

Cettedonation  fat  faite  par  ledit  Sanchez,  conjointement  avec 
Pierre,  son  fils^  qui  étoit  roy  de  Saprarbio,  de  Riparcucia  et 
Montesono,  l'an  1093. 

Le  présent  cayer,  contenant  le  recueil  des  susdits  quatre 
actes,  n'est  point  signé  et  est  cotté  n""  i. 

De  940»  au  mois  d'août.  —  Donation  (1)  faite  à  Otger  ou 
Otgarius,  abbé  deSaint-Pons,par  Rodald(2),  évêque  de  Bésiers, 
et  par  les  chanoines  de  son  église,  de  toutes  les  dîmes,  prémices, 
oblations  et  autres  droits  que  ledit  seigneur  évêque  et  ses  cha- 
noines ont  et  doivent  avoir  et  posséder  dans  les  églises  de 
Sainte-Eulalie  de  Tomières  (3),  de  Sainte-Marie  de  Lucian  (4), 
de  Sainte-Marie  de  Germinian  (5),  et  de  Saint-Pons  de  Baraus- 
san  (6).  Cet  acte  fut  signé  par  ledit  Rodald,  évêque,  et  par 
lesd.  chanoines,  par  Aymeric  (7),  archevêque  de  Narbonne, 
qui  confirme  ladite  donation,  par  Rutard  (8),  évêque  de  Car- 


(1)  Une  copie  de  ce  titre  est  à  la  Bibliothèque  Nationale,  fonds  latin, 
n»  t2773,  fol.  332.  —  Il  a  été  donné  par  les  Bénédictins,  éd.  Privât, 
t.  V,  col.  187  etss.  ;  par  Bènes,  p.  193;  par  Soupayrac,  p.  101  ;  par 
Maurel,  p.  15. 

(2)  Rodoald,  évêque  de  Béziers  de  932  à  954,  avait  assisté,  en  937, 
à  la  dédicace  de  l'église  de  l'abbaye  et  au  concile  d'Euzède. 

(3)  Lisez  :  S'^-Eulalie  de  Tonneins,  à  Villeneu  ve-les-Béziers, 

(4)  La  charte  porte  :  S^-Maria  de  Betiano,  S^-Marie  de  Bessan^  dans 
le  diocèse  de  Béziers. 

(5)  Chapelle  en  ruines,  située  à  5  kilomètres  de  Vieussan,  aujourd'hui 
canton  d'Olargues,  alors  diocèse,  de  Béziers. 

(6)  S^-Pontian,  chapelle  située  près  de  Roquebrun,  en  face  de  Ceps. 

(7)  Aymeric,  archevêque  de  Narbonne  (927-977),  fit  à  l'abbaye  de 
S'-Pons,  à  la  même  époque,  une  donation  très  importante  rapportée 
plus  bas  pièce  n»  3. 

(8)  Lisez  :  Gisand,  évêque  de  Carcassonne,  qui  avait  assisté  à  la 
d^cace  de.  l'église. 
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cassonne,  Thèodoric(l),  èvêquede  Lodève,  Pon§  (2),  évêque, 
Belou  (3),  Arooul  et  Robert,  abbés,  Pons,  duc  d'Aquitaine 
et  comte  de  Toulouse,  par  le  comte  Hugues  (4),  le  vicomte 
Arnaud,  le  vicomte  Sicard  (5),  etc- 

Outre  l'extrait  colktiooué  de  cette  donation,  tiré  de  son. 
original  qui  est  dans  les  Archives  du  Chapitre  de  Saint-Pons, 
et  signé  par  Amblard,  notaire  et  secrétaire  d(ud.  Chapitre, 
et  par  M*  de  Bosquat,  chanoine  et  sindic,  il  y  en  a  une  copie 
informe. 

L'un  et  l'aytre  sont  cottes,  sous  même  no  2, 

De  940,  au  mois  d'Août.  —  Donation  (6)  faite  par  Aymeric, 
archevêque  de  Narbonne,  Pierre,  archidiacre^,  et  par  les  autres 
chanoines  de  son  église,  à  Otger,  abbiè  ^e  Saint-Pons  et  aux 
moines  4©  soj;^  monastèi^'e,  (^çs  églisçs  dç  S^iç,t-^af tin-de-Jaur, 
avecla  chapelle  de  Saint-Martin-de-Cussas  de  la  mê\nç  paroisse, 
de  Saint-Oarsin  de  Bizan  (7) ,  de  Saint-Etiëne  de  Oaval  (8),  avec 
la  chapelle  de  Saint-Martin-d'Uscladelles  (9)  de  la  même  pa- 


(1)  Théodoric,  qui  fut  évoque  de  Lodève  jusqu'en  949,  mourut 
dans  une  grande  réputation  de  sainteté. 

(2)  Pons,  évéque  de  Maguelone. 

(3)  Lisez:  Eldon. 

(4)  Hugues,  fils  du  comte  Ermengaud  et  vicomte  de  Cahors. 

(5)  Sicard,  vicomte  de  Lautrec. 

(6)  Yoir:  Bibl.  Nat.,  fonds  latin,  n*»  12773,  fol.  324^  une  copie  por- 
tant la  mention  :  ex.  ms,  eodem  ^^^  Pontii  Thomeriarunif  ;  —  Soupayrac, 
p.  98  ;  —  Bénes,  p.  191  :  —  Maurel,  p.  13  ;  —  Histoire  de  Langtiedoc, 
éd.  Privât,  t.  V,  col.  186. 

(7)  La  Bastide-Rouayroux'^  v.  plus  haut,  p.  50. 

(8)  Satnf-JSft>wn^-d^-Zi<i-Sfl/r^(a^  (Hérault).  La  vieille  église  esta  une 
certaine  distance  de  la  ville,  dans  le  cimetière. 

(9)  S^-Martin-d'U^çladelle9  était  auprès  d'Angles  ;  l'église  a  été  rem- 
placée pour  le  culte,  par  celle  de  S*-Martin  de  la  Souque.  Sur  son 
emplacement  et  sur  celui  du  cimetière  qui  lui  était  contigu,  on  a  cons- 
truit un  calvaire^  presque  au  bord  de  la  rpnte  d'Angles  h  S*-Pons, 
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roisse,  de  Saint-Jean  de  Fraïsse  (1),  de  Saint-Pierre  de 
Cambon  (2),  de  Saint-Pierre  de  Riols  (3),  avec  la  chapelle 
de  Sainte-Eulalie  (4)  de  la  même  paroisse,  de  Saint-Sèbastien 
de  Prèmian  (5)  avec  la  chapelle  de  Sainte-Marie-de-Trèsor  (6), 
de  Saint-Étiène  et  Saint-Amant  d'Albagne  (7)  ou  Alhaniay 
de  Saint-Pierre  de  Ferrais  (8)  et  Saint-Jean  d'Autèze  (9),  de 
Divotiosa  (10),  de  Saint-Pierre  de  Figûères  (!1),  avec  sa 


(1)  Fraïsse^  canton  de  La  Salvetat. 

(2)  Cambon^  commune  près  de  Fraïsse  et  de  Salvergues. 

(3)  Riols.  canton  de  S'-Pons. 

(4)  S^-Eulalie,  petite  chapelle  en  ruines,  de  la  commune  de  Riols, 
près  de  la  ville  de  S^Pons  ;  elle  était  construite  sur  un  promontoire 
assez  élevé,  au  confluent  de  deux  ruisseaux,  à  côté  d'un  castrum. 
L'emplacement  en  fut  longuement  discuté  et  établi  d'une  manière  pré- 
cise au  XVIII'û®  siècle  par  des  experts  qu'avaient  choisis  le  chapitre 
et  la  communauté  de  S^Pons  :  c  au  penchant  d'une  montagne  ou 
colline,  dit  leur  rapport,  sur  laquelle  il  a  fait  remarquer  les  mazures 
du  château  et  de  la  chapelle  S^-Eulalie;  le  ruisseau  dit  de  Leuse  ou  de 
S^'Eulalie,  qui  court  des  deux  côtés  de  la  montagne,  allant  se  joindre 
en  pointe,  en  fait  une  espèce  de  presqu'île  ».  On  voit  à  côté  du  castrum 
et  on  suit  sur  une  longue  étendue,  au  sommet  du  Parouvert^  la  trace 
d'une  voie  romaine. 

(5)  Prémian,  canton  d'Olargues. 

(6)  Sainte- Marie-de-Trésors,  dite  vulgairement  de  Trédos,  dans  la 
c^®  de  S'-Etienne  d'Albagnan;  chapelle  votive  qui  a  toujours  été  l'objet 
d'un  culte  très  suivi.  Elle  est  à  600«  d'altitude,  au  sommet  d'une  mon- 
tagne, près  d'Euzèdes.  La  construction  actuelle  fut  terminée  en  1709 
et  bénite  le  7  septembre  de  la  même  année. 

(7)  Saint-Étienne  d'Albagnan^  canton  d'Olargues. 

(8)  Ferrals^eS'Montagnes,  canton  d'Olonzac. 

(9)  Authèze,  dans  la  commune  de  Ferrais. 

(10)  Lisez:  de  Divaliola,  S*- Jean  deDieuvaille,  petite  chapelle  située 
près  du  hameau  de  S^-Jean,  dans  la  commune  de  Pardailhan,  au 
confluent  de  deux  vallées  ;  elle  est  connue  vulgairement,  sous  le  nom 
d'Église  du  Trou.  Elle  a  été  remaniée  dans  le  style  gothique. 

(11)  Eglise  en  ruines  aux  abords  de  Cessenon  ;  elle  a  longtemps 
servi  de  paroisse  aux  hameaux  dispersés  autour  de  ce  village. 
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chapelle,  de  Saint-Pierre  de  Cessenon  (1),  avec  toutes  les 
autres  chapelles  et  églises  de  ladite  paroisse,  ^de  Saint-Pierre 
de  Fîguères  (2),  de  Saint-Baudile  de  Montoliers  (3),  avec  la 
chapelle  de  Saint-Pierre  de  Bizan  (4),  de  Sainte-Marie  et  Saint 
Julien  de  Malliac,  et  de  l'église  de  Saint-Jaques  de  Gorte 
(5)  ;  —  toutes  lesquelles  églises ,  lesdits  seigneur  Aymeric, 
archevêque,  archidiacre  et  chanoines  donnent  audit  monastère 
de  S^nt-Pons,  fondé  et  doté  par  le  seigneur  Pons,  duc  d'Aqui- 
taine et  comte  de  Toulouse,  avec  toutes  les  dîme^,  prémices, 
oblàtions  et  autres  droits  que  les  dites  églises  ont  eu  et  doivent 
avoir,  —  Cet  acte  fut  signé  par  le  susd:  Ajuieric,  son  archi- 
diacre et  ses  chanoines,  par  Théodoric,  Pons,  Datbert  (6), 
Hugues  (7)  et  Vitaud  (8),  évêques,  par  Dorbert,  Odon, 
Arnoul,  Sunaris  (9),  Rogbert  et  Sindom  (10),  abbés,  par  Pons, 
duc  d'Aquitaine  et  comte  de  Toulouse,  et  par  Garsinde,  sa 
femme,  par  le  comte  Hugues  et  par  les  vicomtes  Arnaud  et 
Sicard,  etc. 


(1)  Cessenon,  dans  le  canton  de  St-Chinian;  devint  au  XLV™e  siècle 
chef-lieu  d'une  chàtellenie  dépendant  du  comté  de  Pézenas  ;  fut  à  la 
révolution  chef-lieu  d'un  canton. 

(2)  S^Pierre  de  Figuières,  église  en  ruines  au  sommet  d'une 
petite  colline,  aux  abords  d'Assignan,  auprès  des  restes  d'une  voie 
romaine.  Dans  le  pays,  cette  chapelle  est  connue  sous  le  nom  de  Sant- 
Peyrefarat. 

(3)  Montouliers^  canton  de  St-Chmian. 

(4)  Bize,  canton  de  Ginestas  (Aude)  ;  plus  tard  fut  désignée  sous 
le  nom  de  Bize-les-Allières, 

(5)  S^Jacques-de-Courtz,  église  disparue  auprès  de  Lésignan  (Aude). 

(6)  Datbert,  évéque  d'Agde. 

(7)  Hugues,  évoque  de  Toulouse. 

(8)  Lisez  :  Gisand. 

(9)  Lisez  :  Suniarius. 

(10)  Lisez  :  Guidon. 
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Outre  l'extrait  coUationné  de  cet  acte,  tiré  de  son  original 
qui  est  dans  les  Archives  du  Chapitre  de  Saint-Pons,  et  signé 
par  AmblaFd,  notaire  et  secrétaire  dud.  Chapitre,  et  par  M©  de 
Bosquaty  chanoine  et  sindic^  il  y  en  a  une  copie  informe. 

L'un  et  l'autre  sont  cottes  sous  le  même  no  3. 

De  1065,  le  deux  desnones  de  janvier,  -r  Copie  (1)  informe 
et  extrait  coUationné  de  la  donation  faite  par  la  comtesse  Rain- 
garde  (2),  Raymond,  son  gendre,  et  Ermengarde,  sa  femme, 
et  Adelaïsse  {stc)y  sœur  de  la  dite  Ermen^rde,  toutes  deux 
filles  de  la  dite  comtesse  Raingarde,  à  Flotard  {sic),  abbé  de 
Saint-Pons  et  à  tous  ses  moines,  du  fief  ou  aleu  appelle  de 
Tonnieux  (3)  et  Garbajoles,  avec  l'église  qui  y  est  bâtie  à  l'hon- 
neur de  Sainte  Eulalie,  avec  toutes  ses  dimes,  prémices  et 
toutes  ses  appartenances,  entrées  et  sorties,  fonds  et  posses- 
sions, etc.,  —  ensemble  de  l'yle  (4)  qui  est  au-delà  du  fleuve  de 
Sindredy,  appelle  Orb,  bois,  garrigues,  pâturages,  prés,  vignes, 
fruitiers,  censives,  usages,  etc.,  —  et  généralement  tout  ce 
qui  concerne  ou  peut  concerner  ledit  fief,  pour  en  jouir  de 
même  qu'eu  jouissait  Guillaume,  vicomte  de  Béziers,  Raymond 
Hoger,  Garsinde,  vicomtesse,  et  ses  enfants  Pierre  et  Guil- 
laume ;  —  lequel  fief  est  situé  dans  un  village  de  Béziers 
ainJelà  de  la  susdite  rivière  d'Orb,  le  long  de  Villeneuve.  — 
Laquelle  donation,  ladite  dame  comtesse,  ses  filles  et  son  gen- 
dre font  audit  Abbé  et  Moines  de  Saint-Pons,  pour  le  repos 
de  leurs  âmes  et  pour  le  repos  de  l'âme  du  seigneur  comte 
Pierre  et  son  fils  Roger  ;  —  déclarent  avoir  reçu  dudit  sei- 


(1)  Il  y  a  erreur  sur  la  date  de  cette  charte,  qui  est  du  3  des  nones 
de  janvier  1061. 

Elle  a  été  publiée  dans  VHist.  de  Languedoc,  éd .  Privât,  t.  V,  col. 
514  ;  —  par  Bènes,  p.  205  ;  —  par  Maurel,  p.  37. 

(2)  Raingarde  de  la  Marche,  comtesse  de  Carcassonne  et  de  Béziers. 

(3)  Le  fief  de  TonneinSy  près  de  Villeneuve-lès-Béziers. 

(4)  La  charte  ne  parle  pas  de  cette  île. 
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gneur  Âbbé  et  Moines  dudit  SaiQt-PoAS  la  somme  de  50  sols 
de  deniers  ramondencs,  de  denariis  ramondenchis,  et  trente-^ 
deux  onces  d'or  de  Barcellonne. 

Outre  l'extrait  coUationné  de  cette  donation,  tiré  de  son  ori-^ 
ginal^  qui  est  dans  les  Archives  da  Cbapitre  de  Saint-Pons,  et 
signé  par  Amblard,  notaire  et  secrétaire  dudit  Chapitre,  et  par 
M'  de  Bosquat  (1),  chanoine  et  sindic,  il  y  en  a  deux  copies 
informes. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n'^  4. 

De  1082,  les  trois  des  ides  de  septembre.  —  Copie  (2)  informe 
d'une  donation  faite  par  le  vicomte  Raymond  (3),  à  Frotard 
ou  Flotard,  abbé  de  Saint-Pons,  de  toute  la  portion  et  droit 
qu'il  peut  avoir  sur  le  Jfief  ou  aleu  de  Bizon,  près  le  pont  d'El- 
bine,  que  M"  Pierre,  frère  dud.  seigneur  Raymond,  avait  donné 
audit  monastère  de  Saint-Pons. 

La  copie  de  cet  acte,  qui  n'est  point  signée,  est  cottée  n"*  5. 

De  1103,  les  kalendes  de  may.  —  Copie  (4)  informe  de  la 
donation  faite  par  Aymeric,  vicomte  de  Narbonne,  Maalde, 
sa  femme,  et  Aymeric,  Guiscard  et  Bernard,  leurs  enfans,  à 
l'Abbé  et  aux  Moines  de  Saint-Pons,  de  tout  le  fief  et  aleu  de 


(1)  François  de  Bousquat  de  Saint-Rome  était  de  la  famille  des 
conseillers  à  la  Cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier  ; 
il  prit  possession  de  son  canonicat  vers  1648.  En  1701  il  était  doyen 
et  syndic  du  chapitre. 

(2)  Cette  charte  porte,  comme  la  précèdeele^  vne  fousse  ind^o^ttion  de 
date;  elle  est  du  3  des  nones  de  février  1083. 

Elle  a  été  rapportée  dans  l'Histoire  de  Languedoc ,  éd.  Privât,  t.  V, 
coi.  683  ;  —  par  Bènes,  p.  228  et  ss.  ;  —  par  Maurel,  p.  48. 

(3)  Raymond,  vicomte  de  Minerve,  frère  de  Pierre,  comte  de  Béziers. 
L'inventaire  indique,  à  tort,  )a  donation  de  droits  à  Bizon  ;  il  s  agit  de 
Peyriac  (diocèse  de  Narbonne). 

(4)  L'obiation  de  Bérenger,  Ots  d'Ayroeri,  vicomte  de  Narbonne, 
est  rapportée  dans  Y  Histoire  de  Langu^doc^  éditt  des  Bénédictins, 
t.  Il,  coK  364  ;  éd.  Privât,  I.  V,  col.  78©. 
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toute  la  paroisse  de  Saint-Satomin  de  Bizon,  qui  confronte  du 
levant  avec  le  terroir  de  Serièges  (1),  de  midy  au  sommet  de 
Montoliers  (2),  du  couchant  jusqu'au  pont  d'Elbine,  et  d'aqui- 
lon jusqu'au  ruisseau  de  Tors  ou  Tore,  avec  tous  les  honneurs 
et  droits  en  dépendant,  métairie,  châteaux,  maisons,  hameaux, 
jardins,  vignes,  fours,  moulins,  eaux,  digues,  terres  cultes  et 
incultes,  prés,  herbages,  arbres  fruitiers  et  autres  paccages, 
pâturages,  ruisseaux,  fontaines,  montagnes,  collines,  bois, 
forêts,  mines,  serventages,  usages^  censives,  leude,  péage, 
droit  de  chasse,  quête,  albergues,  etc.  —  De  plus  led.  seigneur 
vicomte,  sa  femme  et  leurs  enfants  confirment  toutes  les  acqui- 
sitions que  led.  seigneur  abbé  et  ses  prédécesseurs  pourraient 
avoir  faites  et  que  lui  et  ses  successeurs  pourront  faire  à  l'ave- 
nir, dans  les  évêchés,  comtés  et  terres  de  la  dépendance  dudit 
seigneur  vicomte.  —  Laquelle  donation,  ils  font  aud.  monas- 
tère de  Saint-Pons  pour  le  repos  de  leur  âme  et  de  celle  de 
Bernard,  père  dudit  seigneur  vicomte,  de  son  ayeul,  et  de 
Bérenger,  son  oncle,  et  spécialement  pour  Aymeric,  leur  fils, 
qu'ils  donnent  et  présentent  pour  moine  audit  monastère.  — 
Cet  acte  fat  signé  par  Bertrand,  archevêque  de  Narbonne, 
Pierre,  archidiacre,  Bernard,  vicomte  de  Minerve,  Pierre,  son 
fils,  et  Gérault  de  la  Redorte  et  Guillaume  de  Cesseras,  Raymond 
Etiène  de  Narbonne,  Bernard  de  Durban  et  Raymond,  son 
frère  —  Led.  acte  fut  extrait  de  son  original  par  Raymond 
Gaville,  notaire  de  Saint-Pons,  le  3  des  ides  de  septembre  1265. 
Il  y  en  a  deux  copies  informes,  cottèes  sous  même  no  6. 

De  1262,  an  mois  d'avril.   —  Procès- verbal  (3j,  fait  par 
MM.  Henry  de  Versailles,  Nicolas  de  Cache  et  Pierre  de  Voisin, 


(1)  Col  de  Serières,  entre  Galinier  et  Ferrais. 

(2)  Lisez:  Mont  Colim  et  non  Montoliers.  Le  texte  publié  par  les 
auteurs  indiqués  ci-dessus  (p.  59,  note  4)  porte  Mont  Coler, 

(3)  Les  assises  de  cette  enquête  se  tinrent  de  1259  à  1262.  Le  texte 
que  nous  connaissons  est  à  la  Bibl.  Nat.,  fonds  latin,  5954*;  c  c'est 
une  copie  du  registre  original  aujourd'hui  perdu,  exécutée  pour  Baluze 
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clercs  inquisiteurs  députés  par  le  Roy  dans  le  païs  Albigeois, 
au  sujet  des  dommages  causèsàTabbé  du  monastère  deS*-Pons. 
Ledit  abbé  se  plaignoit  que  les  baillifs  du  Roy  a  voient  injus- 
tement dépouillé  son  monastère  de  plusieurs  biens,  savoir  du 
château  d'Angles,  avec  ses  appartenances  ;  du  château  de 
Cessenon,  qui  lui  appartenoit,  excepté  la  tour  et  la  quatrième 
partie,  qui  avoit  appartenue  à  G.  de  Minerve  (1)  ;  de  la  moitié 
du  château  de  Peiriac,  Peceriaco  ;  de  la  quatrième  partie  du 
château  de  Cesseras  et  de  tout  le  bois  appelle  de  l'Épine  (2), 
de  Spinay  qui  est  dans  les  montagnes  entre  la  ville  de  S*-Pons 
et  le  château  d'Angles,  etc.  (3).  — L'extrait  de  ce  procés-verbal 
fut  transcrit  le  2  août  1669  par  Antoine  Bélîchon,  licentié  en 
droit,  de  la  cité  de  Garcassonne,  et  tiré  de  son  original  en 
parchemin,  scellé  au  fonds  de  trois  sceaux  de  cire  verte,  enve- 
lopés  avec  des  étouppes,  étant  dans  les  Archives  du  Roy  de 
la  sénéchaussée  de  Garcassonne  et  Bèziers  et  dans  le  château 
de  la  Citée  de  Garcassonne,  cotté  KKKKK,  au  caisson  du 
Diocèse  de  Béziers  et  Saint-Pons,  qui  est  dans  le  garde-robe 
bois  de  chêne  à  main  droite  en  rentrant  dans  la  chambre  des 
archives,  sur  l'exhibition  faite  par  Jaques  Murât,  notaire  royal, 


au  XVIIro®  siècle.  Elle  comprend  deux  parties  ;  1°  les  sentences  des 
enquêteurs,  adressées  sous  forme  de  mandement  au  sénéchal  Pierre 
d'Auteuil  et  datées  presque  toutes  des  premiers  mois  de  l'année  1262  ; 
2'  les  actes  relatifs  à  l'exécution  de  ces  sentences  par  les  délégués  du 
sénéchal  i>.  Hist,  de  Languedoc^  éd.  Privât,  t.  Vil,  2«»e  partie,  pp.  1 
à  618. 

(1)  Guillaume  de  Minerve. 

(2)  Le  bois  et  le  château  d'Espine  existent  encore  dans  la  commune 
d'Angles. 

(3)  L'abbé  se  plaignait  encore  d'avoir  été  injustement  dépouillé  et 
d'être  troublé  dans  sa  possession  des  terres  de  Vemolis  (Vergnoles, 
ï'^®  du  Soulié).  àeNegavellis  (ce  ténement  aujourd'hui  disparu  était  au 
S.-E.  de  la  commune  de  La  Salvetat;  voir  plus  loin  ses  confronts), 
i^Bordellis  (Bourdelet,  c^^  de  Riols),  de  Mortcodor  (Mourgoudou)  et 
de  ilalbosc  (C^e  du  Soulié) . 
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commis  à  la  garde  desdites  ardiives  ;  [wrèsent  M.  Jean  de  Pech, 
procureur  du  Roy  au  Sénéchal  de  Garcassonne.  Ledit  extrait 
est  signe  par  lesdits  Pech,  BellichoQ,  Murât.  —  Il  y  en  a  un 
autre  extrait,  signe  par  M«  Jacques  Sirven,  prêtre  vicaire  de 
Berlats,  par  M«  Benoit  d' Avérons,  prêtre,  qui  déclare  avoir 
traduit  ledit  acte  de  latin  en  français  d'un  grossoyè  en  latin, 
qu'il  dit  lui  avoir  été  remis  par  les  habitans  de  la  Montelariè, 
au  fonds  duquel  grossoyè  ledit  Avérons  déclare  qu'il  y  a 
un  certificat  de  collation  dudit  acte,  fiadt  à  Garcassonne  par 
Geolfre  Chamois,  garde  des  Archives  du  Roy  de  la  Citée  de 
Carcassonne,  en  présence  de  M*  Jean  Danbusson,  avocat  du 
Roy.  Ces  deux  extraits  sont  cottes  sons  même  n**  7. 

De  1288,  les  nones  de  mare.  —  Acte  (1)  par  lequel  Guyot  de 
Villeneuve,  damoiseau,  seigneur  pour  la  moitié  de  la  terre  de 
Valn)s  (2),  dame  Ayceline,  veuve  de  Guillaume  Patau  de  Ville- 
nonvo,  ôcuyor,  seigneur  pour  la  quatrième  partie  de  ladite  terre 
do  Valros,  et  dameSobelie,  veuve  Pierre  Galvet  de  Villeneuve, 
tutrice  de  Jaques  Galvet,  son  fils,  damoiseau,  pour  l'autre  qua- 
trième partie  de  la  dite  seigneurie  de  Valros,  accordent  aux 
Consuls  et  communauté  de  Vendrez  (3)  la  faculté  de  faire  paître 
leurs  bestiaux,  de  quelques  espèces  qu'ils  soient,  dans  ladite 
terre  de  Valros  ;  de  laquelle  faculté  lesdits  consuls  et  commu- 
nauté de  Vendrez  jouiront  aux  mêmes  clauses  et  conditions 
que  la  communauté  de  Sérignan.  Laquelle  seigneurie  de  Valros 
lesdits  seigneurs  tiennent  à  nouvel  achat  et  emphitéose  de 
M.  l'/Vbbé  de  Saint-Pons,  seigneur  dominant,  sous  une  alb^- 
gue  annuelle. 

Par  ce  même  acte,  les  consuls  et  communauté  de  Vendrez 
accordent  auxdits  Guyot  et  Ayceline  la  faculté  de  faire  paître 


(1)  Nous  ne  connaissons  nulle  part  le  texte  de  cette  charte. 

(2)  Valros  (dans  la  commune  de  Servian)  était  une  seigneurie  ou 
justice  royale  et  bannerète. 

(3)  Vendres,  dans  le  canton  de  Béziers. 
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leurs  bestiaux  dans  toute  l'ètendne  du  terroir  de  Vendrez,  et 
payent  encore  auxdits  seigneurs  la  somme  de  cent  livres  et 
cent  sols  tournois  pour  la  faculté  de  pâturage  qu'ils  leur  donnent 
dans  ladite  terre  de  Valros. 

Cet  acte  est  écrit  en  parchemin,  retenu  par  Jean  Murasson, 
notaire  de  Béziers,  et  cotté  n^  8. 

De  1322,  le  28  may.  -^  Copie  (1)  informe  d'une  partie  de  la 
sentence  arbitrale  rendue  sur  les  diffèrens  qui  étoient  entre 
M.  Pierre  (2),  évêque  de  Saint-Pons,  et  le  chapitre  de  son  église 
cathédrale,  dans  laquelle  est  rapporté  seulement  l'arficle  concer- 
nant la  division  des  Terres  des  Croix  (3)  et  des  Terres  abba- 
tiales (4)  dans  le  terroir  de  Saint-Pons,  Laquelle  division  est 
faite  de  la  manière  suivante,  savoir  :  commençant  à  la  Croix 
appellée  de  la  Barrière  (5),  qui  est  proche  du  chemin  qui  va 


(1)  Nous  n'avons  pas  le  texte  de  cette  sentence  arbitrale. 

(2)  Pierre  I,  dernier  abbé  et  premier  évéque  de  S^Pons  (1317- 
1324),  eut  à  réprimer  une  révolte  de  ses  moines,  qui  c  rebelles  et  déso- 
béissants prétendaient  être  exempts  de  sa  juridiction,  prétendant  ne 
relever  en  rien  de  lui  au  sujet  du  spirituel».  (Arch.  mun.  de  Nar- 
bonne.  —  Titres  de  l'ancien  diocèse  de  St-Pons).  —  Le  pape  dut 
envoyer  des  députés  siir  les  lieux  pour  entendre  les  parties  et  les  régler. 
Comme  abbé  et  comme  évoque,  Pierre  donna  aux  habitants  de  S*- Pons 
pliisieurs  chartes  de  libertés. 

(3)  Le  Parsan  des  Croix,  sur  lequel  le  Chapitre  ne  prélevait  aucun 
droit,  comprenait  les  terres  situées  immédiatement  autour  de  la  ville 
et  limitées  par  les  quatre  croix  de  Pongues^  de  Ca/mieUe,  de  Saint- 

m 

Barthélémy  et  de  Croix-Banière . 

(4)  Les  Terres  o^^'éi^^^  venaient  après  les  Croix,  du  Côté  de  Toirest. 
«  Ce  parisan  s'étendait  jusqu'à  Textr^ité  de  la  juridiction  de  ce  côté  ; 
il  comprenait  les  daazades  de  Cavenac,  Courniou,  Sabo,  Prouilhe, 
Marthomis,  Brassac  ».  (J.  Sahuc,  Répertoire  archéologique  du  canton 
deS^'Pons,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  languedocienne  de  Géographie, 
t.  XIX,  1896,  p.  63.) 

(5)  La  Croix-Barrière  porte  encore  ce  nom  ;  elle  est  sur  le  Jjauzet, 
colline  au  nord  de  Saint-Pons,  sur  le  passage  de  Tancien  chemin  de 
la  Montagne. 
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vers  La  Salvetat,  devant  l'église  de  Sainte-Eulalie,  et  de  ladite 
croix  descendant  en  droiture  sous  le  champ  qui  est  contigu  de 
la  métairie  d'Aguze  (1),  et  du  bout  dudit  champ  montant  en 
droiture  jusques  au  sommet  du  Puech  de  Banes  (2),  suivant 
la  crête  du  Puech,  comme  les  eaux  découlent,  vers  la  mazade 
ou  combe  d'Aprat  jusques  au  lieu  où  Ton  peut  venir  en  droite 
ligne  à  quelque  sentier  qui  est  dans  la  combe  d'Aprat  entre  les 
vignes  de  Jean  d'Aguze  et  Bernard  de  Jean,  dudit  lieu,  descen- 
dant du  sommet  en  droite  ligne  aud.  sentier,  et  icelluy  suivant 
jusques  au  ruisseau  d'Aprat,  et  après  suivant  ledit  ruisseau  jus- 
qu'à la  fontaine  appellée  de  la  Dinayrie  (3)  où  peut  venir  en 
droite  ligne  le  sentier  qui  commence  au  bout  de  la  vigne  de 
Sicard  de  Martomis,  d'où  l'on  va  vers  la  métairie  de  Banel, 
et  de  ladite  fontaine  jusques  à  ladite  vigne  dudit  Sicard  de 
Martomis^   et  de  ladite  vigne  suivant   ledit   sentier   comme 
renferme    le    devez  de  Jean  Vitalis  et  descend   au  chemin 
public  de  Pon^«5  (4),  où  se  joint  ledit  sentier  ou  carreirou  dans 
le  chemin  public  susdit  entre  les  vignes  de  Jean  Fabre  et  Ber- 
nard de  Jean,  et  après  suivant  le  chemin  jusqu'à  un  autre  sen- 
tier qui  commence  entre  la  vigne  de  Durand  Salvi  jusqu'au 
ruisseau  de  Salessas  (5)  et  après  suivant  ledit  ruisseau  de 
Salessas  jusqu'au  ruisseau  de  Pongues,  et  après  suivant  le  ruisr 
seau  jusques  au  pont  nommé  de  Rax  (6),  et  dudit  pont  jusqu'à 
la  rivière  de  Jaur,  suivant  après  la  rivière  de  Jaur  jusqu'au 


(1)  Métairie  de  Senmen,  sur  le  ruisseau  d'Âguze,  en  amont  et  à  un 
kilomètre  de  Saint-Pons  (ancien  Guzanus) . 

(2)  Le  Puech  de  Banes  est  désigné  aujourd'hui  sous  le  nom  de  mon- 
iagne  de  Portes  ;  il  est  terminé,  à  son  extrémité,  par  un  monticule  dit 
Cap  de  Banes,  En  face,  se  trouve  une  colline  appelée  le  Banel, 

(3)  La  fontaine  d'Aprat,  au  devant  de  la  métairie  de  ce  nom. 

(4)  Pongues,  sur  le  chemin  de  S^-Pons  à  Castres,  à  2  kilomètres 
environ  de  la  ville,  à  l'endroit  dit  le  Roc  percé. 

(5)  Salesses  ;  voir  plus  haut  la  note  4  de  la  page  49 . 

(6)  Pont  de  Ratz,  anciennement  Caunète. 


CRÉATION   DE   l'ÈVÊGHE   DE   SAINT-PONS  65 

terroir  de  Riols,  et  après  suivant  ledit  terroir  de  Riols  jusqu'à 
Lausset  (1)  et  de  Lausset  en  suivant  le  terroir  de  Riols  jusques 
à  ladite  Croix  de  la  Barrière. 

Il  y  a  deux  copies  de  cette  division  de  limites,  écrites  en  latin 
et  qui  ne  sont  pas  signées  ;  elles  sont  cottées  sous  même  n°  9. 

De  1318,  les  calendes  de  mars.  —  Copie  informe  (2)  d'une 
bulle  du  pape  Jean  XXII,  contenant  la  séparation,  limitation 
et  division  des  diocèses  de  Narbonne  et  de  Saint- Pons,  laquelle 
copie  a  été  tirée  d'un  livre  écrit  à  la  main,  trouvé  à  la  biblio- 
thèque du  collège  de  Foix  à  Toulouse,  intitulé  Gesta  Joannis 
XXII.  Laquelle  division  et  limitation  dudit  diocèse  de  Saint- 
Pons  est  faite  de  la  manière  suivante  :  savoir,  en  commençant 
depuis  le  lieu  ou  château  de  Gessenon  inclusivement,  comme 
ledit  lieu  ou  son  territoire  se  joint  avec  la  rivière  d'Orb  vers 
le  diocèse  de  Béziers,  et  de  là  comme  la  paroisse  dudit  lieu  de 
(lessenon  est  divisée  autour  de  la  même  rivière  d'Orb  du  côté 
de  la  ville  de  Narbonne,  et  montant  pareillement  où  l'on  va 
sous  le  monastère  de  Fontcaude  (3),  ordre  de  Prémontré^  aussi 
inclusivement,  allant  vers  la  paroisse  de  Saint-Ghristophle  (4), 
continuant  par  les  confins  du  monastère  de  Quarante (5),  les- 
quelles paroisse  et  monastère  resteront  dans  le  diocèse  de  Nar- 
bonne et  de  là  au-dessous  du  château  ou  lieu  de  Grusy  inclusi- 
vement, renfermant  le  château  ou  lieu  de  Montouliers  et  suivant 


(t)  Lisez  :  LeLauzet. 

(2)  On  retrouve  cette  bulle  de  délimitation  à  la  Bibl.  Nat.,  mss. 
lai.  4114,  P  26-27.  Nous  en  avons  un  sommaire  dans  {Inventaire  des 
actes  de  l'archevêché  de  Narbonne,  (^.onservé  à  la  bibliothèque  de  la 
ville  de  Narbonne. 

(3)  Il  reste  encore,  dans  le  canton  de  St-Chinian,  prèsdeCazedarnes, 
des  ruines  très  importantes  et  d'une  belle  architecture  romane,  de 
I ancienne  abbaye  de  Fontcaude  supprimée  à  la  Révolution. 

(4)  Puisserguier,  arrondissement  de  Béziers . 

(5)  Abbaye  S^-Marie  de  Quarante,  dans  l'ancien  diocèse  de  Béziers. 

5 
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le  chemin  par  lequel  on  va  sous  Montouliers  vers  Aignes- 
Vives  et  vers  Aigne,  le  tout  anssj  inclusivement  jusques  au 
pont  d'Ognon  et  ensuite  suivant  en  remontant  la  rivière  dndit 
pont  vers  St-Pons  jusqu'à  la  paroisse  de  Siran  par  La  Lévinière, 
montant  pareillement  où  Ton  va  de  Siran  jusqu'à  Peyriac, 
laissant  ledit  Povriac  dans  le  diocftse  de  Narbonne,  allant  vers 
un  ormeau,  versus  ulmnm  in  itinere  ad  lattdare  de  Felinis, 
dans  le  chemin  au  leudairede  Félines,  savoir  en  montant  dudit 
ormeau  en  droiture  jusqu'à  l'oratoire  qui  est  sur  les  fours  de 
Notre-Dame  du  Gros  (1),  lequel  oratoire  est  entre  le  village  de 
Cannes  et  le  château  de  Ventajou  (2),  lequel  village  de  Gaunes 
restera  aussi  dans  le  diocèse  de  Narbonne,  allant  du  ruisseau 
qui  coule  de  la  fontaine  de  Notre-Dame  du  Gros  en  montant 
par  le  droit  chemin  ou  vallon,  per  rectum  seu  raWww,  jusqu'à 
l'oratoire  par  lequel  on  va  de  Gaunes  jusqu'à  Tanarida,  jusques 
à  la  fontaine  appelée  Garfière  (3),  où  les  diocèses  de  Narbonne, 
d'Albi  et  cy-devant  celui  de  Toulouse  aboutissoient  et  ètoient 
divisés  et  séparés,  etc. 

Il  y  a  deux  copies  de  cette  bulle,  qui  ne  sont  pas  signées. 
Quoy  qu'il  n'y  ait  point  de  date,  on  voit  bien  qu'elle  ne  peut  être 
que  du  i*""  mars  1318,  puisqu'elle  est  delà  seconde  année  du 
pontificat  du  pape  Jean  XXII,  comme  il  paroit  par  ces  mots 
qui  sont  à  la  fin  :  Datum  Avenione  cal,  martii  anno  secundo. 

Ges  deux  copies  sont  cottées  sous  le  même  n*  iO. 


(t)  Entre  Caunes  et  Félines. 


(2)  Le  château  de  Ventajou,  résidence  des  seigneurs  de  ce  nom,  est 
en  ruines  au  nord  de  Félines. 

(3)  La  Font  Gassière  était  à  la  limite  des  trois  évéchés  de  Narbonne, 
AIbi,  Toulouse  etplus  tard  de  ceux  de  Narbonne,  Carcassonne,  Lavaur, 
Castres  et  S'- Pons.  Il  y  a  quelques  années,  on  y  voyait  encore  trois 
sièges  de  pierre  destinés,  d'après  la  tradition,  h  recevoir  les  trois  évo- 
ques, qui  pouvaient  ainsi  se  réunir,  bien  que  chacun  fût  dans  son  propre 
diocèse.  (Béziat,  Hist.  de  Vabbaye  de  Caunes,  p.  15). 
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De  1827,  les  ealendes  de  mars.  —  Bulle  (1)  du  pape  Jean 
XXII  adressée  à  Amblard,  Sicredi,  etc.,  que  Sa  Sainteté 
nomme  commissaires  pour  terminer  les  dijSTérends  entre  Ray- 
mond (2),  évêque  de  S*-Pons,  et  les  moines  de  son  chapitre,  par 
bquelle  S.S.  casse  et  annulle  la  transaction  du  partage  fait 
entreM.  Pierre  Roger,  premier  évêque  de  S^-Pons,  etles moines 
de  son  chapitre,  et  ordonne  que  le  seigneur  évêque  de  Saint- 
Pons  assignera  des  lieux  convenables  et  non  litigieux,  jusqu'à 
la  somme  de  dix-huit  cents  livres  tournois  revenu  annuel,  pour 
Tentretien  desdits  religieux  et  des  religieuses  de  lad.  ville  de 
S^-Pons,  du  même  ordre  de  S*-Benoit,  et  que  de  plus  il  unisse 
et  assigne  audit  chapitre  quelque  prieuré  ou  église,  cure  ou 
non  cure,  de  la  collation  dudit  seigneur  évêque,  lequel  prieuré 
sera  servi  par  les  religieux  et  dont  le  revenu  annuel  monte 
à  la  somme  de  cent  livres  tournoises,  et  donne  pouvoir  aux 
commissaires  susnommés  de  confirmer  l'union  de  ce  prieuré, 
s'ils  le  trouvent  convenable  ;  et  si  le  dit  prieuré  est  à  charge 
d'àmes,  qu'il  y  sera  mis  un  vicaire  perpétuel,  auquel  il  sera 
payé  une  portion  congrue  sur  le  revenu  dudit  prieuré,  pour 
en  faire  le  service,  payer  les  charges,  etc.  Et  ordonne  que 
jusqu'à  ce  que  la  dite  union  soit  faite  et  led.  prieuré  vaque. 


(!)  On  ne  connaît  qu'une  seule  copie  ayant  un  caractère  officiel, 
de  la  bulle  de  1327.  (Archives  partie.)  Elle  fut  faite  dans  les  pre- 
mières années  du  XVIII™®  siècle  pour  servir  à  un  procès  de  l'évêque 
deS^Pons  contre  son  chapitre;  elle  a  été  retrouvée  par  M.  Pradah 
ancien  avoué  à  8^-Pons,  dans  les  papiers  de  son  aïeul  Pierre  Pradal, 
qui  était  procureur  de  Tévéque  au  moment  du  procès. 

(2)  Raimond  d'Apremont  de  Roquecorne,  second  évêque  de  S^-Pons 
(1324-1345).  Lorsqu  après  l'érection  de  Tabbaye  de  S^-Pons  en  évéché 
(1317),  il  fut  procédé  à  la  séparation  des  menses  capitulaire  et  épisco- 
pale,  les  commissaires  nommés  par  le  pape  attribuèrent  tous  les  biens 
à  lévéque,  réservant  au  chapitre  une  pension  annuelle  de  1800  livres. 
Ce  dernier  ne  fut  pas  satisfait  de  cette  sentence  et  après  de  nombreuses 
discussions,  les  parties  s'en  remirent  à  l'autorité  pontificale.  Jean  XXII 
donna  alors  sa  bulle  de  mars  1 327 , 
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ledit  seigneur  èvêque  payera  annaellement  audit  chapitre  cent 
livres  de  la  même  monnoye,  et  que  s'il  ne  se  peut  trouver  un 
prieuré  de  ladite  valeur,  ledit  seigneur  èvêque  sera  tenu  d'assi- 
gner audit  chapitre  lesdites  cent  livres,  sur  des  lieux  conve- 
nables et  non  litigieux  dèpendans  de  sa  manse  épiseopale,  et 
que  l'union  dudit  prieuré  se  fasse  et  que  lorsque  ladite  union 
du  prieuré  sera  faite  et  que  ledit  chapitre  en  sera  paisible  pos- 
sesseur, led.  seigneur  èvêque  sera  exempt  de  payer  lesdites  cent 
livres.  Mais  d'autant  qu'il  pourroit  y  avoir  des  difficultés  par 
rapport  aux  revenus  provenant  des  obits,  anniversaires,  pen- 
sions en  grains,  etc., qu'on  paye  annuellement  au  chapitre,  S.S. 
ordonne  que  lesdites  pensions  et  revenus,  d'où  qu'ils  provien- 
nent, seront  précomptés  et  déduits  desdites  800  livres. 

A  l'égard  de  tous  et  chacunsles  autres  fruits  et  revenus,  même 
les  châteaux,  lieux,  forêts  ou  bois,  possessions  et  terres  de  lad. 
église  et  les  juridictions  et  droits  et  spécialement  et  nommément 
le  château  de  La  Bastide,  du  diocèse  de  S*-Pons  de  Thomières, 
avec  tous  ses  droits  et  appartenances,  ils  resteront  et  appar- 
tiendront de  plein  droit  aud.  seigneur  èvêque  en  seul  et  à  sa 
manse,  et  que  dans  les  châteaux  de  lad.  église  ou  dans  aucun 
d'iceux,  la  justice  n'appartiendra  pas  au  chapitre,  mais  à  l'évê- 
que  en  seul.  Et,  au  cas  où  led.  chapitre  ne  voudrait  pas  s'en 
tenir  au  présent  règlement,  led.  seigneur  èvêque  ne  sera  tenu  de 
leur  fournir  que  ce  que  les  abbés  ses  prédécesseurs  fournissaient 
ci-devant  auxdits  religieux  et  aux  religieuses  et  led.  seigneur 
èvêque  rentrera  dans  tous  les  susdits  biens,  etc.  —  Cette  bulle 
est  dattée  d'Avignon,  du  susdit  jour  1er  mars  1327,  et  est 
adressée  à  F.  Amblard  Bérenger,  moine  de  Cannes  et  prieur 
de  Conques,  diocèse  de  Gareassonne,  à  religieux  homme  Pierre 
Sicredi,  recteur  do  Pardailhan,  et  à  religieux  homme  Guilhaume 
de  Sandirans,  prieur  de  S*-Lèonce,  diocèse  de  Pèrigueux,  les 
quels  S.S.  nomme  commissaires. 

A  la  suite  de  cette  bulle  est  la  subdélégation  faite,  le  22  juillet 
suivant,  par  led.  Guilhaume  de  Sandirans  en  faveur  de  Guil- 
haume de  Durfort,  professeur  en  droit  et  auditeur  du  Sacré 
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Palais,  et  ensuite  lesdits  Sicredi  et  Durfort  subdélôguent  led. 
Amblard  pour  cette  commission  et  pour  mettre  led.  chapitre 
en  possession  des  lieux  suivants,  à  eux  assignés  en  représen- 
tation desdites  1800  livres,  savoir  :  les  lieux  de  l'Abbaye  (1) 
et  de  la  Guarrigue  (2),  dans  le  district  de  St-Pons  ;  le  territoire 
de  Mercurano(3),  dans  le  terroir  deRiols,  avec  toutes  les  forêts 
en  dépendantes  ;  le  lieu  de  Ginestas  (4);  tous  les  droits  que  led. 
èvêque  et  abbés  de  S*-Pons  ont  eu  joui  et  perçu  dans  les  terri- 
toires de  Ventajou,  TEspinousse,  Fraïsse,  Gambon,  les  Deux 
Sœurs  (5),  Angles,  S*-Julien-d'01argues,St-VincentetPrémian, 
les  mazades  de  la  Gouvezarie,   la  dîme  du  territoire  de  S*- 
Pons,  vin,  hortalice,  carnalage,  le  jardin  du  moulin  ou  de  la 
maison  appelée  communément  de  Conventu,  sive  de  Pistaria, 
le  moulin  et  four,  près  la  Maison  Épiscopale  ou  du  Monastère, 
les  maisons  ou  greniers  sive  Unes  où  Ton  fesoit  la  lessive  du 
monastère,  les  grandes  écuries  devant  la  grande  porte.  De  plus 
lesdits  sieurs  commissaires  veulent  que  ledit  Amblard,  commis- 
saire subdélégué,  retienne  les  fruits  du  lieu  ou  le  château  de 


(1)  Ce  sont  les  Terres  Abbatialles.  (V.  p.  63). 

(2)  Les  Garrigues.  —  La  Garrigue  de  Saint- Pons  s'étendait  sur  les 
mazages  de  Cartouire  et  le  bois  des  Contentes .  —  Les  Garrigues  de 
i?iob  comprenaient  les  mazagesde  Condades,  Opinio,  RoulhioetMarso; 
elles  étaient  à  l'est  des  Terres  des  Croix . 

(3)  Marcory,  dans  la  commune  de  Riols. 

(4)  Ginestiés,  prés  du  camp  de  Fériés,  d'Authèze  et  de  Ferrals-les- 
Montagnes,  —  et  non  Ginestas, 

(5)  Le  tènement  des  Deux  Sœurs  ou  des  Deux  Vierges  est  dans  la 
commune  et  auprès  de  La  Cabarède  ;  ce  nom  a  été  donné  à  deux 
pierres  plantées,  c  Le  menhir  des  Deux  Sœurs  est  formé  de  deux  pierres 
distantes  de  2«  50  l'une  de  l'autre,  placées  sur  le  même  alignement  ; 
elles  sont  de  dimensions  égales,  2^  sur  1™  50. . .  La  légende  rapporte 
que  ces  pierres  se  touchaient  autrefois  ;  elles  s'éloignent  avec  une  invi- 
sible lenteur  pour  faire  le  tour  de  la  planète.  Leur  retour  marquera 
la  fin  du  monde  » .  (J.  Calvet,  Histoire  de  la  ville  de  S^-Amans^  Castres, 
Granier,  1887,  p.  10). 
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La  Lévinière,  que  ledit  chapitre  a  perçu  jusqu'à  présent,  sans 
mettre  personne  en  possession  desdits  fruits,  etc. —  Ce  dernier 
acte  de  la  subdèlègation  est  daté  d'Azilhan,  du  25  juillet  de  la 
même  année. 

A  la  suite  duquel  acte,  est  insérée  la  procuration  que  les 
Religieux  dud.  monastère  de  S*-Pons,  au  nombre  de  qua- 
rante-huit (1),  font  à  frères  Pierre  Sicredi  de  Pardeilhan, 
Guilhaume  d'OpiaudeBarguerie,  prieur,  firmengaud  de  Troliis, 
camérier,  Raymond  Guilhaume  de  S*-Félix,  aumônier,  et  Bè- 
renger  de  Gognatio  et  Pierre  de  Transin,  aliter  de  Gabian^ 
moines  de  l'église  cathédrale  dudit  Saint-Pons,  pour  supplier 
le  pape  Jean  XXII  d'approuver  ou  de  réformer,  s'il  y  a  lieu, 
le  partage  fait  cy-devant  entre  le  susdit  Pierre,  évêque  de  S*- 
Pons,  et  son  chapitre,  par  l'entremise  de  l'évêque  de  S^-Papoul, 
par  frère  Ratier  de  Lautrec,  prieur  de  Saint-Tibéri,  et  frère 
Ermengaud,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
commandeur  d'Umbo,  diocèse  d'Ëlne,  arbitres  nommés  et 
choisis  par  led.  seigneur  évêque  et  par  les  moines  de  son 
chapitre,  etc. . .  Cette  procuration  est  dattéedu  1 1  janvier  1325. 

A  la  suite  de  laquelle  procuration  est  l'acte  par  lequel  Je 
susdit  Amblard,  commissaire,  met  lesdits  procureurs  du  chapitre 
en  possession  des  lieux  suivants  :  1©  du  mas  de  Camplong  (2), 
terre  et  juridiction  de  Ventajou,  et  de  tous  les  fruits,  revenus, 
etc.,  que  led.  seigneur  évoque  et  abbés  ses  prédécesseurs  ont 
jouys  audit  lieu,  dans  laquelle  ils  sont  mis  en  prenant  une 
gerbe  d'orge  à  eux  livrée  par  ledit  commissaire  ;  acte  reçu 
par  M.  Guilhaume  Thopiue,  notaire;  —  2'  le  27  juillet  suivant, 
led.  Amblard,  commissaire,  met  lesdits  procureurs  et  syndics 
du  chapitre  en  possession  du  moulin  et  four  et  pistaria  sive 


(1)  Le  nombre  des  religieux  a  beaucoup  varié  suivant  les  époques. 
Us  étaient  29  en  967,  48  en  1327,  32  en  1362,  27  en  1444,  29  en  1515, 
16  en  1566,  9  en  1568,  14  en  1612. 

(2)  Camplong^  hameau  de  la  commune  de  Félines-Hautpoid. 
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pestrientiet  lavandaria  (1),  qui  sont  dans  ledit  moulin,  situé  dans 
la  ville  de  S*-Pons,  coranie  aussi  des  tines  et  du  cellier  et  des 
maisons  faites  pour  l'habitation  des  officiers  et  de  tout  Thôtel 
contigu  auxdites  maisons  (2),  infra  tamen  muros^  des  maisons 
de  la  correzerie  et  pitanserie,  qui  sont  situées  près  dud.  cellier, 
et  de  toutes  les  choses  qui  se  perçoivent  sous  le  nom  de  corre^ 
zerie  ;  plus  il  les  met  en  possession  de  la  grande  écurie,  oum 
suo  solerio  ou  hocerio,  du  jardin  du  couvent  sive  depiscaridj 
situé  sous  la  juridiction  de  ladite  ville  de  S^-Pons  ;  plus  du  Jardin 
de  Mourgou  (3),  situé  près  d'un  autre  dit  le  Jardin  du  Couvent, 
et  de  toutes  les  dîmes  que  lesdits  seigneurs  évêques  avaient 
coutume  de  percevoir  auxdits  jardins  ;  plus  d'un  mas  appelle 
d'Aguze,  situé  dans  le  territoire  appelé  de  l'abbaye  et  juridiction 
de  ladite  ville  de  S^-Pons» 

Le  même  jour,  ledit  commissaire  met  lesdits  syndics  en 
possession  d'une  certaine  hortalice  appellée  Vaissède,  située 
dans  la  juridiction  de  lad.  ville  et  de  toutes  les  dîmes  et  autres 
droits,  etc.  ;  plus  de  l'Ortalice  appellée  d'Etienne  Amilhau  ; 
plus  de  l'Ortalice  appelée  Dona  Garrigua  ;  plus  du  lieu  ou 
terroir  appelé  de  Rax  ou  Caunète,  situé  dans  la  juridiction  de 
S-Pons,  et  des  dîmes,  fruits  et  revenus  que  led.  seigneur 
èvêque  et  abbé  ont  accoutumé  d'y  percevoir  tant  en  vendange 
que  autres  fruits.  Ensuite  ledit  commissaire  les  met  en  posses-* 
sien  de  la  leude  pour  laquelle  Jean  Natalis,  fermier,  déclare 
qu'il  paye  tous  les  ans  audit  chapitre  la  somme  de  quinze  livres 
tournoises,  pour  raison  de  ladite  corrazerie  ou  couperayrie. 


(<)  Le  moulin,  le  lavoir  et  le  four  du  monastère  n'existent  plus;  ils 
étaient  à  côté  de  la  porte  dite  Pôurtanelle,  qui  donnait  de  la  maison 
St-Benoit  sur  le  Pont  Rouge. 

(2)  Les  maisons  des  hôtes  et  des  officiers  étaient  au-devant  de  l'an- 
cienoo  bc^de  de  l'Eglise  et  de  la  Porte  Majeure  du  Cloître. 

(3)  Le  Jardin  de  la  Mourgou,  que  l'on  connaît  encore  sous  ce  nom, 
porte  plus  communément  celui  de  Jardin  du  Foirai  ou  Jardin  de 
GuiUot. 
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Ensuite  lesdits  Bèrenger  de  Cognado  et  Pierre  de  Transin, 
sindics  et  procureur  dudit  chapitre,  demandent  au  commissaire 
de  les  mettre  en  possession  de  la  leude  du  sel  poar  leur  usage, 
que  le  chapitre,  disait-il,  avait  accoutumé  de  percevoir  de 
toute  anciènetè  à  raison  de  la  dite  corrazerie  ou  couperayrie  ; 
ce  que  ledit  commissaire  refuse  de  faire,  cela  n'étant  point 
compris  nj  inséré  dans  sa  commission  et  subdélègation. 
Cependant  sur  les  instances  desdits  sindics  et  procureurs,  il  les 
met  en  possession  de  ladite  leude  du  sel,  avec  cette  clause 
néanmoins  que  si  apareat  aliquam  assignationem  esse 
factam  dicto  capitula  de  dicto  sale^  et  alias  non.  Plus,  ledit 
Amblard,  commissaire,  les  met  en  possession  du  mas  de  Mar- 
coyre ,  de  Mercoirano ,  situé  dans  le  territoire  appelé  de 
Marcoyre,  et  de  tous  les  droits,  fruits  et  revenus,  etc. 

Le  même  jour,  il  les  met  en  possession  du  territoire  de  La 
Garrigue,  situé  dans  la  juridiction  de  la  dite  ville  de  S*-Pons, 
le  long  du  ruisseau  appelé  de  Glayre,  et  en  présence  de  M* 
Bernard  Garrigue,  lequel  assistait  à  toutes  les  autres  mises  en 
possession  en  qualité  de  procureur  dud.  seigneur  évêque.  Le 
même  jour,  les  dits  syndics  sont  mis  en  possession  de  la  forêt 
ou  bois  appelé  de  Sérignan,  situé  dans  la  juridiction  de  la  dite 
ville  de  S -Pons,  près  le  ruisseau  de  Salesse  ;  plus  de  l'église 
de  Prémian,  et  de  tous  les  droits  que  ledit  seigneur  évêque 
avoit  accoutumé  de  prendre  dans  le  dîmaire  dud.  lieu  ;  plus  de 
l'église  de  S*- Vincent  (1),  avec  les  dîmes  et  autres  droits,  etc.; 
de  l'église  de  StJulien  près  Olargues  et  de  ses  dépendances, 
lesquelles  trois  églises  dépendaient  de  la  manse  épiscopale  ; 
plus  de  l'église  de  l'Espiuouze  (2),  avec  tous  les  droits  de 
dîmes,  etc.,  que  le  dit  chapitre  avoit  accoutumé  d'y  prendre. 


(1)  Saint-Vincent-i'Olargues  était  le  siège  d'une  commanderie  de 
Saiot-Jean  de  Jérusalem. 

(2)  S^Pierre-de-VEspinouze,  église  aujourd'hui  en  ruines  dans  la 
commune  de  Cambon,  auprès  d'Âgoudet. 
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Le  29  juillet  de  la  même  année,  ledit  frère  AmblardBèrenger, 
commissaire,  met  les  dits  sindics  et  procureurs  du  chapitre  en 
possession  des  dîmes,  fruits,  revenus,  etc.,  des  églises  dePraïsse 
et  Angles,  avec  ses  territoires  et  dépendances,  lesquelles  deux 
églises  étoient  de  lamanse  dud.  chapitre  ;  plus  du  lieu  et  terroir 
appelle  des  Deux  Sœurs,  de  Duabtts  Sororihus,  de  Ginestas, 
lieu  et  château  de  Ginestarihus  et  du  mas  appelé  Roulio(l) 
ou  Rauliano,  situé  dans  le  territoire  de  Marcoyre,  avec  toutes 
les  dîmes,  tasques,  revenus,  fruits,  sensives,  foriscape  et  autres, 
que  ledit  seigneur  évêque  ou  led.  chapitre  de  l'église  cathé- 
drale ont  accoutumé  de  percevoir  de  tout  temps  audit  lieu, 
excepté  la  justice  haute,  moyenne  et  basse  qui  appartiendra  au 
seigneur  évêque  en  seul.  Un  instant  après  cette  dernière  mise 
de  possession,  les  nommés  Bernard  et  Raymond,  du  mas  de 
Cavenac  (2),  situé  dans  le  territoire  de  la  Garrigue,  Bernard 
Reboul,  Pierre  Cathelan  et  Guillaume  de  Raymond,  dudit  masde 
Cavenac,  Sicard  Reverdy  et  Pierre  Crozat,  du  mas  d'Usclats  (3), 
situe  dans  ledit  territoire  (ie  La  Garrigue,  ayant  comparu, 
ledit  Amblard,  commissaire,  leur  enjoint  de  payer  fidèlement 
à  Tavenir  audit  chapitre  tous  les  droits  de  dhnes,tasques,  fruits, 
revenus,  censives,  etc.  —  Tous  ces  actes  de  mise  de  possession 
furent  retenus  et  écrits  par  Guilhaume  Topine,  notaire  de  S*- 
Friehou,  en  cinq  feuilles  de  parchemin,  etc. 

La  susdite  bulle  du  pape  Jean  XXII,  les  procurations,  sub- 
délégation et  autres  actes  dont  il  est  fait  mention  ci-devant, 
sont  inserrés  dans  un  procès-verbal  fait  en  1454,  le  10  décem- 
bre, indiction  3,  par  Jean  Choleti,  recteur  de  Téglise  parois- 
siale de  S*-Martin  de  Jaur,  hors  les  murs  de  la  ville  de  S*-Pons 
de  Thomières,  et  officiai  dud.  S*-Pons. 

Il  y  a  six  extraits  ou  copies  dud.  procès- verbal.  Le  premier 


(1)  Roulhio,  hameau  de  la  combune  de  Riols. 

(2)  Cavenac,  hameau  de  la  commune  de  S'- Pons. 

(3)  UsclatZy  hameau  de  la  commune  de  Coumiou. 
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extrait  est  collatioimè,  sur  expédié  en  parchemin  tiré  des  archives 
du  chapitre  de S'-Poos  et  sigoèpar  GuiraQd(l),  notaire  et  secré- 
taire dn  chapitre.  Le  second  extrait  est  coUationnè  et  signé 
par  M.  Des  Innocents,  conseiller,  secrétaire  du  Roy,  maison, 
couronne  de  France  et  des  finances.  Les  antres  quatre  copies 
ne  sont  point  signées. 
Le  tout  est  cotté  sous  même  n*  il. 

De  1471  le  8  juYier.  -  Procès-verbal  (2)  de  Raymond  de 
Navassio,  bachelier  en  droit,  moine  de  Téglise  cathédrale  de 
S*-Pons  et  officiai  dud.  S*-Pons,  dans  lequel  sont  inserrées 
les  bulles  des  papes  Pie  II,  Adrien  II  et  Luce  III,  contenant 
les  privilèges  accordés  à  TAbbé  et  aux  Moines  du  Monastère 
de  S*-Pons,  et  entre  autres  celle  du  pape  Luce  IIÎ,  laquelle 
Pie  II  renouvelle  et  fait  Ténumération  des  donations  faites 
audit  monastère  par  les  rois,  princes  et  autres,  et  des  noms  de 
lieu  où  sont  situés  lesdits  biens: 

Savoir,  dans  le  diocèse  de  Narbonne  :  le  monastère'  de 
S*-Martin  de  Lenis  (3),  avec  ses  églises  et  aïeux,  les  châteaux 
de  Cessenon,  de  Cinsenonis,  de  S**-Eulalie,  de  Montoliers,  la 
moitié  du  château  de  Peyriac,  la  quatrième  partie  du  château 
de  Cesseras,  avec  leurs  appartenances,  les  églises  de  S^-Pierre 
de  Figuières,  de  S*-Pons  de  Géminian,  de  S*-Sébastien  de 


(1)  Jacques  Guiraud,  notaire  à  Saint-Pons  de  1660  à  1690;  il  fut 
pendant  longtemps  secrétaire  du  chapitre. 

(2)  Les  bulles  de  1182  et  de  1459  ont  été  publiées  par  Soupayrac, 
op.  cit.,  p .  1 19 .  —  Une  copie  de  la  bulle  de  Luce  III  est  à  la  Bibl.  Nat., 
fonds  lat.,  12772,  p.  197-199. 

(3)  Saint-Martin  de  Lez^  dans  le  pays  de  Fenouillet.  —  Cette  abbaye 
avait  été  unie  à  celle  de  S*- Pons,  en  1070.  —  Par  sentence  arbitrale 
de  1271,  l'abbé  de  S^Pons  donna  à  l'archevêque  de  Narbonne  «  Téglise 
de  8*-Martin  de  Ijènes,  autrement  de  La  Caune,  et  l'église  de  La  Tour 
en  Fenouillet»,  en  échange  des  églises  Saint-Martial,  Notre-Dame  et 
Raint-Jean  de  Pardailhan,  Saint-Martin  de  Rodomouls  et  Saint-Jean 
de  Dieuvaille. 
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Prémian,  de  S^Jean  de  Fraïsse,  de  S*-Pierre  de  Riols,  de 
S*-Martin  de  Jaur,  de  S -Martin  de  Gussan,  de  S*-Pierre  de 
Ferrières,  de  S*-Saturniii  de  Bison,  de  S^-BaudiUe  de  Mon- 
toliersy  la  moitié  de  l'ésglise  de  Ginestas,  les  églises  de  S'Jaan 
de  Vinon  (1),  de  Vinone,  de  S*-Etienne  de  'a  Livinière,  avec 
la  chapelle  du  château,  cum  capella  castrt,  de  S*-ÉJtienne  de 
Gavai,  de  S*-Pierre  de  Gambon,  de  S*®-Eulalie  de  Trignac  (2), 
de  TiniacOy  deSWacques  de  Gourtz,  de  S*-Pierrede  Glar  (3),  de 
S^-Jean  de  Duraliola,  avec  toutes  leurs  paroisses,  chapelles, 
dîmes  et  aïeux  ;  les  églises  de  S*-Pierre  de  Bizan,  de  Si^Mario, 
S*-Julien  de  Malhac  (4),  avec  leurs  possessions  ;  les  aïeux  de 
Serriège(5),deTersian,  de  Terrai  (6),  de  Teralio,  de  Bizan,  de 
Vilarzel,  de  Bucuraan,  de  Prémian,  de  Ginestas,  de  MaiUac, 
d'Aigues-Vives,  d'Agel,  de  Gortian,  de  Gazel  (7),  de  Artis^  de 
Rovena,  de  Cambona,  de  SarsavOj  deBelfort,  deMonsaco,  de 


(1)  SaintrJean-d'Onion,  église  disparue  sur  les  rives  de  l'Onion,  près 
de  La  Livinière. 

(2)  S^^Eulalie  de  Trignac,  Cette  église  avait  été  donnée  à  l'abbé  de 
Saint-Pons  en  1028  par  Armengaud  et  sa  femme  Sansie,  Raymond  et 
Pierre,  leurs  enfants  :  elle  était  au  pays  de  Fenouillet.  —  Cet  acte,  ainsi 
qu'une  centaine  d'autres,  relatifs  aux  possessions  du  monastère  dans 
ce  pa]^,  ne  nous  ont  pas  été  conservés  ;  il  nous  en  reste  seulement  le 
sommaire,  qui  se  trouve  dans  l'inventaire  de  Narbonne,  déjà  cité. 

(3)  La  seigneurie  de  Saint-Pierre  de  Clar  était  aux  environs  de 
Narbonne.  On  voit  encore,  sur  la  route  de  Fontfroide,  les  restes  du  châ- 
teau. L'enceinte  renfermait  une  église  fort  ancienne.  Le  pape  Luce  III  la 
plaça  sous  le  patronage  de  l'archevêque  de  Narbonne,  qui  en  disposait 
pour  la  collation  et  Tinstitution . 

(4)  Malhiac,  canton  de  Ginestas  (Aude). 

(5)  SeriègCj  ferme  avec  château,  dans  la  commune  de  Cruzy  (carte 
deCassini). 

(6)  Terrai,  château  entre  Narbonne  et  Capestang  ;  il  fut  pris  par  les 
protestants,  pendant  les  guerres  de  religion. 

(7)  Gazelles,  hameau  dans  la  commune  d'Agel . 
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Petraforti,  de  Cesseras,  de  Tolinian  (1),  de  Vinon,  de  Bizon, 
de  Cambon,  de  Narbonne. 

Dans  Tèvêchè  de  Bèziers  :  le  château  de  Puimisson,  la  troi- 
sième partie  du  château  mage,  majoris  castri,  d'Autignac,  la 
tour  qui  est  devant  la  porte  du  château  de  Sairit-Nazaire  de 
Lérade  (2),  le  château  de  Varanio  (3),  la  moitié  du  château  de 
Salmano,  avec  leurs  aleus  et  territoires  ;  les  églises  de  Sainte- 
Eulalie  de  Tonnieux,  de  Saint-Nazaire  de  Lérades,  de  Saint- 
Corneille  et  Saint-Cyprien  de  Sauvian  (4),  de  Sainte-Marie  de 
Lucian,  avec  leurs  parroisses,  chapelainies,  aïeux  et  dîmes  ;  la 
chapelle  de  Saint-Genest  d'Adillan  (5),  avec  ses  possessions  ; 
le  fief  ou  alleu  deTonnieu  et  Gabacol,  yles  et  rivières,  moulins, 
aquœ  ductus  et  rediLctus  et  piscatorias  earum  ;  les  fiefs  ou 
aleus  qui  sont  àMaureilhan,Poilhan,  Sarignac(6),  Sérignan, 
Lespignan,  Bilignem,  Puimisson.  Corneillan,  Altinian  et  Pul- 
niman. 

Dans  Tévêché  d'Albi  :  Sainte-Marie  de  Bars  (7),  les  églises 
de  Saint-Clément  de  Lautrec,  de  Saint-Rémi  de  Lautrec,  de  Saint- 
Sauveur  de  Brusque,  deBruciai^),  de  Saint-Martin  du  Pin, 
de  Sainte-Marie  de  Tresvals  (9),  de  Saint-Pierre  de  Leuparous, 


(1)  Toloniariy  château  entre  Trausses  et  Félines. 

(2)  Lisez:  Saint-Nazaire-de-Ladarez,  canton  de  Murviel,  arr.  de 
Bèziers. 

(3)  Veyran,  hameau  de  la  commune  de  Causses-et-Veyran\   arr. 
de  Bèziers. 

(4)  Saurian^  arr.  de  Bèziers. 

(5)  Azille,  canton  de  Peyriac-Minervois  (Aude). 

(5)  Savignac,  commune  de  Cazouls-lès- Bèziers. 

(6)  Puech-MaureL  ferme  dans  la  commune  de  Quarante^  arr.  de 
Bèziers. 

(7)  S^^'Marie  de  Barre ,  dans  la  c°«  de  Cabannes-et- Barre,  à  15  kilo- 
mètres de  La  Caune . 

(8)  Il  s'agit  ici  de  Brousse  (Tarn),  et  non  de  Brusques  (Aveyron). 

(9)  La  TrirallCy  près  La  Caune,  sur  la  route  de  Saint-Gervais,  en 
face  la  route  de  Nages  (Tarn) . 
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de  Saint-Salvy,  de  Gaucamels,  de  Sainte-Marie  de  Gaune(l), 


(I)  La  Caune  ÇFBLvn) .  Voir  les  Actes  du  Chapitre  de  Saint-Pons, 
t.  I,  pp.  35  et  152.  (Archiv.  partie.) 

Les  possessions  du  chapitre  de  S'-Pons,  dans  le  diocèse  de  Castres 
pouvaient  se  rattacher  à  trois  groupes  principaux  (indépendamment 
des  fiefs  peu  importants  disséminés  çà  et  là)  :  Lautrec,  La  Caune,  La 
Bruyère. 

Lautrec,  —  Le  chapitre  y  possédait  le  prieuré  de  Saint-Remi  et  la 
chapelle  Saint-Clément,  son  annexe  (*),  donnés  à  l'abbaye  en  1145, 
par  Aldegarius,  évêque  d'Alby,  pour  lesquels  il  payait  au  roi  une 
albergue  annuelle  de  12  cétiers  de  blé  et  de  12cétiers  d'avoine. 

En  1600,  les  dépendances  de  ce  prieuré  consistaient  en:  «  une  mai- 
son noble  à  Lautrec,  dite  le  Prieuré^  presque  toute  ruynéeet  desmolie 
à  cause  de  la  continuation  des  troubles,  en  laquelle  le  prieur  maige 
dudit  chapitre  et  autres  d'ancienneté  fesaient  leur  résidence  ; . . .  un 
jardin  près  du  cimetière  de  l'église  Saint- Rémy,  une  hyère  dépicqua- 
toire  1,  puis  des  garennes  et  environ  1516séterées  de  terre. 

Le  chapitre  y  avait  «  la  juridiction  basse  jusqu'à  60  soultz,  qu'il  a 
joui  de  toute  ancienneté  ;  et  pour  exercer  cette  justice,  il  a  accoutumé 
créer  juges,  procureurs,  greffiers,  baillis  et  officiers  lui  tenant  maison 
pour  exercer  sa  justice  ». 

Il  y  prélevait  des  droits  seigneuriaux,  des  directes,  «  comme  sont 
lods,  ventes,  captes,  censés  et  tasques  ». 

Ces  droits  s'affermaient,  le  4  juin  1714,  pour  le  prix  de  1610  livres, 
18  cétiers  de  blé,  3  pipes  de  vin  rouge,  une  charretée  de  foin,  4  livres 
d'encens,  !  2  livres  de  cire  jaune,  et  6  fagots  de  paille  ;  le  fermier  devait  en 
outre  payer  annuellement  au  vicaire  perpétuel  de  Lautrec  160  livres 
d'argent  et  aux  pauvres  une  aumône  de  45  cétiers  de  blé. 

Dans  la  même  vicomte  et  dans  la  juridiction  de  Graulhet,  l'abbaye 
de  Saint-Pons  possédait  lé  prieuré  Saint-Sauveur  de  Brousse,  qui  lui 
avait  été  donné  en  942  par  Atton,  vicomte  d'Alby.  Ce  prieuré  compre- 
nait :  une  maison  noble,  attenante  au  cimetière,  un  sok  appelé  commu- 
nément sol  de  la  dixme  »,  et  171  fiefs,  dont  1 19  dépendirent  jpendant 
longtemps  de  l'infirmier.  Le  chapitre  y  percevait  les  mêmes  droits 
seigneuriaux  et  décimaux  qu'à  Saint-Rémy  de  Lautrec. 

Aux  environs  de  Lautrec,  le  chapitre  avait  des  biens  à  Saint-Martin 
de  DoDzat,  Veines,  Saint-Salvy  de  Pérailh,  Graissac,  Saint-Laurent 


0  Ceue  chapelle  Saint-Clément  se  voit  encore  près  de  la  station  de  Lautrec 
(cfaemiade  fer  d'Albi  à  Castres). 
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de  Sainte-Marie  Lingonis  et  de  Leganicasy  de  Saint-Amans 
de  Trebario,  de  S*-Ghristophle-de-Capella,  de  Saint-Jean-dc- 


de  Laux,  Provilhergues,  et  enfin,  près  de  Daraiate  le  bénéfice  de  Saint- 
Étienne  du  Cuq,  affermé  245  livres  en  1708. 

La  Caune.  —  L'église  de  La  Caune  avait  été  donnée  à  l'abbaye, 
en  1088,  par  les  chanoines  de  Sainte-Cécile  d'Alby.  Le  20  juin  1668, 
le  chapitre  affermait  les  fruits  décimaux  de  La  Caune  pour  le  prix  de 
1420  livres,  sans  autres  réserves.  En  1756  le  prix  de  l'arrentement 
n'était  que  de  1260  livres  d'argent  et  3  livres  de  cire  jaune  ;  mais  sous 
la  réserve  de  la  dîme  des  foins,  lins,  chanvres,  légumes  et  grains, 
évaluée  à  200  livres. 

Tout  à  côté,  Guilhaume  IV,  comte  de  Toulouse,  avait  donné  en  1080 
aux  moines  de  Saint- Pons  ses  droits  à  Espérausse,  Pignemouse  (auj. 
commune  de  Viane),  et  Prades  (auj.  Saint-Amans  deBerlats). 

Au  nord  de  La  Caune,  le  chapitre  possédait  les  prieurés  de  Saint- 

§ 

Etienne  de  La  Capelleetd'Escourbillac,  qui  lui  étaient  venus  comme  les 
précédents.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  Saint-Étienne  de  La  Capelle 
avec  Saint-Pierre  de  La  Capelle.  Cette  dernière  localité  est  connue 
aujourd'hui  sous  le  nom  de  Saint-Pierre  d'fiscroux  ;  l'ancien  Saint- 
Étienne  de  La  Capelle,  qui  se  trouvait  à  coté  de  Belmont  est  connue 
sous  le  nom  de  La  Rebburtarié.  On  lit  dans  une  prise  de  possession  du 
7  oct.  1790  :  f  à  La  Keboutarié  et  au  devant  de  la  porte  principale  de 
l'église  Saint-Etienne  de  La  Capelle  ».  A  ce  moment  la  cure  relevait  du 
chapitre  de  Belmont.  L'église  d'Escourbillac,  entre  La  Capelle  et  La 
Caune  était  sur  une  hauteur  au  dessus  du  village  ;  elle  a  disparu. 

La  Bruguière.  —  L'acte  par  lequel  ce  prieuré  fut  donné  au  monas- 
tère de  Saint-Pons  ne  nous  est  pas  connu.  Le  chapitre  en  était  décima- 
teur,  avec  l'évoque  de  Castres  et  le  curé  de  la  Bruguière.  Comme  on 
n'avait  aucun  titre  pour  préciser  la  part  de  chacun,  les  parties  intéres- 
sées, firent  devant  Alauze,  notaire  à  Saint-Pons,  le  16  décembre  1787, 
un  accord  aux  termes  duquel  il  fut  attribué  à  l'évéque  de  Castres  1/15® 
de  la  dîme,  au  curé  le  1/4,  et  le  reste  au  chapitre. 

A  La  Cabarède,  le  chapitre,  aussi  prieur  de  Notre-Dame  de  Salles, 
prélevait  en  1734  des  dîmes  évaluées  335  livres  et  2  cétiers  de  pois  de 
Saint- Amans . 

Voir  :  Archives  Départementales  du  Tarn,  E,  28,  57,  80  (f'  575, 
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Prunal  (1)  et  Pratiz^  avec  leurs  dîmes  et  aleus;  les  fiefs  ou 
aleus  de  Saint-Clément,  de  Poget,  de  Bonnaville,  de  Pimac, 
du  Pin,  de  Trevals,  de  Garcaves,  de  Lingoni,  de  Trebanio  et 
de  Pratis. 

Dans  rèvêchè  de  Toulouse  :  Fabbaye  de  Saint-Pierre-de- 
Venesque  (2),  avec  ses  églises  et  aleus,  les  églises  de  Sainte- 
Marie  d'Escosse  (3)  et  de  Rodald,  de  Sainte-Marie  de  Mornal, 
de  Saint-Jean  de  Montignac,  de  Saint-Pierre  d'Albadinca,  de 
Saint-Rerai  (4)  in  Tolosa,  le.^  aleus  et  visvas  de  Montignac, 
de  Poget,  de  Bonneville,  le  lieu  de  Mornas,  le  lieu  de  Poget, 


581  )  et  G.  216  ;  —  Archives  Départementales  de  l'Hérault ,  série  G, 
f  Brevet  de  l'arpentement  des  fiefs  que  le  vénérable  chapitre  cathédral 
de  Suint-Pons  de  Thomières  possède  dans  la  vicomte  de  Lautrec, 
paroisse  Saint-Rémy,  Saint-CIémans ,  son  annexe,  Provilîergues, 
Graissac,  Vènes,  Saint-Salvy  et  autres  lieux;  juillet  et  août  1765  »  ; 
—  Archiv.  partie,  actes  du  chapitre  de  Saint-Pons,  t.  I,  II  et  III. 

(1)  Saint'Jean  dePrémiac.  —  Dans  le  consulat  de  Saint- lieux-Iia- 
Fenassé  (aujourd'hui  petite  commmune  du  Tarn,  canton  de  Réalmont), 
le  chapitre  était  prieur  de  Notre-Dame  de  la  Capelle,  de  Clapiers,  sur 
le  ruisseau  de  Lésert,  et  de  Saint-Jean  de  Prémiac,  un  peu  plus  au  sud- 
est.  Labbaye  les  avait  eus  en  1080  de  Guillaume  IV,  comte  de  Toulouse. 
Une  partie  de  ce  fief,  situé  au  Puech  deMarcoulp  et  de  la  Vernhes,  fut 
détachée  en  1668  et  vendue  à  Jean  Cassan^  de  Réalmont. 

Vers  972  la  comtesse  Garsinde  avait  donné  au  monastère ,  dans 
lévéché  d'Albi,  le  lieu  de  Bruas  {Rist.  de  Languedoc,  éd.  Privât,  t.  V, 
col,  273).  Ce  lieu  n*est  autre  que  Sainte-Madeleine  de  Brué,  sur  la  rivière 
de  TAdou,  entre  Mondragon  et  Graulhet,  qui  était  affermée  au  siècle 
dernier  300  livres  d'argent  et  3  livres  de  cire  jaune. 

(2)  Saint-Pierre  de  F^^rjwe  (H*«-Garonne),  au  confluent  de  l'Ariège 
et  de  la  Garonne. 

(3)  Le  village  d'Ecosse,  donné  à  l'abbaye  de  Saint-Pons  deThomières 
en  1080,  était  situé  dans  le  Potamianès,  à  Touest  de  l'Agamaguès.  Il 
comprenait  la  majeure  partie  du  territoire  entre  la  Lèze  et  l'Ariège. 

(4)  Le  chapitre  était  coUateur  d'une  chapelle  dans  l'église  Saint- 
Remi  à  Toulouse . 
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de  Atavagia,  de Boscheto,  dePogeto,  Monega,  de  Cavallata, 
de  Folio  (i). 

Dans  la  diocèse  de  Rhodes  :  les  églises  de  Saint-Maurice,  de 
Saint-Crépin,  de  Sainte-Marie  de  Bitirac,  de  Saint-Laurent  de 
Faget,  d'Armairol^  deMolagas,  avec  leurs  dîmes  et  leurs  appar- 
tenances, Téglise  Saint-Laurens  de  Brusque  ;  les  alleus  ou  fiefs 
de  Todprio,  de  Rota,  de  Rocador  (2). 

Dans  le  diocèse  de  Maguelonne  :  Tèglise  de  Saint-Maurice 
de  Balaruc,  avec  ses  dîmes  et  possessions  ;  le  fief  ou  alleu  que  le 
comte  Pierre  offrit  à  Saint-Pons  (3). 


(1)  Dans  ce  diocèse,  l'archidiacre  de  S»-Pons  était  prieur  de  Saint- 
Martin  de  Miramont;  l'aumônier  levait  les  fruits  décimaux  et  novales 
du  prieuré  de  Maravals  (ces  derniers  revenus  étaient  en  1788  de 
2900  livres  et  d'un  pot  de  six  oies  confites).  Enfin  dépendait  encore 
du  chapitre  de  Saint-Pons  le  lieu  de  Rocqueville  (Rocavilla)  aujourd'hui 
métairie  de  la  commune  de  Montgiscard  (H*"-Garonne),  près  de  laquelle 
se  trouve  un  sanctuaire  dédié  à  Notre-Dame  et  qui  est  dans  le  pays 
l'objet  d'un  culte  très  suivi. 

(2)  Le  petit  village  de  Saint-Crépin  (au  nord  de  Laval-Roquecière, 
Aveyron,)  était  le  centre  d'un  prieuréappartenant  à  l'abbaye  de  S^Pons. 
Il  avait  quatre  annexes  dirigées  par  un  vicaire  perpétuel  :  Notre-Dame 
de  Bétiracet  Saint-Maurice,  dans  le  diocèsede  Rodez;  puis  Saint-Salvv 
de  Carcavès,  et  Le  Soulié,  château  et  métairie,  près  de  Saint-Sever  du 
Moustier,  aujourd'hui  dans  le  canton  deBelmont.  Le  chapitre  devait, 
pour  une  partie  de  ces  terres,  hommage  au  baron  deCombret.  Ce  prieuré 
était  affermé  en  1738,  en  sus  des  réserves  du  pré  de  Saint-Salvy,  delà 
dîme  des  foins,  lin,  chanvre  et  cochons  de  la  paroisse  de  Bétirac,  des 
censives,  des  moulins  à  blé  et  du  bois  de  Saint-Salvy,  pour  le  prix  de 
3,490  livres  d'argent,  plus  3  livres  de  cire,  72  livres  fromagede  Roquefort, 
64  cetiers  de  blé,  5  pipes  de  vin,  2  charretéesdefoinetia  paille  de600  ger- 
bes. Le  chapitre  avait  encore  dans  ce  diocèse  le  prieuré  de  Brusque-ct- 
Fayet,  affermé  en  1780  au  prix  de  2250  livres. 

(3)  Le  26  février  t083  (n.  s.),  Pierre,  comte  de  Melgueil  et  de  Subs- 
tantion,  avait  donné  à  l'abbaye  de  Sainl-Pons  «  ecclesiam  Sancti 
Martini  de  Casello,  quod  vocatur  Ballaruc,  cura  omnibus  suis  perti- 
nentiis, ad  perpetuum  alodem  perhabendum  et  possideudum  ad 
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Dans  le  diocèse  d'Agde  :  l'église  de  Saint-Pons  de  Gorbian, 
avec  ses  alleus  et  dépendances. 

DansTévêché  de  Carcassonne  :  la  troisième  partie  du  château 
de  Montirat,  avec  l'église  de  S^-Julien,  qui  est  de  ses  apparte- 
nances et  aleus,  les  fiefs  ou  alleus  de  Villarzel  (1),  de  Villas- 
pech,  de  Marseillète  et  de  Montirat. 

Dans  le  comté  de  Toulouse  :  l'église  de  Saint-Tirse  et  Saint- 
Saturnin,  avec  ses  dîmes,  prémices,  oblations,  aleus  et  toutes 
ses  appartenances. 

Dans  l'évêché  d'Elne  :  l'église  de  Saint-Auzèle,  les  fiefs  ou 
alleus  de  Villeneuve,  avec  tous  les  alleus  que  lesdits  Abbé  et 
Moines  de  Saint-Pons  possèdent  dans  ledit  évêché. 

A  Auzone  :  le  château  de  Gazel,  avec  l'église  qui  en  dépend. 

Dans  Barcelone  :  des  maisons  et  alleus. 

A  Teraconne  :  le  monastère  de  Fincterii,  avec  ses  aleus,  et 
la  sixième  partie  de  la  même  ville  dans  toute  son  étendue. 

A  Urgel  :  le  château  de  Valtinol  de  Luparios,  avec  ses 
aleus  et  territoire,  et  l'église,  avec  ses  appartenances. 

A  Osca  :  le  monatère  de  Saint-Urbice,  Sancti  Urhici,  avec 
ses  églises  et  aleus  ;  l'église  de  Lanatella,  Morranum,  de 
Bascaras,  et  de  Paulano,  l'église  de  Sainte-Cécile,  avec  ses 
aleus  de  Villel,  de  Botel,  et  ses  chapelles,  dîmes,  et  posses- 
sions ;  le  château  de  Vitellis,  de  Murel,  avec  son  territoire  ; 
Téglise  de  Saint-Étienne  de  Castro  Arguedas,  le  lieu  de  Gorel 
et  son  territoire,  le  fief  et  aleu  de  Montaragon,  l'église  de 
Valterra,  de  C  adret  a,  de  Nucrely  de  Palier  a. 

Dans  la  ville  d'Osca  :  le  monastère  de  S*-Pierre,  appelé  le 


Dei  servitium  ».  {Hist,  de  Languedoc,  éd.  orig.,  t.  II,  col.  314;  éd. 
Privât,  t.  V,  ccl.  678. —  Le  chapitre  y  percevait  des  fruits  décimaux 
et  des  droits  seigneuriaux,  affermés  en  1666  au  prix  de  400  livres 
tournois,  320  livres  «  de  pussarille  de  Fontiniaa,  rendues  au  lieu  de 
Sûint-Chinian  dans  seize  petites  caisses  pesant  chacune  20  livres  sans 
la  caisse,  »  et  seize  cetiers  de  blé. 

(1)  Villarzel'Cabardès,  arr.  de  Carcassonne. 
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Vieux,  quod  vettcs  dicitur,  avec  ses  aleus,  dîmes,  cimetierres 
et  toutes  ses  appartenances,  et  tout  ce  que  Sanchez,  roi  d'Ara- 
gon, avec  son  fils  Raimir  ou  Ramiramire,  donna  à  St-Pons 
conjointement  avec  ses  fils  Pierre,  successeur  de  son  royaume, 
et  Udefonse,  son  frère. 

Dans  la  suite  de  ladite  bulle,  datée  de  Mantoue,  sont  contenus 
les  privilèges  accordés  par  les  sudits  papes  au  Monastère  de 
St-Pons. 

Il  y  a  trois  extraits  de  ce  procès-verbal ,  fait  par  ledit  Na- 
vassio,  officiai^  et  par  François  Gleyzes,  son  secrétaire,  notaire 
de  S*-Pons.  Le  premier  extrait  fut  coUationné  le  23  mars  1681, 
à  la  réquisition  de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  S*-Pons,  par 
Pierre-Dominique  Aragon,  notaire  de  Saint-Chinian,  sur  Tori- 
ginal  à  luy  exhibé  par  le  Père  Gharlas,  syndic  du  monastère  de 
St-Ghinian,  tiré  des  archives  de  ladite  abbaye,  et  est  signée  par 
ledit  Gharlas  et  Aragon.  Le  second  extrait  fut  tiré  en  1600, 
des  archives  du  couvent  de  la  Daurade  à  Toulouse,  en  vertu 
d'un  compulsoire,  inséré  à  la  fin,  obtenu  du  Parlement  par 
M.  Pierre  de  Fleyres  (1),  évêque  de  Si-Pons.  Le  troisième 
extrait,  contenu  dans  une  grande  feuille  de  papier,  ne  contient 
qu'une  partie  dudit  procès-verbal  et  fut  coUationné  et  signé 
par  Delort(2),  notaire  de  S^-Pons,  le  12  juin  1669,  à  la  requête 
de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Si-Pons. 

Ges  trois  extraits  sont  cotés  sous  même  n®  i2. 


(1)  Pierre  de  Fleyres,  né  à  Espalion  vers  1550,  promu  à  l'évèché  de 
Saint-Pons  le  15  juin  1587,  eut  de  longues  difficultés  pour  son  installa- 
tion. En  1621,  il  se  laissa  entraîner  par  Henri,  duc  de  Montmorency, 
dans  le  parti  de  Gaston,  frère  du  roi,  contre  le  duc  de  Richelieu,  et 
lorsqu'après  l'exécution  de  Montmorency,  le  roi  promulguaune  amnistie 
en  faveur  des  coupables,  Pierre  de  Fleyres  en  fut  excepté  ;  il  fut  mis  en 
accusation,  mais  mourut  pendant  l'instance,  le  20  juin  1633.  (Arch. 
Nat.,  U.) 

(2)  Delort,  notaire  à  S*-Pons.  Ses  minutes,  pour  les  années  1641  à 
1680,  sont  entre  les  mains  de  M^  Cauquil,  notaire  à  S»-Pons. 
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D6  1491,  le  9  juillet.  —  Copie  informe  d'une  transaction 
passée  entre  M.  Antoine  Balue,  èvêque  de  St-Pons  (1),  et  les 
moines  du  chapitre  de  son  église  cathédrale,  au  nombre  de  27, 
au  sujet  des  prieurés  qui  doivent  être  démembrés  de  la  manse 
épiscopale  pour  être  unis  à  la  manse  capitulaire,  pour  Tentretien 
desd.  moines,  en  exécution  de  la  bulle  du  pape  Jean  XXII,  en 
représentation  desquels  prieurés  et  pensions  led.  seigneur  èvê- 
que s'étoit  obligé  à  nourir  et  habiller  quatre  religieux  résidans 
dans  led.  monastère,  et  outre  cela  de  leur  payer  annuellement 
en  argent  15  livres  tournoises  ;  et  de  plus  led.  seigneur  évêque 
ètoit  obligé  de  payer  annuellement  aud.  chapitre  270  piles  (2) 
de  froment,  portables  au  dépens  dudit  seigneur  évêque  dans 
le  grenier  dud.  monastère;  par  laquelle  transaction,  il  est  con- 
venu qu'en  représentation  et  compensation  de  la  nourriture  et 
habillement  desd.  4  religieux,  desdites  15  livres  tournoises  et 
des  270  piles  de  froment,  led.  seigneur  évêque  cède  auxd.  reli- 
gieux et  unit  à  leur  manse  capitulaire  le  quart  ou  quarton  et 
tout  le  droit  que  luy  et  ses  prédécesseurs  ont  accoutumé  de 
lever  dans  toute  la  paroisse  de  Siran  (3). 

Et  de  plus,  ledit  seigneur  évêque  leur  cède  et  leur  quite  le 
droit  de  dépouille,  que  luy  et  ses  prédécesseurs  avoient  accou- 
tumé de  percevoir  sur  les  biens  desdits  religieux  et  religieuses 
de  Sainte-Magdelaine  (4),  qui  sont  hors  les  murs  de  la  ville  de 


(t)  Antoine  Balue,  frère  de  Jean  Balue,  le  ministre  de  Louis  XI, 
garda  le  siège  de  Saint- Pons  de  1467  à  1501.  Il  est  un  des  rares 
évéques  qui  eurent  à  S'- Pons  une  résidence  régulière.  Trottet  Le  Gentil, 
dans  sa  Chronologie,  parie  de  cet  acte  de  1491 ,  dont  le  texte  a  disparu. 

(2)  Le  terme  de  pile  est  encore  employé  dans  le  canton  d'Olargues, 
pour  désigner  une  mesure  de  céréales  correspondant  au  célier. 

(3)  Siran,  dans  le  canton  d'Oionzac.  Cf.  plus  bas  les  actes  de  la  liasse 
d'Uscladelles  et  de  la  Maison  épiscopale . 

(4)  Le  couvent  des  religieuses  de  Sainte-Madeleine,  de  l'ordre  de 
S*-Benoit,  était  bâti  près  du  cimetière  de  l'église  Saint-Martin-du- 
h\xv.  Il  couvrait  l'emplacement  occupé  aujourd'hui  par  les  maisons 
A.  Azaîs  et  Durand.  —  il  fut  détruit  en  1 567  lors  de  la  prise  de  S*-Pons, 
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S*-Pons,  et  sur  les  prieurés  dépendant  de  lad.  église  de  Saint- 
Pons,  à  quelqu'endroit  que  lesd.  religieux  mourussent.  Ledit 
seigneur  évêque  leur  cède  encore,  en  compensation  delà  susd. 
pension,  et  démembre  de  sa  manse  épiscopale  toutes  et  cha- 
cunes  les  dîmes,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  en  blé, 
légume  ou  autre  chose,  que  luy  et  ses  prédécesseurs  avoient 
accoutumés  de  percevoir,  hors  la  ville  de  S*-Pons,  en  certain 
lieu  appelé  infra  Cruces,  et  les  unit  à  la  manse  capitulaire,  etc. 
•  Cet  acte,  dont  l'orignal  est  dans  les  archives  du  chapitre  de 
S*-Pons,  fut  retenu  par  Barthélémy  Solette  (1),  notaire  dud. 
S*-Pons  et  secrétaire  dud.  seigneur  évêque. 

il  y  a  aussi  une  copie  des  lettres  royaux  de  la  chancellerie 
de  Toulouse  impétrées  par  le  syndic  dud.  chapitre,  etassignation 
donnée  en  conséquence  à  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  S - 
Pons  (2),  pour  se  voir  condamner  à  contribuer  aux  réparations 
de  l'église  de  Siran,  etc.  Cette  signification  est  signée  par  Devic, 
huissier  de  la  ville  de  Saint-Pons. 

Le  tout  est  cotté,  de  même  que  la  copie  informe  de  la  susd. 
transaction,  sous  même  n°  13. 

De  1521,  le  23  juin.  —  Dénombrement  rendu  au  Roy,  devant 
le  sénéchal  de  Garcassonne,  par  M.  Andrieu  dePaganis,  pro- 
cureur et  vicaire-général  de  M.  le  cardinal  de  Fresnay  ou 
Farnèze  (3),  évêque  de  S*-Pons,  dans  lequel  il  dénombre  : 


par  lesreligionnaires.  «  Ils  ruinèrent  aussi  le  monastère  des  Religieuses 
de  Sainte-Magdeleine,  qui  s'étendoit  hors  les  murs  de  la  ville  jusqu'au 
lieu  où  est  présentement  la  chapelle  de  Notre-Dame  des  Joyes  ;  les 
religieuses  eschappèrcnt,  mais  elles  n'ont  jamais  été  rétablies  depuis». 
(Trottet  Le  Gentil,  Chronologie  des  abbés  et  évéques,  p.  6.) 

(1)  SoUette,  notaire.  Ses  minutes,  pour  les  années  1527  et  1528,  sont 
entre  les  mains  de  M®  Sahuc,  notaire  à  S*-I*ons. 

(2)  Pierre-Jean-François  Percin  de  Montgaillard,  évêque  de St-Pons 
de  1665  à  1713. 

(3)  Alexandre  Farnèse,  évoque  deS^-Pons  de  1514  à  1534,  fut  élu 
pape  le  15  octobre  1534  sous  le  nom  de  Paul  III  ;  il  fit  travailler  à  la 
reconstruction  du  chœur  de  son  église  cathédrale. 
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1*  La  ville  et  terroir  de  S^-Pons,  avec  toute  justice  haute, 
moyenne  et  basse,  composée  de  plusieurs  villages  et  qui  con- 
fronte du  levant  avec  la  terre  de  Riols  et  celle  de  Pardeilhan, 
du  midy  avec  la  terre  de  Minerve,  du  couchant  avec  la  terre 
royale  d'Angles,  avec  le  pouvoir  d'y  nommer  un  viguier,  un 
juge,  un  procureur  fiscal  et  un  juge  d'appeaux  ;  plus  certaines 
censés  sive  usages  de  diverses  possessions  étant  dans  la  ville 
et  cité  et  alentour  dehors  dudit  S*-Pons,  au  terme  appelé  infra 
Cruces  (1),  consistant  en  deniers,  vin,  avoine,  fève,  etc.;  les 
censives  des  autres  possessions  de  ladite  juridiction  apparte- 
nant au  chapitre  et  oflSciers  d'iceluy,  tant  en  dedans  de  ladite 
ville  qu'aux  villages  dessus  dits,  desquels  ledit  seigneur  évêque 
ne  prend  rien,  et  là  où  ledit  seigneur  évêque  prend  des  censés, 
il  a  la  juridiction  féodale  et  directe,  plus  le  péage  et  leude,  sur 
lequel  l'aumônier  de  St-Pons  prend  la  dixième  partie,  et  le  reste 
est  partagé  également  entre  ledit  seigneur  évêque  et  son  xîha- 
pitre;  plus  les  lauzimes  etforiscapes  ;  plus  une  autre  petite  leude, 
appelée  la  leude  moindre^  qui  se  paye  à  cause  du  fruit  ;  plus  le 
devez  de  la  rivière  du  Jaur  commençant  au  pont  appelé  de  Las 
Peyres  (2)  et  finissant  au  pont  du  Moulin  Bas,  qui  contient 
trois  traits  d'arbalétrier  ou  environ,  où  personne  ne  peut  pêcher 
sans  la  permission  dudit  évêque. 

Dans  la  terre  de  Riols,  il  dénombre  un  château (3)  et  ville  non 
close,  la  justice  haute,  moyenne  et  basse,  où  il  tient  un  baile, 
et  contient  plusieurs  villages  dépendans  de  ladite  terre  qui  con- 
fronte avec  la  terre  de  S*-Pons,  avec  la  terre  de  Prémian, 
d*autre  part  avec  la  terre  de  Pardailhan  et  celle  de  la  Salvetat 


(1)  Tènement  dit  rf^s  Cma?.  (V.  ci-dessus,  p.  63). 

(2)  Le  pont  de  Las  Peyres  a  conservé  ce  nom  ;  il  était  auprès  de 
l'évéché,  à  côté  de  la  porte  dite  des  Trois  Portails^  entre  la  Ville  Mage 
et  la  Ville  Moindre.  On  l'appelle  communément  le  pont  de  l'usine  Gros 
ou  Carretier,  à  cause  du  voisinage  de  cet  immeuble.  Démoli  par  l'inon- 
dation de  1875,  il  a  été  réparé  depuis. 

(3)  Le  château  a  disparu.  V.  plus  bas  I4  liasse  :  Riols, 
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et  de  Fraïsse;  les  droits  seigneuriaux,  qui  consistent  en  tasque 
ou  agrier,  le  droit  de  pellice  de  cinq  livres  par  an,  et  se  peut 
appeler  quête  annuelle  sive  albergue,  une  gèline  par  feu  jus- 
qu'au nombre  de  cent  ;  le  four  et  le  moulin  en  une  même  maison, 
devant  le  château  ;  les  censés  sive  usages,  les  lauzimes  et  ventes 
des  possessions  ;  une  vigne  contenant  dix  journées  à  labourer 
ou  fossoyer  ;  un  bois  appelle  le  Petit  Bosquet  et  contenant  vingt- 
cinq  sètérées,  confrontant  avec  les  villages  de  Lizarne,  de  Tar- 
bouriech  et  Vacairials  (1)  ;  un  devez  sur  la  rivière  du  Jaur,  d'une 
longueur  de  deux  traits  d'arbaleste,  où  personne  ne  peut  pêcher 
sans  permission;  un  champ  appelé  VOrt  de  VÉvêque,  conte- 
nant deux  sètérées,  où  il  y  a  un  colombier;  le  pré  de  Banasse, 
contenant  dix  journées  à  faucher. 

Dans  la  terre  de  La  Bastide,  il  dénombre  le  lieu  où  ily  avoit 
anciennement  un  château,  présentement  en  ruines  (2),  dans  le 
territoire  duquel  sont  quelques  villages  dépendans  de  la  dite 
juridiction  ;  plus  la  justice  haute,  moyenne  et  basse,  la  nomi- 
nation d'un  baïle  ;  laquelle  terre  confronte  avec  la  terre  de 
Minerve,  d'autre  part  avec  la  terre  de  La  Gabarède,  d'autre  part 
la  terre  d'Angles  ;  les  droits  seigneuriaux  consistant  en  argent, 
avoine,  blé  et  gélines,  le  loz  et  ventes,  une  géline  par  feu,  les 
herbages. 

Dans  la  terre  de  La  Salvetat,  il  dénombre  la  justice  haute, 
moyenne  et  basse  et  certains  villages  dépendans  de  ladite  terre, 
qui  confronte  du  levantavec  la  terre  de  S*-Pons,  d'autre  partavec 
la  terre  d'Angles,  d'autre  part  avec  la  terre  de  Fraïsse  ;  le  droit  de 
nommer  un  baïle  et  un  castellain  à  gages  ;  les  droits  seigneu- 
riaux consistant  en  tasques  sive  agriers  des  blés  qui  se  font  dans 
ladite  terre  et  communément,  une  année  portant  l'autre,  il  peut 


(1)  Ces  trois  villages,  adossés  au  Somail,  sont  désignés  ensemble 
sous  le  nom  de  Bas  Somaii. 

(2)  Le  château,  déjà  en  ruines  en  1521,  fut  restauré  au  moment  des 
guerres  de  religion  et  démoli  en  1621  ;  il  n'en  reste  rien . 
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y  avoir  eu  sègle  mille  sètiers,  compris  le  droit  appelé  commu- 
nément le  touUenc,  de  cent  sétiers  ohaque  année,  que  la  com- 
munauté dudit  lieu  doit  payer  annuellement  audit  seigneur 
évêque ,  compris  aussi  le  droit  de  serventage  ;  les  censés 
consistant  en  deniers  à  la  somme  de  trente  livres,  en  dix 
sétiers  sègle,  des  censés  des  moulins  ;  le  droit  de  bouade, 
consistant  en  trois  sols  tournois  sur  celuy  qui  laboure  avec  des 
bœufs  et  vingt  deniers  sur  les  brassiers;  une  géline  par  feu  jus- 
ques  au  nombre  de  trois  cens  ;  le  droit  de  lods  et  vente  ;  le  péage 
et  leude  ;  le  droit  appelé  caven  sur  les  marchands  de  fer  ;  le  devez 
de  Nega vieilles  (1),  contenant  cinquante  sétérées,  confrontant 
d'une  part  avec  la  terre  de  Fraïsse,  de  l'autre  avec  la  terre  de  Riols 
et  de  l'autre  avec  la  terre  d'Angles,  dont  les  herbages  s'affer- 
ment ;  les  herbages  de  la  dite  terre  qui  s'afferment  ;  un  moulin 
près  de  la  ville  de  La  Salvetat,  sur  la  rivière  d'Agoût  ;  le  four 
dedans  la  ville  ;  la  métairie  d'Arifat,  avec  deux  près  contenant 
quinze  journaux  de  faucheur  et  quarante  sétérées  de  terre  de 
labourage,  laquelle  métairie  confronte  avec  la  rivière  de  Vabre, 
etc.  ;  le  bois  de  Teussenous  (2),  contenant  cent  sétérées  de  terre, 
confrontant  d'une  part  avec  la  terre  d'Angles  et  de  l'autre  avec 
la  terre  de  La  Salvetat  ;  un  autre  petit  bois  appelé  le  Devez  (3), 
près  La  Salvetat,  contenant  cinquante  sétérées  ;  dans  lequel  sus- 
dit le  bois  de  Teussenous  seulement,  les  habitants  de  La  Salvetat 
ont  leur  usage  du  bois,  tant  pour  leur  chauffage  que  pour  faire 
fiitaille  et  pour  bâtir,  et  sont  tenus  premièrement  de  faire  mar- 
teler par  les  officiers  les  arbres  dont  ils  ont  besoin,  et  ledit 


(1)  Cette  désignation  semble  comprendre  la  partie  du  plateau  du 
Somail,  où  se  trouvent  les  hameaux  de  Bordevielle,  Vaissière,  Vais- 
sescure. 

(2)  Le  bois  de  Teussenous,  situé  à  l'extrémité  8.-0.  de  la  commune 
de  La  Salvetat,  au  nord  de  Banès,  est  contigu  au  bois  de  Salabert,  dont 
il  a  été  détaché. 

(3)  La  métairie  du  Devès,  près  La  Salvetat  ;  dans  d'autres  titres  ce 
deves  est  appelé  Devès  du  Cader. 
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seigneur  évêque  prend  l'amende  sur  les  contrevenans  ;  le  Devez 
de  la  rivière  d'Agoût,  contenant  en  longueur  environ  un  trait 
d'arbalète,  où  personne  ne  peut  pêcher  sans  permission. 

Plus,  ledit  sieur  vicaire  général  dénombre  la  métairie  de 
Tolomiers(l),  située  dans  la  terre  et  juridiction  de  La  Lavinière, 
de  laquelle  métairie  ledit  seigneur  évêque  prend  en  tasques  ou 
agrier  vingt  sétiers  de  froment  des  blés  qui  s'y  font  par  celuy 
à  qui  elle  a  été  baillée. 

Outre  l'original  de  ce  dénombrement,  signé  par  ledit  Andrieu 
de  Paganis,  il  y  en  a  un  extrait,  coUationné  le  28  mars  1669 
et  signé  par  Delord,  notaire  de  S*-Pons,  dans  lequel  est  insère 
seulement  le  commencement  de  l'article  concernant  S^-Pons  et 
le  troisième  et  quatrième  de  la  Salvetat,  et  une  autre  copie  qui 
n'est  pas  signée. 

Ces  trois  pièces  sont  cottées  sous  même  n*  14. 

De  1553,  le  9  février.  —  Reconnaissance  faite  par  frère 
Jacques  Barbe,  religieux  de  l'ordre  S -Benoit  de  l'église  cathé- 
drale de  St-Pons  et  prieur  de  Ferrais,  à  M.  Jacques  de  Castelnau 
de  Clermont,  évêque  de  S*-Pons,  d'une  pension  annuelle  d'une 
pile  de  sègle  et  une  pile  d'avoine,  mesure  de  Ferrais,  payable 
à  la  fête  de  Sainte  Magdelaine  pour  raison  desdits  prieurés  de 
Ferrais.  —  Cet  acte  fut  retenu  par  Ghabbert,  notaire  (2).  Il  est 
contenu  dans  une  feuillle  de  papier,  au  dos  de  laquelle  est  la 
quittance  que  ledit  seigneur  évêque  fait  audit  prieur  de  ladite 
pension,  sa  vie  durant,  laquelle  est  signée  par  ledit  évêque  et 
cottée  n'  15. 

De  1590.  —  Requette  présentée  par  M.  Pierre  de  Fleyres, 
évêque  de  S*-Pons,  à  M.  le  duc  de  Montmorency,  pair  et  marè- 


(1)  Tholomiers.  ferme  dans  la  commune  de  La  Livinière. 

(2)  Chabbert,  notaire  ù  S^-Pons  de  1612  à  1620.  Étude  Cauquil  à 

S*-P0DS. 
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chai  de  France,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  le  Roy 
en  Languedoc,  par  laquelle  il  demande  la  mainlevée  des  fruits 
de  son  évêché  qu'on  lui  avoit  saisis  pendant  le  tems  qu'il  étoit 
absent  de  son  diocèse.  Au  pied  de  laquelle  requette,  est  l'ordon- 
nance, rendue  à  Béziers  par  ledit  seigneur  de  Montmorency 
le  3  9*'"de  la  même  année  1590(1),  qui  ordonne  la  mainlevée 
de  ladite  saisie,  cotté  n**  16. 

De  1612,  le  14  des  kalendes  de  juillet.  —  Gayer  imprimé 
contenant  une  copie  de  la  bulle  de  sécularisation  (2)  du  chapitre 
de  St-Pons,  accordée  par  le  pape  Paul  V  à  la  sollicitation  du  roi 
Louis  XIIL 

La  dernière  feuille  manque  à  ce  cayer,  qui  est  cotté  n°  17. 


(t)  H.  de  Montmorency  rendit  à  ce  sujet  deux  ordonnances  :  celle  qui 
est  mentionnée  ici  et  une  autre,  datée  de  Beaucaire,  le  29  novembre 
1589.  P.  de  Fleyres  avait  pris  possession  de  son  évéché,  par  procu- 
reur, le  13  août  1587.  «  Ce  prélat  se  plaignait  que,  depuis  qu'il  estait 
évesque  de  Saint-Pons,  certaines  gens  qui  prétendaient  sur  divers  pré- 
textes que  les  revenus  de  cet  évesché  leur  appartenaient,  les  enlevaient 
aux  fermiers,  et  qu'il  désirait  aller  faire  sa  résidence  dans  son  diocèse 
et  y  remplir  ses  devoirs  :  ce  qu'il  avait  esté  empêché  de  faire  jus- 
qu'alors, en  partie  pour  ses  incommoditez  et  en  partie  pour  les  troubles 
qu'on  lui  causait».  {Chronologie,  p.  55).  Arrivé  àSt-Pons,P.  de  Fleyres 
dutassigner  en  justice  son  vicaire  général  Demandejors,  pour  en  obtenir 
une  reddition  de  comptes. 

(2)  Une  copie  de  cette  bulle  est  conservée  à  la  Bibl.  Nat.,  mss., 

collection  de  Languedoc,  t.  XL,  fol.  170.  Elle  porte  comme  titre:  Bulla 

reductionis  Ecclesiœ  Cathedralis  Sancti-Pontii  Thomeriarum^  ordinis 

Sancti  Benedicti,  per  S  S.  D.D.  nostrum  P.P.  Paulum  F,  adsuppli- 

cationem  Ludoviciy  Galliœ  et  Navarœ  régis  christianissimi,  ac  Reveren- 

dissimi  in  Christo  Patris  D.  Pétri  de  Fleyres,  episcopi prœfatœ  ecclesiœ, 

capituli  et  communitatis  prœdictœ  civitatis,  concessa,  R.D.  Petro  de 

Catrol,  priore  majore  ejusdem  ecclesiœ  et  R.D.  Henricode  la  Redorte, 

protonotario  et  priore  d'Escosse,  procuratore  ad  prmentem  bullam 

obtinendam,  Romam  delegato . 
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Cayer  contenant  cinq  pièces  (1),  savoir  : 

L'acte  de  fondation  du  monastère  de  Saint-Pons  de  Tomières, 
faite  par  Pons  I,  comte  de  Toulouse,  et  par  Garsinde,  sa  femme, 
au  mois  de  novembre  936  ; 

La  bulle  de  sécularisation  du  chapitre,  accordée  par  le 
pape  Paul  V,  à  la  sollicitation  du  roy  Louis  XIII  et  de  M.  Pierre 
de  Fleyres,  évêque  de  S*-Pons  ;  M.  Pierre  de  Cabrol  étant  prieur 
mage  de  ladite  église  et  Henry  de  La  Redorte,  protonotaire  du 
St-Siège  et  prieur  d'Ecosse,  étant  procureur  et  député  à  Rome 
pour  obtenir  la  dite  bulle  ; 

La  sentence  de  Charles  de  Gazaleis  (2),  commissaire  aposto- 
lique pour  la  fulmination  de  ladite  bulle  de  sécularisation,  du 
22  octobre  1616  ; 

Les  lettres  patentes  du  roi  Louis  XIII,  du  5  octobre  1629, 
portant  jussion  au  Parlement  de  Toulouse  d'enregistrer  ladite 
bulle  de  sécularisation ,  ensemble  le  procès-verbal  fait  sur  la 
fulmination  d'icelle; 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  du  16  mai  1630,  donné 
sur  le  registre  requis  de  ladite  bulle  de  sécularisation  et  de  la 
procédure  faite  par  le  commissaire  subdélégué  pour  Texècution 
d'icelle. 

Toutes  lesquelles  sont  imprimées  et  contenues  dans  ledit 
cayer  cotté  18. 

De  1664,  le  6  mai.  —  Répertoire  et  rubrique  générale  des 
seigneuries  dépendantes  de  rèvêché  de  S^-Pons-de-Tomières  et 


(1)  Toutes  les  pièces  énoncées  dans  cet  article  se  retrouvent  à  la 
Bibl.  Nat.  dans  la  collection  de  Languedoc,  tome  XL,  fol.  170  et  ss. 

(2)  Charles  de  Cazalets,  grand  archidiacre  de  la  cathédrale  de  Nar- 
bonne,  docteur  en  droit,  vicaire  général  de  M®  Louis  de  Vervins.  La 
sentence  de  sécularisation  fut  fulminée  à  S^Pons,  en  présence  de  Pierre 
de  Fleyres,  évéque,  Henri  de  Sale,  procureur  du  roi  au  sénéchal  de 
Béziers,  Henri  de  Thézan,  archidiacre  de  St-Pons,  et  Henri  de  la  Re- 
dorte, chanoine. 
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de  tous  les  noms  des  emphitéotes  qui  ont  reconnu  des  terres 
et  possessions  situées  dans  lesdites  seigneuries,  qui  sont  Saint- 
Pons,  Riols,  La  Bastide,  Ferrières,  Agel  et  La  Salvetat.  Dans 
loquel  répertoire  sont  cités,  non  seulement  les  noms  des  emphi- 
téotes, mais  aussi  les  feuilles  des  registres  desdites  reconnais- 
sances, retenues  par  Etienne  G^ubert,  not^irç  de  La  Gaunète, 
depuis  1372  jusqu'à  1382. 

Lequel  répertoire  est  signé  par  François  Delord,  notaire  de 
St-Pons,  et  est  cotté  19. 

Copi^  informe  d'un  dénombrement,  sans  date,  au  Roy,  devant 
le  sénéchal  de  Garcassonne,  par  M.  le  Gardinal  de  Glermont  (1), 
èveque  de  S*-Pons,  dans  lequel  il  n'est  fait  mention  que  de 
Saint-Pons,  Riols  et  d'une  partie  d'une  terre  de  La  Bastide. 

Ce  dénombrement,  qui  n'est  point  signé  et  qui  n'est  pas 
même  fini,  semble  être  un  duplicata  de  celuy  de  1521 ,  inventorié 
ci-devant  au  numéro  quatorze. 

Cette  copie  a  été  cottée  n®  20. 

Mémoire  contenant  le  nom  de  tous  les  lieux  où  les  Moines 
et  l'Abbé  du  Monastère  de  Saint-Pons  possédaient  des  biens 
et  des  bénéfices,  lesquels  noms  on  ne  répète  pas  icy,  parce 
qu'on  les  trouvera  cy-devant  n**  12.  Ge  mémoire  est  cotté  2i. 


(1)  François-Guillaume  de  Castelnau-Clennont-Lpdève  fut  évéque  de 
S»-PoDs  à  trois  reprises  différentes  (1501-1502,  1511-1514,1534-1539); 
il  était  neveu  du  cardinal  Georges  d'Amboise,  ministre  de  Louis  XIL 
II  fut  successivement  cardinal,  envoyé  du  roi  de  France  auprès  du 
pape  Jules  II,  légat  de  ce  même  pape  à  Avignon,  archevêque  d'Auch, 
évéque  de  Valence  et  d'Agde.  Il  mourut  à  Avignon,  doyen  du  sacré 
collège,  en  février  1541 .  Il  légua  au  chapitre  de  Saint- F^ons  une  rente 
annuelle  de  40  écus  sur  la  ville  d'Avignon  ;  les  consuls  de  cette  ville 
la  payaient  encore  à  la  fin  du  XVIII™«  siècle. 
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Mémoire  contenant  la  forme  du  serment  et  reconnaissance 
que  MM.  les  évêques  de  S^Pons  ont  accoutumé  de  faire  à  leur 
chapitre,  lors  de  leur  réception,  cotté(l)  n*22. 

Copie  des  statuts  de  l'Église  Cathédrale  de  S*-Pons.  Il  y  en 
a  deux  copies  sans  datte  et  sans  signature  cottées,  sous  même 

État  ou  dénombrement  des  revenus  et  rentes  que  M.  Tèvêque 
de  S^-Pons,  le  chapitre  et  les  officiers  claustraux  dudit  chapitre, 
les  abbés  du  diocèse,  les  consuls  de  plusieurs  communautés  du 
diocèse  et  autres  gens  de  mainmorte  levaient  anciennement 
dans  le  diocèse  de  St-Pons.  Ce  dénombrement,  quoyque  sans 
date,  paroit  fort  ancien.  Il  est  signé  à  la  fin  par  Raynoard, 
vicaire  de  Narbonne,  commissaire,  et  par  Jean  d'Aubusson 
aussy  commissaire,  et  il  est  cotté  n**  24. 


(1)  Nous  n'avons  pas  la  formule  de  ce  serment  ;  mais  nous  avons  pu 
retrouver  le  texte,  en  langue  romane,  de  la  réquisition  adressée  par  les 
consuls  à  Gérard  de  la  Briconie,  lors  de  son  entrée  à  Saint-Pons  : 

€  Anna  incamationis  Christi  1439  et  die  14  fehruarii,  in  Portait 
vocato  del  Bourguet  Noou.  —  Reveren  Payre  en  Dieki  et  nostre  redoptabie 
Senhor,  ayssi  son  Hue  Segafas,  R,  de  Lenguo,  Bernât  Bessas^  sindics  de 
rostra  vila  de  Sant-Pons,  que  vos  reqneron,  que,  coma  sia  de  bona  costumay 
tenguda  et  observada  totz  los  temps  passats,  que,  quant  lo  senhor  fassa 
intrada  et  pren  pocessio  de  la  Vila  de  Sant-Pons,  que,  avant  qus  intre 
dins  la  rila,  el  promet  et  jura  que  el  tendra  et  mantendra  los  habitons 
de  la  vila  de  Sant-Pons  et  de  la  tera  en  las  costumos,  uzas,  libertats  et 
franquezos,  en  lasqualz  rostres  predecessors  que  son  passatz  nos  an 
tetigutzet  gardât z,  et  en  aquesta  maneyra  rosrequeron  que  vos  plassa  de 
far  ;  offren  a  ros^  Mossenher,  que  elz  son  preptz  et  aparelhatz  de  far  a 
vos  las  cauzas  que  a  vos  son  tenguts  de  far  a  rostre  bon  plazer. 

Et  de  la  requesta  et  de  las  causas  contengudas  en  aquela,  los  sindics 
requero  a  vos  que  recepian  carta  ho  cartas  tantas  quuntas  ne  serian 
necessarias  ».  (Arch.  part.) 
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De  1360,  le  26  juillet.  —  Bail  à  nouveau  fief,  fait  par  M* 
Bertrand  Adonier,  procureur  et  vicaire  général  et  officiai  de 
Me  Gilbert  (i),  évêque  de  Saint-Pons,  à  Raymond  Bret,  du 
lieu  de  Saint-Pons,  d'un  moulin  situé  sur  la  rivière  du  Jaur, 
près  de  la  ville  de  Saint-Pons,  appelle  le  moulin  de  la  Vaïsse, 
abandonné  audit  seigneur  évêque  par  Guillaume  Vitalis,  tuteur 
des  héritiers  de  Pons  Matfre,  et  ce  sous  la  censive  annuelle  de 
quatre  piles  douze  coups  de  froment,  portable  dans  le  grenier 
dudit  seigneur  évêque,  payable  la  nîoitié  à  Noël  et  l'autre  moitié 
à  la  fête  saint  Jean-Baptiste.  —  Cet  acte  est  écrit  en  parchemin  ; 
il  est  retenu  par  Géraud  de  Feanis  (2),  notaire  de  Saint-Pons, 
et  cottè  n^  25. 

De  1373,  le  10  janvier,  jusqu'au  19  septembre  1379.  — 
Reconnoissances  consenties  en  faveur  de  M®  Jean  de  Roche- 


Ci)  Gilbert,  évoque  de  S»-Pons  de  1348  à  1351.  Il  avait  été  abbé  de 
S^-Aphrodise  de  Béziers. 

(2)  La  plupart  de  ces  reconnaissances  sont  rapportées  dans  une 
transaction,  intervenue  le  9  avril  1752,  entre  le  chapitre  et  l'évéque  de 
Saint-Pons,  qui  règle  les  droits  des  parties  sur  les  habitants  de  la  ville, 
(Maure!,  notaire  ;  étude  Sahuc.) 


94  ARCHIVES   DE   l'ÉVÊCHÉ   DE   SAINT-PONS 

chouart,  évêque  de  Saint-Pons,  par  ses  emphitéotes  de  la  ville 
de  Saint-Pons,  écrites  en  latin  et  en  parchemin,  retenues  par 
Etienne  Gaubert,  notaire  de  La  Gaunette,  contenues  dans  un 
grand  registre  in-folio,  relié  et  couvert  de  bazane  verte,  conte- 
nant 1526  articles  et  76  feuilles  d'écriture  outre  la  rubrique, 
commençant  à  fol.  1  et  finissant  à  fol.  76;  —  Lequel  registre 
est  cottè  n**  26. 

De  1464,  le  3  décembre.  —  Quittance  de  loz,  faite  par  Mr 
Tévêque  de  Saint-Pons  à  Jean  Molinier,  marchand  de  la  petite 
ville  de  Saint-Pons,  de  la  moitié  d'une  métairie  acquise  d' Ar- 
nauld  Rocel,  du  lieu  de  Glermont-de-Lodève,  située  dans  le 
terroir  de  Saint-Pons  au-dessous  des  Groix.  lieu  dit  à  Pon- 
gas  (1).  Laquelle  moitié  de  métairie  ledit  Molinier  reconnait 
tenir  dudit  seigneur  évèque  en  toute  seigneurie,  droit  de  pré- 
lation,  etc.  Gette  métairie  fut  vendue  ensuite,  vers  l'an  1600, 
par  Jean  Matonet,  fils  de  Mauricette  de  Molinier,  au  prieur  de 
Montoliers  (2).  — Gette  quittance,  retenue  par  Pierre  Barbe  (3), 
notaire  de  Saint-Pons,  est  écrite  en  parchemin  etcottée  n®  27. 

De  1481,  le  9  janvier  jusqu'au  14  may  1484.  —  Reconnois- 
sances  de  la  ville  de  Saint-Pons,  faites  en  faveur  de  M®  Antoine 


{D  La  métairie  des  Camsades  ;  elle  passa  de  la  famille  llolinier  à  la 
femille  de  Guibbal,  qui  en  demeura  longtemps  propriétaire. 

(2)  Jacques  de  Guibbai. 

(3)  Le  roi  n'avait  pas  le  droit  exclusif  de  nommer  les  notaires;  les 
seigneurs  avaient  aussi  juridiction  dans  leurs  fiefs  et  nommaient  les 
officiers  de  haute  et  basse  justice.  Il  y  avait  donc  les  notaires  royaux 
et  les  notaires  seigneuriaux;  ces  derniers  ne  pouvaient  recevoir  les 
actes  que  pour  les  personnes  domiciliées  et  les  biens  situés  dans  l'éten- 
due de  la  seigneurie.  Il  y  avait  encore  les  notaires  apostoliques,  nommés 
par  le  pape  ou  les  évoques  ou  les  abbés  de  monastère  pour  les  matières 
ecclésiastiques,  des  notaires  tabellions,  des  notaires  greffiers,  des  no- 
taires au  grenier  à  sel  et  même  des  notaires  sans  résidence.  Enfin  à 
côté  des  notaires  chargés  de  recevoir  les  conventions  des  parties,  il  y 
a\'ait  des  tabellions  chargés  de  mettre  en  grosse  les  actes  reçus  par  les 
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Balue,  èvêque  de  Saint-Pons,  reçues  par  Michel  Solète  (1), 
notaire  diidit  lien  de  Saint-Pons,  écrites  en  latin  dans  un  cayer 
en  papier,  couvert  de  parchemin,  contenant  six  cent  quarante- 
huit  articles  et  quarante-quatre  feuillets,  cottées  n°  28. 

De  1482,  le  6  may .  —  Vente  faite  par  Bernard  Devite, 
cordonnier  de  la  ville  de  Saint-Pons,  à  Pierre  Orcival  jeune, 
chaudronnier  de  lad.  ville^  d'une  maison  située  à  la  Ville  Mage, 
rue  de  Vialbrune  (2),  pour  le  prix  de  vingt  moutons  d'or  (3) 


notaires,  lesgardes-scel  scellant  les  actes  de  notaire  et  les  gardes-notes 
qui  recevaient  en  dépôt  les  minutes  des  notaires  décédés.  Voir:  Ordon- 
nances de  juin  1317,  décembre  1331  ;  éditsde  novembre  1542,  septem- 
bre 1547,  décembre  1553,  novembre  1582,  mai  1597,  décembre  1G91, 
novembre  1696,  mai  1706,  février  1761.  —  Les  lois  des  29  septembre 
et  6  octobre  1791  abolirent  tous  les  offices  de  notaire  et  les  remplacè- 
rent par  des  notaires  publics,  institués  et  nommés  par  le  gouvernement. 
I^  loi  du  25  ventôse  an  IX  a  fixé  les  bases  de  la  réorganisation  du 
notariat. 

En  1287,  il  existait*  déjà  à  S*-Pons  un  notaire,  lorsque  Raymond, 
abbé,  en  créa  deux  autres  :  fonc  ordenat  qtie  actendut  que  en  la  vila 
non  atia  sinon  que  ung  notari,  lo  quai  non  podia  aciendre  en  las  causas^ 
fonc  ordenat  qtLC  moss^  Vabat  neprovezis  de  dos  autres  notaris,  am  pro- 
testacio  que  el  ne  pogue  may  mectre  sy  loc  hy  avia.  {Le  livre  des  libertés 
et  franchises.  Invent,  des  Arch.  comm.  de  S'-Pons,  1895,  p.  90). En  1311, 
l'abbé  Pierre,  les  réglemente  (idem,  p.  87). 

On  trouvera  plus  loin,  sous  le  n®  131  de  la  liasse  4,  l'énumération 
de  toutes  les  minutes  qui  ont  été  conservées.  Les  plus  anciennes 
remontent  à  1410.  Il  ne  nous  reste  des  autres  notaires  que  quelques 
noms:  Raymond  Caville  (1225),  Gaillard  Caville  (1250),  Géraud  de 
Feanis  (1350),  Etienne  Gaubert  (1373),  Pierre  Barbe  (1564). 

(1)  Il  y  eut  à  Saint-Pons  plusieurs  notaires  du  nom  de  Solette: 
Michel,  Barthélémy  et  Fulcrand.  On  n'a  conservé  que  les  minutes  de 
Barthélémy  (1528-1529). 

(2)  Ija  rue  Vialbrune  a  conservé  le  môme  nom  ;  elle  fut  séparée  en 
deux,  lors  du  percement  de  la  grand'route  au  XVIIl™'  siècle. 

(3)  Ancienne  monnaie  sur  laquelle  était  gravé  un  agneau  avec  ces 
mots  :  ff  ecce  agnus  Dei,  »  Saint  Louis  fit  faire  des  deniers  d'or  à  Vaignel, 
qu'on  nomma  depuis:  moutons  d'or. 
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comptant  pour  chacun  quinze  sols  cinq  deniers  tournois.  A  la 
fin  de  cet  acte  est  la  quittance  de  quinze  sols  pour  le  droit 
de  loz,  faite  par  Bèrenger  Navassio,  moine  trésorier  de  M*" 
Antoine  (1),  évêque  de  Saint-Pons.  Cet  acte  écrit  en  latin  et  en 
parchemin,  retenu  par  Barthélémy  Solette,  notaire  de  ladite 
ville,  est  cotté  n°  29. 

De  1518.  —  Cayer  des  délibérations  de  la  communauté  de 
Saint-Pons  (2),  écrites  la  plupart  en  langue  vulgaire  et  quelques- 
unes  en  latin,  contenues  en  quatre  cayers,  chaque  cahier  étant 
composé  de  plusieurs  feuilles  séparées  et  attachées  ensemble, 
etc.,  cottées  sous  même  n®  30. 

De  1650,  1551,  1552,  1553.—  Extraits  collationnés  des  déli- 
bérations du  conseil  de  la  ville  de  Saint-Pons,  tenu  dans  la 
maison  épiscopale  par  devant  AP  le  viguier  et  juge  dud.  lieu. 
Ces  extraits  sont  collationnés  et  signés  par  Ghabbert,  notaire  de 
Saint-Pons,  et  sont  au  nombre  de  six,  attachés  ensemble  et 
cottes  sous  même  n®  5i. 

De  1553,  le  4  février.  —  Procès-verbal  dressé  par  M*' Dar- 
noye  (3),  lieutenant  principal  en  la  sénéchaussée  deCarcassonne 
et  Béziers,  commissaire  député  pour  Texécution  des  lettres 
patentes  du  Roy,  par  lesquelles  Sa  Majesté  permet  aux  sindics 
de  la  ville  de  St-Pons  de  prendre  à  l'avenir  le  nom,  titre  et  qualité 
de  consuls  et  de  porter  des  robes  et  chaperons  rouges  (4).  Dans 


(1)  Antoine  Balue,  évéque  de  Saint-Pons  (1465-1501). 

(2)  Ces  délibérations  ont  disparu,  ainsi  que  celles  cotées  n*  31.  Il  ne 
reste  aujourd'hui  que  les  délibérations  de  1602  à  1790,  avec  des  lacunes. 
Celles  antérieures  durent  être  brûlées  pendant  les  troubles  des  guerres 
de  religion.  (V.  Inventaire  des  archives  communales  de  la  ville  de  Saint- 
Pons^  par  J.  Sahuc,  1894). 

(3)  Jacques  d'Amois,  docteur  en  droit,  seigneur  d'Amois  et  d'Avène. 
lieutenant  clerc  et  principal  du  sénéchal  de  Carcassonne  et  de  Béziers, 
au  siège  de  Béziers. 

(4)  Ces  lettres  patentes  furent  données  par  Henri  il,  à  Villers-Cotte- 
rets,  au  mois  d'août  1552,  à  la  demande  de  l'évéque  de  Saint-Pons. 
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lequel  verbal  sont  insérées  lesdites  lettres  patentes,  ensemble 
h*  consentement  de  M*  Jacques  de  Gastelnau-de-Clermont, 
èvêque  de  Saint-Pons,  et  du  chapitre  de  l'église  cathédrale.  Ledit 
verbal,  écrit  en  parchemin,  avec  la  copie  du  consentement  dudit 
seigneur  évêque,  est  cotté  n**  52. 

De  1577.  —  Procès-verbal  de  la  vente  et  adjudication,  faite 
par  les  commissaires  subdélègués  pour  la  vente  et  aliénation 
du  temporel  de  l'évêchéde  S*-Pons,  à  Jean  Maurin,  habitant  de 
la  ville  de  S*-Pons,  d'une  vente  de  neuf  sétiers  de  froment  sur 
un  moulin  appelé  de  Las  Peires  (1),  situé  entre  les  deux  villes, 
cy-devant  inféodé  par  les  seigneurs  évêques  de  Saint-Pons  aux 
auteurs  dudit  Maurin.  Laquelle  vente  est  faite  en  vertu  de  la 
bulle  du  pape  Grégoire  XIII  du  18  juillet  1576,  des  lettres 
patentes  du  roy  Henri  III  et  de  la  commission  de  MM.  les  cardi- 
naux de  Bourbon,  de  Guise,  etc.,  insérées  dans  ledit  procès 
verbal  (2).  Et  la  dite  renteayantété  miseaux  enchères  est  adjugée 
auditMaurin,  comme  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  pour 


(1)  Le  moulin  de  Las  Peyres,  près  du  pont  de  ce  nom,  était  sur 
remplacement  de  l'usine  Carretier,  auprès  des  bâtiments  du  monastère 
et  de  Tévéché. 

(2)  Le  diocèse  de  Saint-Pons,  suivant  le  département  fait  à  Verdun 
par  les  Cardinaux  le  22  avril  1569,  fut  taxé  à  76  écus  de  rente  au 
denier  24,  revenant, à  raison  de  53  sous  lecu,  à  4833  1.  12  sous  :  — 
l'évoque  fut  taxé  à  40  écus  de  rente  soit  2544  L  ;  il  aliéna  des  biens, 
principalement  à  La  Salvetat,  (moulin,  terres  dites  le  Devès,  à  la  mon- 
tagne de  Pontcaullet)  ;  —  le  Chapitre  fut  taxé  à  25  écus  de  rente  ;  il 
n'aliéna  rien,  ayant  fourni  la  somme  de  1590 1.  ;  —  le  prieur  de  Fraïsse, 
23  l.  12  s.;  —  le  prieur  de  Ferralz,  31  l.  6  s.; —  le  prieur  de  Cessenon, 
63 1.  12  s.;  —  le  prieur  d'Uscladelles,  31  l.  6  s.;  —  l'abbé  de  Saint- 
Chinian,  le  sacristain,  le  camérier,  etc.  190  l.  18  s.;  —  l'abbé  de  Font- 
caude,  63 1.  12  s.;  —  le  prieur  de  Montolier,  62  l.  12  s.;  —  les  prieurs 
Je  l'Ëspinouse  et  de  Saint-Christophle,  31  l.  6  s  ;  —  les  prieurs  de 
Saint-Clément  et  de  La  Serre,  id.;  —  le  prieur  de  Saint-Julien,  63  l. 
12  s.;  —  le  prieur  deMontflarames,  31  1.  6  s.  — Cf.  Archives  nationales, 
G.  8î  1390,  fol.  2873,  n"-  499  à  512. 
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le  prix  et  somme  de  cent  soixante-six  écus  deirx  tiers  et  vingt 
escus  sol  deux  tiers  dix  sols,  pour  les  deux  sols  six  deniers 
pour  livre,  ce  qui  revenoit  en  tout  à  la  somme  de  cinq  cent 
soixante^eux  livres  dix  sols.  La  portion  de  l'entière  aliénation 
du  diocèse  de  Saint-Pons,  pour  M'  FÉvêque,  le  Chapitre  et  les 
autres  Bénéficier:;,  faite  en  exécution  de  ladite  bulle,  monte  cent 
quinze  écus  d'or  de  rente,  revient  à  raison  du  denier  vingt- 
quatre,  sur  lequel  pied,  les  biens  desdits  ecclésiastiques  devaient 
être  vendus,  9070  livres. 

Il  y  a  deux  extraits  de  cette  procédure,  dont  l'un  est  colla- 
tionné  et  signé  par  Vidal,  notaire  de  S*-Pons  (1),  et  l'autre  par 
Amblard,  notaire  dudit  lieu.  Il  y  a  encore  une  minute  d'une 
assignation  donnée  à  la  requête  de  Mr  Jean-Jacques  de  Fleyres, 
évêque  de  S*-Pons,  à  Maurice  Maurin,  possesseur  et  tenancier 
dudit  moulin,  en  délaissement  de  la  dite  rente  de  neuf  sétiors 
blé,  froment;  —  laquelle  minute  d'assignation  est  datée  de 
1638.  —  Le  tout  est  cotté  sous  même  n**  33. 

De  1599,  le  25  mars.  —  Copie  informe  d'une  transaction  (2) 
passée  entre  le  Chapitre  de  S*-Pons  et  les  habitans  de  la  ville 
et  terroir  dud.  Saint-Pons,  au  sujet  des  droits  seigneuriaux  et 
décimaux  dûs  aud.  Chapitre  par  lesdits  habitans  de  la  ville  et 
terroir  de  St-Pons  dit  communément  le  terroir  des  Terres  Abba- 
tiaUes  et  delà  Guarrigue,  paroisse  S*-Martin  de  JauretdeRiols; 
lesquels  droits  ledit  chapitre  prétendoit  exiger  à  raison  de  six 
gerbes  une,  etc.,  ce  qui  avoit  occasionné  plusieurs  procès  au 
parlement,  etc..  Par  laquelle  transaction,  il  est  convenu  que 
dors  en  avant  de  tout  blé,  soit  froment,  sëgle,  paumoule  et 
avoine  qui  se  recueillira  aux  dites  Terres  Abbatiales,  qui  sont 
leî5   masages  d'Aprat,  Brassac,  Taillos,  Martomis,  Marquit, 


(1)  Vidal,  notaire  à  Saint-Pons  de  1632  à  1657  ;  Amblard,  notaire  à 
Saint-Fons.  (Étude  Sahuc). 

(2)  L'original. de  la  transaction  existe  à  sa  date  dans  les  minutes  de 
l'étude  Sahuc. 
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Prouilhe,  Lou  TauJtas,  Gairaus  (l),  Savo,  Babex,  Goffins  (2), 
Cabanes,  Sarrougier,  Gourgnou,  Usclats,  Le  Lina,  Bardou  (3), 
Borie-Grémade,  Gombelhaubert,  Gavenac  etTeussines,  toutes 
etchacunesles  terres  desdites  masades,  leurs  étendues  et  dépen- 
dances, comme  aussy  les  masages  du  terroir  de  la  Garrigue, 
qui  sont  Gondades,  Oppiniau,  Rouilho.  Marso  (4),  lesdits 
habitants  et  tenanciers  payeront  annuellement  aud.  chapitre, 
comme  prieurs  et  seigneurs  directes,  pour  le  droit  de  dime  et 
tasque  de  huit  gerbes  une,  ou  de  quarante  gerbes  cinq,  ce  qui 
revient  à  raison  de  dix  une  pour  la  dîme,  et  de  trente-six  une 
pour  la  tasque  et  droit  seigneurial,  etc.  —  Outre  cette  copie 
informe,  il  y  a  un  extrait  coUationnè  de  ladite  transaction,  pour 
ce  qui  concerne  seulement  le  droit  de  prémice.  La  dite  tran- 
saction fut  retenue  par  Jean  Amblard  (5),  notaire  de  Saint- 
Pons.  —  Le  tout  est  cotté  sous  même  no  34. 

Copie  des  défenses  des  consuls  de  Saint- Pons  contre  le 
viguier  dud.  lieu,  au  sujet  de  la  juridiction  de  la  police  et  de  la 
manufacture  que  lesd.  consuls  prétendent  leur  appartenir  en 
seul,  et  non  aud.  viguier.  —  Ges  écritures,  sans  datte,  sont 
cottèes  n®  35. 

De  1638,  le  premier  juillet.  — Délibération  (6)  de  la  commu- 
nauté de  SaintrPons,  par  laquelle  les  consuls  sont  députés  pour 
transiger  avec  M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  et  seigneur 


(1)  Gayraud,  hameau  près  de  Sabo,  commmune  de  Coumiou. 

(2)  Couffins,  ferme  sur  la  limite  du  Tarn,  commune  de  Courniou. 

(3)  Métairie  et  hameaux  de  la  commune  des  Verreries. 

(4)  Hameaux  de  la  commune  de  Riols. 

(5)  Les  Amblard,  qui  furent  successivement  notaires  à  S*- Pons  (étu- 
des Cauquil  et  Sahuc)  de  1410  à  1732,  occupèrent  en  même  temps 
les  postes  de  greffier  de  la  communauté  et  de  secrétaire  du  (chapitre. 
U  rôle  de  cette  famille  dans  notre  petite  histoire  locale,  semble  avoir 
été  assez  important. 

(6)  Le  volume  où  se  trouvait  cette  délibération  manque. 
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de  Sainl-Pons,  et  payer  aud.  seigneur  la  somme  de  cinq  cens 
soixante-deux  livres  dix  sols  pour  Tamortissement  et  indemnité 
des  pièces  et  propriétés  que  lad.  communauté  possède  dans 
lad.  ville  de  Saint-Pons,  dépendantes  de  la  directe  dud.  sei- 
gneur évêque  et  qui  consistent  :  —  1  "  aux  tables  de  la  boucherie 
ou  la  place  et  l'endroit  où  elles  étoient  cy-devant  situées  ;  — 
2**  en  une  maison  qui  étoit  construite  sur  les  piles  de  la  ville 
à  la  place  publique  (1),  laquelle  a  été  du  depuis  abbatue  et 
démolie  pour  l'agrément  d'icelle  ;  —  3**  en  une  maison  située  à 
la  ville  mage  et  à  la  gâche  dite  de  Vialbrune,  qui  sert  pour  tenir 
les  écoles  (2);  —  A^  en  trois  jardins  situés  au  heu  appelé  ancien- 
nement au  Balat  de  la  Ville  Moindre,  lesquels  jardins  ont  été 
convertis  par  la  communauté  pour  faire  une  place  au  devant 
de  la  porte  appelée  de  Las  Peyres;  —  5®  en  un  autre  jardin  qui 
a  cy-devant  appartenu  à  Simon  Gros,  situé  dans  Tenclos  de 
la  Ville  Moindre,  lieu  dit  à  la  Gascagne,  lequel  jardin  la  commu- 
nauté a  pris  pour  agrandir  ladite  place  de  la  Gascaigne;  — 
6®  en  un  patus  situé  à  la  Gâche  del  Puech  (3),  qui  a  appartenu 
à  Julien  Lautier,  que  la  communauté  a  pris  pour  faire  un  degré 
pour  monter  à  la  muraille  ;  —  7o  en  un  jardin  situé  au  dehors 
de  la  porte  dite  de  Bonafous  (4),  lequel  a  été  employé  pour 
faire  un  ravelin  au  devant  de  la  dite  porte  ;  —  8©  en  un  autre 
jardin  situé  au  lieu  dit  YOrte  Mage,  que  la  communauté  a 
acquis  de  M.  Paul  Chabbert,  lequel  jardin  a  été  converti  en 


(1)  Le  marché  se  trouvait  sur  remplacement  occupé  encore  aujour- 
d'hui par  la  halle  aux  herbes,  dite  place  vieille. 

(2)  Do  la  rue  Vialbrune,  les  écoles  furent  transportées  à  la  t  rt^ 
Basse  >,  dans  la  maison  appartenant  actuellement  à  la  famille  Granier. 

(3)  Le  Pioch,  sur  l'emplacement  duquel  fut  bâtie  la  Ville  Moindre. 

(4)  Ia\  Porte  de  Bonafous,  démolie  en  1820,  était  à  l'extrémité  de  la 
rue  do  TEmporry:  elle  attenaitd'un  cote  à  la  maison  Sorapayrac.  Une 
plaque  l'ommôuiorative  y  fut  placée  en  1595  ;  on  la  voit  sur  la  maison 
Calas,  tout  i\  ciMé.  —  Le  terrain  dont  il  est  question  ici  à  longtemps 
servi  do  champ  d'exercices  à  la  gendarmerie,  lorsqu'elle  était  installée 
dans  Taucion  hôtel  Guilhot. 
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patu  commun  pour  agrandir  le  chemin  pour  la    commodité 
publique.  Laquelle  somme  lesdits  consuls  sont  chargés  par  la 
dite  communauté  de  payer  audit  seigneur  évêque,  à  la  charge 
par  ledit  seigneur,  conformément  à  l'offre  qu'il  a  faite  à  ladite 
communauté,  d'employer  ladite  somme  au  rachat  de  neuf  sétiers 
de  blé  froment  de  censive  annuelle  à  prendre  sur  le  moulin 
appelle  de  Las  Peires  situé  entre  les  2  villes,  possédé  par  Maurice 
Maurin  ;  laquelle  rente  de  9  sétiers  froment  a  voit  été  aliénée  lors 
de  la  vente  du  temporel  de  l'évêché  de  Saint-Pons  pour  pareille 
somme  de  cinq  cent  soixante-deux  livres  dix  sols  ;  à  la  charge 
que  la  dite  communauté  pour  son  assurance  sera  subrogée  au 
lieu,  droit  et  place  .dudit  Maurin  ou  autre  tenancier  dudit  mou- 
lin et  que  ladite  communauté  payera  néanmoins  annuellement 
audit  sieur  évêque  les  censives  et  usages  auxquels  lesdites  pièces 
et  propriétés  sont  assujeties.  —  L'extrait  de  cette  délibération 
coUationné  et  signé  par  Pierre-Jean  Amblard,  notaire  et  greffier 
de  ladite  ville  de  S*-Pons,  est  cotté  n**  36. 

De  1638,  le  2  juillet.  —  Transaction  passée  entre  M*  Jean- 
Jacques  de  Fleyres,  évêque  et  seigneur  de  Saint-Pons,  d'une 
part,  et  M.  Pierre-Lin  de  Guibal,  docteur  et  avocat,  premier 
consul  dud.  Saint-Pons,  Jean  Solier,  marchand,  second  consul, 
et  Barthélémy  Fouilhé,  notaire,  troisième  consul,  d'autre, 
faisant  tant  pour  eux  que  pour  toute  la  communauté,  d'autre, 
députés  par  délibération  insérée  dans  le  présent  acte,  en  date 
du  jour  précédent.  Par  laquelle  transaction,  ledit  seigneur 
évêque  voulant  faire  plaisir  à  ladite  communauté  au  sujet  des 
fonds  et  propriétés  qu'ils  jouissent  et  possèdent  dans  lad.  ville 
et  qui  étant  tombés  en  mainmorte  portent  préjudice  notable  à 
la  seigneurie  (1),  se  contente  et  consent  que  ladite  communauté 
lui  paye  le  droit  d'indemnité  pour  une  seule  fois,  auquel  effet, 
led.  seigneur  évêque  se  contente  de  la  somme  de  562  livres 
10  sols,  que  lesd.  consuls  et  communauté  seront  tenus  et  s'obli- 


V    «■      «      I     K     •  ^ 


(I)  A  cause  de  la  perte  du  droit  de  lods. 
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gent  de  loi  payer  dans  un  an  après  la  date  du  présent  contrat. 
Laquelle  somme,  pour  l'assurance  de  lad.  communauté,  led. 
seigneur  évêque  veut  et  entend  être  employée  au  rachat  de 
neuf  sétiers  de  froment  de  rente  et  censé  annuelle  à  prendre 
sur  le  moulin  de  Las  Peyres,  situé  entre  les  deux  villes,  possédé 
par  Maurice  Maurin,  aliéné  lors  de  la  vente  du  temporel,  pour 
partie  de  ce  à  quoy  l'Évêché  de  S^-Pons  avait  été  taxé  et  ce 
pour  pareille  somme  562  1.  10  s.  pour  laquelle  ladite  rente  de 
neuf  sétiers  de  froment  avait  été  vendue  ;  voulant  ledit  seigneur 
évêque,  en  tout  cas,  que  ladite  communauté  soit  subrogée  au 
lieu,   droit  et  place  dudit  Maurin  ou  autre  tenancier  dudit 
moulin  pour  l'assurance  de  ladite  somme,  ijioyennant  le  paye- 
ment de  laquelle,  pour  l'effet  susdit,  led.  seigneur  évêque  a 
amorti  à  perpétuité  et  à  jamais  à  ladite  communauté  et  consuls 
de  S*-Pons  tout  droit  de  mainmorte  que  ledit  seigneur  évêque 
ou  ses  successeurs,  pourraient  prétendre  sur  lad.^conmiunauté, 
pour  raison  desd.  pièces  et  propriétés,  lesquelles  lesd.  consuls 
et  communauté  pourront  jouir  et  posséder  en  l'état  qu'elles  sont 
ou  tel  autre  usage  commun  que  bon  leur  semblera  ;  et  moyen- 
nant lad.  somme,  led.  seigneur  évêque  leur  quitte  tous  droits 
de  lodset  arrérages  d'usages,  en  quoy  qu'ils  puissent  consister, 
qu'il  pourroit  prétendre  à  raison  desdites,  lesquelles  néanmoins 
lesd.  consuls  et  communauté  ont  reconnu  et  confessé  tenir  de 
la    seigneurie  et  directe  dud.   seigneur  évêque  sous  l'usage 
exprimé  aux  anciennes  reconnoissances  reçues  par  Etienne 
Guibert,  notaire  de  la  Gaunette,  en  1373,  payable  annuellement 
audit  seigneur  et  à  ses  successeurs  et  portable  dans  le  palais 
épiscopal,  l'argent  et  poivre  à  la  fête  de  Noël  et  l'avoine  aux 
premiers  jours  des  avents  :  sans  préjudice  audit  seigneur  évêque 
de  la  reconnoissance  du  patu  appelle  Foirai  (1)  et  autres  que 


(1)  «  JBn  una  caria  aven  aytal  smhal  R,  se  conte  Vescambi,  fach  per 
revesque  de  Sanci  Pons  an  la  viala,  del  feyral  am  Vorte  appellada  d^en 
Amelhau  » .  (Invent,  des  Archiv.  oomm.  de  Saint- Pons,  par  J.  Sahu('; 
appendice,  par  C.  Ohabaneau,  p.  96). 
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lad.  conununauté  pourroit  jouir  dans  le  district  de  lad.  ville  de 
Saint-P^ms. —  Cette  transaction  fut  retenue  par  David  Lauret, 
notaire  delà  ville  de  Sèvèrac  en  Rouergue(i).  L'extrait,  coUa- 
tionnè  par  Amblard,  notaire  de  Saint- Pons,  et  oollationnè  de 
nouveau  parDor  (2), notaire  de  ladite  ville  et  parleditArablard, 
est  cette  n*  31. 

Se  1638,  le  28  may,  15,  20  et  23  juin  et  2  juillet.  —  Procu- 
rations faites  par  huit  eraphithèotes  de  M.  J.-J.  de  Fleyres  (3), 
èvêque  et  seigneur  de  S^-Pons,  pour  consentir  en  sa  faveur  les 
reconnoissances  de  tous  les  biens  qu'ils  possèdent  dans  la  ville 
et  terroir  de  Saint-Pons,  relevant  de  la  directe  et  seigneurie 
dud.  seigneur  èvêque.  Toutes  lesquelles  procurations,  au  .nom- 
bre de  huit,  sont  cottèes  sous  même  n©  38. 

De  1638.  —  Reconnoissances  de  Saint-Pons  en  faveur  de 
J.-J.  de  Fleyres,  èvêque  et  seigneur  dudit  lieu,  consenties  par 
ses  emphitéotes  dudit  lieu  et  vîUe  de  Saint-Pons,  retenues  par 
Daniel  Lauret,  notaire  de...,  contenues  dans  un  registre  in-folio 
couvert  de  bazane  verte,  contenant -609. feuillets  et...  articles. 
U  y  a  encore  un  quirintin  ou  liève  sur  le  compois  et  sur  les 
susdites  reconnoissances.  Le  tout  est  cottè  sous  même  no  39. 

De  1638,  les  8,  10,  12  et  22  may;  1,  2,  12, 17  et  23  juin.  — 
Extraits,  coUationnès  sur  l'original,  des  reconnoissances  con- 
senties en  faveur  de  M©  J.-J.  de  Fleyres  èvêque  et  seigneur  de 
St-Pons,  par  ses  emphitéotes  dud.  lieu  et  ville  de  Saint-Pons, 
sig^nès  par  les  notaires  et  par  ledit  seigneur  èvêque,  qui  déclare 


(1)  David  Lauret,  notaire  à  Sévérac-le-Château,  en  Rouergue.  Il 
semble  extraordinaire  au  premier  abord  qu'un  notaire  habitant  un  pays 
si  éloigné  ait  retenu  cet  acte  ;  le  fait  s'explique  si  l'on  remarque  que 
Jean-Jacques  de  Fleyres  était-fils  du  seigneur  de  Bozouls  en  Rouergue. 

(2)  Les  minutes  sont  en  l'éturie  Cauquil. 

(3)  Jean-Jacques  de  Fleyres,  coadjuteur  de  son  oncle  Pierre  de 
Fleyres,  lui  succéda  et  occupa  le  siège  de  S*-Pons  de  1633  à  1652. 
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avoir  l'original  en  son  pouvoir.  Lesquels  extraits  collationnés 
desdites  reconnoissances  sont  cottes  sous  même  n®  40. 

De  1638,  le  dernier  juin.  —  Exploit  de  saisie  des  fonds  et 
fruits  faite  à  la  requette  de  M®  J.-J.  de  Fleyres,  èvêque  et  sei- 
gneur de  Saint-Pons,  de  plusieurs  pièces  qui  ont  appartenu  à 
Pierre Boutier,  habitant  dud.  Saint-Pons,  savoir  d'une  maison, 
jardin,  cazal  et  patus,  le  tout  joignant,  situé  dans  Tenclos  de  la 
Ville  Moindre  et  Gâche  del  Puech,  à  l'usage  annuel  de  quinze 
quartières  et  demy  d'avoine  et  neuf  sols  dix  deniers  ;  plus  nn 
champ  contre  le  portail  Saint-Amans  (1)  ou  Notre-Dame  de 
Gauch  (2),  contenant  une  quartière  six  poignères,  à  l'usage 
annuel  de  trois  quartes  avoine  et  deux  deniers  ;  plus  une  vigne 
et  bouissas  joignant,  située  à  Notre-Dame  de  Gauch,  conte- 
nant trois  éminades  ou  environ  à  l'usage  annuel  de  quatre 
quartons  et  six  deniers.  Lesquelles  pièces  sont  mises  en  séques- 
tre, attendu  qu'on  n'en  trouvoit  pas  les  tenanciers.  —  Cet 
exploit  de  saisie  est  cotté  n**  41. 

De  1638,  le  7  novembre.  —  Délibération  delà  communauté 
de  Saint-Pons,  au  sujet  du  foirai  de  la  Ville  Mage  et  de  celui  de  la 
Ville  Moindre  (3),  que  ladite  communauté  jouit,  sous  la  censive 


(1)  Le  portail  de  S^-Amans  n'existe  plus;  il  était  à  l'extrémité  du 
Pioch,  parallèle  à  la  tour  de  la  Gascagne,  et  donnait  accès  à  la  ville 
pour  les  personnes  qui  arrivaient  parla  route  de  S^- Amans. 

(2)  Notre-Dame  de  Gauch  ou  des  Joies  (aujourd'hui  du  Jaur),  église 
chanopôtre  près  le  portail  de  S*- Amans. 

(3)  Saint-Pons  était  divisé  en  deux  parties  bien  distinctes  quoique 
réunies  :  la  Ville  Moindre  et  la  Ville  Mage.  —  La  première  était  la  plus 
ancienne,  elle  s'était  bâtie  sur  l'emplacement  de  Thomières  ;  elle  avait 
ses  murailles,  ses  tours  et  ses  portes.  —  La  Ville  Mage,  située  sur  la 
rive  gauche  du  Jaur,  s'était  élevée  autour  du  monastère  ;  comme  son 
aînée,  elle  avait  ses  fortifications  propres.  Dans  son  enceinte  étaient 
renfermés  le  monastère,  la  cathédrale,  la  maison  épiscopale,  l'hôtel  do 
ville  et  le  marché.  (V.  aux  Archives  municipales  de  S*-Pons,  DD.3,le 
plaq  de  la  ville  au  milieu  du  XVIIIroe  siècle). 
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annuelle  de  45  sols  payables  au  seigneur  évêque de  Saint-Pons. 
Par  laquelle  délibération  il  est  convenu  que,  attendu  que  ladite 
communauté  n'a  aucun  titre  qui  puisse  justifier  comme  elle  a 
la  faculté  de  les  pouvoir  jouir,  et  que  M*  J.  J.  de  Fleyres,  évê- 
que de  Saint-Pons,  comme  seigneur  haut,  moyen  et  bas  de  la 
dite  ville,  est  le  seul  maître  de  tous  les  lieux  communs  et  publics, 
hors  d'un  titre  particulier  ;  ledit  seigneur  de  Fleyres  sera  très 
humblement  supplié  d'en  vouloir  faire  titre  à  la  communauté, 
pour  les  jouir  et  s'en  servir,  comme  on  l'a  cy-devant  fait,  sous 
l'usage  et  censive  qui  seront  accordés  entre  led.  seigneur  évê- 
que et  ladite  communauté. 

L'extrait  de  cette  délibération,  collationné  et  signé  par  Pierre 
Jean  Amblard,  notaire  et  greffier  de  la  communauté,  est  cotté 
n«  42. 

De  1640,  le  17  septembre.  —  Accord  passé  entre  M.  J.-J.  de 
Fleyres,  évêque  et  seigneur  de  Saint-Pons,  et  les  députés  de  la 
ville  et  communauté  dud.  Saint-Pons,  au  sujet  d'une  évaluation 
des  grains  pour  les  arrérages  des  censives.  Par  lequel  accord,  il 
est  convenu  que  pour  chaque  sétier  de  froment,  il  sera  payé  aud. 
seigneur  évêque  4  livres  pour  sétier;  pour  chaque  sétier  d'avoine, 
42  sols  six  deniers  ;  pour  chaque  sétier  de  fèves,  45  sols  ;  pour 
chaque  charge  de  vin,  3  livres  5  sols  ;  pour  chaque  charge  de 
vendange,  24  sols  ;  pour  chaque  quintal  de  vendange,  8  sols  ; 
pour  chaque  once  de  poivre,  2  sols  ;  pour  chaque  pain  blanc  du 
poids  d'une  livre,  10  deniers  (1);  et  pour  les  arrérages  des 


(1)  Avec  les  indications  données  par  cette  pièce,  il  nous  est  facile 
de  rétablir  le  prix  de  quelques  denrées  en  1640,  en  les  comparant  au 
prix  actuel.  Le  froment,  qui  vaut  aujourd'hui  23  francs  l'hectolitre  en 
moyenne,  aurait  valu  alors  4  fr.  55  ;  Thectolitre  d'avoine  2  fr.  35,  au 
lieu  de  9  francs  ;  l'hectolitre  de  fèves  2  fr.  55,  au  lieu  de  14  francs  ; 
le  quintal  (50  kilos)  de  vendange  0  fr.  65.  au  lieu  de  7  fr.  50  ;  l'hecto- 
gramme de  poivre  0  fr.  40  ;  le  kilogramme  de  pain  0  fr.  1 1  (aujour- 
(IhuiOfr.  37). 

Les  mesures  variaient  avec  les  pays  et  chaque  localité  avait  les 
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usages  en  argent,  îls  se  payeront  en  argent.  Sur  le  pied  de 


siennes  propres.  Nous  croyons  pouvoir  indiquer  les  suivantes  comme 
précises  et  exactes,  avec  leur  valeur  correspondante  actuelle  : 

Mesures  agraires.  —  A  S*-Pons,  Rieussec,  Boisset,  Vélieux,  La 
SaIvetat,Fraîsse,  Préniian,S*-Étienne-d'Albagnan,  Ferrais  et  Cassagno- 
len,  la  sétérée  vaut  40  ares  44  cent.  ;  la  quarte,  10  ares  11  cent.  ;  la 
pugnière,  1  are  26  cent.  ;  la  dextre  15  cent.  —  L'hectare  vaut  aujour- 
d'hui 2  sétérées  1  quarte  7,22  pugnières;  lare  0,7912  pugnière. 

Mesures  de  capacité  pour  les  vtss.  —  A  Cessenon,  le  muid  se  divise 
en  12  pagelles  et  la  pagelle  en  24  quartons.  Le  muid  vaut  7  hect. 
88  lit.;  la  pagelle  65  1.  73  c;  le  quarton,  2  L  74  c.  ;  la  feuillette,  0  l. 
68  c.  ;  la  charge  150  litres.  —  A  Olargues,  le  muid  (7  hect.  1  !  lit.)  se 
divise  en  16  sétiers  (44  1.  45);  le  sétier  se  subdivise  en  18  quartons 
(2  lit.  47  c.)  ;  la  feuillette  vaut  0,62  cent.  —  A  S^Chinian,  le  muid 
(5  hec.  91  lit.)  se  subdivise  en  12  pagelles  (49  lit.  30  c),  la  pagelle  en 
20  quartons  (2  I.  46).  —  Le  quarton  en  usage  à  Riols  et  à  S*-Pons, 
vaut  3  lit.  60  ;  la  feuillette  0,925  ;  celui  en  usage  à  Rieussec  vaut  2 1. 47 
et  la  feuillette  0,62. 

Mesures  de  capacité  pour  les  orains.  —  Pour  Saint-Pons  et  les 
localités  environnantes,   le  sétier,  qui  valait  86  L  90^  se  divisait  eu 

4  quartes  ou  émines  (2 1 1. 73\qui  faisaient  à  leur  tour  chacune8  pugnè- 
res  (21. 72). —  Pour  Olargues,  le  sétier  (881.  71)  se  divisait  en  4  quartes 
(221.  18)  et  en  12  coups  (1,85). 

Mesures  de  capacité  pour  l'huile.  —  A  Saint-Pons,  Thuile  ne  se 
récoltait  pas,  mais  était  apportée  et  vendue  au  poids.  La  mesure  (7 1. 
19)  se  divisait  en  16  fioles  (0  I.  499). 

Mesures  de  superficie.  —  1^  canne  carrée  équivalait  à  3  m'  9497 
cent,  et  le  pan  carré  à  0  m«  10671. 

Poids.  —  La  livre  pesait  0  kil.  4146;  l'once  Ohect.  2592,  le  gros 

0  déc.  334  ;  le  denier  1  gr.  08  ;  le  grain  0  déc.  45. 

Monnaies. —  On  peut  établir  aussi  leur  comparaison  avec  les  mesures 
actuelles  :  la  livre  0  fr.  987  cent.  :  le  sou  0  fr.  04  cent  94  ;  le  denier 
Ofr.  0041. 

On  peut  ajouter  ici  le  prix  des  salaires,  fixé  par  délibération  du 
conseil  politique  du  18  septembre  1793  :  —  la  journée  de  travail,  1  1. 

1  s.  du  1*'  septembre  au  l»*"  avnl  ;  1  I.  7  s.  du  1«'  avril  au  1«»"  juin  ;  2 1. 

5  s.  du  l*"""  juin  au  1"  septembre  :  —  la  journée  de  menuisier:  1  1.  18s. 
—  celle  de  ma^on:  1  1.  18;  —  celle  de  manœuvre:  12  sols  ;  —  la 
Journée  de  cheval  2  I.  5  s.  ;  —  la  journée  d'âne  ou  d'âncsse,  18  sols. 
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laquelle  estimation  et  évaluation  tous  les  débiteurs  desd.  arré- 
rages seront  tenus  de  les  payer  aud.  seigneur  èvêque,  chacun 
comme  il  le  concerne,  à  la  première  réquisition  qui  en  sera 
faite;  sans  préjudice  aud.  seigneur  évêque  de  ce  qui  peut  lui 
être  dû,  pour  raison  des  frais  qu'il  a  exposés  pour  la  faction 
de  ces  reconnaissances,  et  des  droits  qui  lui  sont  dus,  à  quoi  il  ne 
veut  en  rien  prèjudicier,  pour  être  taxés  amiablement  ou  comme 
il  est  accoutumé  par  la  justice. 

Cet  accord  en  original  est  signé  par  led.  seigneur  de  Fley- 
ros,  évêque,  et  par  M.  J.-J.  de  Guibal,  sieur  de  Las  Faisses, 
!•' consul,  François  de  Guibbal,  sieur  de  Sarrougié  (1),  Pierre 
d'Augier,  s'  de  Périssen  (2),  Marc-Antoine  d'Augier,  Pierre- 
Lin  de  Guibal  et  François  Devic,  sr  del  Fau  (3),  députés  par  la 


(t)  locs  membres  les  plus  connus  de  cette  famille  sont:  —  Jean- 
Jacques  de  Guibbal,  sieur  de  la  Faïsses,  mort  en  1 684  ;  —  Jean,  son  fils 
conseillerau  Parlement  de  Toulouse  ;  —  Jean,  premier  président  et  lieu- 
tenant général  au  sénéchal  de  Béziers.  —  lis  étaient  propriétaires  des 
métairies  de  Las  Faïsses,  Sarrougié  et  Les  Caussades. 

Leur  tombeau  de  famille  se  voit  encore,  avec  leurs  armes,  dans  la 
chapelle  du  Petit  Séminaire  de  Saint-Pons  (ancien  couvent  des  Récol- 
lets). Au  dessus  du  tombeau,  une  plaque  en  marbre  noir  porte  cette 
inscription  :  «  iEDEM  HANC  VIRGINI  MATRI  ET  SEPVLCHRVM 
EXTRVXIT  SIBI  SVISQVE  CLARISSMVS  VIR  lOANNES 
FRANCISCVS  DE  GUIBBAL,  SVPREMiE  MONSPVM  CVRIiE 
SENATOR,  VT  QVI  DUM  VIVIT  DEIPARiE  CVM  SVIS  FAMV- 
LATVR,  iETERNAM  CVM  SVIS  MERCEDEM  CONSEQVATVR. 
OBIITDIE 

(2)  Lisez:  de  Ferrières. 

(3)  I^a  famille  Devic,  encore  représentée  à  St-Pons,  désigna,  aux 
siècles  précédents,  ses  diverses  branches  par  des  noms  différents,  tirés 
de  propriétés  particulières  :  de  Seinmein,  del  Fau,  de  Cler^  de  la  Caus- 
sodé,  de  la  Vemière,  etc.  ;  elle  est  de  très  vieille  bourgeoisie  et  a  compté 
des  juges,  des  avocats  et  des  officiers.  Le  plus  connu  de  tous  ses  mem- 
bres est  le  prévôt  Jean  Devic,  qui,  au  XVIIIme  siècle,  s'illustra  à  la 
tour  de  Gailhergues.  La  légende  s'est  emparée  de  lui  sous  le  nom  de 
^az  deFigiLOy  pour  conserver  le  souvenir  de  ses  exploits, 
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commnnautè  de  S*-Pons,  par  délibération  du  conseil  du  jour 
précédent.  Ledit  accord  est  cotté  n*  43. 

De  1542,  le  21  ftofit.  —  Quittance  faite  par  M.  J.-J.  de 
Fleyres,  èvêque  et  seigneur  de  S'-Pons,  à  demoiselle  Suzanne 
de  laRoqtfe,  veuve  de  feu  M.  Pierre  de  Portes,  bourgeois  dud. 
lieu  de  S*-Pons,  de  la  somme  de  1156  livres  11  sols  1  denier, 
savoir  7261.  4  s.  6  d.  contenus  en  5  exécutoires  des  jugements 
de  la  Chambre  des  Requêtes  ou  arrêts  du  Parlement  de  Tou- 
louse, obtenus  contre  ladite  demoiselle  Laroque,  et  les4301iv. 
6  sols  10  deniers  restants  pour  le  payement  des  arrérages  des 
usages  auxquels  ladite  demoiselle  demeure  condamnée  défini- 
tivement envers  ledit  seigneur  évesque  par  arrest  de  ladite  cour 
de  Parlement,  lesquels  ont  été  liquidés  entre  eux  sur  le  pied 
de  la  valeur  des  fruits,  dont  ledit  seigneur  évêque  avait  ci-devant 
convenu  avec  la  communauté  de  S*-Pons,  pour  29  années,  sans 
préjudice  audit  seigneur  du  payement  des  usages  des  biens  men- 
tionnés en  la  reconnoissance  qui  luy  a  été  faite  par  ladite  de  la 
Roque,  contentieuse  entre  led.  seigneur  évêque  et  le  chapitre  de 
son  église  cathédrale,  dont  la  vérification  a  été  ordonnée  par 
le  prétendu  arrêt,  sans  préjudice  pareillement  audit  seigneur  de 
se  pourvoir  contre  ledit  arrêt,  pour  le  payement  d'autres  usages 
adjugés  audit  chapitre,  dans  le  tènement  d'Aprat  et  prétendues 
Terres  Abbatiales. 

Acte  reçu  par  M*  Dor,  notaire  à  S*-Pons.  —  Il  y  en  a  deux 
extraits,  cottes  sous  même  n^  44. 

De  1643,  le  8  février.  —  Quittance  faite  par  M.  J.-J.  de 
Fleyres,  èvêque  et  seigneur  de  S^Pons,  à  demoiselle  Suzanne 
de  Laroque,  veuve  de  Pierre  de  Portes,  bourgeois  de  S*-Pons, 
de  la  somme  de  171 1. 16  s.  6  d.  pour  ledroit  de  loz  des  décrets, 
cessions  de  décrets  et  achats  de  maison^  jardins  et  autres  pièces 
spécifiées  dans  le  présent  acte,  retenu  par  M*  Dor,  notaire  à 
St-Pons. —  11  y  a  deux  extraits  de  cette  quittance,  qui  sont  cottes 
sous  le  mémo  no  45. 
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De  1666,  le  6  juillet.  —  Délibération  de  la  communauté  de 
S -Pons,  qui  députe  le  sieur  Semène,  second  consul,  pour 
poursuivre  au  Parlement  le  procès  contre  le  chapitre  de  Téglise 
cathédrale  de  S'-Pons,  au  sujet  de  la  clef  d'une  des  portes  delà 
ville,  etc.  (1).  Ladite  délibération  portant  opposition  et  cassa- 
tion des  délibérations  contraires,  prises  par  les  deux  derniers 
consuls,  soupçonnés  d'intelligence  avec  ledit  chapitre. 

L'extrait  de  cette  délibération  est  signé  par  Vidal,  notaire, 
et  Delord,  notaire  et  greffier  consulaire,  et  cotté  n®  46. 

De  1661,  le  14  avril.  —  Délibération  prise  par  plusieurs  habi- 
tants de  S*-Pons,  par  laquelle  ils  nomment  Pierre-Jean  Albert, 
chirurgien,  pour  poursuivre  en  la  cour  du  Parlement  de  Tou- 
louse la  cassation  de  l'élection  et  nomination  des  nouveaux 
consuls,  greffier,  auditeurs  des  comptes  imposés  à  la  drape- 
rie (2),  et  autres  officiers  municipaux  de  ladite  ville,  attendu 
que  ladite  nomination  a  été  faite  par  quelques  habitants  mono- 
poles, dans  le  palais  épiscopal  et  non  dans  l'hôtel  de  ville,  lieu 
destiné  à  cet  effet,  et  qu'elle  est  préjudiciable  à  leurs  prétendus 
privilèges,  etc. 

L'extrait  de  cette  délibération  est  signé  par  Jean  Devic, 
notaire  de  S*-Pons,  et  cotté  n**  47. 

De  1669.  —  Copie  des  statuts  de  la  maîtrise  de  chirurgie  de 
la  ville  de  Saint-Pons  (3),  dans  lesquels  sont  insérées  les  lettres 
patentes  du  Roy.  trois  roquettes  présentées  par  le  sindic  des 
chirurgiens  de  lad.  ville  au  Parlement  de  Toulouse,  et  l'arrêt 
de  lad.  cour  du  Parlement  de  Toulouse,  du  i^^  mars  1670,  qui 


(1)  La  porte  dite  Pourtanelle^  qui  donnait  dans  le  monastère  ;  elle 
existe  encore  dans  l'ancienne  maison  Sabatier. 

(2)  C/.  Aux  Archives  municipales  de  S^-Pons,  H  H.  1,  les  quelques 
délibérations,  qui  ont  pu  être  sauvées,  du  corps  des  marchands 
drapiers  de  St-Pons . 

(3)  Ces  statuts  furent  approuvés  le  9  mars  1 669.  {Hist.  de  Languedoc^ 
éd.  Privât,  t.  XIII,  p.  22). 
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ordonne  Tenregistrement  desd.  lettres  patentes.  —  Cette  copie, 
qui  n'est  point  signée,  est  cottée  sous  n*^  48. 

De  1671.  —  Requette  présentée  à  M'  de  Bezons,  intendant 
de  la  province  de  Languedoc,  avec  une  attestation  des  consuls 
et  principaux  habitants  de  la  ville  de  St-Pons,  et  ordonnance, 
rendue  en  conséquence  par  led.  s' intendant,  portant  permission 
de  faire  fondre  un  canon  de  fonte  (1)  pour  faire  une  cloche  pour 
rhorloge  de  lad.  ville,  d'autant  que  lad.  pièce,  que  les  habitants 
avaient  fait  faire  cy-devant  aux  armes  de  la  ville,  était  impar- 
faite et  inutile ,  etc.  —  Lad.  requette  et  certificat,  attachés 
ensemble,  sont  cottes  no  49. 

De  1673,  le  20  octobre.  —  Lettres  et  provisions  de  l'office  do 
viguier  en  la  justice  de  la  temporalité  de  Saint-Pons,  accordées 
par  M.  P.-J.-F.  de  P.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons, 
à  Me  Mirmand  de  Latour,  avocat  en  parlement,  signées  par 
led.  évêque,  au  pied  desquelles  est  la  déclaration  dud.  s'  de 
Mirmand  de  Latour,  du  23  avril  1678,  par  laquelle,  il  se  départ 
dud.  titre  de  viguerie  de  S*-Pons,  etc.  —  Ces  lettres  sont 
cottées  n**  50, 

De  1686,  le  10  octobre.  —  Copie  du  procès-verbal  dressé 
par  Henry  de  Boudoul,  capitaine-châtelain  de  la  ville,  château, 


(1)  Suivant  les  circonstances,  ce  canon  était  indispensable  ou  inutile 
aux  habitants.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffira  délire,  après  cet  article 
d'inventaire  la  requête  adressée  par  les  habitants  au  duc  de  Sully 
qui  réclamait  cette  pièce  d'artillerie.  (Archiv.  comm.de  S'-Pons,  IL  \'2, 
pièces  fugitives,  t.  IV).  On  trouve  aux  Archives  nationales  (E,  271., 
n«  38)  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  (19  août  1600),  ordonnant  à  Sully  de 
réclamer  cette  pièce  de  canon,  afin  de  la  faire  refondre  et  mettre  au 
calibre  de  France.  Nous  en  extrayons  le  passage  suivant  :  «  aux  propres 
coutz  et  dépens  de  la  ville  et  pour  la  conservation  d'iceUe  en  l*obéissance 
de  Sa  Majesté,  ledit  canon  fut  fait,  il  y  a  40  an^  ou  environ,  pour  faire 
sortir  leurs  ennemis  de  quelques  maisotis,  proche  de  ladite  ville,  des- 
qtêêlles  ils  s'estaient  saisis  ;  ce  qu'ils  firent  ez  moyen  et  batterie  dudit 
canon  ». 
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châtèïenie  et  comté  de  Pèzenas,  commissaire  nommé  par 
M.  de  Basville,  intendant  de  Languedoc,  pour  procéder  à  la 
vérification  des  comptes,  charges,  dettes,  émolumens,  etc.,  de 
la  \ille  de  S*-Pons.  —  Cette  copie  dnd.  procès  verbal,  qui  n'est 
point  signée,  est  cottée  n**  51. 

De  1699,  l6  26  février.  —  Délibération  en  original  des  sieui:s 
Pagez,  Bartou,  Amblard  et  Pradal,  notaires  de  la  ville  de  S*- 
Pons,  portant  opposition  à  la  création  d'autres  offices  de  notaire 
supprimés  dans  ladite  ville  de  S*-Pons  par  édit  du  Roy  en  1664. 
—  Il  y  a  encore  une  consultation  pour  le  même  sujet . —  L'un 
et  l'autre  sont  cottes  n**  52. 

De  1722,  le  30  may.— Signification  faiteàM.deLapierre(l), 
archivaire  du  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  S^-Pons,  d'une 
ordonnance  de  compnlsoire,  rendue  sur  pied  de  requette  par  le 
Parlement  de  Toulouse,  qui  ordonne  aud.  archivaire  et  autres 
détempteurs  d'exhiber  au  sindic  de  la  communauté  de  Saint- 
Pons  un  extrait  des  reconnaissances  consenties,  en  faveur  de 
l'Aumônier  dud.  chapitre,  en  1328  et  1357,  et  autres  actes 
énoncés  dans  lad.  requette,  nécessaires  au  procès  pendant  en 
lad.  cour  de  Parlement,  entre  ledit  Chapitre  et  lad.  Ville  de 
Saint-Pons  (2).  —  Cette  copie  de  signification  est  signée  par 
Jol,  huissier  et  cottée  n°  53. 


(1)  Joseph-Jacques  Delapierre  prit  possession  de  son  canonicat  en 
décembre  1716.  Après  avoir  été  tour  à  tour  précenteur  et  aumônier,  il 
mourut  le  10  septembre  1729. 

(2)  Il  s'agit  du  grand  procès  du  chapitre  avec  la  communauté,  au 
XVIIlme  siècle.  Commencé  en  1715,  ce  procès  fut  arrêté  parla  Révo- 
lution, qui  supprima  une  des  parties.  La  communauté  prétendait  que 
certains  biens,  possédés  par  Je  chapitre  comme  nobles,  étaient  roturiers 
et  par  là  non  exempts  d'impôts.  Sur  ce  chef  principal  se  greffaient  des 
revendications,  mesquines  pour  la  plupart.  Les  pièces  de  ce  procès  se 
trouvent  partie  aux  Archives  municipales  de  Saint-Pons(F. F,  1),  partie 
aux  Archives  départementales  de  r Hérault  (C.  505  et  506)  et  partie  aux 
Archives  nationales  (H.  1443). 
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De  1723.  —  Gayer  contenant  un  état  des  usages  et  censives, 
que  la  ville  et  communauté  de  Saint-Pons  fait  annuellement  à 
M'  Tévêque  dud.  lieu,  dus  depuis  l'année  1723 inclusivement. 
Par  lequel  état  le  total  desd.  usages  monte,  suivant  les  articles 
dud.  cayer,  à  261.  17  s.  6  d.  en  argent,  16  sétiers  3  quartes 
4  poignères  et  demy  de  froment,  87  sétiers  1  quart  7  poignères 
un  quart  d'avoine,  40  charges  23  quartons  une  feuillette  de  vin, 
12  sétiers  1  quart  6  poignères  i/4  de  lèves  et  5  ou  6  onces  de 
poivre.  —  Ce  cayer  est  cotté  n°  54. 

De  1730,  le  19  janvier.  —  Assignation  donnée  à  Demoiselle 
Renée  de  Bosquat  (1),  à  la  requette  de  M.  P.-A.  de  Guénet(2), 
évêque  et  seigneur  de  S*-Pons,  pour  le  payement  de  la  somme 
de  108  1.  6  s.  8  d.,  pour  le  droit  de  loz,  à  raison  de  6  un, 
de  l'acquisition  par  elle  faite  de  la  métairie  de  Bouals  (3),  située 
dans  la  terre  et  juridiction  de  Riols,  etc.  -  Cet  exploit,  signé 
par  Nougaret,  huissier,  et  contrôlé  par  Alauze,  est  cotté  n®  55, 

De  1733,  le  7  septembre.  —  Assignation  donnée  à  la  requette 
de  M.  P.-A.  de  Guénet,  évêque  et  seigneur  de  S*-Pons,  en  vertu 
des  lettres  de  committimus,  à  noble  Jean- Jacques  de  Belot, 
s'  de  la  Bastide  (4),  citoyen  de  Saint-Pons,  pour  le  payement 


(1)  La  famille  de  Bosquat  de  Saint-Rome,  tombée  en  quenouille  à 
Montpellier  il  y  a  peu  d'années,  compta  parmi  ses  membres,  des  con- 
seillers à  la  Cour  des  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  des  chanoine?, 
des  officiers,  un  commissaire  des  guerres,  un  lieutenant  du  Roi  à  Cas- 
tres. Elle  était  alliée  aux  familles  de  Las  Teules,  de  Gléon  de  Durbcin, 
de  Buscaylet,  Gauzail  de  Montalègue,  etc.  En  1770  elle  vendit  la 
métairie  de  Pont  de  Ratz,  qu'elle  possédait  depuis  longtemps.  —  A 
Saint-Pons,  où  elle  resta  depuis  la  fin  du  XVI™®  jusqu'à  la  fin  du 
XV1II™«  siècle,  elle  habitait  la  maison  qu'une  des  descendantes  donna 
au  Bureau  de  Bienfaisance,  rue  du  Planel. 

(2)  Paul-Alexandre  de  Guénet,  évêque  de  S^-Pons  de  1727  à  1769. 

(3)  Bouals,  métairie  dans  la  commune  de  Riols,  sur  le  versant  nord 
de  la  montagne  du  Lauzet. 

(4)  La  famille  Belot  eut  plusieurs  branches  à  La  Bastide-Rouairoux 
(Tarn),  et  à  Tarassac  (près  de  Mons,  canton  d'OIargues).  Elle  possé- 
dait, tout  auprès  de  cette  dernière  localité,  le  château  de  la  Voulte« 
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de  la  somme  de  1000  1.,  pour  le  droit  de  loz  au  6"®  denier  du 
contrat  de  bail  en  payement  de  la  somme  de  6000  1.  due  aud. 
s'  de  La  Bastide  par  les  héritiers  de  François  Roger,  marchand 
de  lad.  ville  de  Saint-Pons. 

Il  y  a  encore  une  consultation,  du  4  juillet  précèdent,  de 
MM.  de  Boutaric  et  de  La  tour,  avocats  au  parlement  de  Tou- 
louse, au  sujet  de  cette  affaire,  —  et  un  extrait  du  susdit  con- 
tract  de  locatairie  perpétuelle,  que  led.  sieur  de  La  Bastide  et  le 
sieur  de  Tarrassac,  son  fils,  avoient  passé,  le  19®  février  précè- 
dent, avec  lesdits  héritiers  de  François  Roger,  en  vue  seule- 
ment de  frustrer  M.  Tévêque  du  droit  de  loz. 

Ces  trois  pièces  sont  mises  ensemble  et  sont  cottées  sous 
même  n^  56. 

De  1735,  le  7  septembre.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse, 
rendu  sur  le  procès  pendant  en  lad.  cour  entre  M.  P.-A.  de 
Guénet,  èvêque  et  seigneur  de  Saint-Pons,  et  s' François  Taba- 
riès  (1),  marchand  de  lad.  ville  de  S*-Pons,  appelant  du  décret 
et  entière  procédure  faite  par  les  officiers  de  la  justice  en  la 
temporalité  de  Saint-Pons,  au  sujet  de  Tèvasion  d'un  prison- 
nier, etc.  Par  lequel  arrêt,  la  cour  disant  droit  définitivement 
aux  parties,  met  l'appellation  et  ce  dont  a  été  appelle  au  néant, 
et  disant  droit  en  l'instance  d'excès,  met  les  parties  hors  de 
cour  et  de  procès,  et  néanmoins  condamne  ledit  Tabariès  en  la 
somme  de  10 1.  d'amende  envers  ledit  s'  èvêque  de  Saint-Pons, 
et  aux  dépens,  et  à  la  restitution  de  l'amende  du  fol  appel. 

Cet  arrêt,  expédié  en  parchemin  le  10  septembre,  est  cottè 
n*57. 


(1)  La  famille  Tabarié,  encore  représentée  à  Paris,  est  originaire  de 
Perpignan.  Venue  à  St-Pons  dans  les  dernières  années  du  XVII™«  siè- 
cle, elle  y  tint,  pendant  un  siècle,  un  rang  de  bonne  bourgeoisie.  Jean, 
receveur  des  tailles  du  diocèse,  acheta  les  propriétés  de  Grandsaigne, 
le  Pont,  la  Miechlougane,  Navines,  Vaisseplegade  et  Cousines,  qui 
demeurèrent  longtemps  dans  la  famille.  (Voir  au  compoix  du  Soulié 
de  1686,  les  annotations  mises  pour  Tabarié,  en  marge  des  articles 
concernant  les  anciens  propriétaires).  8 
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De  1373,  1451,  1456  et  1638.  —  Copies  informes  des  recon- 
naissances du  moulin  de  Las  Pierres  (l)ou  moulin  Tavernier, 
situé  sur  la  rivière  de  Jaur,  entre  les  deux  villes,  — consenties, 
en  1373,  par  Pierre  de  Brugairoux  (2),  à  M.  Jean  de  Roche- 
chouard,  évêque  de  S*- Pons,  —  et  eh  1038,  par  Maurice 
Maurin,  en  faveur  de  M.  J.-J.  de  Fleyres,  èvêque  de  S*-Pons, 
—  et  par  usurpation,  en  1451  et  1456,  en  faveur  de  T Aumô- 
nier du  Chapitre  de  S'-Pons,  par  Jan  et  Durand  Issitou,  frères. 

Cette  copie,  qui  n'est  point  signée,  est  cottèe  sous  n"*  58. 


(1)  Le  moulin  de  Las  Peyres.  (Voir  ci-dessus,  p.  97). 

(2)  Au  XVI*™«  siècle,  Francelin  de  Brugairoux  était  coseigneur  de 
Pardailhan,  en  paréageavec  le  roi. 

Les  Brugairoux  furent  de  grands  propriétaires  fonciers.  Leur  famille, 
très  nombreuse,  distingua  ses  diverses  branches  par  l'adjonction  de  noms 
de  terre:  Il  y  eut  le  seigneur  de  Pardailhan,  les  sieurs  de  Baunes,  de 
Peyremaure,  de  Malacam,  de  Fonsèque,  de  Caupujol,  du  Crouzet,  de 
S'-Massal.  Les  alliances  avec  les  familles  du  pays  sont  :  de  Guibbal, 
Gartoule ,  Devic,  de  Verdiguier,  d'Audiguier,  de  Fleyres,  Fabre, 
d'Augier,  d'Estival,,  Ballot  de  Tarassac,  de  Martrin  Doiios, 
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De  1553,  le  11' juillet.  —  Acte  par  lequel  le  Chapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Sainl-Pons  permet  à  Gaspard  et  Pierre 
Goibal  frères,  habitants  de  la  ville  de  Saint-Pons,  de  bâtir  une 
paissière  en  la  rivière  de  la  Guze  et  an  bout  de  la  métairie 
desdits  Guibal,  pour  prendre  Teau  de  lad.  rivière  et  la  conduiro 
en  lad.  mAtairi^,  etc.  (1);  convenu  que  lesdilsGuibal  ne  pourront 
prendre  l'eau  du  bésal  dud.  Chapitre,  qui  va  au  cloître  et  au 
moulin,  ny  rompre  v«^>al  ny  paissière  en  aucune  manière,  etc. 

Cet  acte,  écrit  en  langue  vulgaire,  est  cotté  n**  59. 

De  1640,  lelSjuTier.  —  Jugement  de  la  Chambre  des 
Reqnettes  du  Palais  du  Parlement  de  Toulouse,  au  sujet  des 
fenêtres  que  M*  Antoine  de  CabroU  chanoine  de  S*-Pons  et 
prieur  d'Uscladelles  (2),  avoil  fait  faire  dans  sa  maison,  con- 
tigiie  à  la  cour  de  Tévêché,  lesquelles  M.  J.-J.  de  Fleyres, 
évêque  de  S -Pons  vouloit  l'obliger  de  fermer,  attendu  que  desd. 
fenêtres,  led  s'"  Cabrol  avoit  la  vue  non  seulement  dans  la  cour 
de  lad.  maison  épiscopale,  mais  encore  dans  la  sale  de  ladite 
maison.  Par  lequel  arrêt,  la  cour  ordonne  qu'il  sera  nommé 
des  experts  par  les  parties,  pour  vérifier  lad.  incommodité,  etc. 

!1  V  a  encore  un  autre  arrêt  de  la  même  Chambre  des 
Requetti's,  du  3  avril  suivant,  qui  ordonne  la  même  vérification. 

Plus  un  acte  fait  aud.  s''  Cabrol,  le  19  octobre  précédent,  à 
la  requette  dud.  sr  évêque,  au  sujet  de  trois  pierres  d'attente 
laissées  lors  de  la  bâtisse  de  lad.  maison,  et  une  assignation 
donnée  en  lad.  Chambre  des  Requettos  aud.  s'  Cabrol,  le 
19  novembre  précèdent,  à  la  requette  dud.  s'  évêque. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n©  60. 

De  1641,  le  27  octobre.  —  Relation  de  M*^  Garrigues,  lieu- 
tenant principal  en  la  judicature  royale  de  la  ville  et  vicomte 


(1)  La  métairie  d'Aguze  porte  aujourd'hui  le  nom  de  Senmen.  Elle 
appartient  depuis  environ  200  ans  à  la  famille  Devic. 

(2)  Voir  plus  loin  les  notes  se  rapportant  à  la  liasse  38. 
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de  Lautrec  en  Albigeois,  expert  nommé  de  la  part  du  sindic 
du  Chapitre  de  .Fèglise  cathédrale  de  S*-Pons,  en  conséquence 
d'un  arrêt  du  Parlement,  du  19  juillet  dernier,  pour  procéder j^ 
avec  M*"  de  Lauret  (1),  autre  expert  nommé  par  Mr  J-J.  de 
Fleyres,  èvêque  de  S*-Pons,  à  la  vérification  d'une  maison  et 
deux  chambres  reconnues  aud.  s'  évêque  par  dem®"®  Suzanne 
de  Laroque,  veuve  et  héritière  de  Pierre  de  Portes.  Par  laquelle 
relation  led.  Garrigues  décide  que  lad.  maison  et  les  deux 
chambres  de  la  dem®"®  de  Laroque,  limitées  au  1®'  article  de  la 
reconnaissance  de  1638,  ny  l'autre  maison,limitée  au  14e  article 
de  ladite  reconnaissance,  ne  sont  point  comprises  aux  susdits 
titres  et  reconnaissances  dud.  s'  évêque,  mais  bien  à  ceux  dud. 
chapitre. 

Ladite  relation  est  signée  par  ledit  Garrigues,  au  fond  de 
laquelle  est  la  taxe  de  ses  journées,  faite  par  M'  de  Frézals, 
commissaire  député  par  le  susdit  arrêt  du  Parlement,  et  est 
cottèe  n*  6i . 

De  1642,  le  27  octobre.  —  Relation  de  M«  Brice  Rossel, 
avocat  en  parlement,  habitant  de  Gessenon,  tie^;s  expert  pris 
d'office  par  M' de  Frézals,  conseiller  au  parlement  de  Toulouse, 
commissaire  exécuteur  de  l'arrêt  du  19  juillet  dernier,  rendu 
entre  M.  J.-J.  de  Fleyres,  évêque  de  St-Pons,  le  sindic  de  son 
chapitre  et  dem*""  Suzanne  de  Laroque,  veuve  de  Pierre  de 
Portes,  pour  procéder  avec  MM.  de  Lauret  et  Garrigues,  experts 
nommés  et  accordés  par  lesd.  parties,  à  la  vérification  des  fiefs 
des  maisons  possédées  par  lad.  de  Laroque,  contentieuses  entre 
led.  s'  évêque  et  son  chapitre.  Par  laquelle  relation  led.  sieur 
Rossel  décide  que  lad.  maison  contentieuse  est  comprise  dans 
le  fief  dud.  s' évêque  et  non  du  chapitre  ;  d'où  il  s'ensuit  que 
le  chapitre  n'a  aucun  droit  ny  en  l'un  ny  en  l'autre  des  fiefs 
contentieux,  comme  il  a  été  évidemment  montré  par  led.  sieur 
Rossel,  tiers  expert,  conforme  le  sien,  et  conclud  que  l'un  et 


(1)  Notaire  à  Séverac-le-Château,  en  Rouergue, 
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l'autre  desd.  fiefs  reconnus  aud.  s' èvêque  par  ladite  de  Laroque, 
article  1  et  14  de  la  reconnaissance  de  1638,  sont  les  mêmes 
qui  sont  compris  aux  anciennes  reconnaissances  de  1373  et 
1481,  faites  aux  prédécesseurs  évêques  par  Martin  Vacas, 
Durand  Ghibourtiès,  Pierre  Julien,  Jean  Grenier,  Jean  Rolland, 
la  veuve  de  Vidal,  Jean  Molinier  et  Raymond  Bories,  et  ne 
sont  point  celles  qui  sont  comprises  aux  reconnaissances  faites 
au  chapitre  par  Hugues  Rigaud,  Géraud  Barbe,  Pierre  Vilaris 
et  Etienne  Thomières,  les  années  1389,  1459,  1460  et  1467. 
Ladite  relation,  signée  par  ledit  Rossel  et  par  Frèzals, 
commisssaire,  est  cottée  n®  62. 

De  1642,  le  premier  décembre.  —  Requette  présentée  au 
Parlement  de  Toulouse,  par  M.  J.-J.  de  Fleyres,  évêque  de 
S^Pons,  par  laquelle  il  demande  à  la  cour  que,  disant  droit 
sur  l'interlocutoire  de  l'arrêt  du  19  juillet  dernier,  et  autorisant 
la  relation  de  MM.  Garrigues  et  Lauret,  experts,  et  Rossel,  tiers 
nommé  pour  procéder  à  la  vérification  de  la  dem*"^  Suzanne 
de  Laroque,  veuve  de  Pierre  de  Portes,  maintenir  deffiniti- 
vement  led.  s'  évêque  en  la  seigneurie  directe  des  maisons  à 
luy  reconnues  par  lad.  de  Laroque,  aux  1"  et  14®  articles  de  la 
reconnaissance  de  1638,  et  la  condamnera  payer  la  rente  et 
arrérages  d'icelle  vraiment  dûs  depuis  29  ans  avant  l'introduc- 
tion de  l'instance,  et  tant  elle  que  le  sindic  du  Chapitre  aux 
dépens,  —  et  au  surplus,  interprétant  en  tant  que  de  besoin 
led.  arrêt  du  19  juillet  dernier,  déclarer,  en  maintenant  le 
sindic  du  chapitre  aux  biens  échus  à  son  partage  par  l'acte  de 
séparation  desmanses  de  1327,  avoir  entendu  aussy  maintenir 
led.  seigneur  évoque  en  tous  et  chacuns  les  autres  biens,  fruits, 
revenus,  châteaux,  lieux,  possessions  et  terres  de  lad.  église, 
avec  toutes  les  juridictions  et  droits  en  dépendant,  et  particu- 
liiiroment  du  château  de  La  Bastide,  avec  ses  tasques,  censives, 
droits  et  devoirs  seigneuriaux  et  entières  dîmes  dudit  terroir, 
parroisso  et  juridiction  ;  comme  aussy  en  tous  les  autres  biens 
qui  ont  été  dépendans  de  lad.  église,  et  particulièrement  des 
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fiefs,  directes  et  censives,  loz  et  ventes  et  autres  droits  seigneu- 
riaux de  Tenclos  des  murailles  de  lad.  ville  de  S*-Pons  et  faux- 
bourg  d'icelle,  terroir  des  Croix,  et  droit  de  péage  et  leude,  à 
la  réserve  des  quinze  livres  de  pension  adjugée  sur  iceluy  aud. 
chapitre;  —  maintenir  aussy  led.  seigneur  èvêque  aux  dîmes 
des  blés  et  autres  grains,  vins  et  autres  fruits  excroissans  aud. 
terroir  des  Croix  et  ses  dépendances;  —  et  généralement  en 
tous  les  autres  biens,  dîmes,  rentes  et  revenus  que  led.  seigneur 
èvêque  avoit  anciennement  dans  les  lieux  et  terroirs  de  La 
Salvetat  et  Siran  usurpés  par  led.  chapitre  et  non  compris  ny 
mentionnés  dans  l'assignat  fait  au  profit  d'iceluy  par  le  susdit 
acte  de  séparation  des  manses,  de  la  dite  année  1327;  —  avec 
inhibitions  et  défenses  audit  sindic  du  'chapitre,  dignités  et 
officiers  d'iceluy,  leurs  fermiers  et  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra, de  luy  donner  trouble  ny  empêchement  ny  à  ses  fer- 
miers en  la  jouissance,  et  les  condamner  en  tous  dépens,  etc. 
Cette  requette  est  cottée  n**  63. 

De  1648,  le  21  mars.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse, 
qui  confirme  la  vérification  et  la  relation  d'experts,  contenue 
en  la  procédure  de  M"^  de  Frézals,  conseiller  en  la  cour,  com- 
missaire député  par  arrêt  de  lad.  cour,  du  19  juillet  1642,  pour 
procéder  à  ladite  vérification  et  met  au  néant  l'appel  du  sindic 
du  Chapitre  de  S*-Pons. 

Il  y  a  encore  un  autre  arrêt,  du  même  jour,  contenant  la 
même  confirmation,  sauf  les  nullités  et  ce  que  les  parties  pour- 
ront bailler  par  écrit  et  produire  dans  trois  mois  devers  la  cour, 
autrement  for  clos,  etc. 

Ces  deux  arrêts  sont  cottôs  sous  même  n**  64. 

De  1643,  le  8  may.  —  ExtraitcoUationné  de  certains  articles, 
auxquels  il  est  fait  mention  de  l'acte  de  séparation  des  manses 
dans  l'inventaire  et  écritures  du  sindic  du  Chapitre,  contre  M.  J.-J. 
de  Fleires,  èvêque  de  S^-Pons,  au  sujet  du  procès  de  la  féodale 
ou  directe  de  la  ville  de  Saint-Pons  et  tènement  des  Croix. 
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Outre  cet  extrait  collationnè,  il  y  en  a  une  copie  informe;  — 
l'un  et  l'autre  sont  cottes  sous  même  no  65. 

De  1646,  le  24  octobre.  —  Copie  informe  d'un  arrêt  du  Par- 
lement d'Aix,  qui  reçoit  la  cause  renvoyée  en  la  cour  par  arrêt 
du  Conseil,  pour  le  sindic  du  Chapitre  de  l'église  cathédrale  de 
Saint-Pons,  contre  M.  J.-J.  de  Fleires,  èvêque  et  seigneur  de 
S*-Pons. 

Cette  copie  est  cottée  n**  66. 

De  1646,  le  15  may.  —  Inventaire  des  papiers  concernans 
le  procès  pendant  en  la  Chambre  des  Requettes  et  ensuite  au 
Parlement  de  Toulouse,  entre  M.  J.-J.  de  Fleires,  èvêque  de 
Saint-Pons,  le  sindic  de  son  chapitre,  et  dem®"*  Suzanne  de 
Laroque,  veuve  de  Pierre  de  Portes,  bourgeois  de  S*-Pons, 
au  sujet  de  la  féodale  ;  lequel  procès  fut  évoqué  au  Parlement 
de  Provence  par  arrêt  du  Conseil  ;  —  lesdits  papiers  étant 
contenus  dans  cinq  sacs,  cottes  lettre  A  jusques  à  la  lettre  R 
inclusivement.  —  Lequel  inventaire  a  été  fait  par  M' de  Mar- 
lenfant,  greffier  du  Parlement,  qui  remit  lesdits  papiers  à 
M®  Ferrandin,  sindic  dudit  chapitre,  qui  déclare  avoir  reçu 
ladite  procédure,  laquelle  il  s'oblige  de  remettre  dans  six  se- 
maines devers  le  greffier  civil  du  parlement  de  Provence,  sui- 
vant l'arrêt  de  renvoy. 

L'extrait  collationnè  de  cet  inventaire,  tiré  de  son  original, 
qui  est  devers  le  greffe  civil  du  Parlement  de  Toulouse,  est 
signé,  à  la  fin,  ne  varietur^  et  à  chaque  fonds  de  page,  par 
Boussac,  greffier  garde-sac  du  greffe  du  Parlement  de  Toulouse. 
—  Il  y  en  a  trois  copies  informes.  —  Le  tout  est  cotté  sous 
même  n**  67. 

De  1665,  le  21  février.  —  Copie  informe  d'une  transaction 
passée  entre  M.  Michel  Tubeuf  (1),  èvêque  de  Castres,  cy-devant 


(1)  Michel  Tubœuf,  évéque  de  Saint-Pons  de  1653  à  1664,  était  fils 
de  Simon  Tubœuf,  avocat  du  parlement  de  Paris,  et  frère  de  Jacques 
Tubœuf^  intendant  des  finances  du  Royaume  et  président  de  la  Chambre 
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èvêque  de  Saint-Pons,  et  le  Chapitre  de  Téglise  cathédrale 
dud.  Saint-Pons,  au  sujet  du  droit  de  chapelle,  de  la  contri- 
bution à  la  fabrique  ou  réparations  de  l'église  cathédrale,  et  de 
la  directe  dud.  Saint-Pons  contestée  entre  ledit  s'  évêque  et 
led.  chapitre  de  Saint-Pons.  Par  laquelle  transaction,  il  est 
convenu  qu'à  Tégard  du  droit  de  chapelle,  le  Chapitre  tient 
quitte  ledit  seigneur  évêque,  moyennant  la  chapelle  qu'il  leur 
a  délivrée  cejourd'huy,  consistant  en  quatre  pluviaux,  la  cha- 
suble et  ses  appartenances,  deux  dalraatiques,  uneétoleetdeux 
manipules,  une  bourse  et  le  voile,  deux  gradins  et  le  devant 
d'autel,  le  tout  évalué  par  deux  orfèvres  à  la  somme  de  trois 
mille  livres.  —  A  l'égard  de  la  contribution  aux  réparations 
de  l'église  cathédrale  et  fonds  de  la  fabrique,  pour  laquelle 
ledit  chapitre  de  Saint-Pons  demandoit  la  somme  de  quatre  mille 
sept  cens  quatre-vingts-huit  livres,  il  est  convenu,  que  pour 
toutes  les  réparations  qui  peuvent  être  échues  pendant  onze  ans 
et  demy  que  ledit  seigneur  évêque  a  jouy  de  l'évêché  de  Saint- 
Pons,  il  payera  audit  chapitre  la  somme  de  trois  mille  livres, 
par  luy  comptée  tout  présentement  aux  députés dudit  chapitre; 
les  chanoines  députés  déclarant  que,  par  la  réduction  de  la 
susdite  somme  de  quatre  mille  sept  écus  quatre-vingts-huit  livres 
à  celle  de  trois  mille  livres,  ils  n'entendent  faire  aucun  préju- 
dice aux  arrêts  et  transactions  qui  règlent  la  portion  que  les 
seigneurs  èvêques  de  Saint-Pons  doivent  supporter  du  fonds 
commun  pour  les  réparations  de  l'église  cathédrale  aux  deux 
tiers  et  au  huitième  de  l'autre  tiers,  etc.  —  Et  au  surplus,  pour 
ce  qui  concerne  l'instance  de  la  restitution  des  droits  seigneu- 


des  Comptes  de  Paris. —  Évêque  intelligent  et  doué  d'excellentes  inten- 
tions, il  n'eut  malheureusement  pas  le  temps  de  faire  pour  Saint-Pons 
cequ^ilfit  ensuite  pour  Castres,  où  il  fut  transféré  en  1664.  «  Sa  trans- 
lation fut  la  suite  de  la  révolte  de  certains  esprits  brouillons  de  son 
chapitre  et  de  la  ville,  desquels,  par  une  bonté  qui  n'a  guère  d'exemples, 
il  détourna  les  châtiments  qu'ils  méritaient.  »  (Chronologie  des  abbés 
et  évéques,  p .  56 .  ) 
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riaux,  il  est  convenu  que  les  parties  seront  mises  hors  de  cour 
et  de  procès,  et  lesdits  sieurs  chanoines  consentent  que  ledit 
seigneur  évêque  et  ses  fermiers  soient  quittes  et  déchargés  de  la 
restitution  demandée  par  ledit  chapitre,  tant  pour  l'avenir  que 
pour  les  arrérages  es  droits  seigneuriaux  non  encore  payés. 

Il  y  a  deux  copies  de  cette  transaction,  retenue  par  Guilhaume 
Bourguez,  notaire  de  Bésiers,  lesquelles  ne  sont  pas  signées, 
et  sont  cottées  sous  même  n©  68. 

De  1667,  le20may.  —  Acte  par  lequel  M.  Pierre-Jean- 
François  de  Persin  de  Montgaillard ,  évêque  de  S -Pons, 
voyant  que  MM.  du  Chapitre  de  son  église  cathédrale  cher- 
choint  à  éluder  le  jugement  du  procès  qu'ils  avoint  ensemble 
au  Parlement  de  Toulouse,  au  sujet  de  la  féodale  et  autres 
choses,  et  qui,  du  consentement  de  toutes  parties,  venoit  d'être 
mis  en  arbitrage  à  la  décision  de  quatre  des  plus  célèbres  avo- 
cats et  de  M'  Delong,  conseiller  audit  Parlement,  leur  tiers 
arbitre  ;  —  et  ledit  seigneur  évêque  voyant  encore  que  l'un 
des  deux  avocats  nommés  par  le  chapitre,  connoissant  leur 
mauvaise  cause,  a  voit  insisté  que  le  sindic  dudit  chapitre  no 
pouvoit  pas  consentir  que  ledit  seigneur  évêque  employât  pour 
sa  défense  la  buUe  de  séparation  des  manses,  de  1327,  qui  ètoit 
une  pièce  victorieuse  contre  ledit  chapitre  ;  —  ledit  seigneur 
évêque  considérant  combien  il  est  important  d'étouffer  les 
semences  de  division,  particulièrement  entre  des  personnes 
dévouées  au  service  de  Dieu,  sollicite  par  cet  acte  lesdits 
députés  du  chapitre  de  consentir  que  Taccomodement  entr'eux 
projeté  s'achève,  ledit  seigneur  évêque  étant  dans  le  même 
sentiment  de  terminer  cette  affaire  par  la  voye  de  l'arbitrage  ; 
—  et  que  même  si  lesdits  députés  du  chapitre  ont  aucun  soup- 
çon contre  lesdits  sieurs  arbitres,  qui  sont  des  plus  célèbres 
avocats  dud.  Parlement,  et  contre  ledit  sieur  Delong,  leur 
tiers  et  sur-arbitre,  que  lesdits  sieurs  dôputès  ont  eux  mémos 
proposé  et  qui  est  connu  par  sa  science  et  sa  probité,  il  déclare 
qu'il  fera  avec  sincérité  toutes  les  avances  possibles  pour  entre- 
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tenir  la  correspondance  qui  doit  être  entre  nn  évêque  et  son 
chapitre,  qui  se  conserve  difficilement  pendant  procès,  etc. 

Cet  acte,  signifié  le  20  du  même  mois,  est  signé  par  Ressé- 
jçruier,  huissier.  —  Il  y  en  a  encore  une  copie  informe,  et  nne 
autre  copie  informe,  contenant  les  reçus  faits  par  M'  de  Saint- 
I^urens,  procureur  dud.  seigneur  évêque,  et  par  M'  de  Saint- 
Rome,  député  et  syndic  du  chapitre,  qui  déclarent  avoir  reçu 
les  papiers  du  procès  de  feu  Me  de  Fleyres,  évoqué  au  Parlement 
d'Aix. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  no  69. 

De  1676,  le  6  juillet.  —  Copie  informe  d'une  ordonnance, 
sur  pied  de  requette,  obtenue  en  la  Chambre  des  Vacations  du 
Parlement  d'Aix,  par  le  sindic  du  Chapitre  de  Téglise  cathé- 
drale de  S*-Pons,  contre  M.  de  Montgaillard.  évêque  de  S*- 
Pons,  et  assignation  donnée  en  conséquence  audit  seigneur 
évêque,  etc. 

Cette  copie  est  cottée  n*^  70, 

De  1675,  le  23  juin.  -  Signification  faite  à  la  requettc  du 
Chapitre  de  Saint-Pons  à  M.  de  Montgaillard,  évêque  etsei- 
^»neur  de  Saint-Pons,  d'une  requette  et  ordonnance  et  lettres 
de  pareatis,  obtenues  par  ledit  sindic  en  la  Chambre  des 
Vacations  au  Parlement  d'Aix,  où  le  procès  pendant  au  Parle- 
ment de  Toulouse  avoit  été  évoqué  par  arrêt  du  Conseil  du 
7  avril  1645,  et  assignation  donnée  audit  seigneur  évêque  en 
ladite  cour  de  Parlement  d'Aix. 

Celte  copie  est  cottée  n"  71. 

De  1697,  les  22  et  24  novembre.  —  Banniment,  fait  à  la 
requette  du  syndic  du  Chapitre  de  Saint-Pons,  de  tous  les  fruits 
^*t  revenus  de  la  terre  de  Riols,  entre  les  mains  des  fermiers  de 
M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  pour  la  somme  de 
six  cens  trente-trois  livres,  en  laquelle  ledit  seigneur  évêque 
se  trouve  condamné  par  un  jugement  des  Requettes  du  Palais 
â  Toulouse,  du  3  juillet  dernier. 
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Outre  la  copie  de  ce  banniment,  signée  par  Bellou,  huissier, 

il  y  en  a  une  autre  copie  informe,  cottée  sous  même  n**  72. 

• 

De  1699,  le  26  février.  —  Signification  d'un  appointemont 
du  Sénéchal  de  Bésiers,  du  12  avril  1698,  obtenu  par  le  sindic 
du  Chapitre  de  Saint-Pons,  contre  M.  de  Montgaillard,  évêque 
dudit  Saint-Pons,  et  M'  Solier,  prêtre,  au  sujet  du  droit  de  loz 
du  moulin  de  Las  Peires,  acquis  par  ledit  Solier  du  sieur 
Maurin,  et  sommation  à  la  première  audience  en  la  Chambre 
des  Requettes  du  Palais  à  Toulouse. 

Cette  signification  est  cottée  n**  73. 

De  1698,  le  16  avril.  —  Signification  faite  à  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  d'une  requette  en  jugement 
présentée  au  Sénéchal  de  Béziers  par  M'  Solier,  prêtre,  acqué- 
reur du  moulin  de  Las  Peires,  pour  appeler  ledit  seigneur 
évêque  en  garantie  du  loz  dudit  moulin,  à  luy  payé  et  contesté 
par  son  chapitre. 

Cette  signification,  signée  par  Cauvas,  huissier,  est  cottée 
no  74. 

De  1698,  le  13  may.  —  Assignation  donnée  en  la  Chambre 
des  Requettes  du  Palais  à  Toulouse,  à  la  réquisition  de  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  S*-Pons,  à  MM.  du  Chapitre  de  son 
église  cathédrale  et  à  M®  François  Solier,  prêtre,  curé  de  Saint- 
Martin-de-Jaur,  à  raison  du  droit  de  loz  de  l'acquisition,  faite 
par  ledit  M*  Solier,  d'un  moulin  à  blé,  situé  dans  ta  ville  de 
Saint-Pons,  appelé  de  Las  Peires,  —  dans  laquelle  même  ins 
tance  ledit  seigneur  évêque  a  été  appelle  et  assigné,  à  la  requette 
dudit  sieur  Solier,  pour  y  intervenir  et  déduire  ses  intérêts  et 
le  relever  et  garantir,  etc.  ;  —  leur  ayant  fait  défenses  de  plus 
poursuivre  devant  le  Sénéchal  de  Bésiers,  etc. 

Cette  assignation  est  cottée  n*  75. 

De  1699,  le  9  et  10  juillet.  —  Copie  de  requette  en  jugement 
et  sommation  au  premier  jour  d'audience  en  la  Chambre  des 
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Requettes  du  Palais  à  Toulouse,  faite  par  le  sindic  du  Chapitre 
de  Saint-Pons  aux  procureurs  de  M.  de  Montgaillard,  évêque 
de  Saint-Pons,  et  de  M"*  Solier,  prêtre,  curé  de  S*-Martin- 
deJaur,  —  au  commencement  de  laquelle  copie  est  inséré 
l'extrait  de  la  reconnoissance  du  moulin  de  Las  Peires  ou  de 
Las  Planques,  consentie  en  1451  en  faveur  de  M*  Pierre  de 
Saint-Paul,  aumônier  de  Tèglise  cathédrale  de  S'-Pons,  par 
Jt'an  Dissiton,  maréchal,  et  Durand  Dissiton,  son  frère,  tisse- 
rant  dudit  lieu  deSi-Pons. 

La  dite  copie,  signée  par  Gabrol,  procureur  dudit  Chapitre, 
estcottée  n»  76, 

De  1699,  le  11  et  13  août.  —  Copie  d'inventaire  de  produc- 
tion et  de  requette  de  joint,  présentée  en  la  Chambre  des 
Requettes  du  Palais  à  Toulouse,  par  le  sindic  du  Chapitre  de 
S'-Pons,  contre  M.  de  Montgaillard,  évêque  et  seigneur  de  S*- 
Pons,  et  Me  Solier,  prêtre,  curé  de  S*-Martin-de-Jaur,  au  sujet 
de  la  directe  du  moulin  de  Las  Peires,  situé  dans  la  ville  de 
Saint-Pons,  entre  les  deux  villes. 

Cette  copie,  signée  par  Cabrol,  procureur,  et  par  Valète, 
huissier,  est  cottée  n**  77. 

De  1699  et  1700.  —  Écritures  produites  par  M*  Solier, 
prêtre,  contre  le  Chapitre  de  S*-Pons,  en  l'instance  pendante 
aux  Requettes  du  Palais  à  Toulouse,  entre  M.  de  Montgaillard, 
*H'êque  de  Saint-Pons,  le  Chapitre  et  ledit  M®  Solier,  au  sujet 
du  droit  de  loz  du  moulin  de  Las  Peires,  situé  à  Saint-Pons, 
acquis  par  ledit  M*  Solier,  et  contentieuse  entre  ledit  seigneur 
évêque  et  son  dit  chapitre,  etc.  ;  —  cottées  n°  78. 

De  1700,  le  7  juillet.  —  Copie  d'un  jugement  delà  Chambre 
des  Requettes  du  Palais  du  Parlement  de  Toulouse  par  lequel  la 
cour,  disant  droit  sur  la  requette  de  M' Solier,  prêtre,  acquéreur 
du  moulin  do  Las  Peires,  du  16  may  1699,  casse  par  attentat 
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l'exploit  d'assignation  donnée  devant  le  Sénéchal  audit  M*  So- 
lier,  à  la  requette  du  sindic  du  Chapitre  de  Saint-Pons,  le 
8  may  1698  ;  —  et  faisant  droit  sur  la  requette  dudit  sindic, 
sans  avoir  égard  aux  Requettes  dudit  Solier,  ordonne  que 
lappointement  du  Sénéchal  sortira  son  plein  et  entier  effet  et 
sera  exécuté  d'autorité  de  la  cour  ;  —  ce  faisant,  condamne 
ledit  Solier  à  payer  audit  sindic  la  moitié  du  droit  de  loz  de 
l'acquisition,  par  luy  faite  de  François  Maurin,  du  moulin  de 
Las  Peires,  situé  à  Saint-Pons,  entre  les  deux  villes,  comme 
aussy  à  payer  audit  sindic  les  usages  de  sept  sétiers  de  froment, 
suivant  la  reconnaissance  du  24  may  1451,  avec  les  arrérages 
vraiment  dus,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  devant 
le  rapporteur  du  procès  ^  —  et  ladite  cour  condamne  ledit 
Me  Solier  à  payer  audit  sindic  la  somme  de  quinze  livres  sept 
sols  contenue  en  l'exécutoire  du  Sénéchal,  du  12  avril  1698; 
—  Et  disant  quant  à  ce  droit  sur  la  garantie  requise  par  ledit 
M®  Solier,  condamne  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint- 
Pons,  à  relever  et  garantir  ledit  M"  Solier  pour  raison  de  la 
moitié  desdits  lozs.  en  laquelle  moitié  ledit  M*  Solier  demeure 
condamné  envers  ledit  sindic,  et  relaxe  ledit  évêque  de  plus 
ample  garantie,  et  condamne  ledit  M*  Solier  aux  dépens  envers 
ledit  sindic,  la  taxe  réservée,  et  ledit  seigneur  évêque  de  Saint 
Pons  au  quart  de  dépens  envers  ledit  M®  Solier,  et  à  relever 
ledit  Me  Solier  du  quart  des  dépens  auxquels  il  demeure  con- 
damné envers  ledit  sindic  depuis  l'introduction  en  cause,  les 
autres  dépens  compensés. 

Ladite  copie  du  jugement,  signifiée  le  27  juillet  suivant  et 
signée  par  Valète,  huissier,  est  cottée  n°  79. 

De  1701,  le  20  juin.  —  Requette  et  ordonnance  de  contrainte 
par  corps  contre  Gabrol,  procureur  du  Chapitre  de  Saint-Pons, 
pour  la  remise  de  la  production  fournie  par  M' de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint-Pons,  au  procès  pendant  au  Parlement  entre 
parties,  que  ledit  Gabrol  avoit  retirée  des  mains  du  secrétaire 
du  rapporteur^  etc.  —  Cottée  n^  80, 
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De  1702,  le  18  octobre.  —  Lettres  du  grand  sceau,  impétrèes 
par  le  sindic  du  Chapitre  de  Saint-Pons,  et  assignation  donnée 
en  conséquence  à  M.  de  Montgaillard,  èvêque  de  Saint-Pons, 
au  Grand  Conseil,  en  règlement  de  juges,  etc. 

Au  fond  de  cette  copie  est  insérée  la  signification  faite  audit 
seigneur  èvêque,  le  26  octobre  1701,  —  et  ensuite  une  autre 
signification  à  luy  faite  de  nouveau,  le  28  may  1705,  signée 
par  Devic,  huissier. 

Il  y  en  a  encore  une  copie  informe. 

L'une  et  l'autre  sont  cottées  n°  5i. 

De  1702,  le  7  juin.  —  Extrait  coUationnè  d'une  délibération 
du  Chapitre  de  l'église  cathédrale  de  St-Pons,  qui  donne  pou- 
voir à  Mr  l'abbè  Fages  de  nommer  à  Toulouse  tels  arbitres 
qu'il  trouvera  à  propos,  pour  terminer  le  procès  qu'ils  ont 
contre  M.  de  Montgaillard,  leur  èvêque,  qui  a  été  suspendu 
et  rerais  en  arbitrage  par  les  soins  de  M.  le  Prècenteur,  sui- 
vant les  conventions  et  articles  sur  ce  passés,  le  26  avril  der- 
nier, signés  par  MM.  Estorc  (1)  et  Bouët  (2),  chanoines, 
lesquels  articles  ledit  Chapitre  approuve,  à  la  charge  néanmoins 
que,  dans  l'écrit  double  qui  sera  fait  en  exécution  desdits 
articles  et  dans  le  dèlay  porté  par  iceux,  tous  les  fiefs,  maisons, 
jardins,  métairies  et  autres  possessions  contestées  seront  insé-  , 
rèes,  spécifiées  et  coarêtées  en  détail,  pour  rendre  l'accomode- 
ment  plus  solide  et  éviter  matière  de  nouvelle  contestation  et 
procès,  etc. 

L'extrait  coUationnè  de  cette  délibération,  signé  par  Amblard, 
notaire  et  secrétaire  dudit  Chapitre,  est  cotté  n®  82. 


(1)  Mathieu  Estorc  était  chapelain  de  l'autel  des  Mille  Vierges  dans 
1  église  de  Montblanc  en  1669;  il  mourut  le  7  janvier  1717  et  sa  succes- 
sioD  fut  l'objet  de  compétitions  nombreuses. 

(2)  Gilles  Bouët,  originaire  de  Paris,  mourut  en  1706,  après  avoir 
institué  les  pauvres  pour  ses  héritiers  et  avoir  résigné  son  canonicat 
eobveurdeM.  Miramont. 
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De  1706,  le  27  juillet.  —  Copie  d'un  arrêt  du  Grand  Conseil, 
rendu  sur  le  défaut  obtenu  et  levé  au  greffe  d'iceluy,  le  12  dudit 
mois,  par  le  sindic  du  Chapitre  de  S*-Pons,  contre  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  et  seigneur  dudit  Saint-Pons,  et  Jean  Tourniè, 
ancien  fermier  du  moulin  à  blé  appelé  de  Las  Peires,  et  contre 
les  héritiers,  enfans  et  successeurs  de  dem'"*  Marie  de  Costes, 
héritière  de  feu  M®  François  Solier,  prêtre,  curé  de  Saint-Pons, 
etc.  ;  —  Par  lequel  arrêt,  le  Roy  en  son  conseil  déclare  ledit 
défaut  avoir  été  bien  et  duement  obtenu,  et  adjugeant  le  profit 
d'iceluy,  ordonne  que,  sans  s'arrêtera  l'ordonnance  et  commis- 
sion du  Parlement  d'Aix,  les  parties  procéderont  en  celuy  de 
Toulouse,  suivant  les  derniers  erremens  ;  —  condamne  ledit 
seigneur  évêque  de  Saint-Pons,  ledit  Tournié  et  lesdits  héri- 
tiers, enfansetsuccesseursdeladite  Marie  de  Costes,  aux  dépens 
dudit  défaut  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  liquidés  à  la  somme 
de  cent  cinquante-quatre  livres,  non  compris  le  controUe. 

La  copie  de  cet  arrêt,  signifié  le  18  août  suivant  et  signée 
par  Costes,  huissier,  est  cottée  n®  83. 

De  1708,  le  22  décembre.  —  Acte  fait  par  M'  Dorel,  cha- 
noine et  sindic  du  Chapitre  de  l'église  cathédrale  de  S*-Pons, 
à  M.  de  Montgaillard,  évêque  et  seigneur  de  Saint-Pons,  par 
lequel  il  somme  ledit  seigneur  évêque  de  relever  appel,  si  bon 
luy  semble,  du  jugement  des  Requettes  du  Palais  du  Parlement 
de  Toulouse,  autrement  luy  déclare  qu'il  ira,  en  vertu  de  la 
seconde  ordonnance  du  Parlement  de  Toulouse,  poursuivre  au 
Sénéchal  de  Béziers  les  condamnations  demandées  par  ses 
exploits  contre  les  emphitéotes,  etc. 

La  signification  de  cet  acte,  signée  par  Devic,  huissier,  est 
cottée  n®  84. 

De  1708,  le  22  décembre.  —  Acte  fait  à  MM.  du  Chapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Saint-Pons,  à  la  requette  de  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  et  seigneur  de  Saint-Pons,  par  lequel  ledit 
seigneur  évêque  proteste  audit  chapitre  qu'au  cas  il  voudra  con- 
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linuer  ses  poursuites,  tant  au  Sénéchal  de  Bèsiers  qu'au  Parle- 
ment, ledit  seigneur  évêquene  donne  aucune  approbation  à  tout 
ce  que  le  sindic  dudit  Chapitre  y  pourroit  faire  et  obtenir  contre 
les  emphitéotes  ;  — au  contraire  luy  proteste  de  la  cassation  du 
tout  par  attentat  et  par  les  autres  moyens  de  droit,  attendu  que 
ledit  seigneur  èvêque  poursuit  toujours  au  Conseil  les  provi- 
sions nécessaires  pour  parvenir  à  ladite  cassation  ;  sommant  et 
requérant  ledit  sindic  de  ne  point  presser  les  emphitéotes  à  luy 
passer  nouvelle  reconnaissance  et  payer  les  censives  des  terres 
et  possessions  qui  sont  dans  les  fiefs  contestés  ;  luy  protestant 
qu'il  en  poursuivra  la  cassation,  restitution,  etc. 

Cet  acte,  signifié  ledit  jour  audit  sindic,  et  le  26  du  même 
mois  au  greffier  du  Sénéchal  de  Bésiers,  est  signé  par  Roux, 
huissier,  et  cotté  n**  85. 

De  1709,  le  10  décembre.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  privé 
du  Roy,  par  lequel  S.  M.  faisant  droit  sur  Tinstance,  sans 
s'arrêter  à  l'ordonnance  en  commission  du  Parlement  d'Aix, 
ordonne  que  les  parties  procéderont  au  Parlement  de  Toulouse 
sur  l'appel  des  sentences  des  Requettes  du  Palais  dudit  Parle- 
ment suivant  les  derniers  errements,  et  condamne  M.  de  Mont^ 
gaillard,  èvêque  de  S*-Pons,  aux  dépens,  etc. 

La  copie  de  cet  arrêt,  signifiée  le  28  may  1710  aux  héritiers 
de  feu  M*  François  Solier,  prêtre,  etc.,  est  signée  Hugonenc, 
huissier,  et  cottée  n»  86. 

De  1710,  le  12  avril.  —  Jugement  rendu  en  la  Chambre  des 
Requettes  du  Palais  du  Parlement  de  Toulouse,  au  sujet  du 
procès  pendant  en  la  dite  cour,  entre  le  sindic  du  Chapitre  de 
Saint-Pons,  demandeur  en  instance  féodale,  et  Marc-Antoine 
d'Augier  (1),  Jean  Bonifaci,  dem*"**  Guillemette  de  Granier, 


(t)  La  famille  d'Augier  habita  le  diocèse  de  Saint-Pons  pendant  les 
XV[I™«  et  XVIII""  siècles.  Les  diverses  branches,  qui  comptaient  sur- 
tout de  grands  propriétaires  et  des  avocats,  se  distinguèrent  par  les  noms 

9 
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veuve  de  feu  Jacques  Gartoule  (1),  Pierre  Viguier,  Pierre 
Boudet,  Isabeau  de  Lébé,  femme  de  Philip  Galibert,  assignés, 
et  M.  rÉvêque  de  S^-Pons,  prenant  fait  et  cause  desdits  assi- 
gnés, etc.  —  Par  lequel  jugement,  la  cour,  sans  avoir  égard 
aux  lettres  royaux  impétrées  par  ledit  sindic,  faisant  droit  sur 

la  requette  dudit  seigneur  évêque,  le  maintient  et  garde  en  la 

* 

possession  et  jouissance  des  fiefs  dont  est  question, —  faisant 
inhibition  et  défense  audit  sindic  et  à  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra, de  à  ce  luy  donner  aucun  trouble  ny  empêchement,  à 
peine  de  mille  livres  ;  —  ce  faisant,  relaxe  lesdits  d'Augier, 
Bonifaci  et  autres,  de  la  demande,  fin  et  conclusion  contre  eux 
prise  par  ledit  sindic,  avec  dépens  auxquels  condamne  ledit 
sindic  envers  ledit  seigneur  évêque,  la  taxe  réservée. 
Ce  jugement,  expédié  en  parchemin,  est  cotté  n®  87. 

De  1710,  le  9  août.  —  Copie  d'un  jugement  de  MM.  des 
Requettes  du  Palais,  conseillers  du  Roy  en  sa  cour  de  Parle- 
ment de  Toulouse,  commissaires  auxdites  requettes  et  juge  des 
eaux  et  forêts  de  France,  par  lequel  jugement,  la  cour  ayant 
égard  à  la  requette  de  soit  montré,  présentée  à  la  cour  par  le 
sindic  du  Chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Saint-Pon»,  fait 
inhibitions  et  défenses  à  M.  Pierre-Jean-François  de  Persin 


de  la  Moutouze,  de  Ferrières,  de  La  Vignolle.  Ils  possédaient  les  mé- 
tairies d' Ardouane  et  de  Combeliaubert.  —  Alliances  avec  les  familles 
de  la  Vernhe,  de  Guibbal,  de  Clerc,  Cabrol  de  Montredon. 

D'Augier  de  la  Moutouze  fit  construire  à  S*-Pons,  dès  le  commence- 
ment du  XVIII"*  siècle,  la  maison  aujourd'hui  connue  sous  le  nom 
de  Maison  du  Gouverneur. 

(t)  Les  Vital  de  Gartoule  sont,  avec  les  Brugairoux,  une  des  plus 
anciennes  familles  du  pays.  Nous  en  retrouvons  la  mention  à  la  fin  du 
XV"'' siècle;  ils  se  sont  éteints  à  Narbonne  au  commencement  du 
XVI II"*  siècle.  Cette  famille  fut  propriétaire  des  métairies  de  Gartoule, 
de  Fonclare  (où  l'on  voit  encore  leurs  armes  sur  une  porte  d'entrée), 
de  la  Capelle  (près  de  Riols).  du  Colombie  (près  de  Courniou)et  de  la 
Fourbédie.  —  Alliances:  de  Malauze, de  Brugairoux,  Buscaylet,  Suly, 
de  Molinié,  de  Flottes,  de  Granier,  de  Bachy  et  de  Montredon. 
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de  Montgaillard,  èvêque  de  S*-Pons,  d'accorder  aucune  per- 
mission de  chasse  dans  l'étendue  de  Saint-Pons,  ny  d'y  envoyer 
chasser  ses  agents  ou  domestiques,  et  aux  particuliers  d'entre- 
prendre de  chasser,  en  conséquence  des  permissions  à  eux 
accordées  verbalement  ou  par  écrit,  sur  les  peines  portées  par 
les  ordonnances  royaux  et  arrêts  de  règlement,  —  sauf  audit 
seigneur  de  nommer  un  chasseur,  si  bon  luy  semble,  pour 
chasser  un  seul  pour  luy,  et  sera  tenu  celuy  qui  sera  par  luy 
nommé,  de  prêter  le  serment  et  de  faire  enregistrer  les  provi- 
sions devant  les  officiers  de  la  maîtrise,  —  et  en  cas  de  contra- 
vention, ordonne  ladite  cour  qu'il  en  sera  enquis  par  le  premier 
officier  des  eaux  et  forêts  et  ou  autre  magistrat  royal  sur  les 
lieux,  pour,  les  inquisitions  rapportées,  être  ordonné,  décerné 
tel  décret  qu'il  appartiendra  ;  —  et  afin  que  le  présent  règle- 
ment ne  puisse  être  ignoré,  ordonne  que  le  jugement  sera  lu  et 
affiché  à  la  porte  de  l'église,  à  l'issue-de  la  messe  de  paroisse, 
et  à  la  place,  un  jour  de  marché. 

La  copie  de  ce  jugement,  signée  et  signifiée  le  1"  septembre 
suivant  par  Roubert,  huissier,  est  cottée  n**  88. 

De  1711,  le  5  février.  —  Lettres  royaux  de  la  chancellerie 
près  le  Parlement  de  Toulouse,  impétrées  par  M.  P.-J.-F.  de 
Persin  de  Montgaillard,  évêque  de  S^-Pons,  contre  le  sindic 
du  Chapitre  de  son  église  cathédrale  et  les  héritiers  de  Suzanne 
deLaroque,  dans  lesquelles  est  détaillé  tout  le  procès  concer- 
nant la  féodale  et  directe  de  S*-Pons. 

Ces  lettres,  expédiées  en  parchemin,  signifiées  le  23  dudit 
mois  à  Laroque,  procureur  dudit  chapitre,  sont  cottées  no  89. 

De  1711,  le  14  et  18  mars.  —  Arrêt  de  clausion  concernant 
la  féodale  de  S^-Pons,  rendu  en  la  cour  du  Parlement  de  Tou- 
louse, en  faveur  du  sindic  du  chapitre  de  St-Pons,  contre  M.  de 
Montgaillard,  évêque  et  seigneur  dudit  S*-Pons,  les  héritiers 
de  Me  Solier,  prêtre,  la  dem®^^®  Delort  et  Tournier,  Thomassin, 
Peyras  et  autres  intervenus  en  l'instance,  par  lequel  arrêt  ledit 
seigneur  évêque  est  condamné  aux  dépens  envers  ledit  sindic. 
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Getarrêt,  rendu  le  14  mars,  expédié  en  parchemin,  et  signifié 
le  18  du  même  mois,  est  cottè  n®  90. 

De  1717,  le  29  avril.  —  Lettres  royaux,  impètrèes  en  la  chan- 
cellerie près  le  Parlement  de  Toulouse,  par  M.  P.-J.-F.  de 
Persin  de  Montgaillard,  évêque  de  S*-Pons,  pour  faire  con- 
damner le  sindic  du  Chapitre  de  St-Pons  à  remettre  audit  sei- 
gneur évêque  les  productions,  qui  furent  retirées  le  15may  1646 
du  greffe  du  Parlement  de  Toulouse  parle  sindic  dudit  chapitre, 
lequel  se  chargea  de  les  remettre  dans  six  semaines  au  gretfe 
du  Parlement  d'Aix,  lors  de  l'évocation  faite  par  arrêt  du  Conseil 
de  l'instance  féodale  en  ladite  cour  de  Parlement  de  Provence; 
—  lesquelles  productions,  consistant  en  vingt-un  sacs  que  ledit 
chapitre  avoit  gardé  en  ses  archives,  furent  rapportées  en  suite 
à  Toulouse  par  M.  de  Saint-Rome,  sindic  du  chapitre,  et  com- 
muniquées le  12  avril  1667  par  Laroque,  procureur  dudit  cha- 
pitre, à  Saint-Laurens,  procureur  dudit  seigneur  évêque,  lors 
de  la  conférence  de  cette  affaire  qui  fut  remise  à  des  arbitres, 
sans  effet;  —  et  ensuite  lesdites  productions  furent  reprises  et 
retirées  par  ledit  Saint-Rome,  sindic,  des  mains  du  sieur  Cabrol 
comme  il  comste  par  son  reçu  du  22  may  1667,  depuis  lequel 
temps  ledit  chapitre  en  est  détempteur  ;  —  desquelles  produc- 
tions, qui  concernent  le  procès  de  la  féodaleentrefeuM.  J.-J. 
de  Fleyres  et  ledit  chapitre,  ledit  seigneur  de  Montgaillard  a 
besoin,  attendu  qu'elles  servent  à  justifier  sa  directe  sur  le  fonds, 
dont  la  reconnaissance  et  le  paiement  de  la  censive  font  le 
sujet  des  contestations  qui  pendent  à  juger  en  la  cour,  entre 
ledit  seigneur  de  Montgaillard,  évêque,  ledit  sindic  du  chapitre 
et  les  possesseurs  desdits  fonds,  etc. 

Ces  lettres,  expédiées  en  parchemin,  sont  cottées  n"  91, 

De  1711,  le  5  juin  (1).      Acte  fait  à  la  requette  de  M.  Mont- 


(  1  )  Cf.  le  mandement  donné  à  cette  occasion  par  M' de  Montgaillard  : 
c  Je  vous  recommande  encore,  Mes  Très  Chers  Frères,  de  demander 
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gaillard,  èvêque  de  Saint-Pons,  aux  sindic  et  chanoines  de  son 
église  cathédrale,  dans  lequel  est  contenu  tout  le  détail  du  pro- 
cès concernant  la  féodale  ou  directe  de  Saint-PonS,  et  la  Fabri- 
que de  l'église  cathédrale;  —  par  lequel  acte  ledit  seigneur 
évêque  les  somme  et  requiert  de  vouloir  incessament  nommer 
leurs  arbitres  pour  terminer  lesdits  procès,  consèquamment 
aux  conventions  passées  entre  eux,  le  25  avril  dernier,  par 
lesquelles,  il  est  porté  que  ledit  seigneur  et  ledit  chapitre 
remettent  le  jugement  et  la  décision  desdits  deux  procès  pen- 
dant au  Parlement  de  Toulouse  à  des  arbitres  conseillers  audit 
parlement,  savoir  deux  nommés  par  ledit  seigneur  évêque,  et 
deux  par  ledit  chapitre,  et  que  lesdits  arbitres  conviendront 
d'un  ou  plusieurs  tiers,  comme  il  le  jugeront  à  propos,  et  ce 
dans  Tespace  de  deux  mois,  etc. 

L'extrait  coUationné  de  cet  acte  a  été»  tiré  par  Barthou, 
notaire  de  S'-Pons,  de  l'original  à  lui  exhibé  par  ledit  seigneur 
èvêque,  qui  déclare  l'avoir  remis  dans  les  archives  de  l'évêché, 
où  il  ne  se  trouve  point  présentement. 

Ledit  extrait,  signé  par  ledit  Barthou  et  par  ledit  seigneur 
évêque,  est  cotté  n"*  92. 

De  1712,  le  16  juillet.  —  Acte  fait  à  la  requette  de  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  Saint -Pons,  à  la  veuve  d'Antoine 
Boudet,  Antoine  Peiras,  Antoine  Alauze  et  aux  héritiers  de 


dans  vos  sacrifices  qu'il  plaise  à  l'esprit  de  Dieu,  qui  est  celui  de  la  paix 
et  de  la  charité,  de  convertir  le  mépris  que  le  plus  grand  nombre  de 
capitulans  de  notre  chapitre  fait  des  avances  que  nous  lui  avons  fait 
faire  par  les  députés  de  notre  dernier  sinode  en  des  réflexions  chrétiennes 
sur  le  scandale  qu'ils  donnent  à  tout  ce  diocèse  par  les  procès  qu'ils  me 
font  depuis  quelques  années,  après  les  avoir  contenus  pendant  40  ans 
dans  Tunion  avec  nous.  Ils  viennent  de  rompre  sans  en  alléguer  aucun 
prétexte  le  compromis  passé  avant  la  réparation  de  notre  dernier  sino- 
de .. .  9  (Bibl.  nat.,  fonds  français,  mss.  24984.)  —  On  peut  retrouver 
plus  loin,  à  la  liasse  «  Procédures  contre  les  chanoinçs  >,  une  autre 
cause  de  i'animosité  du  chapitre  contre  l'évéque. 
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Pierre -Jean  Rousseau,  Jacques  Thomassin  et  Barthélémy 
Miaille,  ses  vassaux  et  amphitèotes.  Par  lequel  acte  ledit  sei- 
gneur évêque-  les  somme  de  déclarer  s'ils  veulent  continuer  les 
poursuites  de  l'instance  pendante  au  Parlement,  qui  ont  été 
faites  jusqu'à  présent  de  leur  ordre  ;  autrement  leur  proteste 
qu'ils  demeureront  responsables  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  etc. 

Cet  acte,  signé  par  ledit  seigneur  évêque  et  signifié  le  même 
jour  auxdits  amphitèotes  par  Gavau,  huissier,  est  cotté  n^  93, 

De  1712,  le  29  janvier.  —  Acte  fait  à  la  requette  de  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  S*-Pons,  à  M.  de  Bosquat  de  Saint- 
Rome  (1),  chanoine  del'église  cathédrale  de  St-Pons,  par  lequel 
ledit  seigneur  évêque  le  somme  et  requiert  de  lui  remettre  tout 
présentement  les  vijigt-un  sacs  de  productions,  concernant  le 
procès  de  la  féodale  entre  ledit  chapitre,  ledit  seigneur  évêque 
etM.  J.-J.  de  Fleyres,son  prédécesseur.  Lesquelles  productions 
ledit  M.  Saint-Rome  retira  du  greffe  civil  du  Parlement  de 
Toulouse,  comme  il  comste  de  son  reçu  du  21  may  1667,  pour 
les  remettre  dans  six  semaines  au  Parlement  de  Provence,  où 
la  cause  fut  évoquée  par  arrêt  du  Conseil,  par  les  chicanes  et 
sollicitations  du  Chapitre .  Lesquelles  productions  sont  néces- 
saires pour  instruire  les  arbitres,  au  jugement  et  décision  des- 
quels les  dits  procès  ont  été  remis  en  dernier  lieu,  etc. 

Ledit  acte  est  signé  par  ledit  seigneur  de  Montgaillard, 
évêque  ;  —  à  la  suite  duquel  acte  est  la  signification  d'iceluv, 
faite  audit  sieur  de  Saint-Rome,  qui  répond  qu'il  remit  au  Cha- 
pitre, il  y  a  quarante-quatre  ans,  les  sacs  du  procès  en  question, 


(1)  Le  chanoine  François  de  Bosquat  de  Saint-Rome  était  de  la 
famille  des  conseillers  à  la  Cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Mont- 
pellier. Nous  n'avons  pas  la  date  de  la  prise  de  possession  de  son  cano- 
nicat  ;  on  sait  seulement,  par  l'acte  de  résignation,  qu'il  fut  installé  vers 
1648.  En  1701,  il  était  doyen  et  sindic  du  chapitre.  Le  27  août  1714,  il 
résigna  en  faveur  de  son  neveu,  François  de  Bosquat. 
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qui  furent  mis  dans  les  archives  dudit  chapitre ,  et  signe.  — 
Ledit  acte  de  signification,  faite  par  Morlane,  huissier,  estcotté 
n'  94. 

De  1712,  le  13  juin.  —  Arrêt  du  Grand  Ck)nseil,  par  lequel 
le  Roy,  sans  avoir  égard  à  l'ordonnance  du  Parlement  d'Aix, 
du  31  juillet  1711,  et  commissission  sur  icelle  obtenue  par 
M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  ni  à  l'assignation 
donnée  en  conséquence  à  sa  requette,  le  25  août  suivant,  au 
sindic  du  Chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Saint-Pons,  renvoie 
les  parties  au  Parlement  de  Toulouse,  pour  y  procéder  entre 
elles  sur  leurs  procès  et  différents,  circonstances  et  dépendan- 
ces, suivant  les  derniers  errements;  —  et  condamne  S.  M.  ledit 
seigneur  évêque  de  Saint-Pons  aux  dépens,  liquidés  à  cent  dix- 
neuf  livres. 

La  copie  de  cet  arrêt ,  signifié  le  21  août  suivant,  et  signée 
par  Lafont,  huissier,  est  cottée  n°  95. 

De  1717,  le  18  juillet.  —  Transaction  passée  entre  M.  Jean- 
liouis  des  Bertons  de  Grillon  (1),  évêque  et  seigneur  de  Saint- 
Pons,  M**  Pierre  Pradal,  avocat  en  parlement,  receveur  des 
décimes  du  diocèse  de  Saint-Pons,  faisant  pour  les  pauvres  de 
S*-Pons  et  de  La  Salvetat,  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire 
de  feu  M.  P.-J.-F.  de  Persin  de  Montgaillard,  évêque  de  S^- 
Poas,  en  conséquence  du  pouvoir  à  lui  donné  par  le  directeur 
desBureaux  des  Pauvres,  par  deux  délibération  des  16  et  17  juin 


(1)  Jean-Louis  de  Balbes  des  Bertons  de  Grillon,  évêque  de  S*-Pons 
de  1713  à  1727,  naquit  au  château  de  Grillon  (Gomtat  Venaissin)  en 
1684.  Il  fut  promu  à  Tévéché  de  S'-Pons,  après  la  mort  de  Percin  de 
Montgaillard,  avec  mission  de  réagir  contre  les  idées  de  son  prédéces- 
seur. Il  le  fit,  et  passa  en  1727  à  l'archevêché  de  Toulouse,  puis  à  celui 
de  Narbonne. 
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derniers,  d'une  part,  et  MM"  Pierre-Denis  Bert  (1)  et  Pierre- 
François  Dumay  (2),  chanoines  et  sindics  du  Chapitre  de  Tèghse 
cathédrale  de  Saint-Pons,  d'autre,  au  sujet  des  procès  concer- 
nant la  féodale  de  Saint-Pons,  ci-devant  pendant  en  la  Chambre 
des  Requettes  du  Palais  et  au  Parlement  de  Toulouse,  et 
ensuite  au  Grand  Conseil  et  au  Parlement  de  Provence,  entre 
feu  M.  J.-J.  de  Fleyres  et  ensuite  ledit  feu  sieur  de  Montgail- 
lard,  évêques  dudit  S'-Pons,  et  ledit  chapitre.  —  Par  laquelle 
transaction,  passée  en  conséquence  des  conventions  sous  seing 
privé  faites  le  10  du  courant  mois,  qui  règlent  leurs  différents, 
lesdits  seigneur  de  Crillon,  évêque,  ledit  sieur  Pradal  et  lesdits 
chanoines  ont  convenu,  transigé  et  accordé  comme  suit  :  qu'il 
est  mis  fin  audit  procès,  ses  circonstances  et  dépendances,  pour 
n'en  être  plus  fait  aucune  poursuite  de  part  ny  d'autre;  —  et 
pour  le  fonds,  ledit  seigneur  évêque  et  les  députés  dudit  cha- 
pitre audits  noms,  demeurant  la  réduction  faite  par  ledit  sei- 
gneur évêque  de  toutes  les  demandes  contenues  aux  lettres 
impétrées  par  ledit  feu  seigneur  de  Montgaillard,  le  8  février 
1711,  à  la  maintenue  des  fiefs  contestés,  et  son  consentement 
que  le  Chapitre  continue  de  jouir  du  surplus,  et  demeurant 
aussy  le  consentement  du  Chapitre  que  ledit  seigneur  évêque 
continue  de  jouir  de  ce  dont  il  est  en  possession,  —  ils  ont 
convenu,  concernant  les  quatre  articles  de  la  même  reconnais- 
sance, consentie  par  la  demoiselle  de  Laroque  au  profit  audit 
feu  seigneur  de  Fleyres,  évêque,  ennoncée  dans  l'arrêt  de  1642. 
et  les  fiefs  de  l'entier  tènementd'Aprat,  auxquels  ledit  Chapitre 
est  maintenu  par  ledit  arrêt,  que  les  députés  dudit  Chapitre  aux 


(1)  Il  succéda  à  A  bbadie  en  1711,  et  mourut  àS*-Ponsle  7  février  1766. 
Il  possédait  deux  métairies,  près  de  Lautrec,  ainsi  que  le  fief  de  Madole, 
la  Planque  et  autres  dépendances,  dans  la  terre  de  Rozis,  pour  lesquelles 
il  recevait  hommage,  comme  seigneur  et  haut  justicier. 

(2)  Diacre  du  diocèse  de  Toulouse,  bachelier  en  théologie,  il  était 
chanoine  depuis  le  21  novembre  1712.  11  démissionna,  pour  cause  de 
permutation,  le  24  juillet  1717. 
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dits  noms  se  réservent  la  force  et  l'exécution  dudit  arrêt  et  de 
ceux  des  14  et  18  mars  1711,  et  ledit  seigneur  évêque,  toutes 
ces  exceptions  contre  lesdits  arrêts,  et  que  les  autres  fiefs  recon- 
nus en  faveur  des  officiers  claustraux,  autres  toutefois  que  ceux 
pour  lesquels  ledit  seigneur  de  Grillon,  évêque,  rapportera  une 
reconnaissance  plus  ancienne,  appartiendront  audit  chapitre  ; 
—  auquel  effet  ils  feront  procéder  incessament  au  renouvelle- 
ment de  la  reconnaissance,  et  seront  tenus  d'approuver  réci- 
proquement les  reconnaissances  des  fiefs  contestés,  savoir  ledit 
seigneur  évêque  celle  des  fiefs  pour  lesquels  il  n'aura  pas  de 
reconnaissance  antérieure  à  celle  du  chapitre,  et  ledit  chapitre 
celle  des  fiefs  pour  lesquels  ledit  seigneur  évêque  rapportera 
une  reconnaissance  plus  ancienne  que  celle  consentie  au  profit 
des  officiers  claustraux,  afin  d'éviter  à  l'avenir  qu'il  n'y  ait  à 
l'avenir  aucune  contestation  sur  le  même  fait.  — Et  finalement 
toutes  les  susdites  parties  ont  convenu  que  tous  les  dépens  faits 
par  ledit  feu  seigneur  évêque  de  Montgaillard,  prenant  la  cause 
pour  les  emphithéotes,  et  ceux  qui  ont  été  faits  par  le  Chapitre, 
tant  contre  ledit  feu  seigneur  de  Montgaillard,  évêque,  que 
contre  lesdits  emphitéotes,  autres  que  ceux  desquels  ledit  cha- 
pitre a  été  payé  à  cause  du  désistement  fait  par  les  héritiers 
de  Boudet,  demeureront  compensés,  et  qu'aucune  des  parties 
comprises  dans  le  procès  ne  pourra  prétendre  des  dépens  l'une 
contre  l'autre. 

L'extrait  de  cette  transaction,  retenue  par  Savi  (1),  notaire 
de  Toulouse,  est  cottée  n*  96. 

Raisons  du  dire  par  écrit  de  MM.  du  Chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Saint-Pons,  depuis  les  requettes  en  interprétation 
de  l'arrêt  de  1642,  avec  les  réponses  de  M.  l'Évêque  à  chaque 


M)  Les  minutes  des  actes  reçus  par  les  notaires  de  Toulouse  anté- 
rieurement à  1790,  forment  un  dépôt  spécial,  installé  dans  les  bâtiments 
fie  la  Cour  d'Appel  de  Toulouse,  en  face  les  Archives  du  Parlement. 
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article  ;  le  tout  concernant  le  procès  de  la  féodale  ou  directe 
de  la  ville  de  Saint-Pons. 

Il  y  en  a  trois  copies,  non  signées  et  cottées  sous  même 
n^  97. 

Mémoire  des  actes  produits  par  le  Chapitre  de  Saint-Pons 
depuis  la  requette  en  interprétation  de  Tarrêt  de  1642,  avec 
les  réponses  de  M.  TEvêque  de  S -Pons,  servant  de  réfutation 
desdits  actes. 

Ce  mémoire  est  cotté  n^  98. 

De  1717,  le  27[octobre.  —  Requette  en  jugement  présentée 
en  la  Chambre  des  Requettes  du  Palais  du  Parlement  de  Tou- 
louse par  dem*"*  Marie  Delort,  de  la  ville  de  S*-Pons,  et  assi- 
gnation donnée  en  conséquence  à  M.  de  Crillon,  évêque  et 
seigneur  de  Saint-Pons,  et  aux  Pauvres  des  Hôpitaux  de  S*- 
Pons  et  de  la  Salvetat,  héritiers  de  feu  M.  de  Montgaillard, 
évêque  de  S*-Pons,  savoir  audit  seigneur  de  Crillon  pour  déduire 
et  soutenir  les  droits  de  son  évêché  au  sujet  du  droit  de  loz  du 
moulin  de  Las  Peires,  dont  le  Chapitre  de  l'église  cathédrale 
dudit  Saint-Pons  demande  la  moitié  à  ladite  Delort,  et  qu'elle 
avoit  payé  en  entier  audit  seigneur  de  Montgaillard,  évêque, 
et  auxdits  pauvres,  pour  se  voir  condamner  à  relever  et  garentir 
ladite  Delort  tant  en  principal  que  dépens,  dommages  et  intérêts 
en  cas  de  succomba n ce. 

La  signification  faite  audit  seigneur  de  Crillon  de  ladite  re- 
quette, le  6  novembre  suivant,  est  signée  parMorlane,  huissier. 

Il  y  a  encore  un  mémoire  détaillé  concernant  la  féodale  ou 
directe  du  susdit  moulin,  contentieuse  entre  M.  Tévêque  de  S*- 
Pons  et  son  chapitre. 

L'un  et  l'autre  sont  cottes  sous  même  n"  99. 

Copie  informe  des  écritures  concernant  la  féodale,  produites 
par  le  sindic  du  Chapitre  de  Téglise  cathédrale  de  Saint-Pons 
en  l'instance  pendante  en  la  Chambre  des  Requettes  du  Palais 
du  Parlement  de  Toulouse,  contre  divers  emphitéotes  de  S*- 
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Pons,  dont  M.  de  Tubœuf,  èvêque  et  seigneur  de  S*-Pons,  pre- 
noit  le  fait  et  cause. 

Cette  copie,  qui  est  sans  datte  et  sans  signature,  est  cottèe 
n^  100. 

Copie  informe  d'un  dire  par  écrit,  produit  par  le  sindic  du 
Chapitre  de  Téglise  cathédrale  de  S -Pons,  au  procès  concer- 
nant la  féodale  ou  directe  de  S -Pons,  pendant  au  Parlement  de 
Toulouse,  entre  M.  J.-J.  deFleires,  évêque  et  seigneur  dudit 
Saint-Pons,  et  le  Chapitre. 

Cette  copie,  sans  datte  et  sans  signature,  est  cottée  n°  iOl . 

Copie  informe  d'un  inventaire  de  production,  produit  en  la 
cour  du  Parlement  de  Toulouse  par  le  sindic  du  Chapitre  de 
l'église  cathédrale  de  S^-Pons-de-Tomières,  appellant  des  juge- 
ments judiciellement  donnés  en  la  Chambre  des  Roquettes  du 
Palais  dudit  Parlement,  les  8  et  19  novembre  1641,  et  impé- 
trant lettres  royaux  en  évocation  et  rétention  de  cause,  *etc., 
contre  M.  J.-J.  de  Fleires,  évêque  et  seigneur  de  S*-Pons, 
prenant  le  fait  et  cause  pour  Demoiselle  Suzanne  de  Laroque, 
veuve  de  Pierre  de  Portes,  bourgeois  de  la  ville  de  S*-Pons, 
les  héritiers  de  François  de  Guibal,  Barthélémy  Chambert,  le 
procureur  de  l'hôpital  de  la  dite  ville  de  S*-Pons,  Pierre  Costes, 
Pierre-Lin  de  Guibal,  Domenge  Bordier,  Pierre  d'Augier, 
Jean  Resplandi,  Pierre  de  Molinier,  Etienne  Pinenc,  Pierre 
Duran,  Jaques  Gartoule,  Jeanne  de  SuUi,  Jean  Bonifaci,  Pierre 
d'Augier,  Arnaud  de  Reynet,  sieur  de  Saint-Men,  dame  Antoi- 
nette de  La  vergue,  Pierre  le  Brun,  le  sindic  des  Pénitens  de 
la  dite  ville  S*-Pons,  Raymond  Galibert,  les  héritiers  de  Jaques 
Ayraard  et  autres  possesseurs  des  biens  contentieux  entre  ledit 
seigneur  évêque  et  ledit  Chapitre. 

Cette  copie,  qui  est  sans  datte  et  sans  signature,  est  cottée 
n«  102. 

Copie  informe  des  écritures  produites  par  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  et  seigneur  de  Saint-Pons,  au  procès  pendant 
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au  Parlement  de  Toulouse  contre  le  sindic  du  Chapitre  de  son 
église  cathédrale,  au  sujet  de  la  féodale  ou  directe  de  la  ville 
et  fauxbourgs  de  Saint-Pons,  et  tènement  des  Croix,  etc. 

Cette  copie,  sans  datte  et  sans  signature,  est  contenue  dans 
seize  feuilles  de  grand  papiè  et  cottée  n^  103. 


TITRES 

CONCERNANT 
LA 

MAIRIE  DE  LA  VILLE  DE  S'-PONS 


ET   LE 

DROIT  DE  COUP  ET  DE  LEUDË 


Liasse  IV. 


De  1692,  aa  mois  d'août.  —  Édit  du  roy  Louis  XIV,  portant 
création  de  Maires  (1)  perpétuels  et  d'Assesseurs  dans  les  hôtels 
de  ville  et  communautés  du  royaume  (2). 

Cet  édit  imprimé  est  cotté  n"*  i04. 

De  1693,  le  11  avril.  —  Accord  passé  entre*  M.  P.-J.-F. 
de  Montgaillard,  évêque  et  seigneur  de  Saint-Pons,  et  M®  Antoine 
Gairaud,  avocat  en  parlement  et  son  juge  en  toute  la  tempo- 


(1)  «  Ladite  ville  de  S^-Pons  n'a  jamais  eu  de  coasulz  en  titre  ;  elle 
a  toujours  procédé  à  l'élection  consulaire,  chaque  25  mars,  de  quatre 
consuls,  suivant  la  couttume,  et  n'a  jamais  esté  exercé  par  commission. 

>  Avant  la  création  des  Maires  et  Lieutenants  de  >Maires,  la  ville 
de  S'-PoQS  envoyoit  deux  députez  aux  Estats,  prins  du  premier  cha- 
peron et  jamais  du  second,  sçavoir  le  premier  consul,  qui  venoit  de  sortir 
de  charge  et  Tex-consul,  n'estant  point  d'usage  que  la  ville  députte  aux 
Estats  le  consul  chaperonné^  ainsi  qu'il  paroit  des  délibérations  an- 
ciennes et  modernes  du  conseil  de  ville,  et  des  procurations  données 
pour  assister  aux  Estats,  suivant  lesquelles  il  est  prousvé  que  la  ville 
n'a  jamais  députté  aux  Estats  que  le  consul  qui  avoit  quitté  le  chape- 
ron le  25  may, c'est-à-dire  huit  mois  avant  la  convocation  des  Estats  i. 
(Archives  particul.  Pièces  fugitives,  tomeX). 

(2)  Reproduit  par  d'Albisson,  dans  ses  fjois  municipales  et  écono" 
miques  de  LangtÂedoc,  tome  VII,  pp.  58  à  62. 
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ralitéde  son  évêchè  de  Saint-Pons  (1).  Par  lequel  accord,  il 
est  convenu  : 

lo  Que  led.  seigneur évêque  fournira,  de  ses  propres  deniers, 
la  somme  de  10.000  livres,  pour  la  finance  de  la  charge  de 
Maire  de  la  ville  de  Saint-Pons,  et  les  deux  sols  pour  livre, 
ensemble  les  frais  de  provisions  et  autres  qui  seront  nécessaires 
pour  les  obtenir,  en  sorte  que  led.  sieur  Gairaud,  sous  le  'nom 
duquel  les  provisions  dud.  office  de  Maire  seront  expédiées, 
ne  sera  tenu  d'y  rien  contribuer,  et  qu'après  que  led.  sieur 
Gairaud  aura  été  reçu  en  ladite  charge  de  maire,  les  provisions 
seront  remises  et  resteront  au  pouvoir  dud.  seigneur  évêque, 
desquelles  led.  sieur  Gairaud  pourra  prendre  un  extrait,  signé 


(1)  La  minute  est  conservée  dans  l'étude  de  M^  Sahuc,  notaire  à 
St-Pons.  Au  commencement  de  Pacte,  l'évêque  de  S^-Pons  expose  les 
motifs  qui  l'ont  déterminé  à  acheter  l'office  de  Maire  : 

«  L'office  de  Maire  de  la  présente  ville  se  trouvant  taxé  au  Conseil 
à  une  somme  considérable  pour  la  finance,  cette  taxe  a  été  réduite,  à 
la  considération  dud.  seigneur  évêque,  à  la  somme  de  10.000  livres 
pour  la  finance,  sans  y  comprandre  les  droits  et  frais  qui  regardent  le 
traittant  et  les  expéditions  de  lad.  charge,  et  led.  seigneur  évêque 
ayant  considéré  que,  s'il  ne  prenoit  pas  cet  office  de  maire,  il  pourroit 
naître  des  différans  entre  ses  officiers  de  justice  et  celluy  qui  seroit 
pourveu  dud.  office,  attandu  que  son  église  a  été  fondée  par  des 
comtes  souverains  de  Tholoze,  avec  toute  juridiction  haute,  moyenne 
et  basse,  et  que  cette  charge  de  maire  préjudicieroitaux  droits  de  son 
évôché,  —  l'exercice  de  la  justice  moyenne  et  basse  et  police  ayant  été 
toujours  faite  par  ses  officiers,  lesquels  ont  toujours  prézidé  à  toutes 
les  assemblées,  aux  conseils  de  ville,  à  celles  de  la  nomination  des  con- 
suls et  autres,  et  le  procureur  juridictionnel  fait  les  réquisitions  et  tient 
le  premier  rang  dans  touttes  les  assemblées  publiques,  et  que  môme  les 
prédécesseurs  dud.  seigneur  évêque  ont  nommé  les  consuls,  receu  leur 
serment  de  les  servir  fidellement,  que  lesd.  consuls  n'ont  aucune  autho- 
rité  ny  juridiction  sur  la  police  de  la  ville,  le  tout  appartenant  entière- 
ment aux  officiers  dud.  seigneur  évêque,  lesquels  en  sont  dans  une 
plaine  et  paizible  possession  ;  —  toutes  ces  considérations  ont  obligé  le 
seigneur  évêque,  pour  le  repos  de  la  ville,  d'acquérir,  ...  ». 
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dudit  seigneur  èvêque,  et  qu'en  cas  qu'il  y  eut  dans  la  suite  du 
tems  des  taxes  sur  ladite  charge  ou  des  frais  à  faire,  ledit  sei- 
gneur  èvêque  se  charge  de  payer  le  tout,  sans  exception. 

2*  Qu'il  ne  sera  permis  audit  sieur  Gairaud  de  faire  aucune 
des  fonctions  attachées  à  la  juridiction  de  l'èvêché,  en  qualité 
de  maire  dans  la  ville  de  Saint-Pons,  mais  qu'il  continuera 
d'exercer  la  justice  et  généralement  toute  la  police  dans  l'éten- 
due de  la  juridiction  de  Saint-Pons,  avec  le  procureur  juridic- 
tionnel et  greffier  de  la  temporalité,  sous  l'autorité  dudit  sei- 
gneur èvêque,  et  présidera  dans  toutes  les  assemblées  en  qualité 
déjuge,  comme  il  a  fait  par  le  passé.  — Et  quant  aux  autres 
fonctions  et  honneur  attachés,  attribués  par  Sa  Majesté  aux 
maires,  dans  son  édit  de  création,  led.  sieur  Gairaud,  juge, 
pourra  les  exercer  en  qualité  de  maire,  et  nommément  d* entrer 
aux  États  de  cette  province  et  à  l'Assiette  du  Diocèse.  —  Et  quant 
à  l'habit  de  maire,  le  sieur  Gairaud,  juge,  ne  pourra  le  porter 
dans  la  ville,  que  par  la  permission  expresse  dudit  seigneur, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  mais  qu'aux  dits  États  ou 
ailleurs,  il  pourra  porter  les  marques  et  autres  choses  qui  appar- 
tiennent aux  maires.  —  Et  quant  aux  couleurs  des  vallets  de 
ville,  qui  portent  celle  du  maire,  le  sieur  Gairaud,  juge,  leur 
fera  prendre  les  couleurs  dudit  seigneur  èvêque. 

3®  Ledit  sieur  Gairaud,  juge,  sera  obligé  de  faire  démission 
de  ladite  charge  de  maire,  en  faveur  de  la  personne  qui  luy  sera 
nommée  par  ledit  seigneur  èvêque,  sur  la  première  réquisition 
qui  luy  en  sera  faite  par  acte,  laquelle  vaudra  la  démission  sur 
son  refiis. 

4®  A  l'égard  de  tous  les  émolumens,  gages  et  autres  droits, 
qui  seront  réglés  et  arrêtés  au  Conseil,  attachés  à  ladite  charge 
de  maire,  il  a  été  encore  convenu  que  ledit  sieur  Gairaud  sera 
tenu  de  fournir  ses  quittances  de  tous  lesdita  émolumens,  gages 
et  autres  droits,  audition  des  comptes  des  États,  entrée  desdits 
Etats  et  à  l'Assiète  du  Diocèse,  et  de  les  remettre  tous  les  ans 
audit  seigneur  èvêque  ou  .à  son  ordre^  toutes  les  fois  qu'il  en 
sera  requis,  pour  en  retirer  le  payement,  tant  pour  payer  les 
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intérêts  de  la  finance  que  les  deux  sols  pour  livre,  fraix  de  pro- 
visions et  autres,  que  ledit  seigneur  évêque  avancera  pour  cet 
efiet,  pour  son  dédommagement,  sauf  la  somme  de  cent  cin- 
quante livres  de  la  montre  de  grâce,  que  le  Roy  et  la  Province 
accordent  tous  les  ans  aux  maires  députés  auxdits  États,  les- 
quelles cent  cinquante  livres  resteront  au  profit  dudit  sieur 
Gairaud,  juge  ;  ensemble  les  gages  du  chaperon,  que  la  commu- 
nauté de  Saint-Pons  paye  tous  les  ans,  qui  est  de  cinquante 
livres,  et  même  tous  les  petits  droits,  dûs  dans  les  affaires  de 
la  dite  communauté  de  Saint-Pons,  pour  le  dédommager  de  la 
dépense  qu'il  fera  pendant  son  séjour,  aller  et  retour  de  la 
tenue  des  États,  tous  les  ans,  et  pour  les  peines  extraordinaires 
qu'il  pourra  prendre  dans  la  ville  de  Saint-Pons,  de  laquelle 
dépense  le  sieur  Gairaud  ne  pourra  pas  faire  demande  audit 
seigneur  évêque. 

5o  En  cas  que  ledit  sieur  Gairaud,  juge,  refusât  de  fournir 
ses  quittances  comptables  et  ampliation  d'icelles,  s'il  est  besoin, 
de  tous  lesdits  émolumens  et  droits  mentionnés  cy-dessus,  qu'il 
sera  permis  audit  seigneur  évêque  de  faire  recevoir  lesdits 
payemens  sur  ses  ordres,  en  vertu  du  présent  acte,  sans  autre 
formalité  de  justice. 

Finalement,  il  est  convenu  que  ledit  seigneur  évêque  pourra 
disposer  de  la  charge  de  maire,  comme  de  son  propre  bien, 
tant  pour  le  présent  que  pour  l'avenir,  tant  pour  le  fonds  que 
pour  les  revenus,  et  la  donner^  léguer  et  disposer  en  la  vie 
et  en  la  mort  en  faveur  de  quy  bon  lui  semblera  (1),  même  la 
réunir  à  la  Justice  de  son  Évêché,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa 
Majesté,  ou  à  l'Hôpital  de  la  ville  de  St-Pons,  si  ledit  seigneur 
évêque  le  juge  ainsi  à  propos  ;  —  promettant  ledit  sieur  Gai- 
raud d'approuver  et  ratifier  de  nouveau  les  présentes  conven- 
tions>  dès  qu'il  sera  pourvu  et  reçu  en  ladite  charge  de  maire, 
etc. 


(1)  C'est  d'ailleurs  ce  qu'il  fit.  Voir  son  testament  sous  le  n*»  116  de 
la  môme  liasse. 
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Acte  reçu  par  Pierre  Pradal,  notaire  de  ladite  viUe  de  Saint- 
Pons.  —  Il  y  en  a  deux  extraits  collationnés,  cottes  î*ous  même 
n'  105. 

De  1693,  le  2  juin.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État,  qui  règle  les 
fonctions  des  Maires  et  des  Consuls,  et  qui  porte  que  les  Sei- 
gneurs,  qui  ont  acquis  des  mairies,  pourront  en  faire  les  fonc- 
tions par  eux-mêmes  ou  par  leurs  officiers,  etc.  —  Ensemble 
une  lettre  missive  de  M.  de  Basville,  intendant  de  Languedoc, 
écrite  en  conséquence  le  16  du  même  mois  (I). 

Le  tout  cotté  sous  même  n®  106. 

De  1695,  le  13  juillet.  —  Extrait  coUationné  d'une  délibéra- 
tion du  Bureau  de  l'Hôpital  de  la  ville  de  Saint-Pons  (2),  par 
laquelle  les  Directeurs  dudit  hôpital  acceptent  le  don  fait  audit 
hôpital  par  M.  de  Montgaillard,  évêque  et  seigneur  dudit  Saint- 
Pons,  de  la  somme  de  trois  mille  livres,  à  prendre  sur  la  mai- 
rie de  ladite  ville  de  Saint-Pons. 

Lequel  extrait  est  cotté  n®  107. 

De  1702,  le  17  septembre.  —  Provisions  de  l'office  de  Lieu- 
tenant de  Maire  de  la  ville  de  S*-Pons,  accordées  au  sieur  Jean 
Gautier  (3),  habitant  de  la  ville  de  Montpellier^  —  expédiées 
en  parchemin  et  cottées  no  108. 


(1)  Reproduit  par  d'Albisson,  dans  ses  Loix  municipales  et  écono- 
miques de  Languedoc,  t.  VII,  pp.  68-69. 

(2)  Voir  aux  Archives  hospitalières  de  Saint-Pons,  le  registre  de 
délibérations,  n^  1 . 

(3)  Jean  Gautier  fut  pourvu  de  la  charge  de  Lieutenant  de  Maire  par 
acte  du  12  décembre  1702,  reçu  par  Castan,  notaire  à  Montpellier.  Il 
refusa  de  signer  le  procès-verbal  de  sa  réception  (voir  ci-dessous  la 
pièce  no  110)  et  revendit  sa  charge  à  Jean  Nicolin,  de  Béziers;  ce  der- 
nier la  céda  à  son  tour  à  Pierre  Pradal,  avocat  en  parlement,  suivant 
contrat  du  22  janvier  1703,  reçu  par  M*  Tournai,  notaire  à  Béziers, 
pour  le  prix  de  8100  livres;  quittance  le  2  avril  1707 devant  M«Gizard, 
notaire  à  S»-Chinian. 

10 
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De  1703,  le  3  et  9  janvier.  — Extrait  collationnè  d'une  lettre 
de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  S*-Pons  (1),  par  laquelle  il 
écrit  à  la  ville  de  S'-Pons  qu'il  a  acquis  la  charge  de  Lieutenant 
de  Maire  du  sieur  Gautier,  dans  le  dessein  de  la  bailler  par 
préférence  à  la  ville  de  Saint-Pons.  —  Ensemble  la  réponse 
de  la  communauté  de  ladite  ville,  qui  accepte  ladite  préférence. 

Cet  extrait  collationnè  est  cotté  no  109. 

De  1703,  le  28  février.  —  Certificat  de  M.  Gairaud,  maire 
de  la  ville  de  S^-Pons,  qui  déclare  que  le  sieur  Gautier  n'a  pas 
été  reçu  en  l'office  de  Lieutenant  de  Maire  de  ladite  ville,  ayant 
refusé  de  signer  le  verbal  de  sa  réception,  etc. 

Ce  certificat  est  cotté  n^  HO, 

De  1705,  le  11  juillet.  —  Conventions  entre  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  S*-Pons,  et  le  sieur  Pierre  Pradal,  pourvu 
de  l'office  de  Lieutenant  de  Maire  de  la  ville  de  Saint-Pons,  par 
lesquelles  ledit  sieur  Pradal  déclare  que  ledit  office,  dont  il  est 
pourvu,  appartient  en  propre  audit  seigneur  évêque,  qui  l'a 
acquis  de  ses  propres  deniers,  ledit  sieur  Pierre  Pradal  n'ayant 
fait  que  luy  prêter  le  nom,  etc. 

Ces  conventions,  signées  par  ledit  seigneur  évêque  et  par 
ledit  sieur  Pradal,  sont  cottées  no  IH. 

De  1708,  le  7  mars.  —  Deux  déclarations  de  M.  Gairaud,  juge 
de  Saint-Pons,  qui  déclare  que  la  finance  qu'il  a  payée  pour 


(t)  La  lettre  est  du  4  janvier;  elle  est  adressée  à  M.  Cabrol  de 
Rieumajou,  de  Saint-Pons.  L'évéque  Tinforme  qu'il  a  acheté  la  charge 
de  lieutenant  de  maire  pour  le  prix  de  8100  livres  et  demande  à  la  ville 
si  elle  ne  voudrait  pas  prendre  l'acquisition  pour  son  compte,  t  Je  vous 
prie  de  faire  entendre  à  ceux  qui  composeront  l'assemblée,  qu'il  m'est 
tout  à  fait  indifférent  qu'ils  Tachêtent  ou  ne  l'achètent  pas,  et  qu'ainsi 
ils  n'ont  qu'à  suivre  leur  propre  mouvement  et  leurs  intérêts,  sans  que 
j'y  sois  pour  autre  chose  que  pour  le  dessein  de  leur  faire  plaisir  ». 
(Arch.  part.). 
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« 

Toffice  de  Maire  de  la  vUle  de  S*-Pons,  était  des  propres  deniers 
de  M.  de  Montgaillard,  èvêque  et  seigneur  de  Saint- Pons, 
quoyque  les  provisions  soint  expédiées  au  nom  dudit  sieur 
Gairaud,  et  que  ledit  office  appartient  en  propre  audit  seigneur 
évêque. 
Ces  deux  déclarations  sont  cottées*  sous  même  n®  112. 

De  1708,  le  13  décembre.  —  Quittance  faite  par  le  Trésorier 
de  la  Bourse  de  la  province  de  Languedoc  à  M.  Gairaud,  juge, 
de  la  finance  des  offices  de  Maire  et  Lieutenant  alternatif  et  my- 
triennal  (1)  de  la  ville  de  S*-Pons,  signée  Vaquier  —  et  cottée 
no  113. 

De  1709,  le  5  mars.  —  Trois  quittances  des  fraix  faits  pour 
le  registre  des  quittances  de  finance  des  offices  de  Maire  alter- 
natif et  de  Lieutenant  de  Maire  alternatif,  tant  en  la  Chambre 
des  Comptes  qu'au  Bureau  des  Trésoriers  de  France,  —  cottées 
sous  même  n**  114. 

De  1709,  Je  6  août. —  Conventions  entre  M.  de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint-Pons  et  le  sieur  Pierre  Pradal  (2),  contenant 
une  déclaration  dudit  sieur  Pradal  que  Tofflce  de  Lieutenant  de 
Maire  alternatif  et  mi-triennal  a  été  acquis  des  propres  deniers 
dudit  sieur  évêque,  et  qu'il  luy  appartient  en  propre,  quoyque 
les  provisions  soient  expédiées  en  faveur  dudit  sieur  Pradal. 


(1)  Les  offices  de  Maires  et  Lieutenants  de  Maire  alternatifs  et 
mi-triennaux  furent  créés  par  édit  de  décembre  1706.  (Cf.  d'Albisson, 
hiix  municipales  et  économiques  de  Languedoc,  t.  VII,  pp.  144  et  ss.). 

(2)  La  famille  Pradal  est  encore  représentée  ;  elle  a  toujours  compté, 
depuis  son  arrivée  dans  le  pays  (1650  environ),  au  premier  rang  de  la 
bonne  bourgeoisie .  Ses  membres,  presque  tous  avocats  en  Parlement 
ont  occupé,  jusqu'à  la  Révolution,  les  situations  de  receveur  des  tailles. 
Alliances:  familles  Escafit,  Roques,  Fourcade,  Tabarié,  Mas,  Guiraud, 
Sabatier. —  Pierre  Pradal,  pourvu  de  l'office  de  maire,  fut  aussi  avocat 
au  parlement,  notaire  et  procureur  juridictionnel  de  Tévéque. 
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Ces  conventions,  signées  par  ledit  seigneur  de  Montgaillard, 
èvêque,  et  par  ledit  sieur  Pradal,  sont  cottèes  n*"  H5. 

De  1718,  le  28  février.  —  Extrait  coUationnè  du  testament 
de  M.  P.  J.-F.  de  Persin  de  Montgaillard,  èvêque  de  Saint- 
Pons  (1),  —  par  lequel  il  donne  à  M.  Abbadie,  prècenteur,  qui 
sert  le  diocèse  depuis  trente  ans  et  qui  est  présentement  promo 
teur,  trois  cents  livres  de  pension  viagère  ;  —  plus  à  M.  Paris, 
lequel  il  prie  de  défendre  son  hérédité  dans  les  procès  qui  lui 
ont  été  intentés  par  le  Chapitre  ou  par  le  Théologal  de  son 
église  cathédrale,  une  pension  viagère  de  cent-cinquante  livres, 
•  moyennant  laquelle  somme  ledit  sieur  Paris  ne  demandera  pas 
de  rétributions  aux  pauvres,  héritiers  dudit  seigneur  èvêque, 
mais  il  se  contentera  du  simple  déboursé,  —  lesquelles  deux 
pensions  se  prendront  sur  les  revenus  des  charges  de  Maire  et 
Lieutenant  de  Maire  de  la  ville  de  S*-Pons,  ou  à  défaut  de  ce 
fonds,  sur  le  plus  liquide  de  son  hérédité  ; 

Plus,  il  donne  à  Gresme,  son  ancien  domestique,  et  à  tous  ses 
autres  domestiques  qui  se  trouveront  à  son  service  le  jour  de 
sa  mort,  une  année  entière  de  leurs  gages,  outre  oe  qui  leur 
sera  dû,  etc.  ;  —  plus  à  Gastillon,  qui  a  été  longtems  à  son 
service,  douze  sétiers  de  sègle  par  an,  sa  vie  durant  ; 

Plus,  il  donne  à  son  successeur,  tant  pour  luy  que  pour  les 
autres  qui  luy  succéderont  audit  évêché,  la  maison  qu'il  a  achetée 
à  Saint-Ghinian,  laissant  néanmoins  à  M.  Ghamplain,  gentil- 
homme de  Beauce,  qui  s'est  retiré  dans  une  petite  maison  qui 
est  au  milieu  du  parc,  la  jouissance  de  cette  petite  maison  et  de 


(1)  Cf.  l'abbé  Delouvrier,  Histoire  de  Saint-Chinian-de-la-Corne  et 
de  ses  environs  (Montpellier,  1896),  pièces  justificatives,  n®  XVII, 
pp.  38  à  40. 

L'original  du  testament  de  l'évêque  Montgaillard  était  conservé  à 
Saint-Chinian  dans  l'étude  Vialar.  Il  a  été  détruit  en  1875,  lors  de 
l'inondation.  Nous  en  possédons,  dans  nos  archives  particulières,  une 
expédition  signée  et  en  forme. 
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toutes  les  terres  du  parc  et  de  toutes  les  autres  que  ledit  seigneur 
èvêque  possède  à  Saint-Chinian  ;  et  au  cas  que  ledit  Champlain 
veuille  quitter  ladite  maison,  les  héritiers  dudit  seigneur  èvêque 
luy  payeront  la  somme  de  cinq  mille  quatre  cens  livres  qu^il 
luy  doit  ;  —  plus  il  veut  que,  lorsque  ses  successeurs  viendront 
à  jouir  de  tout  le  parc,  soit  par  la  mort  de  M.  Champlain  ou 
parce  qu'il  aura  voulu  se  retirer,  ils  donnent  tous  les  ans  deux 
cens  cinquante  livres  de  rente  à  ses  héritiers  ; 

Plus,  il  charge  M.  de.Miramont,  son  grand  vicaire,  l'un  de 
ses  exécuteurs  testamentaires,  d'aller  visiter,  d'abord  après  la 
mort  dudit  seigneur  èvêque,  tous  les  bénéfices  où  il  est  fruit- 
prenant  et  d'y  faire,  aux  dépens  de  la  succession,  toutes  les 
réparations  qu'il  jugera  nécessaires,  tant  aux  batimens  dépen- 
dans  de  l'évêché  qu'aux  églises^  etc.  ; 

Plus,  il  ajoute  aux  conditions  apposées  à  la  donation  de  la 
maison  et  jardin  de  Saint-Chinian,  que  son  successeur  tiendra 
quitte  les  héritiers  de  toutes  les  réparations,  auxquelles  il  pour- 
roit  croire  que  ledit  testateur  est  obligé  pour  les  églises,  mai- 
sons et  autres  bâtiments  dépendans  dudit  évêché  ;  —  et  ledit 
testateur  espère  que  son  successeur  n'en  fera  point  difficulté, 
s'il  veut  bien  considérer  que  ledit  seigneur  èvêque  a  rèédiflé 
presque  tout  l'évêché,  fait  bâtir  plusieurs  églises,  fait  le  retrait 
du  fief  de  Villeneuve  à  gros  fraix  et  quelque  bien  à  la  Salvetat, 
et  payé  les  taxes  pour  le  rachat  des  moulins,  fours  et  autres 
biens  de  La  Salvetat  et  Riols,  afin  que  ses  successeurs  puissent 
les  recouvrer  quand  il  leur  plaira  ;  —  que  si ,  nonobstant  tout 
cela,  le  successeur  dudit  seigneur  èvêque  attaque  ses  héritiers 
sous  prétexte  des  réparations  des  églises  et  autres  bâtiments 
dépendans  de  l'évêché,  ledit  seigneur  testateur  veut  que  ladite 
maison  de  Saint-Chinian  soit  vendue,  pour  le  prix  être  employé 
au  payement  de  cinq  mille  quatre  cens  livres  dues  audit  sieur 
Champlain,  et  aux  susdites  réparations,  et  le  surplus  mis  en 
fonds  ou  placé  en  rente  sur  quelque  communauté,  pour  le  revenu 
en  être  distribué  par  égales  portions  aux  deux  hôpitaux  de 
Saint-Pons  et  de  la  Salvetat,  ses  héritiers. 
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Et  à  regard  des  charges  de  Maire  et  Lieutenant  de  Maire, 
que  ledit  seigneur  évêque  testateur  a  achetées  pour  conserver 
à  Tévêchè  rentière  justice  de  Saint-Pons,  il  veut  que  M.  Gairaud 
garde  la  mairie  sa  vie  durant,  et  qu'il  entre  aux  États  tous  les 
ans  en  qualité  de  maire,  et  prene  trois  cens  livres  des  montres 
des  États  pour  défray,  qu'il  entre  aux  assemblées  de  TAssiète  et 
des  commissaires  ordinaires  du  Diocèse,  et  qu'il  jouisse  des 
émolumens  qui  luy  appartiennent  en  cette  qualité.  —  U  veut 
qu'après  la  mort  dudit  sieur  Gairaud,  cette  charge  passe  à 
M.  Maurel,  et  qu'il  en  jouisse  aux  mêmes  conditions  et  émo- 
lumens, sa  vie  durant,  en  considération  de  ce  qu'il  a  servi  les 
pauvres  de  Saint-Pons  en  qualité  de  trésorier,"  avec  un  entier 
désintéressement,  pendant  dix-huit  ans. 

Ledit  seigneur  évêque  testateur  veut  que  la  lieutenance  de 
maire,  qu'il  a  mise  sur  la  tête  du  sieur  Pradal,  luy  reste  sa  vie 
durant,  et  qu'après  sa  mort,  elle  passe  à  son  fils,  et  qu'après  la 
mort  dudit  sieur  testateur,  tous  les  deux  en  jouissent  aux  mêmes 
conditions,  entrée  aux  États  et  Assiète,  et  avec  la  même  rétri- 
bution, que  M.  Gairaud  doit  jouir  de  la  mairie,  à  la  réserve  de 
cette  année,  que  ledit  testateur  veut  que  M.  Brugairoux,  consul 
de  Saint-Pons,  entre  aux  États  et  qu'il  y  prene  six  cens  livres 
sur  les  montres,  et  entre  dans  les  assemblées  de  l'Assiète.  — 
De  plus,  ledit  seigneur  évêque  donne  encore  la  liberté  au  sieur 
Pradal  d'en  faire  la  démission  en  faveur  de  son  fils,  et  quand 
il  lui  plaira,  et  cela  en  considération  de  ce  qu'il  a  aidé  ledit 
seigneur  évêque  à  soutenir  les  droits  de  l'Évêché  en  différentes 
affaires. 

Et  à  l'avenir,  quand  quelqu'une  desdites  charges  viendra  à 
vaq4ier,  ses  successeurs  à  l'évêché  y  pourvoiront  de  telles  per- 
sonnes  qu'ils  jugeront  à  propos,  pour  en  jouir  aux  mêmes  con- 
ditions que  lesdits  sieurs  Gairaud,  Maurel  et  Pradal,  en  sorte 
que  les  revenus  qu'elles  portent  ne  soint  pas  diminués  pour 
servir  à  leurs  destinations. 

Quant  au  surplus  du  revenu  desdites  charges,  ledit  seigneur 
évêque  testateur  veut  qu'il  en  soit  pris  tous  les  ans  :  —  1°  la 
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somme  de  trois  cens  livres  delà  pension  viagère  de  M.  Abbadie, 
et  cent-cinquante  livres  pour  celle  de  M.  Paris  ;  —  2**  la  somme 
.  de  mille  livres,  pour  servir  de  fondation  d'un  Collège  des  Pères 
de  la  Doctrine  Chrétienne  de  la  province  de  Toulouse,  dans  la 
ville  de  Saint-Pons  ;  —  et  ce  qui  restera  desdits  revenus,  s'il 
manque  quelque  fonds  pour  achever  la  réédification  du  chœur 
de  l'église  cathédrale,  que  ledit  seigneur  évêque  a  extrêmement 
à  cœur,  il  souhaite  que  ce  reste  soit  employé  à  cette  réédifica- 
tion, et  après  qu'elle  aura  été  achevée,  il  veut  que  ce  même 
reste  soit  employé  pour  achever  de  bâtir  les  logemens,  qui 
doivent  être  au-dessus  du  cloître  et  servir  à  loger  les  prêtres 
du  bas  chœur  ;  —  et  après  que  ces  deux  édifices  auront  été 
achevés,  ou  même  auparavant,  si  le  reste  des  revenus  desdites 
charges  n'étoient  point  jugés  nécessaires  à  cet  efiet,  ou  que 
pour  quelqu'autre  raison  elles  n'y  fussent  pas  employées,  elles 
appartiendront  aux  héritiers. 

Comme  il  pourra  arriver  que  les  dites  charges  de  Maire  et  de 
Lieutenant  de  Maire  seroiit  remboursées,  ledit  seigneur  évêque 
testateur  veut  que  les  sommes,  qui  proviendront  de  ce  rembour- 
sement, soint  placées  sur  le  Clergé  de  Saint-Pons,  s'il  se  peut, 
ou  sur  quelqu'autre  communauté  solvable,  et  que  le  revenu  de 
ces  charges  soit  employé  à  payer  les  pensions  viagères  cy-dessus 
et  les  mille  livres  du  Collège  cy-dessus  et  le  reste  droit  par 
ordre. 

Comme  ledit  seigneur  évêque  testateur  a  fait  tout  son  possible 
pour  terminer  à  l'amiable  les  procès  qu'il  a  avec  les  chanoines 
de  son  église,  il  prie  ses  exécuteurs  testamentaires  d'y  travailler 
de  nouveau  après  sa  mort.  Cependant,  pour  donner  à  MM.  les 
Chanoines  des  marques  de  son  affection,  outre  la  chapelle  qu'il 
a  donnée  il  y  a  longtems,  il  donne  au  Chapitre  son  calice,  sa 
croix  pastorale  et  son  ornement  noir,  consistant  en  une  cha- 
suble brodée  d'argent  et  un  pluvial  de  même.  —  Parmi  ses 
procès,  il  y  en  a  deux  concernans  les  portions  congrues,  l'un  à 
Toulouse,  l'autre  à  Pau,  desquels  il  luy  doit  revenir  certaines 
sommes,  qu'il  donne  à  ses  héritiers, 
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Plus,  il  donne  à  Thôpital  de  Saint-Ghinian  les  champs  qui 
sont  entre  le  moulin  et  la  maison  de  M.  Rossel,  endroit  appelé 
au  Pontil  de  TErmite,  quitte  de  Talbergue  due  à  l'abbaye, 
laquelle  il  veut  que  les  possesseurs  de  la  maison  payent  entiè- 
rement, à  condition  que  ledit  hôpital  ne  pourra  les  vendre  ny 
engager,  ny  dénaturer  le  revenu,  mais  il  pourra  les  diviser  en 
albergue,  comme  il  y  en  a  eu  une  partie  ;  —  et  en  cas  où  on 
n'exécute  pas  la  volonté  dudit  seigneur  évêque  testateur,  il  trans- 
fère le  don  desdits  champs  à  l'hôpital  de  Saint-Pons. 

Plus,  il  donne  la  maison  qu'il  a  achetée  de  M.  Maurel,  qui 
sert  à  présent  de  maison  de  refuge,  à  la  même  œuvre  ou  pour 
les  Invalides,  ou  pour  les  Filles  de  la  Providence,  selon  la 
destination  qu'en  fera  son  successeur. 

Il  défend  d'inquiéter  ceux  qui  ont  fait  ses  affaires,  sous  pré- 
texte de  leurs  comptes  de  recette  et  de  dépense,  en  étant  con- 
tant et  satisfait. 

Plus  il  donne  aux  particuliers  à  qui  il  a  prêté,  tout  ce  qu'ils 
luy  doivent,  à  la  réserve  d'une  dette  de  M.  le  Marquis  de  Foix, 
etc. 

Ledit  seigneur  évêque  testateur  ayant  fait  cy-devant  un  acte, 
par  lequel  il  donne  sa  bibliothèque  à  M.  Miramont,  son  grand 
vicaire,  et  au  Clergé  de  son  diocèse,  après  luy,  —  il  veut  que 
les  tableaux  qui  y  sont,  presque  tous  des  personnes  de  sa 
famille,  soint  donnés  à  M.  l'abbé  de  Montgaillard,  archidiacre 
de  S*-Pons,  son  neveu  (1). 

El  pour  la  validité  du  présent  testament,  il  institue  ses  héri- 
tiers et  légataires  universels  les  deux  hôpitaux  de  Saint-Pons 
et  de  La  Salvetat,  etc . 


(1)  Charles-Maurice  de  Persin  de  Montgaillard,  —  fils  de  Claude 
de  Persin,  marquis  de  Montgaillard,  et  de  Marguerite  de  Passa  bat  de 
Pordiac,  —  docteur  en  Sorbonne,  chanoine  et  aumônier  de  Saint- Pons, 
grand  vicaire  de  son  oncle  Pierre-Jean-François,  fut  élevé  le  5  septem- 
bre 1704  à  la  dignité  d'archidiacre.  Il  mourut  le  11  décembre  1754  à 
Béziers  ;  son  corps  fut  transporté  à  Saiqt-Pons  et  inhumé,  sur  sa 
dem(inde,  dans  le  cimetière  des  pauvres , 
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lia  suscriptioii  de  ce  testament  fut  faite,  le  2  mars  suivant, 
par  Agnan  Gizard,  notaire  de  Saint-Ghinian,  —  et  le  procès- 
verbal  de  l'ouverture,  le  13  du  même  mois,  jour  de  la  mort 
dudit  seigneur  èvêque,  en  présence  de  M.  Joseph  de  Monredon 
de  Cabrol,  juge  dudit  Saint-Ghinian  (1). 

Le  présent,  coUationnè  par  le  sieur  de  Monredon  de  Gabrol, 
le  6  décembre  1723,  estcotté  n'  H6. 

De  1718,  an  mois  de  novembre.  —  Édit  du  Roy  portant  réta- 
blissement des  offices  de  Maires,  Lieutenans  de  Maire  et  Con- 
suls perpétuels  en  Languedoc  (2), 

Get  édit  imprimé  est  cotté  n*^  117. 

De  1719,  le  7  janvier.  —Arrêt  du  Conseil  d'État  qui  règle 
la  manière  dont  les  liquidations  et  imputations  des  jouissances 
doivent  être  faites  lors  du  remboursement  des  offices  de  Maire, 
leurs  Lieutenans  et  Consuls  (3). 

Cet  arrêt  imprimé  est  cotté  n®  118. 


(1)  L'évêque  de  Saint- Pons  mourut  à  Saint-Chinian,  dans  le  château 
qu  il  avait  acheté  et  qu'il  léguait  à  ses  successeurs  :  €  L'an  1713  et  le 
14  mars  a  été  enterré  dans  notre  cimetière,  dans  un  tombeau  voûté  de 
pierre,  au  pied  de  la  croix  dudit  cimetière,  l'illustrissime  et  révéren- 
dissime  père  en  Dieu  nommé  Pierre-Jean-François  Percin  de  Mont- 
gaillard,  évéque  depuis  49  ans  de  S*-Pons,  qui  s'y  étoit  laissé  par  son 
testament  ;  mort  le  13,  âgé  de  80  ans,  après  avoir  reçu  les  sacrements 
avec  édification,  ayant  laissé  les  hôpitaux  de  S*-Pons  et  de  la  Salvetat 
ses  héritiers.  Présent  les  sieurs  Jean  Roux,  prêtre,  secondaire  de  Saint- 
Chinian,  et  Jean-Olivier  Pradal,  docteur  en  médecine,  habitant  à  Saint- 
Chinian,  qui  ont  signé  » .  (Archives  communales  de  la  ville  de  S^Chi- 
nian,  GG.). 

(2)  Reproduit  par  d'Albisson,  Loix  municip,  et  économ,  de  Languedoc^ 
t.  VIF,  pp.  293-294. 

(3)  Reproduit  par  d'Albisson,  Loix  municip.  et  économ,  de  Languedoc, 
t.  VII,  pp.  291-292, 
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De  1723,  le  29  novembre.  —  Délibération  du  Bureau  de 
THôpital  de  La  Salvetat,  qui  donne  pouvoir  à  M*  Pierre  Gali- 
bert,  sindic  dudit  hôpital,  de  se  transporter  en  la  ville  de  S - 
Pons,  pour  nommer,  conjointement  avec  les  directeurs  de 
l'Hôpital  de  ladite  ville  de  S*-Pons,  un  procureur  à  Paris,  pour 
recevoir  du  trésor  royal  le  remboursement  de  la  finance  des 
offices  de  Maire  et  Lieutenant  de  Maire  de  ladite  ville  de  Saint- 
Pons,  etc. 

Cette  délibération  est  cottée  n"*  119. 

De  1723,  le  premier  décembre.  —  Extrait  coUationnè  d'une 
délibération  du  Bureau  des  Pauvres  de  l'Hôpital  de  la  ville  de 
Saint-Pons,  qui  donne  pouvoir  à  M.  Maurel,  sindic  dudit  hôpi- 
tal, de  faire  sa  procuration  et  de  l'envoyer  à  Paris,  pour  retirer 
du  trésor  royal  le  remboursement  de  la  finaçce  des  offices  de 
Maire  et  Lieutenant  de  maire,  de  ladite  ville  de  Saint-Pons. 

Cette  délibération,  retenue  par  Maurel,  notaire  de  ladite  ville 
de  Saint-Pons  (1),  est  cottée  n^  120. 

De  1723,  le  premier  décembre.  —  Procuration  faite  par  le 
sieur  Jean  Maurel,  sindic  de  l'Hôpital  de  la  ville  de  Saint-Pons, 
pour  faire  retirer  du  trésor  royal  le  remboursement  de  la 
finance  des  offices  de  Maire  et  Lieutenant  de  maire  de  la  ville 
de  S*-Pons. 

Cette  procuration  en  original  est  retenue  par  Maurel,  notaire 
de  S*-Pons,  au  fonds  de  laquelle  est  la  légalisation,  faite  par 
M.  Gairaud,  juge  de  S*-Pons,  et  est  cottée  no  121. 

De  1724,  le  25  janvier.. —  Déclaration  du  Roy  qui  supprime 
dans  la  Province  de  Languedoc  les  offices  municipaux  créés 
par  édit  du  mois  d'août  1722,  à  l'exception  des  offices  de  Gou- 


(i)  Maurel,  notaire  à  S^Pons  (1700-1733)  ;  ses  minutes  sont  aujour- 
d'hui conservées  dans  l'étude  Sahuc. 
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verneurs,  Lieutenans  de  Roy  et  Msgors,  dont  les  provisions  ont 
été  expédiées  jusqu'au  premier  décembre  dernier  (1). 
Cette  déclaration  imprimée  est  cottée  n°  122. 

Paqtœt  de  mémoires  concernans  les  offices  de  Maire  et  Lieu- 
tenant de  Maire  de  la  ville  deS^-Pons,  achetés  par  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  et  seigneur  de  Saint-Pons,  parmi  lesquels  il  y 
a  plusieurs  lettres  missives  écrites  à  ce  sujet  audit  seigneur 
évêque  par  M.  de  Basville,  intendant  de  Languedoc,  et  par 
M.  Gairaud,  pourvu  dudit  office  de  maire  ;  —  autres  lettres 
missives  écrites,  par  M.  de  Montferrier  et  autres,  à  M.  de 
Grillon,  évêque  de  S^-Pons,  successeur  immédiat  dudit  sieur 
de  Montgaillard  ;  —  un  compte  rendu  au  seigneur  de  Grillon 
et  au  Bureau  de  THôpital  de  S*-Pons  et  de  La  Salvetat,  par 
M.  Pradal,  lieutenant  de  maire,  etc.  —  Et  autres  mémoires, 
concernans  ladite  mairie,  etc. 

Tous  lesquels  mémoires  sont  dans  un  même  paquet,  et  cottes 
sous  même  n°  123. 


{\)  Reproduit  par  d'Albisson,  dans  ses  Loix municipales  et  économi- 
ques de  Languedoc,  t.  VU,  pp.  336-337. 
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Liasse  IV. 

> 

De  1263^  le  7  des  kalendes  de  juillet.  —  Copie  informe  d'un 
acte  par  lequel  M.  Pons  (1),  abbé  de  Saint-Pons,  vend  à  Michel 
Izarn,  durant  la  vie  seulement  de  Bernard  Izarn,  son  fils,  la 
huitième  partie  de  toute  la  leude  du  blé  de  la  ville  de  S*-Pons, 
pour  le  prix  et  somme  de  cinquante-sept  livres  dix  sols  melgo- 
riens.  Et  outre  cela,  led.  sieur  abbé,  faisant  tant  pour  lui  que 
pour  le  sieur  Ermengaud  de  Puisserguier,  camèrier  (2)  du 
Monastère  de  Saint-Pons,  vend  aud.  Izarn,  pendant  la  vie  seu- 
lement dud.  Bernard  Izar,  son  fils,  tout  le  droit  de  mesure  ou 
razouïre,  de  la  pile  ou  des  piles  de  blé  de  ladite  ville  de  Saint- 
Pons,  pour  le  prix  et  somme  de  sept  livres  melgoriennes  et 
dix  sols  ;  pour  lequel  droit  de  razouïre  led.Izarn  percevra,  cha- 
que semaine,  quatre  coups  de  froment  le  mercredi  et  autres 
quatre  coups  le'samedy  (3).  Et  lesdits  Izarn  seront  tenus  de  payer 


(1)  Pons  II,  abbé  de  S'-Pons  de  1256  à  1276,  fut  bon  administrateur 
de  son  abbaye.  Il  fit  dresser  en  1262  Tétat  des  plaintes  qu'il  avait  à 
foiTOuler  en  raison  des  exactions  commises  par  les  officiers  du  roi  sur 
les  biens  de  sa  manse.  (Cf.  ci-dessus,  pp.  60-61).  —  Il  soutint  la  reven- 
dication de  ses  droits  contre  l'archevêque  de  Narbonne  ;  fit  confirmer 
par  Clément  IV,  en  1267,  les  privilèges  de  l'abbaye  deS*-Pons  ;  accorda 
de  nombreuses  chartes  de  libertés  et  fit  dresser  le  catalogue  de  la  biblio- 
thèque que  possédait  le  monastère  de  S*-Pons.  (Bibl.  Nat.,  collection 
Doat,vol.  72,fol.  234). 

(2)  Le  camèrier  administrait  le  temporel  du  monastère.  Ses  attribu- 
tions étaient  analogues  à  celles  des  fabriciens  actuels.  Il  ne  pouvait  se 
dessaisir  des  fonds  qu'il  détenait,  que  sur  l'ordre  de  l'abbé. 

(3)  Les  mercredi  et  samedi  étaient  déjà,  en  1263  comme  aujourd'hui, 
jours  démarché  à  Saint -Pons  (v.  le  Livre  des  Libertés  et  Franchises , 
édit.  Chabaneau,  p.  98.) 
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tous  les  ans  cinq  piles  de  blè  froment  au  cellérier  (I),  cellario, 
et  autres  cinq  piles  au  camèrier,  dont  la  moitié  sera  payable  à  la 
fête  de  Tous-les-Saints  et  l'autre  moitié  à  Pâques. 

La  copie  de  cet  acte,  retenu  par  Raymond  Caville,  notaire 
de  St-Pons,  n'est  point  signée  et  est  cottée  no  124. 

De  1287,  le  16  avant  les  kalendes  de  novembre.  —  Copie 
conforme  d'un  extraitdela  transaction  passéeentre  Raymond  (2), 
abbé  de  Saint-Pons,  et  les  religieux  de  son  monastère,  d'une 
part,  et  les  consuls  ethabitansde  la  ville  de  Saint-Pons,  d'autre, 
concernant  l'article  seulement  du  droit  de  coup  et  de  leude,  que 
led.  sieur  abbé  et  son  monastère  prétendoient  être  dû  par  tous 
ceux  qui  déchargeoient  du  blé  sous  le  couvert  des  piles  de  la 
place,  au  dehors,  soit  qu'on  vendit  le  blé  ou  non.  — Par  laquelle 
transaction,  il  est  convenu  que  ledit  sieur  abbé  et  les  siens 
seront  en  droit  de  recevoir  le  droit  de  mesurage  ou  de  coup  de 
tous  ceux  qui  déchargeront  du  blè  dans  la  place,  sous  le  couvert 
ou  dehors,  et  qu'ils  le  vendent  ou  non.  —  Acte  reçu  par  Gail- 
lard Caville,  notaire  de  S^Pons. 

Cette  copie,  qui  n'est  point  signée,  est  cottée  n"*  Î25. 

De  1554,  le  11  décembre.  —  Tarif  ou  dénombrement  des 
marchandises  et  autres  choses  qui  entrent  dans  la  ville  de 


(i)  Dans  les  grandes  abbayes,  les  charges  d'infirmier,  de  camèrier, 
d'ouvrier  et  de  corosier  n'ont  été  que  le  démembrement  de  la  charge  de 
cellérier,  auquel  il  resta  seulement,  dans  la  plupart  des  monastères,  le 
soin  de  la  cave  et  des  provisions. 

(2)  Raymond  de  Castries(l  276-1 311)  se  fit  représenter  à  l'assemblée 
tenue  à  Poitiers  en  1308  par  Philippe-le-Bel,  au  sujet  des  mesures  à 
prendre  contre  les  Templiers.  Sa  procuration  est  datée  de  Saînt-PorR, 
du  9  des  calendes  de  mai  1308.  Il  invoque  le  motif  de  sa  faible  santé 
pour  ne  pas  se  rendre  h  Poitiers  et  donne  tous  ses  pouvoirs  à  «  Petrus 
Armandi,  prior  d'Escossa  »,  à  Guillaume  de  Brettes,  chanoine  d'Agen. 
et  à  «  Albertus  de  Valleta,  jurisperitus  Bitterensis  ».  (Arch.  Nat., 
J414B,  no  142.) 
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Si-Pons,  doat  le  droil  de  leude  et  de  péage  est  dû  à  Me  Jacques 
de  Gastelnau  de  Glermont,  èvêque  et  seigneur  de  S*-Pons,  à 
MM.  de  son  Chapitre  et  à  Tinfirmier  (1). 

Le  dénombrement  en  original  est  écrit  en  parchemin  et  signé 
par  M.  Arèpuy  (2).  vicaire  général,  Alazar,  prieur  de  laChap- 
pelle,  Roquier, infirmier,  Bonafous,  consul,  Dissitou, marchand 
de  ladite  ville  de  S^-Pons,  et  Solète,  secrétaire  dud.  seigneur 
èvêque. 

Il  V  en  a  encore  deux  antres  extraits,  dont  Tun  a  été  colla- 
tienne  par  Guiraud,  notaire  de  S*-Pons. 

6es  trois  pièces  sont  cottées  sous  même  no  126. 

De  1627,  le  22  aefit. —  Extrait  collationné  d'une  délibération 
de  la  communauté  de  S*-Pons,  qui  donne  pouvoir  aux  consuls 
de  supplier  M.  TÉvêque  et  MM.  du  Chapitre  de  S*-Pons  de 
vouloir  fournir  leur  procuration,  pour  poursuivre  au  Conseil 
la  confirmation  des  privilèges  concernant  le  chemin  de  Sainte- 
Colombe  (3),  sous  la  promesse  de  fournir  à  tous  les  frais  néces- 
saires et  d'entretenir  les  chemins  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté. —  Procuration  faite  en  conséquence,  le  28  avril  suivant, 
par  M.  Pierre  de  Fleyres,  èvêque  et  seigneur  de  St-Pons,  et 
par  ledit  chapitre. 


(1)  L'infirmier  avait  le  soin  des  malades  ;  il  devait  les  assister  et  leur 
rendre  les  derniers  devoirs. 

(2)  Usez  :  Abrespy . 

(3)  Sainte-Colombe  est  un  hameau  de  3  ou  4  feux,  situé  au  col  de  ce 
nom,  entre  Cavenac  et  Rieussec,  sur  la  route  départementale  de  Nar- 
boDDe  à  La  Caune. 

Par  acte  du  23  février  1407,  les  privilèges  concernant  le  chemin  de 
Sainte-Colombe  furent  cédés  par  Charles  VII  à  la  Communauté,  à 
l'Evoque  et  au  Chapitre  de  Saint-Pons,  à  la  condition  que  le  chapitre 
célébrerait  annuellement,  et  à  perpétuité,  le  28  octobre,  un  service  pour 
le  repos  de  l'âme  de  Charles  VI.  (Voir  les  pièces  du  grand  procès,  aux 
Archives  communales  de  Saint-Pons,  FF.  1). 
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Cet  extrait  de  délibération,  dans  lequel  est  insérée  la  sus- 
dite procuration,  est  signé  par  Arablard,  notaire  et  secrétaire 
du  chapitre,  et  cotté  n**  127, 

De  1649,  le  27  juillet.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse, 
qui  ordonne  que  les  propriétaires  des  droits  de  leude  feront 
imprimer  les  tarifs  et  rôles  d'iceux,  et  qu'ils  les  feront  placar- 
der, dans  un  mois,  aux  lieux  où  ils  les  exigent,  etc. 

Cet  arrêt  imprimé  est  cotté  no  128. 

De  1650,  le  24  février.  —  Extrait  coUationné  d'une  délibé- 
ration du  conseil  de  la  communauté  de  Saint-Pons,  auquel 
conseil  assistèrent  M.  Jean-Jacques  de  Fleyres,  évêque  et  sei- 
gneur de  Saint-Pons,  et  M.  Pradines,  député  du  Chapitre  catht^ 
dral,  pour  représenter  les  fraudes  qui  se  commettaient  au  sujet 
du  droit  de  coupage,  en  ce  que  certains  habitans  prêtoient  le 
nom  aux  marchands  et  voituriers  étrangers,  qui  portoient  des 
marchandises  ou  des  denrées  sujettes  au  droit  de  coup,  et  frus- 
troientpar  là  les  fermiers  dudit seigneur  évêque  etdudit  chapitre. 
Par  laquelle  délibération,  lesdits  habitants,  voulant  éviter  un 
procès  où  ils  seroient  mal  fondés,  et  pour  obvier  aux  fraudes  qui 
pourroient  être  faites  contre  le  droit  du  seigneur,  délibèrent 
qu'aucun  habitant  de  ladite  ville  ne  fera  porter  aucune  denrée 
sujette  audit  droit  de  coupage  en  icelle,  pour  les  vendre  ou 
débiter,  sans  qu'il  les  ait  achetés  dedans  ou  dehors  ladite  ville, 
qu'il  ne  paye  le  droit  de  coupage,  leude  et  péage,  suivant  et 
conformément  aux  articles  de  la  transaction  passée  ci-devant 
entre  les  parties,  excepté  quelesdites  denrées  fussent  provenues 
du  bien  desd.  habitans,  en  quelque  païs  que  led.  bien  se  trouve 
situé,  dedans  ou  dehors  le  diocèse,  ou  que  lesd.  denrées  ache- 
tées hors  de  la  ville  s'employassent  ou  se  dussent  employer  pour 
la  dépense  et  l'usage  desd.  habitans,  leur  serviteur  ou  labou- 
reurs, suivant  l'estimation  qui  en  scroit  faite,  en  égard  au  nom- 
bredesd.  habitans,  domestiques  et  travailleurs,  que  chacund'eux 
pourra  tenir,  etc. 


COUP   ET   LEUDE  161 

GetextraitcoUationné  est  signé  par  Arablard,  greffier  consu- 
laire, et  cottè  n**  i29. 

De  1655,  le  20  juin.  — Extrait  coUationné  sur  Texpèdié  d'une 
transaction  passée  entre  Messires  Louis  de  Fleyres,  sieur  de 
Smean,  et  GuilhauraeTrégouin,  sieur  delà  Ricardelle,  prêtres, 
chanoines  de  Téglise  cathédrale  de  Saint-Pons,  députés  par 
délibération  capitulaire  du  25  juin,  mois  courant,  d'une  part,  et 
les  sieurs  Jean  Saussat  et  Gabriel  Guibbert,  consuls,  nobles 
Jean  de  Bourguignon,  sieur  de  Gostalade  (1),  François  de  Clerc, 
sieur  de  la  Salle,  François  d' Augier,  sieur  de  Ferrières,  Henry 
de  la  Roque,  sieur  du  Devez,  Guillaume  de  Clerc,  sieur  del 
Pau,  et  le  sieur  François  de  Portes,  habitans  dud.  S^-Pons, 
députés  par  délibération  du  conseil  général,  du  27  du  même 
mois,  d'autre,  au  sujet  du  droit  de  coup  et  leude,  de  la  clef  de  la 
porte  du  monastère,  dite  la  Portanelle,  et  d'icelle  du  ravelin 
situé  au  devant  de  la  Portanelle  (2),  de  la  dîme  des  fours  à  chaux 
et  de  la  dîme  des  chevraux. 

Par  laquelle  transaction  il  est  convenu  : 

1**  Que  led.  chapitre  jouyra,  comme  il  a  ci-devant  fait,  du  droit 
et  faculté  de  tenir  la  clef  de  la  susdite  porte  du  monastère  en 
l'état  qu'elle  est  présentement,  ensemble  de  la  porte  du  ravelin, 
qui  est  au-devant,  sur  laquelle  sont  les  armes  du  Chapitre,  à  la 


(1)  La  famille  de  Bourguignon  de  Saint-Martin  est  encore  repré- 
sentée dans  les  environs  de  Saint-Pons,  qu'elle  a  habité  aux  XVII«  et 
XVIII«  siècles.  Elle  compta  des  officiers  et  des  chevaliers  de  Saint- 
Louis.  Propriétaire  des  métairies  de  Monlel,  La  Forbedié,  Brettes, 
Costalade,  Les  Farguettes,  Calmejane  et  Ginestiés,  elle  vit  la  plupart 
de  ses  membres,  prendre  le  nom  de  ces  terres  pour  se  distinguer  des 
autres.  —  Alliances  :  de  Frégouse,  Devic,  Pages,  de  Cazalède,  de  Bon 
de  Villeneuve,  de  Villeneuve. 

(2)  lia  porte  dont  il  est  ici  question,  existe  encore  dans  l'immeuble 
Sabatier,  au  bout  de  la  ruelle  en  cul-de-sac  qui  aboutit  à  la  grand- 
route.  Elle  est  très  bien  conservée.  —  Le  ravelin  situé  au-devant,  entre 

celle-ci  et  l'ancien  Pont  Rouge,  a  disparu. 

11 
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charge  de  les  faire  fermer  toutes  les  nuits  à  l'heure  qu'on  a 
accoutumé  de  fermer  les  autres  portes  de  la  ville,  et  à  la  charge 
aussy  qu'arrivant  bruit  de  guerre  dans  la  Province,  en  telle 
sorte  que  les  consuls  et  habitans  eussent  nécessité  défaire  garde, 
led.  chapitre  sera  tenu  aussy  de  murer  lesdites  portes  de  deux 
pans  et  demy  d'épaisseur,  sans  qu'il  puisse  les  rouvrir  qu'après 
que  la  ville  aura  cessé  de  faire  garde,  soit  pour  la  guerre  et  la 
santé,  et  [dans  le  cas]  ou  par  le  défaut  de  fermer  exactement 
lesdites  portes,  il  arriveroit  quelque  inconvénient,  led.  chapitre 
sera  tenu  d'en  répondre,  ensemble  de  tous  dépens,  dommage 
et  intérêts. 

2°  Que  ledit  chapitre  jouyra  de  la  moitié  du  droit  de  leude 
des  marchandises  et  autres  choses  qui  seront  portées  dans  lad. 
ville  de  Saint-Pons  par  les  étrangers,  suivant  l'acte  qualifié 
leudaire  du  11  décembre  1554,  ainsi  et  comme  il  en  a  été  ci- 
devant  usé,  —  comme  aussy  jouira  de  la  moitié  du  droit  de 
coup  de  grain,  que  les  étrangers  apporteront  et  rendront  dans 
lad.  ville,  —  desquelles  contributions  de  leude  et  coup,  les 
habitants  de  ladite  ville  et  terroir  seront  exempts,  soit  qu'ils 
revendent  les  grains  qu'ils  auront  achetés  des  étrangers  dans 
lad.  ville  ou  terroir,  dont  le  droit  de  coupe  aura  dû  être  payé 
par  lesd.  étrangers,  ou  soit  qu'ils  achètent  dehors  pour  les  por- 
ter dans  icelle,  à  condition  néanmoins  que  led.  habitans  ne 
tiendront  point  la  main  aux  étrangers  pour  frauder  led.  chapitre 
desd.  droits  de  leude  et  coup,  sur  peine,  à  l'égard  desd.  étran- 
gers, de  la  perte  et  confiscation  de  la  quatrième  partie  desdits 
grains  vendus,  et  de  dix  livres  d'amende  au  profit  dud.  chapitre, 
contre  chacun  desdits  habitans  qui  sera  surpris  en  fraude  ;  — 
sans  que  lesd.  MM.  du  chapitre  se  puissent  faire  aucun  préju- 
dice, par  le  moyen  de  la  présente  transaction,  de  la  somme  de 
16  livres,  qu'ils  prétendent  leur  être  due  annuellement  sur  les 
dits  droits  de  leude  et  de  coupage,  qu'ils  disent  leur  être  acquis 
par  le  moyen  de  l'acte  du  mois  de  juillet  1327,  portant  séparation 
des  manses  épiscopale  et  capitulaire,  à  cause  de  l'office  de  coa- 
rogier,  à  qui  lesdites  15  livres  de  rente  appartenoient,  au  lieu 
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et  place  duquel  led.  chapitre  est  présentement  ;  n'entendant 
toutefois,  par  la  réservation,  prendre  prétexte  d'augmenter  les 
dilsdroits  sur  les  étrangers,  que  pource  qui  est  ci -dessus  exprimé. 

3*  Que  la  dîme  de  la  chaux  sera  payée  aud.  chapitre,  par 
celuy  ou  ceux  qui  feront  des  fours,  à  raison  de  30  kintaux  pour 
chacun  desdits  fours,  à  prendre  sur  iceluy,  suivant  la  transac- 
tion de  1391,  et  cela  seulement  des  fours  qui  seront  construits 
dans  les  vacants  du  terroir  de  S^-Pons,  et  non  des  terres  des 
particuliers,  qui  en  seront  par  exprès  exempts. 

4^  Que  la  dîme  des  chevreaux  i>e  payera  à  raison  de  dix  un, 
suivant  la  transaction  du  25  mars  1599,  et  que  la  levée  en  sera 
faite  en  même  temps  et  au  même  jour  que  celle  des  agneaux, 
avec  pacte  que  led.  chapitre  ne  pourra  point  prétendre  droit  de 
dîme  des  chevreaux  que  les  propriétaires  auront  mangé,  mais 
bien  de  ceux  qu'ils  auront  vendus.  —  Et  parce  qu'il  arrive  sou- 
vent que  les  propriétaires  n'en  ont  pas  dix,  il  est  arrêté  que  la 
dîme  en  ce  cas  se  réglera  comme  celle  des  agneaux,  savoir  que 
s'il  y  a  moins  de  dix  chevreaux  à  dimer,  et  d'un  jusqu'à  quatre 
inclusivement,  le  nourricier  sera  quitte  en  baillant  autant  de 
sols  qu'il  a  de  chevreaux,  comme  s'il  n'y  a  que  deux  chevreaux 
trois,  de  trois  chevreaux  trois  sols;  et  s'il  y  a  cinq  chevreaux, 
un  seul  partira  et  sera  mis  en  issac.  De  six  jusqu'à  neuf  inclu- 
sivement, le  rentier  prendra  un  chevreau,  en  rendant  au  nour- 
ricier autant  de  sols  qu'il  aura  manqué  de  chevreaux  pour  aller 
jusqu'à  dix,  comme  de  six  chevreaux  quatre  sols  et  de  neuf 
chevreaux  un  sol.  Et  pour  le  surplus  de  la  forme  de  dîmer  les 
chevreaux,  il  en  sera  usé  comme  des  agneaux  ; 

5°  Que  ledit  chapitre  sera  appelle  pour  assister,  par  un  ou 
deux  de  ses  députés,  aux  élections  consulaires,  créations  d'offi- 
ciers et  en  toutes  délibérations  politiques  générales  et  particu- 
lières de  lad.  ville  de  Saint-Pons.  Et  en  cas  qu'il  y  ait  deux 
députés,  ils  n'auront  qu'une  seule  voix  tous  les  deux,  pour  y 
avoir  séance  et  voix  délibérative,  comme  aussy  à  la  clôture  des 
comptes  qui  seront  rendus  par  les  consuls  et  autres  comptables, 
sans  prétentions  d'aucun  émolument. 
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Finalement,  il  est  convenu  que  les  délibérations,  qui  seront 
prises  auxdites  assemblées  publiques  et  politiques,  seront  dres- 
sées à  même  tems,  lesquelles  seront  signées  tant  par  les  consuls 
et  assesseurs  que  par  les  députés  dud.  chapitre  et  officier  qui  aura 
présidé  en  icelle,  —  et  pour  la  conservation  du  registre  desdites 
délibérations  et  autres  titres  documens  de  la  communauté  (1), 
la  remise  en  sera  faite  dans  un  coffre,  où  il  y  a  trois  clefs,  dont 
les  consuls  tiendront  Tune,  le  chapitre  l'autre  et  le  greffier  la 
troisième,  à  la  réserve  des  titres  et  papiers  qui  concerneront 
les  affaires  de  lad.  communauté  avec  led.  chapitre,  lesquels 
seront  mis  dans  un  autre  coffre. 

L'extrait  collationné  sur  l'expédié  de  lad.  transaction,  rete- 
nue par  Barthélémy  Fouilhé,  notaire  de  Saint-Pons,  est  signé 
par  Amiel  (2),  notaire  de  lad.  ville. 

Il  y  a  encore  une  consultation  de  M"  Parisol,  avocat  au 
Parlement  de  Toulouse,  du  20  mai  1655,  au  sujet  du  droit  de 
coup  et  leude,  etc.,  —  et  cinq  lettres  missives  écrites  à  M'  de 
Guénet,  évêque  de  Saint-Pons,  au  sujet  du  susdit  droit  de  coup 
et  leude,  qui  sont  dattes  de  1730. 

Toutes  les  pièces  sont  cottées  sous  même  n®  130. 

De  1666,  le  31  août.  —  Bail  à  ferme  fait  par  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  St-Pons  et  par  MM®'  de  Villeneuve  (3)  et 
Massanes  (4),  députés  du  chapitre  de  Saint-Pons,  à  Pierre 
Bordier,  cordonnier  de  lad.  ville,  du  droit  de  coup  et  leude, 
pour  cinq  années,  à  raison  de  134  1.  par  an. 


(1)  Voir  dans  {'Inventaire  des  Archives  communales  de  Saint-Pons, 
antérieures  à  1790  (Montpellier,  Ricard,  1895)  l'histoire  des  archives 
de  la  communauté.  Introduction,  p.  II  et  ss. 

(2)  Lisez  :  Amblard. 

(3)  Louis  de  Villeneuve,  sieur  de  Faussiraaigne,  chanoine. 

(4)  Louis  de  Massane^  aussi  chanoine. 
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Acte  reçu  par  Guirand  (1),  notaire  de  Saint-Pons,  —  cotte 
n*  i3î. 


{l)  Les  minutes  des  notaires  de  l'ancien  diocèse  de  Saint- Pons  se 
trouvent  aujourd'hui  réparties  delà  manière  suivante,  dans  les  diverses 
études  de  l'arrondissement,  d'après  le  tableau  officiel  qu'en  a  publié,  il 
y  a  quelques  années,  la  Chambre  des  Notaires. 

S*-PoNs.  —  Étude  de  Jf«  Cauquil:  —  Amblard(!574  à  !629);  — 
Guiraud  (1624  à  1656);  —  Delort(164l  à  1680)  ;  —Vidal  (XVlf 
siècle)  ;  —  Bartou  ^680  à  1727)  ;  —  Gazel  (1737  à  1759)  ;  —  Benoit 
oncle  et  neveu  (1760  à  1804). 

Étude  de  M^  Sahuc:  —  Amblardy  (1410  à  1427);  —  Gleizes  (1429 
à  1446);  —  Lacaze(1454à  1461);  —Gleizes  (1466  à  1481);  —  Lacaze 
(1499  à  1516)  ;  —  Soleste  (1527  à  1528)  ;  —  Amblard  Louis  (1528  à 
1580);  —  Amblard  Jean-Herre  (1580  à  1636);  —  Bertrand  (1636  à 
1640)  ;  —  Pages  (1642  à  1699);  —  Maurel  (1700  à  1733)  ;  —  Gros  Le 
Bailly  père  (1734  à  1774);  —  Gros  Le  Bailly  fils  (1774  à  1784);  — 
Tarbouriech  (1784  à  1824)  ;  —  Pomayrol  (1773  à  Tan  XI)  ;  —  Alauze 
iJ.-P.)  (1778  à  1792);  —Terrai  (P.)  (1768 à  1778);  —  Alauze (1712 
à  1768)  ;  -  Fabre  (1731  à  1762)  ;  -  Amblard  (J.-P.)  (1662  à  1762)  ;  - 
TaiUan(1651à  1654);  — Vidal(1632à  1657);  —Pradal  (1681  à  1708); 

-  Roque  (1654  à  1663);  —  Thomassin  (Jean)  (1741  à  1776);  — 
Thomassin  (Jean- Joseph)  (1777  à  1813)  ;  —  Borios  (1789  à  1797). 

S*-Chinian.  — Étude  de  M*  Laucagne  :  —  André  (1543-1545)^  — 
DufBeu  (1550-1571);  —  Massip  (1561-1603);  —  Gatteyres  (1618- 
1632)  ;  -  Delomps  (1634-1638)  ;  —  Fontes  (1638-1641);  —  Chabbert 
(1641-1662);  —  Aragon  (1662-1665)  ;  —  Aragon  (Pierre)  (1668-1693); 

-  Gizard  (1696-1698)  ;  -  Aragon  (1714-1747)  ;  —  Coulon  père  (1747- 
1777)  ;  -  Goulon  fils  (1777-1797). 

Étude  de  M^  Roque feuil: —  André  (1546-1549);  —  Dufieu  (1552- 
i579);  —  Massip  (1556-1607);  —  Gizard  (André)  (1578-1592);  — 
Gizard  (Jean)  (1577-1638)  ;  -  Delomps  (1633-1638);  —  Gizard  (Tho- 
mas) (1639-1688)  ;  —  Chabbert  (1642-1651)  ;  —  Gizard  (Amieu)  (1685- 
>"16)  ;  —  Gizard  (Jean-Francois)(  1699-1 709)  ;  —  Gizard  (Joseph)  père 
(1717-1725)  ;  —  Gizard  (Joseph)  fils  (1727-1765)  ;  —  Andral  (Antoine) 
^1755-1796), 

Cessenon.  —  Étude  de  M^  Larit:  —  Massot(1744-1750);  —  Bacou 
'IT54-1758)  ;  —  Fabre  (1764-1807). 

Crlzy.  —  Étude  de  M^  Barthès  ;  —  Tabbaye  de  Foncaude  en  1344  ; 
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De  1726,  le  22  juin.  —  Certificat  de  M .  Passelaïgue,  greffier 
commis  pour  la  réception  des  titres  des  droits  de  péage,  etc., 
qui  déclare  avoir  reçu  de  M.  TÉvêque  de  Saint-Pons  ,    le 


Diffre  (1466-1546);  -Vaissière  (1542-1588);  —  Pailhiès  (Jean-Jules) 
(1588-1605);  ^  Pailhiès  (Pierre)  (1605-1645)  ;  —  Pailhiès  (Jean) 
(1646-1673)  ;  -  Terrisse  (1601-1602);  —  Rossel  (Jean)  (1605-1634)  ; 

—  Rossel  (Brice)  (1634-1641)  -,  —  Rossel  (Charles)  (1642-1677)  ;  — 
Madaille  (1688-1728)  ;  —  Benoit  (Joseph)  (1703-1756);  —  Rossel 
(Joseph-André)  (1678-1724)  ;  —  Rossel  (Jean-Frai^ois)  (1736-1774)  ; 

—  Rossel  (Jean- Joseph)  (1766-1813). 

Olonzac.  —  Étude  de  M^  Francès  :  —  Charles,  Griffe,  Roger  (1600- 
1700)  ;  —  Fabre-Roger  (1708-1744)  ;  —  Roger  (Pierre)  (1 745-1 762;^  ; 

—  Roger  (J.-G.)  (1767-1785);  —  Roger  (1766-1801);  -  Roger 
(Michel)  (1784-1825). 

SrRAN.  —  Étude  de  Jtf*  Grasset:  —  Poutan  (1657-1658);  —  Lanenc 
(1692-1713);  —  Locamus  (1756-1796). 

La  Salvetat.  —  Étude  de  M^  Gros:  —  Benedicti  (1540-1592)  ;  — 
Maffre  (1541-1592)  ;  —  Accariès  (1581-1594)  ;  —  Blézy  (1610-1618)  : 

—  Barreau  père  (1583-1603)  ;  —  Barreau  fils  (1595-1641)  ;  —  Colas 
(1645-1646);  —  Dupuis  (1643-1655);  —  Dérail  (1646-1666);  -  Azaïs 
(1660-1667);  —  Planques  (1667-1694);  —  Yerdelle  (1666-1700)  ;  - 
Granier  (1702-1743);  —  Galibeil  (1720-1743)  ;  -  Gazel  père  (1757- 
1808);  —Gazel  fils  (1802- 1803);  -  Gouttines  père  (1773-1809). 

Olargues.  —  Étude  de  il#«  Gabolde:  —  Roger  (1758-1789)  ;  —  Jani- 
mes  (1731-1750)  ;  —  Feutrié  (1679-1711);  —  Bélier  (1417-1425)  ;  - 
Benoit  (1446-1450)  ;  —  Colatoris  (Antoine)  (1450-1498)  ;  —  Depourieii 
(1498-1521);  — Colatoris(  Pierre)  (1525- 1561);  — Mouton  (1530- 1540), • 

—  Coliac  (Biaise)  (1546-1578);  —  Colaire  (1562-1585)  ;  —Vaissière 
(1503-1599);  —  Terrai  (Pierre)  (1600-1602);  —Terrai  (Bernard) 
(1624-1629V,  —  Bas  (Olivier)  (1592-1630);  —  Depalissa  (1634-1651)  ; 

—  Bas  (Jean)  (1652-1671);  — Toulza(1633-1679);-Nègre(1680-17!7h 

—  Moustelon  (Gabriel)  (1718-1753)  ;  —  iMoustelon  (M.)  (1753-1799). 
Étude  de  M^  Foumier  :  Carrière  (1717-1753)  ;  —  Gabanon  (André) 

(1754-1770);  —  Gabanon  (André-Gabriel)  (1772-1818). 

RoQUEBRUN.  —  Étude  de  M'^  Bouys  :  —  Sabatier  (Vincent)  (  1597-1651  ); 

—  Sabatier  (Henri)  (1651-1667);  —  Sabatier  (Guillaume)  (1668-1718  ; 

—  Sabatier  (Guillaume)  (1729-1783);  -^  Sabatier  Guillaume  (1783- 
IMS). 
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17  décembre  1725,  on  mémoire  explicalif  de  la  moitié  des 
droits  de  leude,  coup,  passage  et  péage,  qu'il  perçoit  dans  la 
ville  de  Saint-Pons,  dont  l'antre  moitié  appartient  au  Chapitre 
de  l'église  cathédrale  dud.  Saipt-Pons. 
Ce  certificat  est  cotté  n*  132, 

De  1743,  le  10  déeembre .  —  Arrêt  du  Grand  Conseil»  qui 
supprime  le  droit  de  péage,  prétendu  dans  la  ville  de  Saint- 
Pons,  pour  la  moitié  par  M.  l'Évéque  dudit  Saint-Pons,  et  par 
le  Chapitre  de  son  église  cathédrale  pour  l'autre  moitié,  et  leur 
fait  et  à  leurs  successeurs  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
de  percevoir  à  l'avenir  aucun  droit  à  titre  de  péage,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  sur  les  voitures,  bêtes  de  somme, 
bestiaux,  denrées  et  marchandises  passant  par  ladite  ville  de 
Saint-Pons,  à  peine,  contre  eux,  de  restitution  des  sommes 
qui  auraient  été  exigées,  d'une  amande  arbitraire  au  profit  de 
Sa  Majesté,  et  contre  leur  fermier  ou  receveur,  d'être  pour- 
suivis extraordinairement  comme  concussionnaires  et  punis 
comme  tels  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

Cet  arrêt,  signifié  le  10  avril  1744  par  Guilhemou,  huissier 
de  Saint-Chinian,  est  cotté  n®  133, 
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VILLE  ET  TERROIR  DE  S^-PONS 


Ijasse  V. 

La  présente  liasse  contient  plusieurs  mémoires,  qui  concer- 
nent la  directe  ou  la  féodale  de  la  ville  et  faubourg  de  Saint- 
Pons  et  du  tènement  des  Croix  et  le  long  procès,  quia  duré  près 
d'un  siècle,  entre  M.  J.-J.  de  Fleyres  et  M.  de  Montgaillard, 
son  successeur,  évêque  de  S*-Pons,  d'une  part,  et  le  Chapitre 
de  Téglise  cathédrale  de  S*-Pons,  d'autre.  Parmi  lesquels  papiers 
f*t  mémoires  sont  ceux  qui  concernent  le  procès  entre  M.  Pradal 
et  M,  de  Pardeilhan,  héritier  de  M.  de  Portes,  au  sujet  des 
arrérages  des  censives  de  certaines  pièces  dépendantes  de  la 
directe  de  M.  l'évêque,  que  M.  Pradal  demandoit  en  vertu  de 
la  cession,  à  luy  faite  par  M.  de  Montgaillard,  de  tous  les  arré- 
rages des  censives. 

Pour  être  au  fait  de  ce  procès,  il  faut  observer  que  le  pape 
Jean  XXÏI  démembra  le  diocèse  de  Saint-Pons  de  celui  de 
Narbonne  et  érigea  l'abbaye  de  Saint-Pons  en  èvôché,  en  1317. 
La  manse  épiscopale  fut  ensuite  séparée  de  celle  des  religieux 
quicomposaient  le  Chapitre.  Pierre  Roger,  son  premier  évêque, 
leur  assigna  certains  biens  et  retint  tous  les  autres.  Ce  fut 
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ensuite  un  sujet  de  contestation  entre  Raymond,  èvêque  de 
Saint-Pons  et  le  Chapitre  ;  ils  envoyèrent  des  députés  vers  le 
pape  Jean  XXII  ;  les  contestations  furent  terminées  par  une 
bulle  du  1er  mars  1327,  qui  cassa  la  séparation  des  manses 
faite  entre  Pierre,  évêque  de  Saint-Pons,  et  son  chapitre,  et  le 
pape  ordonna  qu'il  serait  payé  annuellement  à  ce  dernier 
une  somme  de  dix-huit  cent  livres,  tout  comme  Tabbé  la  payoit 
aux  religieux  avant  que  l'abbaye  fût  érigée  en  évêché ,  que 
l' évêque  donnerait  au  chapitre  un  bénéfice  de  cent  livres  de 
rente,  et  jusques  y  avoir  satisfait ,  il  lui  payerait  annuelle- 
ment la  somme  de  cent  livres,  moyennant  quoy,  tous  les  biens, 
revenus,  fruits,  châteaux,  terres,  droits  et  justice  appartien- 
dront à  la  manse  épiscopale,  sans  que  le  Chapitre  pût  jamais 
prétendre  aucun  droit  de  justice. 

Le  Chapitre  accepta  cette  bulle.  Le  Père  AmblaM  Bérenger, 
moine  de  Cannes  et  prieur  de  Conques,  au  diocèse  de  Carcas- 
sonne,  fut  nommé  commissaire  pour  assigner  au  chapitre  des 
biens  du  revenu  de  1900  livres,  qui  lui  avaient  été  adjugés  par 
cette  bulle.  Le  détail  de  ces  biens  est  fait  dans  la  commission 
du  25  juillet  1327,  et  dans  les  actes  de  mise  en  possession  des 
27,  28,  29,  30  et  31  juillet  1327. 

En  exécution  de  ces  actes,  le  Chapitre  a  jouy  et  jouit  encore 
des  biens  qui  y  sont  compris,  et  MM.  les  Évêques  de  Saint-Pons 
ont  jouy  et  dû  jouir  de  tous  les  autres,  notament  de  la  directe 
universelle  dansla  ville  et  fauxbourgs  de  Saint-Pons  et  au  tène- 
ment  des  Croix,  infra  Cruces,  qui  est  tout  auprès.  Si  le  Cha- 
pitre jouit  présentement  de  quelques  droits  de  justice,  ce  ne 
peut  être  que  par  usurpation  et  contre  son  propre  titre. 

En  1373,  M.  Jean  de  Rochechouard  (1),  évêque  de  Saint- 
Pons,  fit  faire  ses  reconnaissances  des  fiefs  dépendans  de  sa 


(1)  Jean  de  Rochechouard  fut  promu  à  l'évéché  de  S*-Pons  par  une 
bulle  d'Innocent  VI,  à  la  date  du  29  janvier  1361  -,  il  fut  transféré  en 
1381  à  l'archevêché  de  Bourges,  puis  à  celui  d'Arles, 
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manse.  Ces  reconnaissances  fiirent  faites  sous  les  yeux  du  Ghâr 
pitre,  sans  opposition  de  sa  part,  et  on  convient  que  les  biens 
du  sieur  de  Portes  sont  compris  dans  ces  reconnaissances. 

Le  Chapitre  fût  sécularisé  en  1612,  et  il  continua  de  jouii^ 
de  ses  revenus,  comme  M.  TÉvêque  continua  de  jouir  des 
siens.  En  Tannée  1633,  M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  èvêque 
de  St-Pons,  fît  faire  de  nouvelles  reconnaissances  de  ses  fiefs  ; 
le  Chapitre  prétendit  alors,  pour  la  première  fois,  que  plusieurs 
possessions  dépendoient  des  droits  de  directité  des  Officiers 
Claustraux  ;  ce  fut  le  sujet  d'un  procès ,  qui  fut  porté  aux 
Requettes,  où  il  fut  rendu  un  jugement,  le  9  novembre  1641, 
duquel  le  Chapitre  fut  au  Parlement,  tant  contre  M.  TÉvêque 
que  contre  la  demoiselle  de  Laroque,  veuve  de  M.  de  Portes. 
Le  Chapitre  demanda  que  ces  reconnaissances  cédassent  à  àoii 
profit,  et  que  M.  TÉvêque  fût  condamné  à  luy  restituer  les 
rentes  qu'il  avoit  exigées  ;  la  demoiselle  de  Laroque  au  con- 
traire demanda  son  relaxe^  vu  l'offre  qu'elle  fit  de  payer  les 
droits  à  qui  elle  seroit  condamné. 

Le  Parlement  de  Toulouse  rendit  là-dessus  un  arrêt ,  le 
19  juillet  1642,  qui  maintient  le  Chapitre  dans  la  possession 
des  fiefs  reconnus  à  M.  l'Évêque  par  la  demoiselle  de  Laroque 
dans  quelques  articles  de  la  reconnaissance  du  18may  1638, 
et  généralement  de  tous  les  fiefs  dépendans  du  territoire  d'Aprat; 
et  avant  dire  droit  sur  la  directité,  concernant  les  maisons 
situées  dans  la  ville  de  Saint-Pons  reconnues  par  ladite  de 
Laroque,  il  fut  ordonné  une  vérification. 

On  s'apperçut,  après  cet  arrêt,  que  le  Chapitre  l'avoit  sur- 
pris sur  un  faux  extrait  de  la  bulle  de  séparation  des  manses. 
M.  l'Evêque  de  Saint-Pons  en  recouvra  un  extrait  en  forme 
autentique,  et  muni  de  cet  acte,  il  se  pourvut  par  requette  du 
i*' décembre  1642,  par  laquelle  il  demanda  F  interprétation  de 
Tarrêtdu  19  juillet  précédent,  et  qu'il  fût  déclaré  qu'en  main- 
tenant le  Chapitre  aux  biens  à  luy  assignés  pnr  le  partage  des 
manses,  la  cour  avoit  aussy  entendu  maintenir  M.  l'Évêque 
dans  tous  les  revenus  et  fiefs  qui  luy  avoient  été  assignés  par 
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ladite  bulle.  Il  fut  ordonné  une  clausion  sur  cette  requête,  et 
elle  fiit  instruite  respectivement. 

Le  Chapitre  évoqua  ce  procès  au  Conseil.  Il  y  fut  rendu  arrêt 
le  7  avril  1645,  qui  renvoya  au  Parlement  de  Provence,  lequel 
retint  la  cause  envoyée,  par  arrêt  du  28  octobre  suivant.  Le 
15  may  1646  le  procureur  du  Chapitre  retira  du  greffe  du  Par- 
lement de  Toulouse  toutes  ses  productions  et  actes,  ensemble 
ceux  de  V  Évêque  ;  il  s'en  chargea  au  greffe  pour  les  remettre 
à  celuy  du  Parlement  d'Aix.  M.  de  Fleyres  décéda  quelque 
tems  après,  et  M.  de  Tubœuf,  qui  luy  succéda,  ne  fit  aucune 
poursuite  de  cette  instance,  ny  le  Chapitre  non  plus,  qui  de- 
meura saisi  de  toutes  les  productions  et  de  tous  les  actes  qui  la 
composoint  ;  car  il  paroit  que  la  remise  n'en  ftit  jamais  faite  au 
Parlement  de  Provence. 

En  1663,1e  Chapitre  assigna  aux  Requettes  Antoine  Dauger, 
Jean  Bonifaci ,  Guilhemète  Granier ,  Pierre  Viguier,  Pierre 
Boudet  et  IzabeaudeLebé,  épouse  de  Philip  Galibert,en  recon- 
naissance des  maisons,  patus  et  jardins  par  eux  possédés  dans 
la  ville  de  Saint-Pons,  prétendant  que  ces  possessions  dèpen- 
doint  de  la  directe  de  Tinfirmerie  du  chapitre,  et  à  ce  sujet  il 
rapportait  des  reconnaissances  des  années  1382  et  1494. 

M.  de  Tubœuf  prit  la  cause  de  ses  emphitéotes,  soutenant  que, 
par  la  séparation  des  manses,  la  justice  etla  directe  dans  la  ville 
de  Saint-Pons  et  dans  le  tènement  des  Croix  étoint  dépendantes 
de  la  manse  épiscopale,  et  que  les  reconnaissances  consenties  en 
faveur  de  ses  prédécesseurs,  en  1382et  1638,  devoint prévaloir. 

Le  procès  instruit  tant  sur  la  bulle  de  séparation  des  manses 
que  sur  l'arrêt  de  1642,  il  fut  rendu  unjugementle  12may  1664, 
qui  maintient  M.  TÉvêque  dans  les  fiefs  contentieux.  M.  de 
Tubœuf  fut,  d'abord  après  ce  jugement,  nommé  à  Tévêché  de 
Castres,  et  M.  de  Montgaillard  fut  nommé  à  sa  place  en  1665. 

M.  de  Montgaillard  et  le  Chapitre  compromirent  le  jugement 
du  procès  évoqué  au  Parlement  d'Aix  à  la  décision  de  quatre 
avocats  du  Parlement  de  Toulouse  et  M.  Delong,  conseiller, 
qui  fut  pris  pour  surarbitre,  et  il  résulte  d'un  récépissé,  du 
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26  may  1667,  que  le  chapitre  remit  devant  les  arbitres  l'entier 
procès  qu'il  avoit  retiré  du  gretfe  du  Parlement  de  Toulouse 
pour  le  remettre  au  Parlement  d'Aix. 

Cette  voye  de  la  médiation  n'ayant  pas  réussi,  M.  de  Mont- 
gaillard  fit  un  acte  au  Chapitre,  le  20  avril  1667,  pour  le 
requérir  d'agréer  que  ce  procès  finit  par  la  médiation  des  arbi- 
tres qui  avoint  été  convenus.  Il  ofirit,  en  cas  il  y  en  eût  quel- 
qu'un de  suspect  au  Chapitre,  de  convenir  d'un  autre,  et  de 
faire  tout  ce  qui  conviendroit  pour  entretenir  la  correspon- 
dance et  l'union.  Le  Chapitre  méprisa  cette  réquisition,  et  M.  de 
Montgaillard  l'assigna  au  Parlement  de  Toulouse,  en  reprise 
de  l'instance  que  M .  de  Fleires  avoit  formée  pour  demander 
l'interprétation  de  l'arrêt  de  l'année  1642. 

En  1672,  le  Chapitre  se  pourvut  au  Parlement  d'Aix,  pour 
demander  la  cassation  de  cette  assignation,  sauf  à  M.  de  Mont- 
gaillard  de  se  pourvoir  au  Parlement  d'Aix,  où  ce  procès  avoit 
été  renvoyé  par  l'arrêt  du  Conseil,  dont  il  a  été  parlé. 

En  1700,  le  Chapitre  assigna  M.  Solier,  prêtre,  curé  de 
Saint-Martin-de-Jaur,  devant  le  Sénéchal  de  Béziers,  en  con- 
damnation de  la  moitié  du  loz  du  moulin  qu'il  avoit  acquis, 
joignant  les  murailles  de  la  ville  de  S*-Pons,  appelé  le  moulin 
de  Las  Peires.  Il  obtint  un  appointement  conforme.  M.  Solier 
demanda  la  garantie  contre  M.  de  Montgaillard,  à  qui  il  avoit 
payé  le  loz  en  entier.  Cette  instance  fut  portée  aux  Roquettes, 
et  il  y  fut  rendu  un  jugement,  sans  défense  de  la  part  de 
M.  l'Évêque,  par  lequel  il  fut  condamné  à  la  garentie  envers 
Me  Solier. 

M.  de  Montgaillard  se  pourvut  alors  au  Parlement  de  Pro- 
vence; il  y  assigna  le  Chapitre,  par  exploit  du  18  juin  1701, 
aux  fins  d'une  requette  tendante  en  adjudication  des  conclu- 
sions, prises  par  M.  de  Fleires  dans  celle  qu'il  avoit  présentée 
en  interprétation  de  l'arrêt  de  l'année  1642. 

Le  sindic  du  Chapitre  se  pourvut  au  Conseil  en  règlement 
déjuges;  il  y  assigna  M.  de  Montgaillard,  le  24  octobre  1701. 
On  fit  un  nouveau  projet  d'accomodement.  En  effet,  le  7  juin 
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1702,  le  Chapitra  prit  une  délibération  qui  approuve  les  con- 
ventions faites  à  ce  sujet,  et  qui  donne  pouvoir  à  M*  Pages, 
chanoine  (1),  dénommer  un  arbitre  et  de  faire  les  instructions. 

Le  Chapitre  refusa  encore  de  suivre  cette  voye;  le  4  décem- 
bre 1704,  M.  de  Montgaillard  le  requit  par  un  nouvel  acte  d'y 
consentir.  Le  Chapitre  prit  au  contraire  de  nouvelles  lettres  au 
Conseil,  et  y  assigna  M.  de  Montgaillard,  le  15  avril  1706.  Il 
y  obtint  un  arrêt  par  défaut,  qui  renvoyé  au  Parlement  de  Tou- 
louse. Cet  arrêt  fut  attaqué  par  rétractement. 

Pendant  cette  instance,  le  Chapitre  assigna,  devant  le  Séné- 
chal de  Béziers,  les  héritiers  de  Boudet,  Antoine  Peiras,  Jaques 
Tomassin,  Pierre-Jean  Rousseau,  Barthélémy  MiaiUe  et  Antoine 
Alauze  en  nouvelle  reconnaissance.  Il  y  insista  à  fins  de  non 
procéder  sur  le  fondement  de  l'instance  pendante  au  Conseil  ; 
fut  débouté  de  ce  déclinatoire  par  un  appointement  du  21  no- 
vembre 1708.  Il  en  appella  au  Parlement  de  Toulouse  et  le 
22  décembre  1708,  il  fit  un  acte  pour  déclarer  au  Chapitre  qu'il 
étoit  opposant  envers  les  poursuites  qu'il  faisoit  au  Pariement 
de  Toulouse,  attendu  qu'il  s'étoit  pourvu  au  Conseil.  Cette  ins- 
tance y  fut  jugée  par  un  arrêt  du  10  décembre  1709,  qui,  sans 
s'arrêter  à  l'ordonnance  du  Parlement  d' Aix,  ordonna  que  ks 
parties  procéderoint  au  Parlement  de  Toulouse  sur  l'appel  qui 
y  avoit  été  relevé.  Le  Chapitre  fit  signifier  cet  arrêt  le  20  jan- 
vier 1710. 

M.  de  Montgaillard,  après  cet  arrêt,  se  pourvut  au  Parle- 
ment de  Toulouse;  il  y  demanda,  que  conformément  au  juge- 
ment obtenu  par  M.  de  Tubœuf  en  1664,  il  fût  fait  défenses  au 
Chapitre  de  le  troubler  dans  la  possession  de  la  directe  sur  les 
biens  dont  le  Chapitre  avoit  demandé  la  reconnaissance  à  ces 


(1)  Jean  Pages,  seigneur  de  Crizey,  licencié.en  Sorbone,  abbé  de  La 
Cour-Dieu,  premier  aumônier  de  Mgr  frère  unique  du  Roi,  fut  installé 
dans  son  canonicat  en  1668.  Devenu  contrôleur  général  des  finances  du 
Duc  d'Orléans,  il  se  décida  à  résigner  en  1706,  en  faveur  de  M.  Fftges 
d'Auzières. 
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particuliers,  et  il  appella  ensuite  désappointements  du  Sénéchal. 
Il  fut  là-dessus  rendu  un  arrêt  de  clausion,  le  23  juin  1710. 
Le  Chapitre  demanda  incidemment  à  cette  clausion  d'être  main- 
tenu en  la  directe  du  tènement  des  Croix. 

Comme  cette  demande  en  maintenue  faisoit  partie  de  la 
requette  présentée  par  M.  deFleires,  en  interprétation  de  l'arrêt 
de  1642,  M.  de  Montgaillard  impétra  des  lettres  pour  demander 
que  les  fins  de  cette  requette  luy  fussent  adjugées  ;  ce  faisant, 
que  sans  avoir  égard  aux  conclusions  du  Chapitre,  non  plus 
qu'aux  reconnois^^ances,  qu'il  avoit  extorquées  depuis  la  bulle 
de  1327,  des  biens  qui  ne  luy  furent  pas  assignés,  les  héri- 
tiers du  sieur  de  Portes  et  les  particuliers  compris  dans  les 
appointements  du  Sénéchal  fussent  condamnés  à  consentir  à 
son  profit  la  reconnoissance  des  biens  par  eux  possédés,  comme 
dépendans  de  la  directe  de  la  manse  épiscopale,  et  il  demanda 
à  ce  sujet  que  les  parties  fussent  appellèes.  Il  demanda  encore 
qn'il  fut  déclaré  appartenir  seulement  au  Chapitre  les  biens, 
fiefs,  rentes,  maisons,  dîmes  et  revenus  à  luy  assignés  dans  la 
procédure  du  Père  Amblard,  et  que  tous  les  autres  apparte- 
noint  à  la  manse  épiscopale,  avec  défenses  au  Chapitre  de  l'y 
troubler.  Le  Chapitre  obtint  là-dessus  deux  arrêts,  le  14  et  18 
mars  1711,  qui  sans  avoir  égard  auxdites  lettres  en  ce  qu'elles 
tendenlen  adjudication  des  conclusions  prises  parM.  de  Fleyres, 
dans  la  requette  en  interprétation  d'arrêt,  et  faire  intervenir 
de  nouvelles  parties,  joint  le  surplus  à  la  précédente  clausion. 

M.  de  Montgaillard  ayant  reconnu  qu'aux  termes  de  cet 
arrêt,  le  Parlement  de  Toulouse  ne  vouloit  pas  connoitre  de  la 
requette  en  interprétation  de  l'arrêt  de  1642,  assigna  le  Cha- 
pitre au  Parlement  d'Aix  pour  y  voir  procéder.  Le  Chapitre 
en  prit  prétexte  pour  se  pourvoir  au  Conseil  en  règlement  de 
jages.  M.  de  Montgaillard  consentit  d'être  renvoyé  au  Parle- 
ment de  Toulouse  ou  au  Parlement  d'Aix,  pour  le  jugement  de 
cette  requette  en  interprétation  de  l'arrêt  de  1642.  Il  donna  à 
cet  égard  le  choix  au  Chapitre,  et  le  13  juin  1712,  il  fut  rendu 
un  arrêt  au  Conseil,  qui  renvoyé  les  parties  au  Parlement  de 
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Toulouse,  pour  y  procéder  entre  elles  sur  leurs  procès  et  diffè- 
rens,  circonstances  et  dépendances  suivant  les  derniers  erre- 
mens.  Cet  arrêt,  ajouté  à  celuy  du  1 0  décembre  1 709,  iln'avoit 
renvoyé  au  Parlement  de  Toulouse  que  pour  procéder  sur 
l'appel  des  sentences,  des  Requettes  du  Palais,  et  celuy-cy  au 
contraire  y  renvoyé  leurs  procès  et  difïérens,  circonstances  et 
dépendances,  ce  qui  comprend  sans  doute  la  maintenue  aux 
liefs  qui  étoint  contestés  avant  et  depuis  l'arrêt  de  1642. 

En  exécution  de  ce  dernier  arrêt  du  Conseil,  on  ne  fit  pas 
beaucoup  de  poursuites  au  Parlement  de  Toulouse,  parce  que 
M.  de  Montgaillard  mourut  au  mois  de  may  1713. 

M.  de  Grillon,  aujourd'hui  archevêque  de  Narbonne,  fut 
nommé  à  l'évêché  de  S*-Pons.  Tous  les  procès  qu'il  y  avoit 
entre  M.  l'Évêque  et  le  Chapitre  furent  remis  à  la  décision  de 
M.  de  Costa,  conseiller  au  Parlement  de  Toulouse,  et  par  sa 
médiation,  il  fut  passé  une  transaction,  le  18  juillet  1717. 
Cette  transaction  contient  le  détail  d'une  partie  des  faits  qui 
viennent  d'être  déduits  ;  les  parties  y  renoncent  respectivement 
au  procès,  etc.  On  peut  voir  le  contenu  de  cette  transactiou 
cy-devant  n**  96.  —  Depuis  cette  transaction  il  n'y  a  point  eu 
de  procès  entre  M.  l'Évêque  de  Saint-Pons  et  son  Chapitre, 
et  on  n'a  point  procédé  au  renouvellement  des  reconnaissances 
dont  il  fut  convenu  lors  de  cet  acte. 


Voîcy  maintenant  le  sujet  dil  procès  entre  M.  de  Pardeillan 
et  M.  Pradal,  qui  est  une  suite  ou  une  dépendance  de  ce  grand 
procès  de  la  féodale.  Feu  M.  de  Montgaillard,  évêque  de 
S -Pons,  céda  au  s' Pradal  les  arrérages  des  droits  seigneuriaux 
qui  luy  étoint  dus  dans  la  ville  et  terroir  de  S*-Pons,  Celte 
cession  fut  faite  le  11*  novembre  1697,  par  acte  retenu  par 
Bartou,  notaire  de  Saint-Pons,  moyennant  la  somme  de  trois 
mille  cinq  cens  livres.  En  vertu  de  cette  cession  M.  Pradal  fit 
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assigner  M.  de  Portes  et  obtint  un  appointement  par  défaut, 
le  26  janvier  1700,  qui  condamne  le  s' de  Portes  au  payement 
de  559  1.,  pour  les  arrérages  des  censives  qu'il  devoit  à  M.  de 
Montgaillard,  et  le  15  septembre  1727  il  obtint  une  ordonnance 
qui  luy  permet  de  mettre  cet  appointement  en  exécution  nonobs- 
tant la  suran nation. 

Le  5  février  1728,  le  s""  de  Portes  assigna  M.  Pradal  devant 
le  Sénéchal  de  Béziers,  en  vertu  des  lettres  par  lesquelles, 
après  avoir  exposé  que  Tarrêt  de  1642  a  cassé  les  reconnois- 
sances  consenties  en  1638  en  faveur  de  M.  de  Fleires,  évêque 
de  Saint-Pons,  et  ordonné  qu'elles  céderoint  au  profit  du 
Chapitre,  il  demande  d'être  relaxé  des  conclusions  prises  par 
M.  Pradal,  et  déchargé  des  condamnations  prononcées  contre 
luy,  à  la  requette  de  M.  Pradal  père,  par  l'appointement  du 
26  janvier  1700,  la  cassation  par  la  voye  de  surcharge  des 
reconnoissances  de  1638  et  autres  antérieures,  demeurant 
l'offre  qu'il  fait  de  payer  annellement  au  Chapitre,  qui  repré- 
sente le  sacristain,  la  rente  annuelle  de  quatre  sols  huit  deniers, 
pour  toutes  les  possessions  comprises  dans  une  reconnaissance 
de  1504. 

Le  Sénéchal  de  Béziers  rendit  une  sentence  qui  relaxe  M*  de 
Portes,  de  laquelle  M*  Pradal  se  rendit  appelant  au  Parlement 
de  Toulouse,  mais  cet  appel  ne  fut  pas  poursuvi. 

Parmy  les  mémoires  concernans  ce  procès,  il  y  a  plusieurs 
lettres  missives  écrites  à  M.  de  Guénet,  évêque  de  Saint-Pons, 
et  trois  autres  au  sujet  d'un  différent  entre  M' Pradal  et  Made- 
moiselle de  Mas,  à  l'occasion  de  la  servitude  d'une  maison  ; 
—  plus  une  copie  informe  du  susdit  acte  de  cession,  faite  par 
M.  de  Montgaillard  à  M®  Pradal  des  arrérages  des  censives, 
du  1 1  novembre  1697  ;  —  plus  une  copie  informe  d'un  acte,  fait 
le  15  janvier  1709,  à  Mademoiselle  Suzanne  de  Laroque,  veuve 
de  M®  de  Portes,  pour  le  même  sujet  des  censives  contentieuses 
entre  M.  l'Évêque  et  le  Chapitre  ;  —  plus  une  consultation  de 
MM.  Ouvrier  et  Boutaric,  avocats  au  Parlement  de  Toulouse, 

pour  l'affaire  de  M®  Pradal  avec  M®  de  Portes  ;  —  plus  un 

12 
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mémoire  adresse  par  M**  Pradal  à  M.  TÉvêque  de  Saint-Pons, 
pour  la  même  aifaire,  etc. 

Outre  les  susdits  mémoires  concernans  TafFaire  de  M*  Pra- 
dal et  Me  de  Portes,  il  y  en  a  plusieurs  autres  qui  concernent 
la  féodale  ou  directe  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  la  ville  de 
Saint-Pons,  parmi  lesquels  sont  : 

1**  Une  consultation  de  M®  Bernard  de  Prats,  avocat  au 
Parlement  de  Toulouse,  du  6  décembre  1662; 

2®  Un  mémoire  de  Talivrement  fait  sur  Testimation  lors  de 
la  faction  du  dernier  compoix  de  Saint-Pons  ; 

3*^  Un  tarif  des  fruits  mentionnés  dans  les  reconnaissances 
de  M.  rÉvêque  de  Saint-Pons,  suivant  le  prix  et  évaluation 
qui  en  a  été  faite  par  délibération  prise  par  les  consuls  et  habi- 
tans  de  la  ville  de  Saint-Pons  ; 

4"*  Trois  mémoires  concernans  les  reconnoissances  de  Saint- 
Pons  ; 

5"*  Un  mémoire  des  habitans  de  Saint-Pons  pour  le  consulat; 

6®  Un  mémoire  concernant  les  censives  de  Saint-Pons  et  la 
transaction  de  1717  ; 

7®  Un  mémoire  concernant  les  censives  du  moulin  de  La 
Vaïsse  etceluy  del  Tournai,  situés  sur  la  rivière  du  Jaur; 

8°  Une  copie  d'une  consultation  de  M®  Gaussade,  avocat  au 
Parlement  de  Toulouse,  du  9  février  1714,  au  sujet  du  droit 
de  loz  de  la  métairie  de  Me  de  Brugairoux; 

9**  Une  consultation  de  MM.  Ouvrier  et  Boutaric,  avocats 
au  Parlement  de  Toulouse,  du  1"  mars  1731,  au  sujet  de  la 
directe  d'Aprat; 

IQo  Un  mémoire  du  sieur  Gazel  et  de  la  demoiselle  de  Cour- 
teau  ; 

11°  Plusieurs  lettres  missives,  écrites  à  M.  de  Guénet,  évê- 
que  de  Saint-Pons,  au  sujet  des  censives  et  reconnoissances 
de  Saint- Pons  et  autres  affaires; 

12o  Un  mémoire  contenant  un  état  des  emphitéotes  de 
Sf-Pons,  auxquels  M.  TÉvêque  a  quitté  les  censives  en  1728  ; 
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13**  Un  mémoire  pour  les  sindics  des  hôpitaux  de  Saint- 
Pons  et  La  Salvetat,  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire  de 
M.  de  Montgaillard,  contre  le  sindic  du  Chapitre,  avec  une 
lettre  de  M.  Maurin,  et  autre  petit  mémoire  concernant  la 
féodale  ; 

14"  Un  mémoire  à  consulter  sur  la  demande  féodale  faite 
par  M.  de  Montgaillard  à  M"  de  Guibal,  conseiller  au  Parle- 
ment, avec  une  copie  de  la  réponse  faite  à  la  marge  dudit 
mémoire  par  M"  de  Requy,  avocat  au  Parlement  de  Toulouse, 
le  15  mars  1686; 

15"  Un  mémoire  pour  le  Sindic  du  Chapitre  de  Saint-Pons 
contre  Mademoiselle  Delort,  et  pour  ladite  demoiselle  contre 
le  sindic  et  Thôpital  de  ladite  ville  de  Saint-Pons; 

16o  Un  paquet  d'autres  mémoires  ou  lettres  missives,  con- 
cernant la  féodale  ; 

17°  Un  inventaire  des  actes,  retirés  par  M*  Maurin  des  Archi- 
ves de  rÉvêché,  pour  servir  au  procès  de  la  féodale  ; 

18°  Un  mémoire  des  actes  importants  produits  parle  sindic 
du  Chapitre,  depuis  les  roquettes  en  interprétation  de  l'arrêt 
de  1642,  avec  les  raisons  de  M.  TÉvôque  de  Saint-Pons,  con- 
tre lesdits  actes,  rangés  suivant  Tordre  des  dattes; 

19°  Un  mémoire  pour  défendre  M.  l'Évoque  de  Saint-Pons 
contre  son  Chapitre  et  M®  Solier,  prêtre,  au  sujet  du  droit  de 
loz  du  moulin  de  Las  Peires  ; 

20°  Un  état  des  actes  qui  manquent  au  procès  de  la  féodale, 
remis  par  M®  Duffours,  chanoine  (1); 

21°  Un  état,  fait  et  signé  par  M*"  Maurin,  des  pièces  que 
MM.  du  Chapitre  de  Saint-Pons  disent  leur  appartenir  suivant 
leurs  reconnoissances  ou  celles  de  leurs  officiers  ;  lesquelles 
pièces  sont  toutes  dans  la  directe  de  M.  l'Évêque,  comme  il  se 
justifie  par  l'acte  de  division  des  manses  et  de  la  reconnaissance 
primordiale  de  M.  l'Évêque  de  1373; 


(I)  Pierre -Fulcrand  Duffour,  chanoine  du  23  novembre  1713  au 
16  mars  1719, 
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22*  Un  mémoire  à  consulter,  concernant  le  procès  entre 
M.  rÉvêque  de  S^Pons  et  son  Chapitre,  au  sujet  de  la  directe 
de  S*-Pons; 

23®  Un  mémoire  contenant  les  maximes  des  droits  seigneu- 
riaux, tirées  du  livre  de  Despeisses  ; 

24®  Un  inventaire  des  actes,  que  M.  de  Montgaillard,  évêque 
de  S -Pons,  a  recouvrés,  qui  peuvent  servir  au  procès  contre 
le  Chapitre  ; 

25®  Un  petit  paquet  de  lettres,  écrites  en  1731  à  M.  de 
Guénet,  évêque  de  S'-Pons,  au  sujet  d'un  procès  contre  Made- 
moiselle de  Bosquat,  qui  refusoit  de  luy  payer  le  droit  de  loz 
pour  une  plus-value  des  biens  qu'elle  avoit  acquis  dans  la  terre 
de  Riols  ;  —  et  autres  mémoires  concernans  la  môme  affaire  ; 

26®  Quelques  autres  lettres  missives,  écrites  audit  seigneur 
évêque,  au  sujet  des  droits  de  loz  dus  par  !^Iadame  de  la  Caus- 
sade.  Madame  de  la  Castre  et  M®  de  Saint-Martin  ; 

27®  Une  copie  informe  d'une  consultation  de  M®  Parisot 
sur  la  féodale,  du  16  octobre  1666; 

28o  Une  copie  informe  du  leudaïre  de  S*-Pons  ; 

Finalement,  un  mémoire  contenant  les  raisons  à  dire  pour 
appuyer  le  droit  de  directe  pour  M.  l'Évêque  de  S*-Pons  con- 
tre son  Chapitre,  etc. 

Tous  lesquels  papiers  et  mémoires  ont  été  mis  dans  la  pré- 
sente liasse,  et  sont  cottes  sous  même  n®  134. 
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De  1628,  le  21  décembre.  — Extrait  d'une  quittance,  faite  par 
Philippe  Fornier,  sacristain  de  l'église  cathédrale  de  S*-Pons, 
à  M.  Raymond  de  Thézan,  prieur  de  S*-Crépin,  et  Antoine 
Gartoule,  marchand  de  la  ville  de  S*-Pons,  receveurs  et  fermiers 
des  fruits  de  TÉvêché  de  S*-Pons  les  années  1521  et  1522,  de 
la  somme  de  huit  cens  livres,  pour  la  réparation  de  la  dite 
église  cathédrale,  conformément  à  la  transaction  passée  entre  le 
seigneur  évêque  de  S'-Pons  (1)  et  son  chapitre.  —  L'extrait  de 
lad.  quittance  est  signée  par  Louis  Dor,  le  23  novembre  1670, 
et  par  Milliau,  faisant  pour  le  secrétaire  du  chapitre,  qui  déclare 
avoir  retiré  l'original  écrit  en  parchemin. 

Le  dit  extrait  est  cotté  n**  i35. 

De  1604,  le  12  mai.  —  Extrait  collationné  sur  l'expédié  d'une 
transaction  passée  entre  M.  Pierre  de  Fleires,  évêque  de  Saint- 
Pons,  et  le  chapitre  de  son  église  cathédrale,  au  sujet  du  diffé- 
rent qui  était  entre  le  dit  seigneur  évêque  et  son  chapitre,  à 


(I)  Antome  Balue..  appelé  quelquefois  Antoine  Gaudet, 
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Toccasion  de  la  rnédification,  bâtisse  et  orneraens  de  la  dite 
église  cathédrale,  qui  avait  été  ruinée  et  démolie  par  les  Hugue- 
nots, du  tems  des  troubles. 

Par  laquelle  transaction,  il  est  convenu  entre  le  dit  seigneur 
évêque  et  MM.  Fr.-Pierre  Gabrol  (1),  prieur  mage,  et  Louis 
de  Saint-Juèry  (2),  aumônier,  sindics  et  députés  du  dit  chapitre 
—  1°  que  la  dite  ôglise  cathédrale  sera  rebâtie  et  réédifièe  au 
lieu  et  place  où  elle  était  anciennement,  en  telle  sorte  que  le 
service  divin  y  puisse  être  honorablement  et  commodément 
fait  et  avec  la  décence  qu'il  convient,  aux  frais  et  dépens  tant 
du  dit  seigneur  éveque  que  de  son  dit  chapitre,  —  à  la  charge 
toutefois  :  que  de  douze  cens  livres,  le  dit  seigneur  évêque 
contribuera  pour  la  somme  de  huit  cens  cinquante  livres,  et  le 
dit  chapitre  pour  celle  de  trois  cens  cinquante  livres  ;  laquelle 
somme  de  douze  cens  livres  sera  payée  tous  les  ans  par  le  dit 
seigneur  évêque  et  par  son  dit  chapitre  en  la  susdite  forme, 
jusqu'à  ce  que  le  dit  bâtiment  soit  parachevé ,  en  telle  sorte 
que  le  service  y  puisse  être  honorablement  et  commodément 
fait,  ainsi  que  dit  est,  savoir,  chaque  année  à  deux  pais,  à 
commencer  le  premier  pai  à  la  fête  de  S^-Jean-Baptiste,  et 
l'autre  pai  à  Noël  ; 

2®  Qu'en  cas  il  se  trouveroit  aucune  transaction  ou  titre,  par 
lesquels  il  soit  pourvu  au  fait  de  la  dite  réparation  et  que  les 
dites  parties  s'en  veuillent  servir,  la  présente  transaction  sera 
comme  non  avenue,  sans  néanmoins  espérance  de  la  répétition 
des  sommes  payées  en  vertu  de  la  présente  transaction  ny 
d'aucune  compensation,  pour  quelque  cause  et  condition  que 
ce  soit  ; 

3o  Que  le  dit  seigneur  évêque  demeure  déchargé  de  toutes 


(1)  Pierre  Cabrol  succéda  comme  prieur  mage  à  François  Tristan 
de  Thézan,  le  20  septembre  1597.  A  la  sécularisation,  il  reçut  le  titre 
d'archidiacre.  Sa  mort  remonte  aux  premiers  mois  de  l'année  1616. 

(2)  L.  de  Saint-Juéry  était  prieur  de  Fraïssé  ;  il  résigna  son  rano- 
nicat  le  il  juillet  1615,  par  acte  Amblard  notaire  à  Saint-Pons. 
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les  sommes  fonroies  et  emplovées  jusques  à  ce  jour,  pour  les 
dites  réparations  et  ornemens  ; 

4**  Que  par  cette  transaction,  il  n'est  fait  aucun  préjudice  à 
la  demande  qui  est  faite  des  dits  ornemens  et  de  la  réparation 
et  réédification  du  dit  monastère,  comme  n'étant  rien  présente- 
ment convenu  pour  la  raison  d'iceux  ;  mais  que  les  dites  parties 
demeurent  respectivement  sur  ce,  en  leur  entier. 

Acte  retenu  par  Aymard  du  Jarric  (1)^  notaire  de  Toulouse. 
Le  présent  extrait,  collationnè  sur  son  expédié,  est  signé  par 
Dor,  notaire  de  Saint-Pons,  et  par  M.  Massauve,  qui  déclare 
avoir  remis  dans  les  archives  du  chapitre  le  dit  expédié  écrit 
en  parchemin.  Il  7  a  deux  autres  copies  de  la  dite  transaction. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n^  i36. 

De  1624,  le  2  aent.  —  Extrait  collationnè  d'une  transac- 
tion (2)  passée  entre  M.Pierre  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons 


(1)  La  transaction  a  été  rf'çue^  le  12  mai  1604,  par  Dujarric,  notaire 
à  Toulouse.  En  exécution  de  cet  accord,  on  se  mit  à  l'œuvre  ;  l'entre- 
prise fut  confiée  à  Balthazar  Maurin,  maçon  de  Saint-Pons,  par  acte 
de  PrudenbLemaire,  notaire  à  Saint-Pons  (étude  Cauquil).  Au  lieu  de 
relever  le  chœur  sur  les  vieux  fondements,  comme  il  avait  été  convenu, 
on  travailla  à  la  réparation  de  la  nef,  qui  n'était  démolie  que  d'un  côté 
f  et  dont  la  voûte  subsistait  encore,  et  après  qu'elle  fut  en  état,  on  en 
prit  une  partie  pour  y  faire  un  chœur  et  l'on  y  mit  des  chaises  pour  les 
chanoines  et  les  prêtres  du  bas  chœur»  telles  qu'elles  sont  aujour*- 
d'hui.  9  (Arch.  munieip.  DD  6).  Cette  réparation  coûta  12,000  livres, 
dont  8,000  fournies  par  l'évéque  ;  mais  elle  fut  faite  dans  des  conditions 
défectueuses,  comme  on  le  verra  plus  bas. 

(2)  Il  était  déjà  intervenu,  le  5  mars  1624,  un  arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  réglant  des  difficultés  qui  avaient  surgi  entre  TÉvéque  et  le 
Chapitre,  au  sujet  de  la  contribution,  que  devait  fournir  chacun  d'eux, 
à  la  reconstruction  du  cloître  et  à  l'achat  d'ornements.  Aux  termes  de 
cet  arrêt  (Archives  de  la  Haute-Garonne,  série  B,  Parlement,  Arrêts 
civils,  registre  B.  438,  f"  111),  l'Évéque  fut  condamné  à  contribuer 
«  aux  réparations  des  portes,  vitres,  couvertures  de  i-.locher,  pavé  et 
chaires  du  chœur  de  la  dite  esglise  cathédrale  »  ;  chaque  partie  dut 
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et  MM.  Antoine  de  Gabrol  et  Pierre  Sabatier,  chanoines  et 
sindics  du  chapitre  de  Téglise  cathédrale  de  Saint-Pons,  députés 
par  délibération,  au  sujet  des  sommes  que  le  chapitre  deman- 
dait au  dit  seigneur  évêque,  pour  les  avances  faites  poor  les 
réparations  de  la  dite  église  cathédrale. 

Par  laquelle  transaction,  il  est  convenu  que,  pour  toutes 
les  dites  réparations,  qui  pourroient  être  demandées  par  le 
dit  chapitre,  le  dit  seigneur  évêque  s'oblige  de  payer  au  dit 
chapitre  la  somme  de  deux  mille  livres,  dans  un  an  prochain, 
à  compter  de  ce  jourd'huy  ;  et  pour  plus  grande  assurance  du 
dit  payement,  nobles  Isaac  François  de  Fleires,  s' de  Combes, 
et  Pierre  de  Molinier,  bourgeois  du  dit  Saint-Pons,  se  rendent 
cautions  solidaires  du  payement  de  la  dite  somme,  moyennant 


encore  remettre  aux  mains  d'un  trésorier  choisi  par  elles,  et  annuelle- 
ment, la  somme  de  600  livres  pour  être  employée  aux  réparations. 

Le  4  février  1626,  Laurent  Maurin,  bailli  et  magistrat  pour  le  roi 
au  lieu  de  Caux,  dressa  un  rapport  sur  l'état  dans  lequel  se  trouvaient 
les  bâtisses  de  l'église  et  sur  la  nécessité  de  certaines  réparations. 
(Arch.  municip.  DD  4,  i.) 

La  cathédrale  avait  alors  «  28  toises  de  longueur  sur  7  toises  de 
largeur  ;  elle  est  composée  (f  une  nef  de  12  toises  5  pieds  de  longueur, 
d'un  chœur  qui  en  a  9  et  d'un  sanctuaire  qui  occupe  le  restant  de  la 
longueur,  »  On  lit  dans  le  rapport  de  Maurin  quel  était  l'état  de  déla- 
brement de  cette  construction  provisoire,  que  les  chanoines  cher- 
chaient à  rendre  définitive  :  €  la  pluie  perce  la  voûte,  on  n'en  peut 
attendre  que  la  chute  et  ruine  entière  ; . . .  on  doit  empêcher  Tabord 
du  peuple,  qui  va  même  quelquefois  avec  irrévérence  s'appuyer  sur 
l'autel  ;. . .  faut  faire  des  chaises  hautes  et  basses,. . .  deux  grands 

chandeliers  de  bois  pour  chaque  petit  autel; le  ciboire  qui  est  à 

présent  est  grandement  indécent  à  un  si  saint  usage,  pour  être  faist 
d'alchimie  ou  en  matière  ville,  ni  ne  pouvoir  servir  à  exposer  en  public 
le  T.  S.  Sacrement  ; . . .  plus,  (^onvient  acheter  demi-douzaine  missels 
pour  dire  les  messes  et  généralement  tous  les  livres  de  chant  néces- 
saires à  la  dite  église  pour  chanter  l'office  de  la  messe,  n'y  en  ayant 
2  ou  3  qui  soient  bons  et  selon  le  Concile; . . .  plus  est  nécessaire  faire 
un  grand  orgue,  comme  estoit  anciennement,  a 


j 
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laqneUe  le  dît  seigneur  évèqDe  demeure  quitte  et  décfaaunG^^  des 
dites  aTanees  et  réparations.  Et  à  la  suite  de  laqn^e  transaction 
est  la  quittance,  Cûte  le  26  septembre  1027  par  le  dit  chapitre 
aux  dits  M"*  de  Combes  et  Molinier,  des  restes  de  la  dite  somme, 
et  cet  extrait  coUationné  est  signé  par  Dor,  notaire  de  S^Pons, 
le  6  fÔTrier  1670,  et  cottë  n*  i3T. 

De  1641«  le  22  lorembiv.  —  Ordonnance  de  Jean-Jac<]ues 
de  Fleires,  èvè<jue  de  Saint-Pons,  qui  défend  sous  peine  d'ex- 
communication à  M"  Pradines,  d'Augier,  de  Bosquat,  Bona- 
fous  et  Audibert,  chanoines  de  S^-p'bns,  de  faire  TouTerlure 
qu'ils  prétendoint  faire  dans  la  muraille  de  l'ancien  chœur  de 
r^^glise  cathédrale,  à  l'endroit  du  cimetière,  qui  est  vis  à  vis  la 
maison  où  habite  led.  Audibert,  pour  j  faire  une  porte  pour 
entrer  dans  le  dit  ancien  chœur,  et  du  dit  chœur,  entrer  par 
nne  porte  qui  est  fermée  de  muraille,  au  oc>lè  gauche  du  derrière 
du  grand  autel  ;  —  et  cette  ordonnance  en  original  est  cottèe 
n«  138. 

De  1655,  le  18  ayril.  —  Prix  fait  (1)  de  la  confe<-tion  et 
emplacement  des  chaises  du  chœur  de  l'église  cathédrale  de 
Saint-Pons,  délivré  à  Louis  Parent,  menuisier  de  la  ville  de 
(ireassonne,  et  Benjamin  Maudet,  menuisier  d'Azillan,  par 
M*"  Jean  de  Bosquat,  chanoine  précenteur  et  vicaire  général, 
^t  Pierre-Auguste  de  Brugairoux,  sieur  de  Malacan,  aussi  cha- 
noine de  la  dite  église,  députés  par  le  chapitre  par  délibération 


(1)  Ce  traité  se  trouve  aux  Archives  départementales  do  l'Hérault, 
«G),  parmi  les  actes  du  chapitre  de  Saint-Pons  :  c  il  sera  faict  et  cons- 
truit 66  chaises  tant  haultes  que  basses,  qui  auront  chacune  2  pans  et 
<icmi  ou  environ  de  large,  et  de  profondeur  1  pan,  de  2  tiers  ou  envi- 
1*00,. . .  lesquelles  chaises  seront  faictes  toutes  d'une  môme  façon  ; .  • . 
il  sera  mis  de  chaque  côté  d'une  chaise  haulte  et  à  chacun  bout  d'icelle 
une  console,  et  six  consoles  de  chasque  côté  aux  chaises  basses  ; . . . 
sur  lesquelles  chaises  sera  posé  4  pupitres  volants  ; . . .  seront  faites 
de  bois  de  noyer  ; . . .  plus  au  bout  des  chaises  du  côté  de  l'épftre,  sera 
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du  même  jour,  et  ce  pour  le  prix  et  somme  de  dix-sept  mille  six 
cents  livres,  laquelle  sera  fournie  aux  dits  entrepreneurs  à 
mesure  qu'ils  feront,  à  la  réserve  de  deux  mille  livres  qui  leur 
seront  payées  après  que  tous  les  dits  ouvages  seront  faits.  En 
tant  moins  de  laquelle  somme,  ils  ont  reçu  aujourd'hui  des  dits 
sieurs  de  Bosquat  et  de  Malacan  celle  de  trois  cens  livres  pour 
la  portion  du  dit  chapitre,  comme  il  est  plus  amplement  expli- 
qué dans  les  articles  passés  entre  les  dites  parties,  insérés  dans 
le  présent  acte  ;  pour  l'accomplissement  desquels  les  dits  Parent 
et  Maudet  ont  obligé  soljdairement  leurs  personnes  et  biens, 
et  les  dits  députés,  au  nom  du  dit  chapitre,  conformément  à  la 
susdite  délibération,  le  fons  de  la  fabrique  de  la  dite  église  et 
arrérages  dus  tant  par  les  héritiers  des  feus  seigneurs  évêques 
du  dit  Saint-Pons  que  par  le  dit  chapitre.  Et,  en  cas  les  dits 
arrérages  ne  soient  pas  suffisans  pour  le  payement  de  la  dite 
somme,  ce  qui  manquera  sera  pris  sur  ce  qui  pourra  être  dû 
de  la  dite  fabrique  tant  par  le  seigneur  évêque  d'à  présent  que 
par  le  dit  chapitre  ;  et  ce  suivant  l'arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
louse du  28  mars  1624,  qui,  par  provision,  règle  et  modère  le 
fonds  de  la  dite  fabrique  à  six  cens  livres  par  an,  payables, 
savoir  :  quatre  cens  vingt-cinq  livres  par  le  seigneur  évêque 
et  cent  soixante-quinze  livres  par  le  chapitre;  lequel  arrêt  fut 
rendu  en  conséquence  de  la  transaction  du  12may  1604,  passée 


faict  une  chaise  épiscopale,  laquelle  sera  séparée  des  chaises  par  un 
escalier,  avec  les  2  chaises  pour  les  assistants,  qui  seront  de  la  mesme 
façon  et  fabrique  de  celles  du  chœur  et  au-devant  de  la  chaise  épis- 

copale,  il  y  aura  un  accotoir  de  la  manière  qu'il  sera  advisé  ; la 

chaise  du  prédicateur  sera  mise  au  bout  des  chaises  du  chœur  du  côté 
de  l'évangile  ; . . .  plus  sera  faict  un  balustre  de  communion  gamy  de 
piliers  tant  plain  que  vide,  avec  les  pilastres  orués  de  fleurs  et  de 
fruicts  ;  plus  seront  faites  trois  chaises  à  costé  de  l'épistre  au-dessoubz 
du  dôme  pour  servir  au  seigneur  évoque  officiant  et  à  ses  assistants; 

sera  fait  un  lutrin  de  bois  de  noyer  à  4  faces  de  la  grandeur  et 

proportion  qu'il  conviendra,  qui  sera  porté  sur  un(!oflfre  aussi  de  même 
bois  et  de  grandeur  convenable.  »  (Âmblard,  notaire,) 
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re  le  dit  feu  seigneur  évêque  de  Saint-Pons  et  son  chapitre  ; 

les  dits  députés  obligent  les  biens  temporels  du  dit  chapitre 
ur  sa  part  et  portion  du  dit  prix-fait,  au  dit  cas  d'insuffisance 
.  fonds  de  la  fabrique  de  la  dite  église. 

L'original  de  cet  acte  est  retenu  par  Fouilhé,  notaire  et  secré- 
ire  du  dit  Chapitre;  en  présence  de  M.  Michel  Tubœuf,  évêque 
1  dit  Saint-Pons,  qui  y  donne  son  approbation  et  consente- 
ipnt.  Le  présent  extrait  coUationnè  est  signé  par  Devic  et  Dor, 
otaires  de  Saint-Pons,  et  cotté  n»  139. 

De  1667,  le  4  janvier.  —  Fondation  par  M.  Giles  de  Pra- 
lines (1),  prêtre,  cy-devant  chanoine  de  l'église  cathédrale  de 
^ainî-Pons^  d'une  messe  basse  chaque  jour  à  perpétuité  pour 
.e  repos  de  son  âme  et  de  ses  parents  ;  et  pour  le  support  de 
la  dite  fondation,  acceptée  le  même  jour  par  le  chapitre,  il 
promet  de  payer  au  dit  chapitre  la  somme  de  deux  mille  livres 
pour  être  employée  à  la  construction  d'un  logement  à  l'ancien 
dortoir  du  monastère,  pour  les  prêtres  habitués  et  pour  le 
maître  de  musique  et  enfans  du  chœur,  comme  il  est  porté 
par  la  délibération  du  dit  chapitre,  etc.  —  Cet  acte,  retenu  par 
Guiraud,  notaire  de  Saint-Pons,  est  cotté  n**  140 


De  1667,  le  10  décembre.  —  Devis  du  cloître  que  Messieurs 
du  Chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Saint-Pons  donnent  à 
faire  dans  l'enclos  de  l'ancien  cloître,  joignant  la  dite  église 
cathédrale  de  Saint-Benoit  de  la  grande  muraille  du  côté  du 
jardin  de  M.  l'Évêque  et  l'église  vieille,  et  la  maison  qu'il  faut 
faire  pour  la  maîtrise,  joignant  la  tour  de  Saint-Benoit,  comme 
il  est  marqué  aux  plans,  etc.,  pour  le  prix  et  somme  de  vingt 
mille  cent  cinquante  livres.  —  L'extrait  du  dit  devis  est  signé  par 


(1)  Lisez:  Gilbert  de  Pradines;  il  était  déjà  chanoine  en  1616  (voir 
Invent.  desArch.  com.  de  Saint-Pons,  p.  125);  il  l'était  encore  en  1673. 

(2)  Actes  du  Chapitre  de  Saint-Pons,  tome  I,  fol,  107.  (Arch.  part.) 
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Guiraud,  notaire  du  dit  Saint-Pons,  qui  déclare  avoir  l'original 
devers  luy,  et  est  cotté  n**  141  (1). 

De  1667,  le  19  décembre.  —  Copie  informe  des  articles  passés 
entre  M"  du  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Saint-Pons  et 
Pierre  Saisset,  architecte  de  la  ville  de  Narbonne,  concernant 
le  prix  fait  pour  remettre  le  vieux  dortoir  du  Chapitre,  et  y  faire 
des  chambres  pour  le  logement  des  prêtres  habitués  du  dit 
chapitre  et  la  maîtrise,  etc.  Lequel  travail,  le  dit  Saisset  s'oblige 
de  faire  pour  la  somme  de  trois  mille  sept  cent  livres.  —  Cette 
copie  est  cottée  n°  142. 

De  1667,  le  22  décembre.  —  Prix  fait  de  la  construction  des 
chambres  du  vieux  dortoir  du  chapitre,  délivré  à  Pierre  SaiSset. 
architecte  de  la  ville  de  Narbonne,  pour  la  somme  de  trois  raille 
sept  cens  livres,  conformément  aux  articles  dressés  cy-dessus, 
en  suite  du  plan  qui  en  a  été  fait,  etc.  —  L'extrait  de  cet  acte  est 
signé  par  Guiraud,  notaire  de  Saini-Pons,  et  cotté  n°  143  (2). 

De  1670.  —  Extrait  en  forme  de  l'ordonnance  de  visite  de 
l'église  cathédrale  de  Saint-Pons,  faite  par  M.  Pierre-Jean-Fran- 
çoisde  Persin  deMontgaillard,évêquedeSaint-Pons,commencée 
le  24  octobre  1670.  —  Le  dit  extrait  est  signé  par  le  dit  seigneur 
évêque  à  chaque  fond  de  page  et  à  la  fin,  et  est  cotté  n®  144, 

De  1671,  le  15  acût.  —  Prix  fait  (3)  de  la  bâtisse  et  cons- 
truction du  cloître  voûté,  pour  servir  à  faire  les  processions  à 
l'entour,  avec  des  logemens  au-dessus  d'iceluy  pour  les  prêtres 
habitués  du  chapitre,  et  une  maîtrise  pour  la  musique,  tout 
proche  de  l'église  cathédrale,  et  au  lieu  dit  las  Clastres,  délivré 
par  M"  Pierre  de  Bosquat,  précenteur,  et  Jean  Daudibert,  cha- 
noines de  la  dite  église,  députés  du  chapitre  par  délibération 
du  7  août,  à  Pierre  Saisset,  architecte  de  la  ville  de  Narbonne, 


(1)  Cet  acte  et  le  suivant  manquent. 

(2)  Actes  du  Chapitre,  tom.  I,  fol.  139.  Le  travail  devait  êtrelemainé 
dans  le  délai  de  dix-huit  mois. 

(3)  L'architecte  prit  un  terme  de  six  ans.  Actes  du  Chapitre,  I,  fol.  253. 
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pour  le  prix  et  somme  de  vingt  mille  cent  cinquante  livres, 
laquelle  somme  sera  prise  par  le  dit  Chapitre,  savoir  deux  mille 
livres  de  la  fondation  faite  par  M.  de  Pradines,  cy-devant  cha- 
noine de  la  dite  église,  le  4  janvier  1667  ;  mille  livres  de  la 
fondation  faite  par  M.  Jean-Jacques  de  Bosquat,  chanoine  pré- 
centeur,  le  10  avril  1665;  quatre  mille  cent  livres  du  fonds  des 
obits  pris  et  reçus  par  le  dit  chapitre  de  diverses  personnes  ; 
trois  mille  cens  livres  pour  la  valeur  de  la  chappeUe  èpiscopale 
et  pluvial  de  feu  M*  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint- 
Pons,  que  le  dît  Chapitre  a  reçu  et  qu'il  doit  représenter  ;  et 
neuf  mille  sept  cens  cinquante  livres,  tant  sur  les  reliquas  de  la 
Fabrique  dûs  par  le  dit  chapitre  de  son  chef  ou  de  celuy  de 
feus'MM.  Pierre  et  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêques,  depuis 
1634  jusqu'en  1674,  que  sur  la  perte  des  absences  que  feront 
M"  les  Chanoines  pendant  les  dites  six  années  et  plus,  si  le  dit 
tems  ne  suffit  pas.  Le  tout  comme  il  est  porté  par  l'ordon- 
nance de  visite  du  dit  seigneur  deMontgaillard,  évêque  d'à  pré- 
sent.—  Le  dit  acte,  à  la  fin  duquel  est  le  cautionnement  fait  pour 
le  dit  Saisset,  entrepreneur,  par  Louis  d'Icher,  de  la  ville  de 
Narbonne,  le  7  octobre  1671,  est  retenu  et  signé  par  Guiraud, 
notaire  de  Saint-Pons. 

Il  y  a  encore  une  copie  d'une  requêtte  présentée  au  dit  sei- 
gneur de  Montgaillard,  évêque,  par  le  dit  Saisset,  pour  faire 
nommer  un  juge,  devant  lequel  il  puisse  assigner  le  chapitre 
en  payement  de  la  somme  de  neuf  cens  livres  pour  la  bâtisse 
de  l'église  d'Angles  (1)  et  de  l'église  de  Saint-Martin  (2),  attendu 
que  M.  rOfficial  est  chanoine. 

Ces  deux  pièces  sont  cottées  sous  même  n®  145, 


(1)  Le  même  jour,  15  août  1671,  le  Chapitre  donna  à  prix  fait  la 
construction  de  l'église  d'Angles,  sous  le  vocable  de  Notre-Dame  de 
Pitié.  Pierre  Saisset  se  chargea  de  cette  entreprise,  moyennant  la 
somme  de  4,600  1.  et  le  terme  de  quatre  ans.  (Actes  du  Chapitre, 
tome  I,  fol.  250). 

(2)  Voir  aux  Actes  du  Chapitre,  tome  I,  fol.  190,  le  c  Prix  fait  des  ré- 
parations à  faire  à  l'église  Saint-Martin  du  Jaur.  » 
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De  1682  à  1686.  —  Déclarations  de  Briceaii,  Izard,  BourdeL 
Roque  et  Calvaire, maçons,  de  plusieurs  matériaux  prisa  Saïssi'i. 
architecte,  par  ordre  du  chapitre,  pour  diverses  réparations 
faites  àl'église  cathédrale,  à  la  chapelle  obscure  (1),  etc. — Os 
déclarations,  au  nombre  de  trois,  sontcottées  sous  même  n**  146. 

De  1686,  les  21  mars  et  9  avril.  —  Signification  faite  à 
M.  Pierre-Jean-François  de  Persin  de  Montgaillard,  èvr^ine 
de  Saint-Pons,  à  la  requette  de  M"^  François-Gabriel  de  Tlirsnn 
du  Poujol  d'Olargues,  conseiller  au  Parlement  de  TouIousp, 
chanoine  et  archidiacre  de  Saint-Pons,  d'un  acte  par  lequel  il 
s'oppose  aux  délibérations  prises  où  à  prendre  au  sujet  de  la 
bâtisse  du  cloître  (2),  attendu  qu'on  ne  peut  rien  faire  qu'il 
n'ait  été  délibéré  au  chapitre  général,  et  proteste  de  nulUté,  etc. 
— Cet  acte  estsigné  par  Gallier, huissier d'Azille, et cotté  n®  ÏJ7. 

De  1687,  le  20  janvier.  —  Ordonnance  de  AP  PierreJean- 
François  de  Persin  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  qui 
ordonne  que  toutes  les  sommes  dues  à  la  Fabrique  de  l'église 


(1)  Chapelle,  aujourd'hui  sousJe  vocable  du  Suffrage. 

(2)  Les  bâtiments  claustraux  furent  abattus  par  les  religionnaire?  le 
l«f  octobre  1567  ;  en  septembre  1568,  Pierre  et  Jean  Vaissieyra^marons 
de  la  Forbedié,  près  de  Riols,  se  chargèrent  de  recouvrir  une  partie  de 
l'ancien  dortoir,  afin  de  permettre  aux  religieux  de  s'y  réunir  pour  les 
offices.  Après  une  longue  série  de  difficultés  et  d'ennuis,  P.-J.-F.  de 
Percinde  Montgaillard  put  commencer  la  reconstruction  du  cloître  avec 
les  anciens  matériaux;  des  prix  faits  furent  consentis  à  P.  Saisset.  Bien 
qu'il  n'ait  rien  subsisté  de  ces  nouvelles  constructions,  par  suite  de  la 
négligence  du  chapitre  et  delà  percée  de  la  grand  route,  nous  trouvons 
dans  une  pièce  déposée  aux  Arch.  municip.  FF.  16^  la  preuve  de  son 
existence:  t  il  a  esté  rebâti  dans  le  même  lieu  où  estoit  Tancien,  pour 
y  loger  les  prostrés  du  chœur  à  la  place  des  religieux  qui  y  faisoient 
autrefois  leur  habitation  ».  On  grava,  en  lettres  d'or,  sur  le  marbre 
c  non  seulement  ces  mots  :  ex  antiquitate  renascunt^  mais  encore  : 
factum  930,restauratum  et  facium,  pour  apprendre  aux  temps  advenir 
que  ce  cloistre  avoit  été  construit  en  936,  qui  fut  l'année  de  la  fondation 
du  monastère  de  Saint-Pons,  faite  par  le  comte  de  Toulouse,  et  qu'il 
avoit  esté  rebaty  en  1668.  » 
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cathédrale  seront  employées  à  la  réparation  de  Tancien  chœur, 
conformément  à  l'ordonnance  de  visite  de  1670,  etc.  —  L'or- 
donnance en  original,  avec  l'exploit  de  signification  d'icelle  faite 
au  Chapitre,  est  cottée  n**  148. 

De  1687,  le  25  janvier.  —  Requette  présentée  par  M.  Abbadie, 
promoteur,  à  M.  de  Montgaillard,  évêqne  de  Saint*-Pons,  et 
ordonnance  rendue  en  conséquence,  par  laquelle  le  dit  seigneur 
évêqne  ordonne  à  son  chapitre  de  disposer  ses  comptes  et  repré- 
senter l'emploi  des  sommes  qu'ils  ont  reçues  pour  faire  des 
ornemens,  et  celuy  des  revenans  bons  des  absences  des  cha- 
noines, suivant  la  dernière  ordonnance  de  visite  de  1670,  et  ce 
pour  après  les  fêtes  de  Pâques  prochaines,  auquel  tems  le  dit 
seigneur  évêqne  indique  la  seconde  visite  qu'il  fera  dans  son 
église  cathédrale.  —  Cette  ordonnance  et  requette  est  par  dupli- 
cata, et  cottée  sous  même  n°  149. 

De  1689,  le  23  juin.  —  Copie  du  rolle  des  fournitures  avan- 
cées par  Saisset,  architecte,  et  Bousquet,  menuisier,  pour  faire 
le  modèle  du  chœur  de  l'église  cathédrale  de  Saint-Pons.  — 

Cette  copie  informe  est  cottée  n®  150. 

« 

De  1692,  le  22  février.  — Copie  d'une  ordonnance  de  M.  de 
Montgaillard,  èvêque  de  Saint-Pons,  qui  ordonne  qu'il  sera  fait 
un  fossé  autour  de  l'église  cathédrale,  à  commencer  à  la  tour 
de  l'horloge,  pour  ôter  les  eaux  et  les  humidités  de  la  dite 
église  qui  la  rendent  malsaine.  Et  pour  faciliter  l'exécution  de 
la  dite  ordonnance,  le  dit  seigneur  ordonne  à  son  économe 
de  déposer  la  somme  de  cinq  cens  livres  entre  les  mains  de 
M.  Bodeau,  maître  de  cérémonies,  qui  est  prié  d'ordonner  le  dit 
travail  incessamment.  La  dite  ordonnance  fut  signifiée  le  même 
jour  au  chapitre  ;  à  la  suite  de  laquelle  est  la  délibération  du 
dit  chapitre,  du  26  mars  suivant,  pour  supplier  le  dit  seigneur 
évoque  d'avancer  pour  le  susdit  travail  la  portion  du  chapitre 
qui  lui  sera  tenue  en  compte  sur  ce  qu'il  doit  à  la  Fabrique , 

La  copie  informe  de  la  dite  ordonnance  est  cottée  n°  151^ 
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De  1693,  le  28  mars.  —  Copie  du  compte  rendu  par  MM.  Gibert 
et  Bodeau  de  Temploy  de  deux  mille  vingt-cinq  livres  deux  sols, 
pour  plusieurs  réparations  faites  à  l'église  cathédrale  de  Saint- 
Pons  et  ailleurs,  en  exécution  de  l'ordonnance  inventoriée  cy- 
dessus.  —  Cette  copie  informe  est  cottée  n**  152. 

De  1698,  le  20  may.  —  Délibération  du  chapitre  de  Saint- 
Pons,  par  laquelle  il  déclare  avoir  reçu  de  M.  de  Montgaillard, 
évêque  du  dit  Saint-Pons,  les  ornemens  pour  sa  chappelle 
épiscopale,  consistant  en  quatre  pluviaux  de  satin  à  fleurs  blancs, 
d'un  côté,  et  de  damas  à  fleurs  rouges,  de  l'autre,  quatre  dalraa- 
tiques  avec  leurs  manipules,  une  chasuble,  étole  et  manipule, 
une  bourse  avec  son  voile,  le  tout  avec  broderie  et  fils  d'argent 
et  d'or. 

L'extrait  de  cette  délibération,  colla tionné  sur  l'original  qui 
est  dans  les  archives  du  chapitre,  est  signé  par  Jean-Jacques 
Pagez,  secrétaire  du  dit  chapitre,  et  cotté  no  153. 

De  1694  et  1695.  —  Extrait  du  procès-verbal  de  la  visite  de 
l'église  cathédrale  de  Saint-Pons,  faite  par  M.  Pierre-Jean- 
François  de  Persin  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  à 
la  fin  duquel  extrait  est  la  signification  faite  au  Chapitre.  —  Le 
dit  extrait,  signé  par  Raphaël,  secrétaire,  est  cotté  n"  154  (1). 

De  1694,  le  8  octobre.  —  Délibération  du  chapitre  de  Saint- 
Pons,  au  sujet  delà  bâtisse  du  cloître,  et  des  statuts.  —  L'extrait 
coUationné  de  cette  délibération  est  signé  par  Pagez,  notaire  et 
secrétaire  du  chapitre,  et  cotté  n**  155. 

De  1694,  le  2  novembre.  —  Copie  du  prix  fait  de  la  chaire 
de  l'église  cathédrale,  entreprise  par  Luc  Duval,  sculpteur  de 


(1)  Voir  à  la  Bibliothèque  municipale  de  Montpellier  «  Procès-verbal 
de  la  visite  de  l'Eglise  cathédrale  de  Saint- Pons  par  Monseigneur 
r illustrissime  et  Révérendissime  Messire  Pierre -Jean -François  de 
Percin  de  Montgaillard,  évoque  et  seigneur  de  Saint-Pons,  commencé 
le  5  septembre  1694  (un  cahier  mss.)  » 
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la  ville  de  Bèziers,  pour  le  prix  et  somme  de  cinq  cens  livres, 
et  copie  des  quittances  faites  en  conséquence.  —  Cette  copie 
informe  est  cottèe  n^  156. 

De  1696,  le  4  avril.  —  Ciopie  d'une  quittance  faite  à  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  par  le  sieur  Monier  (1), 
architecte,  de  la  somme  de  cinq  cens  quarante  Uvres,  deux  sols 
six  deniers,  employée  à  l'agrandissement  des  vitres  (2)  deTéglise 
cathédrale  et  au  payement  des  maçons,  vitres  et  boisage.  — 
Cette  copie,  qui  n'est  point  signée,  est  cottée  n**  157. 

De  1696,  le  8  may.  —  Compte  rendu  à  M.  de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint-Pons,  faisant  la  visite  dans  son  église  cathé- 
drale, par  M"  de  son  chapitre,  de  la  Fabrique  de  la  dite  église 
depuis  le  mois  de  may  1664,  auquel  tems  le  dit  seigneur  de 
Montgaillard  fut  nommé  à  Tévêchè  de  Saint-Pons,  jusqu'au  mois 
de  septembre  1694  ;  par  lequel  compte  le  dit  chapitre  est  reli- 
quataire  envers  la  dite  Fabrique  de  la  somme  de  six  mille  cinq 
cens  cinquante  neuf  livres,  treize  sols.  —  Il  y  a  deux  extraits  de  ce 
compte,  dont  l'un  est  signé  par  le  dit  seigneur  évêque  et  l'autre 
est  collationné  par  M.  de  Lacroix,  conseiller  au  Parlement  de 
Toulouse.  Ces  deux  extraits  sont  cottes  sous  même  n**  158. 

De  1705,  les  11  novembre  et  17  décembre.  —  Extrait  colla- 
tionné du  compte  de  la  Fabrique  de  l'église  cathédrale,  rendu 


(1)  Monyer,  architecte  de  Castres,  offrit  de  remettre  le  chœur 
dans  l'état  où  il  était  avant  les  guerres  de  religion,  pour  le  prix  de 
70,000  livres;  plus  tard,  il  réduisit  sou  offre  à  30,000  1.     , 

(2)  Cormureau,  serrurier,  pose  les  vitres  aux  fenêtres  de  la  chapelle 
Notre-Dame.  Romieu,  forgeron,  pose  celles  de  la  chapelle  Saint- Pierre. 
«  Les  dits  vitraux  auront  9  pans  ou  environ  d'hauteur,  et  trois  pans 
et  demi  environ  de  largeur.  On  ne  peut  pas  agrandir  la  fenêtre  qui  est 
derrière  le  trône  de  M«'  l'Évêque,  sans  ébranler  les  encoules  qui  por- 
tent le  grand  arceau.  »  (Arch.  part.  Devis  pour  la  reconstruction  de 
l'égfise.) 
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par  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  par  lequel  il  est 
reliquataire  de  la  somme  de  146  1.  17  s.  A  la  suite  duquel 
compte  est  la  vérification  d'icelluy  faite  par  M"  du  Chapitre. 
Cet  extrait,  signé  par  M.  de  Lacroix,  secrétaire  du  Parlement 
de  Toulouse,  est  cotté  n"*  159. 

De  1706,  le  12  mars.  —  Compte  de  la  Fabrique  de  l'église 
cathédrale  de  Saint-Pons,  rendu  par  M"**  Bouët  et  Estorc, 
chanoines  et  syndic  du  Chapitre  de  la  dite  église,  depuis  le 
1®*"  mars  1664  jusqu'au  dernier  avril  1706,  ce  qui  fait  le  nom- 
bre de  quarante-une  années  ;  par  lequel  compte  le  dit  chapitre 
est  reliquataire  envers  la  dite  Fabrique,  de  la  somme  de  quatone 
mille  cent  quatre-vingt-trois  livres.  —  Il  y  a  deux  extraits  du  dit 
compte,  dont  l'un  est  signé  par  M.  de  Montgaillard,  évêque  de 
Saint-Pons,  et  l'autre  est  coUationné  par  M.  de  Lacroix,  secré- 
taire au  Parlement  de  Toulouse.  L'un  et  l'autre  sont  cottes  sous 
même  n"  160. 

De  1706,  le  7  septembre.  —  Ordonnance  de  M.  de  Mont- 
gaillard, évêque  de  Saint-Pons,  qui  ordonne  que  l'affiche  im- 
primée pour  le  prix  fait  de  la  réparation  du  chœur  de  l'église 
cathédrale  sera  communiquée  au  chapitre,  afin  que  de  son 
côté  il  puisse  trouver  quelque  architecte  ou  entrepreneur  aux 
conditions  les  plus  avantageuses  ;  et  cette  ordonnance  est  signée 
par  le  dit  seigneur  évêque  et  par  Laporte,  son  secrétaire. 

Il  y  a  encore  la  susdite  affiche,  signée  par  le  dit  seigneur 
évêque  le  l®''août  1706  ;  —  plus  une  copie  d'une  ordonnance 
du  dit  seigneur  évêque,  qui  est  sans  signature  et  sans  datte,  qui 
ordonne  qu'une  seconde  lampe  sera  allumée  de  l'autre  côté^de 
l'autel  du  Saint-Sacrement,  afin  que  l'une  des  deux  supplée 
quand  l'autre  viendra  à  s'éteindre  :  laquelle  lampe,  aussy  bien 
que  la  première,  sera  entretenue  aux  dépens  du  chapitre. 

Ces  trois  pièces  sont  cottées  sous  même  n**  161. 

De  1706,  le  9  novembre.  —  Devis  en  détail  des  matériaux, 
tant  en  pierre  grise,  pierre  razière,  pierre  de  marbre,  chaux 
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et  sable,  qui  se  doit  employer  pour  rebâtir  le  chœur  et  le  sanc- 
tuaire de  l'église  cathédrale  de  Saint-Pons  ;  ensemble  du  boisage 
pour  les  étages,  toute  sorte  de  charpente,  pierre  d'ardoise  pour 
le  couvert,  clous,  grilles  de  fer;présentéàM.deMontgaillard, 
èvêque  de  Saint-Pons,  par  Joseph  Glavel,  architecte  d'Albi.  Le 
dit  devis,  signé  par  le  dit  Glavel  et  Ghariben,  maçons. 

Il  y  a  encore  une  offre  faite,  le  9  novembre  1706,  par  Antoine 
Giral,  architecte  de  Montpellier,  qui  offre  au  dit  seigneur  évèque 
de  faire  cet  ouvrage  pour  cinquante  mille  livres.  —  Plus  une 
seconde  offre  des  dits  Glavel  et  Gambon,  du  10  novembre  1706, 
pour  quarante  cinq  mille  livres.  —  Plus  une  troisième  offre^  faite 
le  5  février  1707,  par  David  Médaille,  architecte  de  Béziers.  — 
Plus  un  acte  fait  au  dit  seigneur  évêque  et  à  son  chapitre,  le 
19  juillet  1709,  par  Monier,  architecte  de  Gastres,  par  lequel  il 
somme  le  dit  seigneur  évêque  et  son  chapitre  de  lui  délivrer  le 
susdit  ouvrage,  attendu  qu'il  est  le  dernier  offrant,  pour  la 
somme  de  trente  mille  livres  (1). 

Toutes  ces  pièces  sont  cottées  sous  même  n**  162. 

De  1708,  le  4  novembre.  —  Relation  faite  par  Louis  Méloir, 
architecte  de  la  province  du  Languedoc,  expert  nommé  par 


(1)  Quelques  réparations  se  firent  à  ce  moment.  En  1706,  on  recou- 
vrit le  porche  de  la  Porte  du  Nord  ;  on  y  mit  des  bancs  ;  on  soutint 
par  des  colonnes  la  chaire  à  prêcher,  qui  était  à  côté  ;  on  répara  les 
vitraux  des  chapelles.  On  abattit  une  masse  de  pierre  renversée  sur  ses 
foadements. 

M»'  de  Montgaillard  allait  signer  le  prix  fait  définitif,  lorsqu'il  se 
heurta  de  nouveau  contre  le  refus  formel  du  chapitre  de  consentir  et 
de  contribuer  au^  réparations.  L'évéque  offrit  aux  chanoines  de  passer 
immédiatement  le  contrat,  de  payer  avec  ses  propres  fonds  une  somme 
de  15,000  L,  de  mettre  les  seconds  à  la  charge  de  la  B'abrique,  et  d'a- 
vancer sur  ses  propres  deniers  les  autres  15,000  1.  ;  mais  le  chapitre, 
dont  ridée  persistante  était  d'écarter  la  réédification  du  chœur,  appela 
des  ordonnances  de  visite  à  la  Métropole  et  chercha  à  établir  un  conflit 
de  juridiction,  afin  de  porter  cette  affaire  au  Conseil,  en  règlement  de 
juges,  et  d'éterniser  l'exécution. 


196  ARCHIVES   DE  L'ÈvâCHÈ  DE   SAINT-PONS 

M.deMontgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  et  François  Thomain, 
architecte  de  Toulouse,  expert  nommé  par  le  chapitre  de  Saint- 
Pons,  pour  procéder  à  la  vérification  de  l'église  cathédrale  de 
Saint-Pons,  en  conséquence  de  Tarrêt  du  Parlement  de  Toulouse 
du  vingt-neuvième  jour  de  mars  dernier.  La  dite  relation  est 
signée  par  les  dits  Méloir  et  Thomain  et  cottée  n®  163. 

De  1716,  le  18  may.  —  Prix  fait  des  réparations,  qui  sont  à 
faire  à  l'église  cathédrale  de  Saint-Pons,  délivré  par  M.  Jean 
Louis  des  Bertons  de  Grillon,  évêque  et  seigneur  de  Saint- 
Pons,  et  M'^^  de  Montgaillard,  archidiacre,  Bert  et  Duffour, 
députés  du  chapitre,  à  Joseph  Barthez  et  Jean  Pradal,  maîtres- 
tailleurs  de  pierre  de  la  ville  de  Narbonne,  comme  derniers 
offrans  et  enchérisseurs,  et  ce,  conformément  au  devis  inséré 
dans  le  présent  acte,  le  tout  pour  le  prix  et  somme  de  vingt- 
quatre  mille  six  cens  livres,  payable  par  le  dit  seigneur  évê- 
que et  par  le  chapitre,  des  deniers  de  la  Fabrique  de  la  dite 
église.  —  Le  dit  acte  retenu  par  Pierre  Jean  Amblard,  notaire 
de  la  d.  ville  de  Saint-Pons  et  secrétaire  dud.  Chapitre,  est 
cottè  n*^  164  (1). 

De  1717,  le  18  juillet.  —  Transaction  (2)  passée  entre  M.  Jean 
Louis  des  Bertons  de  Grillon,  évêque  et  seigneur  de  Saint- 
Pons,  et  M.  Pierre  Pradal,  avocat  en  parlement,  receveur  des 


(1)  Actes  du  Chapitre  de  Saint-Pons,  tome  II,  p.  464  à  485.  — 
«  Prix  fait  de  réédifîcation  de  l'église  cathédrale.  »  Démolition  de  la 
lanterne  de  l'ancien  chœur  et  des  arcs-boutants  ;  les  pierres  seront 
conservées  et  serviront  à  construire  la  façade  ;  construction  du  mur, 
qui  sépare  actuellement  le  chœur  de  la  sacristie  ;  on  élèvera  six  piliers 
sur  l'emplacement  de  l'ancien  sanctuaire^  pour  prolonger  la  nouvelle 
nef;  on  ouvrira  quatre  chapelles;  élévation  du  mur  de  façade;  chaa- 
gement  des  stalles  ;  percement  de  croisées;  on  retirera  de  la  chapelle 
obscure^  les  ossements  qui  s'y  trouvent,  et  on  les  portera  au  cime- 
tière; changements  de  rétables;  constructions  d^autels;  etc  .. 

(2)  Arch.  part.  Notes  1. 
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décimes,  député  du  bureau  des  pauvres  des  hôpitaux  de  Saint- 
Pons,  et  de  la  Salvetat,  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire  de 
feu  M.  MontgaiUard,  évêque  dudit  Saint-Pons,  par  deux  délibé- 
rations des  dits  bureaux  des  pauvres  des  16  et  17  juin  dernier, 
d'une  part,  et  M"  Pierre-Denis  Bert  et  Pierre-François  Dumay, 
chanoines  et  sindics  du  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Saint- 
Pons,  députés  par  délibération  du  16  juin  dernier,  d'autre; 
au  sujet  du  procès  pendant  au  parlement  de  Toulouse  entre  le 
dit  chapitre  et  les  dits  seigneurs  de  MontgaiUard  et  ses  prédé- 
cesseurs Évêques  du  dit  Saint-Pons,  pour  raison  de  la  contri- 
bution aux  réparations  de  l'église  cathédrale,  des  ordonnances 
du  dit  feu  seigneur  de  MontgaiUard,  et  des   comptes  de  la 
Fabrique.   Par  laqueUe  transaction,   il  est  convenu  que  les 
ordonnances  rendues  en  cours  de  visite  par  le  dit  feu  seigneur 
de  MontgaiUard,  évêque,  les  années  1670  et  1671, 1695  et  1706, 
demeurant  pour  non  avenues,  sans  qu'aucune  des  parties  puisse 
les  opposer  ny  s'en  servir  à  l'avenir,  directement  ny  indirecte- 
ment; leur  intention  étant  de  conserver  chacun  dans  ses  droits. 
Indépendamment  des  dites  ordonnances,  et  pour  ce  qui  regarde 
le  compte  des  sommes  dues  par  le  dit  chapitre,  à  la  Fabrique 
de  la  dite  église,  et  celles  qu'il  a  dépensées  depuis  et  inclus  Tan- 
née 1664  jusques  à  Tannée  1705  inclusivement,  le  dit  compte 
clôturé  par  le  dit  feu  seigneur  de  MontgaiUard,  évêque,  le  1 2  mars 
1706,  U  a  été  convenu  que  le  dit  chapitre  demeure  chargé  en 
recette  de  la  somme  de  quatre  mille  six  cens  soixante-quinze 
livres,  de  laquelle  le  dit  chapitre  fit  quittance  en  1665  à  M.  de 
Tubeuf,  sans  pourtant  que  le  dit  chapitre  soit  tenu  de  payer 
aucun  intérêt  de  la  dite  somme.  Comme  aussy  le  dit  chapitre 
demeure  chargé  de  la  somme  de  sept  miUe  cent  soixante-quinze 
livres,  à  quoy  revient  sa  portion  de  Fabrique  pour  le  dit  tems, 
à  raison  de  cent  soixante  quinze  livres  par  an,  et  qu'il  demeu- 
rera déchargé,  tant  pour  le  passé  que  l'avenir,  de  la  somme 
de  sept  miUe   deux  cens  livres,  de  laquelle  led.    seigneur 
de  MontgaiUard  l'avait  chargé  en  recette  pour  la  Fabrique 
pour  les  absences  des  prêtres  du  bas  chœur,  et  de  ceUe  de 
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vingt  deux  mille  trois  cens  trente-huit  livres  de  laquelle  il  l'avait 
chargé  pour  la  sacristie,  pour  les  absences  des  Chanoines,  en 
conséquence  des  susdites  ordonnances  rendues  dans  le  cours 
de  ses  visites;  attendu  que  les  dites  ordonnances  sont  annulées, 
sans  néanmoins  que  les  parties,  savoir  le  dit  seigneur  de  Grillon 
et  son  chapitre  renoncent  à  leurs  droits,  comme  il  a  été  dit 
cy-dessus  ;  et,  par  cet  ordre,  la  recette  dudit  compte  revient  à 
la  somme  de  onze  mille  huit  cens  cinquante  livres.  Et,  ayant 
en  même  temps  réglé  la  dépense  du  dit  compte,  ils  ont  convenu 
que  les  dépenses  faites  par  le  dit  chapitre  pour  la  construction 
du  cloître,  pour  l'achat  de  l'argenterie,  livres  de  chant,  orne- 
mens,  luminaire,  blanchissage  des  linges,  demeureront  rayées 
du  dit  compte.  Et  comme  les  autres  articles  de  la  dépense  qui 
doivent  être  alloués  reviennent  à  la  somme  de  trois  mille  neuf 
cens  quatre  vingt-six  livres  dix-neuf  sols,  le  dit  chapitre  se 
trouve  débiteur  pour  le  susdit  tems  à  la  fabrique  de  la  dite 
église  de  la  somme  de  sept  mille  huit  cens  soixante  livres  un 
sol;  laquelle  somme,  les  ditsBert  et  Dumay,  sindics, s'obligent 
de  payer  et  remettre  dans  huit  années  entre  les  mains  du  tré- 
sorier qui  sera  à  cet  effet  convenu  :  mille  livres  chacune  des  sept 
premières  années,  et  huit  cens  soixante- trois  livres  un  sol  la 
dernière  des  dites  huit  années,  sans  aucun  intérêt,  savoir  :  cinq 
cens  livres  aux  fêtes  de  Noël,  et  cinq  cens  livres  aux  fêtes  de 
S*  Jean-Baptiste  de  chaque  année,  à  commencer  à  la  prochaine 
fête  de  Noël.  Et  moyennant  ce,  le  dit  cloître  et  le  fonds  sur 
lequel  il  est  bâti  appartiendront  audit  chapitre  ;  il  demeure 
chargé  pour  toujours  des  sommes  énoncées  dans  le  bail  du 
prix  fait  du  dit  cloître. 

Il  a  été  de  plus  convenu  que  le  dit  seigneur  evêque  et  le  d. 
chapitre  conviendront  incessament  du  trésorier  pour  recevoir 
le  fonds  de  la  dite  Fabrique,  entre  les  mains  duquel  ils  remet- 
tront annuellement  la  somme  de  six  cens  livres,  conformément 
à  l'arrêt  du  12  juillet  1628,  savoir  :  le  dit  seigneur  èvfique 
425  1.  et  led.  chapitre  173  1.,  ensemble  le  reliqua  du  complu'  . 
cy-dessus  réglé  aux  termes  convenus  ;  pour  le  tout  être  emplovè 


FABRIQUE   DE  l'eGUSE   CATHÉDRALE  199 

aux  réparations  et  entretien  de  lad.  église  cathédrale  sur  les 
mandemens  dud.  seigneur  évêque  et  du  sindic  du  chapitre,  et 
que  dans  le  compte  que  led.  trésorier  rendra  à  tous  les  deux, 
lorsqu'il  en  sera  requis,  il  ne  sera  passé  aucune  dépense,  si  elle 
n'est  justifiée  par  des  mandemens  signés  par  led.  seigneur 
èvêque  ou  son  grand  vicaire  et  par  l'un  des  sindics  du  cha- 
pitre; comme  aussy  que  led.  chapitre  rendra  compte  incessa- 
ment  de  ce  qu'il  doit  à  lad.  Fabrique,  depuis  et  inclus  l'année 
courante,  et  de  la  dépense  qu'il  a  faite  pendant  led.  tems  pour 
lad.  église,  et  que  ce  qu'il  se  trouvera  devoir  à  lad.  Fabrique, 
sera  par  luy  remis  au  même  trésorier,  après  qu'il  aura  payé 
l'entier  reliqua  du  précédent  compte,  dans  les  termes  cy-dessus 
réglés,  c'est  à  dire  après  huit  années  qui  finiront  en  1725,  et 
ce  en  quatre  payemens,  savoir  un  quart  chaque  année,  le  pre- 
mier commençant  à  l'année  1726,  sans  aucun  intérêt. 

Et  finalement,  les  susd.  parties  ont  convenu  que  tous  les 
dépens  faits  de  part  et  d'autres  par  led.  procès  demeureront 
compensés,  promettant  respectivement  de  n'en  faire  jamais 
aucune  demande  ;  et  moyennant  ce  dessus,  elles  se  tiennent  res- 
pectivement quittes  de  toutes  les  demandes  faites  dans  led. 
procès. 

Cette  transaction,  retenue  par  Guilhaume  Savi,  notaire  de 
Toulouse,  est  cottée  n^  165. 

De  1718,  le  23  août.  —  Devis  des  augmentations  à  faire  à 
l'église  cathédrale  de  S*-Pons,  et  prix  fait  donné  en  consé- 
quence par  M.  Jean-Louis  des  Bertons  de  Grillon,  évêque  de 
Saint-Pons,  et  M.  Bert,  chanoine  et  sindic  du  chapitre,  au 
s'"MéloiretBarthez,  qui  s'obligent  de  faire  toutes  lesd.  augmen- 
tations en  fournissant  les  matériaux  et  pour  le  prix  et  somme  de 
onze  cens  livres.  —  Led.  prix  fait  signé  par  le  dit  seigneur 
évêque,  et  par  les  dits  Bert,  Meloir  et  Barthez,  est  cotté  n°  166. 

De  1744,  le  27  may.  —  Compte  de  la  Fabrique  de  l'église 
cathédrale  de  Saint-Pons,  rendu  à  M.  Paul-Alexandre  de 
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Guènet,  évêque  de  Saint-Pons,  et  à  son  chapitre,  par  le  sieur 
Jean  Ghamayou,  trésorier  de  la  Fabrique  ;  par  lequel  compte,  le 
dit  Ghamayou  demeure  reliquataire  de  la  somme  de  951  1.  18  s. 
laquelle  a  été  comptée  et  déposée  èz  mains  de  M.  Carher,  cha- 
noine, député  dudit  chapitre,  pour  être  remise  au  trésorier  de  la 
Fabrique  qui  sera  nommé  par  le  dit  seigneur  évêque  et  le  d. 
chapitre.  — Ledit  compte,  dans  lequel  sont  toutes  les  pièces  jus- 
tificatives, est  signé  parle  dit  seigneur  évêque  et  par  le  d.  Garlier 
et  est  cotté  n*»  167. 


(1)  Jean-Baptiste  Garlier,  chanoine  du  17  avril  1718  au  13  août 
1753. 
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AU  SUJET 


DE  LA  FABRIQUE  DE  L'ÉGLISE  CATHÉDRALE. 


Lusse  VIL 


Cette  Liasse  contient  les  papiers  concernans  le  long  procès 
pendant  en  la  Chambre  des  Requettes  et  ensuite  en  la  Souve- 
raine Cour  du  Parlement  de  Toulouse,  entre  les  seigneurs 
Êvêques  de  Saint-Pons  et  le  Chapitre  de  l'Église  Cathédrale 
dud.  Saint-Pons,  au  sujet  de  la  contribution  aux  réparations 
de  la  dite  éghse  cathédrale.  Dans  lequel  procès  sont  les  papiers 
suivants  : 

1**  Une  copie  informe  d'un  extrait  des  registres  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  du  25  janvier  1498  (1),  contenant  le  plai- 
doyer pour  le  sindic  du  chapitre  contre  M'  Antoine  Gaudet 
évêque  de  Saint-Pons,  dans  lequel  plaidoyer,  Burnet,  procureur 
du  dit  seigneur  évêque,  en  vertu  du  pouvoir  à  luy  donné, 
consent  que  le  tiers  des  fruits  de  l'Évêché  soit  converti  tant  en 
réparations  nécessaires  de  la  dite  église  cathédrale  que  des 


(1)  Archives  particulières.  Pièces  fugitives ^  t.  X.  Cet  arrêt  ne  se 
retrouve  plus  aux  Archives  du  Parlemeqt, 
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maisons  de  rèvêché  ;  laquelle  offre  est  acceptée  par  Deprato, 
procureur  du  Chapitre,  pourvu  que  le  dit  tiers  des  fruits  de 
rÉvêché  soit  converti  aux  dites  réparations,  depuis  le  commen- 
cement du  procès. 

2^  Une  copie  informe  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse, 
en  date  du  30  janvier  1498,  qui  condamne  M'^  Antoine,  èvêqoe 
de  Saint-Pons,  suivant  son  consentement  contenu  en  la  pro- 
curation cy-dessus,  à  dèliver  le  tiers  des  fruits  de  son  évêchè 
pour  être  converti  et  appliqué  en  réparations  nécessaires  de 
l'église  cathédrale  et  maisons  de  l'évêché  ;  excepté  celles  aux- 
quelles le  chapitre  de  la  dite  église  ou  les  officiers  d'icelle,  par 
coutume  ou  statuts,  sont  tenus. 

3**  Un  extrait  collationné  d'un  jugement  de  Roquettes  du 
Palais  du  Parlement  de  Toulouse,  rendu  le  7  février  1612,  entre 
M'  Pierre  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  le  sindic  de  son 
chapitre  et  les  nommés  Laguiole  et  Maurin,  entrepreneurs  de 
la  bâtisse  de  l'église  cathédrale  du  dit  Saint-Pons  ;  par  lequel 
jugement,  la  Cour  condamne  solidairement  les  dits  Maurin  et 
Laguiole,  entrepreneurs  à  parachever,  la  besogne  par  eux  entre- 
prise par  contrat  du  10  novembre  1604,  et  conformément  à 
iceluy  y  feront  travailler  dans  huitaine  après  l'estimation  de 
ce  jugement,  par  nombre  d'ouvriers  compétents,  auxquelles 
fins,  le  dit  seigneur  évêque  remettra  entre  les  mains  d'un  mar- 
chand sûr  et  responsable  la  somme  de  dix-neuf  cens  livres 
onze  sols  huit  deniers,  par  luy  due  des  restes  de  la  somme  de  neuf 
mille  six  cent  trente-trois  livres  six  sols  trois  deniers  contenue 
au  dit  contrat,  des  mains  duquel  marchand  pourront  les  dits 
Maurin  et  Laguiole  icelle  somme  prendre,  à  mesure  qu'ils 
travailleront  à  la  dite  église;  et,  ce  fait,  la  dite  Cour  permet 
aux  d.  seigneur  évêque  et  sindic,  de  les  contraindre  par  la 
rigueur  contenue  audit  contrat,  etautres  que  de  raison.  Et,  avant 
dire  droit  définitivement  sur  la  requette  des  dits  Maurin  et 
Laguiole  du  21  mars  1611,  en  ce  qui  concerne  le  dit  seigneur 
évêque  qui  avait  fait  faire  une  muraille  non  contenue  au  dit 
contract,  la  Cour  ordonne  :  que  par  experts,  dont  les  parties 
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accorderont  par  devant  le  commissaire  qui  à  ce  sera  député  ou, 
faute  de  s'en  accorder,  par  luy  en  seront  pris  d'office,  sera  faite 
vérification  et  estimation  de  ce  que  peut  valoir  la  dite  muraille, 
si  mieux  le  dit  seigneur  évêque  n'aime  payer  la  somme  de  six 
cens  livres  pour  les  deux  tiers  d'icelle,  à  quoy  revient  sa  part, 
eu  égard  au  marché  fait  entre  les  d.  Maurin  et  sindic,  et  con- 
tenu au  contractdu  21  septembre  1609;  et  par  autres  experts 
aussy  accordés  devant  le  dit  Commissaire  par  le  dit  seigneur 
évêque  et  sindic,  d'une  part,  et  les  d.  Maurin  etLaguiole,  entre- 
preneurs, d'autre,  sera  faite  vérification  et  estimation  des  avan- 
tages que  led.  Maurin  prétend  avoir  été  faits  à  la  dite  besogne 
et  par  dessus  son  dit  contract,  pour,  ce  fait  et  la  dite  relation 
rapportée  et  jointe,  être  pourvu  et  fait  droit,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra, sans  dépens  jusques  à  présent  faits,  les  autres  réservés 
en  fin  de  cause. 

4^  Quatre  quittances  faites  en  1605,  1606,  1607  et  1609 
par  Maurin,  maître  maçon,  au  chapitre  de  Saint-Pons,  pour  les 
réparations  de  l'église  cathédrale. 

5°  Deux  copies  informes  d'un  jugement  des  Requettes  du 
Palais  du  Parlement  de  Toulouse,  du  26  juin  1623,  qui  con- 
damne M.  Pierre  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  à  payer  au 
sindic  de  son  chapitre,  dans  six  mois  après  l'intimation  de  ce 
jugement,  la  somme  de  mille  livres  contenue  au  contrat  du 
26  juillet  1606,  et  en  ce  qui  concerne  les  réparations  des 
portes,  vitres,  couverture  du  clocher  et  pavés  de  l'église,  le  dit 
seigneur  évêque  est  condamné  à  contribuer  aux  dites  répara- 
tions faites  et  à  faire  :  huit  cens  livres,  à  proportion  de  douze 
cens  livres,  suivant  le  contract  du  12  may  1604.  En  outre, 
pour  les  chaises  du  chœur  et  ornemens  d'église,  les  dits  sei- 
gneur et  son  chapitre  sont  condamnés  à  y  contribuer,  chacun 
par  moitié,  et  ce,  suivant  la  vérification  et  estimation  qui  en 
sera  faite  tant  des  dites  réparations  que  chaises  et  ornemens 
par  experts  accordés  ou  pris  d'office  par  le  commissaire  à  ce 
député;  et  au  préalable,  le  dit  seigneur  évêque,  purgé  par 
serment  devant  le  même  commissaire,  le  dit  sindic  luy  avoir 
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promis  luy  rendre  la  promesse  de  douze  cens  livres,  et  du  con- 
tenu en  icelle  ne  luy  faire  aucune  demande,  la  Cour  le  relaxe 
du  payement  de  la  dite  somme  et  condamne  le  dit  sindic,  dans 
trois  jours  après  luy  rendre  la  dite  promesse,  et  sans  dépens. 
Et  au  surplus,  disant  droit  sur  la  requette  du  dit  seigneur 
évêque  à  ce  que  le  dit  sindic  soit  tenu  luy  venir  demander  par- 
mission  de  tenir  le  chapitre,  la  Cour  ordonne  que  les  parties 
seront  plus  amplement  otiyes  dans  le  mois,  et  cependant  par 
manière  de  provision,  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties, 
que  le  dit  sindic  ou  autres  du  dit  Chapitre,  suivant  l'ancienne 
coutume,  et  conformément  à  la  délibération  du  12  may  1593, 
demanderont  au  dit  seigneur  évêque  permission  de  faire  Tou- 
verture  du  chapitre  général  et  annuel  au  jour  et  fête  de  Saint- 
Pons  ou  le  lendemain,  faisant  inhibition  et  défense  au  dit 
sindic  d'y  contrevenir,  à  peine  de  mille  livres,  dépens  pour 
ce  regard  réservés,  etc.  Lequel  jugement  fut  signifié  le  6  juillet 
suivant. 

6®  Un  expédié,  en  parchemin,  et  deux  copies  informes  d'un 
Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  du  8  mars  1624  (1),  qui  con- 
firme le  jugement  des  Requettes  cy-dessus,  nonobstant  l'appel 
relevé  par  le  sindic  du  chapitre  pour  réparation  de  l'omission 
faite  dans  ledit  jugement  de  la  contribution  à  la  réparation  et 
construction  d'un  cloître.  Et  ordonne,  en  outre,  que  le  sindic  du 
chapitre  sera  tenu  annuellement,  le  jour  et  fête  de  Saint  Pons 
ou  le  lendemain ,  de  demander  permission  à  M' Pierre  de  Fleires, 
évêque  de  Saint-Pons,  d'ouvrir  le  chapitre  pour  la  tenue  d'iceluy 
durant  le  cours  de  l'année.  Et  cependant,  par  provision  et  sans 
préjudice  du  droit  des  parties,  la  dite  Cour  ordonne  que  tant 
le  dit  seigneur  évêque  que  le  dit  syndic  remettront  annueUe- 
ment  èz  mains  du  trésorier  qui  sera  accordé  par  les  dites 
parties,  la  somme  de  six  cens  livres  pour  être  employée  aux 


(1)  L'arrêt,  prononcé  le  8  mars,  est  de  la  date  du  5.  —  Archives  du 
Parlement  de  Toulouse,  B.  438,  folio  111.  —  Expédition  en  forme. 
Arch.  part.,  Pièces  fugitives^  t.  X. 
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réparations  de  Téglise  cathédrale,  conformément  aux  cottitès 
portées  par  la  transaction  du  12  may  1604,  et  relaxé  le  dit 
seigneur  de  Fleires,  èvêque,  tant  de  la  demande  des  ornemens 
et  réparations  du  cloître  que  de  la  somme  de  douze  cens  livres, 
à  luy  faite  par  le  dit  sindic  ;  au  préalable  le  dit  seigneur  de 
Fleires,  èvêque,  déclare  par  serment  la  dite  somme  lui  avoir 
été  donnée  et  quittée  par  ledit  sindic  ou  autres  ayant  charge 
dud.  chapitre,  en  considération  des  frais,  peines  et  vacations 
par  luy  exposées  à  la  poursuite  de  la  sécularisation  dud.  cha- 
pitre; sans  dépens  des  instances  jugées,  les  autres  réservées 
en  fin  de  cause. 

7**  Une  signification,  faite  le  4  février  1625,  à  M.  Pierre  de 
Fleires,  èvêque  de  Saint-Pons,  d'un  roUe  contenant  les  articles 
des  ornemens  et  réparations  nécessaires  à  l'église  cathédrale 
de  Saint-Pons,  produit  par  M.  Garquet,  sindic  du  chapitre, 
devant  M.  Laurent  Maurin,  commissaire  député  par  arrêt  du 
parlement.  Dans  lequel  exploit  de  signification,  Pierre-Jean 
Amblard,  procureur  du  dit  seigneur  èvêque,  répond  qu'il  est 
appellant  de  la  procédure  faite  par  le  dit  commissaire,  et  luy 
proteste  de  nullité  et  attentat,  en  cas  il  passera  outre. 

8**  Un  expédié  en  parchemin  et  trois  copies  informes  d'un 
arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  du  12  juin  1636,  par  lequel, 
sans  avoir  égard  à  deux  lettres  royaux  obtenues  par  M.  Jean- 
Jacques  de  Fleires,  èvêque  de  Saint-Pons,  en  ce  qu'elles  tendent 
en  opposition  et  cassation  de  la  transaction  du  12  may  1604, 
passée  entre  Messire  Pierre  de  Fleyres,  èvêque  de  Saint-Pons, 
et  son  chapitre,  la  Cour  ordonne  que  tant  lad.  transaction  du 
12  may  1604,  que  les  arrêts  du  8  mars  1624  et  12  juillet  1628 
et  autres  donnés  en  conséquence,  sortiront  leur  plein  et  entier 
effet,  sans  préjudice  du  surplus  des  dites  lettres,  en  ce  que  ten- 
dent en  cassation  des  relations  et  procédures  y  mentionnées  ; 
avant  dire  droit  sur  lesquelles,  la  dite  cour  ordonne  :  que  les 
parties  seront  plus  amplement  ouyes^  en  l'instance  d'autorisa- 
tion de  la  dite  relation  et  cause  renvoyée  par  le  commissaire  ; 
SI  a  condamné  et  condamne  led,  sieur  de  Fleyres,  èvêque,  aux 
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dépens  des  dites  lettres  envers  le  sindic  de  son  chapitre,  la  taxe 
réservée. 

9°  Un  extrait  collationné  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
louse du  28  may  1637,  qui  condamne  M.  Jean-Jacques  de 
Fleyres,  évêque  de  Saint-Pons,  à  payer  dans  six  mois,  après  la 
signification  du  présent  arrêt,  la  somme  de  trois  mille  livres, 
pour  être  employée  à  Tachât  de  la  chapelle  dont  est  question, 
non  compris  la  chappe  appelée  pluvial  servant  à  l'usage  du  dit 
seigneur  de  Fleyres,  en  qualité  d'évêque  ;  et  avant  dire  droit 
sur  le  surplus  des  lettres  du  dit  seigneur  évêque  et  du  sindic 
de  son  chapitre,  à  ce  que  le  sindic  soit  tenu  de  rendre  compte 
des  droits  d'entrée  accoutumés  d'être  payés  par  les  Chanoines, 
lad.  Cour  ordonne  que  les  parties  seront  plus  amplement  ouyes, 
et  produiront  tout  ce  que  bon  leur  semblera,  dans  le  mois  : 
dans  lequel  délay,  le  dit  sindic  remettra  les  statuts  du  dit  cha- 
pitre ou  extrait  fait,  partie  duement  appellée  aux  articles  du 
compte  du  receveur  dud.  chapitre,  concernant  la  recette  et 
dépense  du  dit  droit  d'entrée  depuis  dix  ans  ;  pour,  ce  fait,  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra;  et  faisant  droit  sur  la  requête  du 
dit  seigneur  de  Fleyres,  la  Cour  ordonne  que  la  crosse  dont  il  s'agit 
sera  rejettée  du  procès  et  enjoint  au  dit  sindic  de  parler  dans  les 
actes  de  justice  de  la  personne  dud.  seigneur  de  Fleyres,  ava^ 
le  respect  et  l'honneur  dû  à  leur  supérieur,  sans  préjudice  de 
la  requêtte  du  dit  sindic,  pour  y  être  pourvu  le  cas  échéant, 
sans  dépens  aux  instances  jugées,  les  autres  réservés. 

10^  Une  copie  informe  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
louse, du  27  may  1637,  rendu  sur  l'appel  relevé  par  le  sindic 
du  chapitre  de  Saint-Pons,  de  la  procédure  faite  par  le  commis- 
saire député  pour  la  relation  et  vérification  des  réparations  de 
l'église  cathédrale,  etc. .  •  Par  lequel  arrêt  il  est  ordonné,  que 
par  d'autres  experts,  dont  les  parties  conviendront  devant  le 
commissaire  qui  à  ce  sera  député  ou  qui  par  luy  seront  pris 
d'office,  il  sera  fait  une  vérification  et  estimation  des  répara- 
tions nécessaires,  tant  seulement  contenues  au  roUe  remis  par 
led.  sindic  devant  M®  Laurent  Maurin,  commissaire,  et  ce, 
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conformément  à  l'arrêt  du  12  juillet  1628,  pour,  ce  fait,  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  et  led.  sindic  est  condamné  aux 
dépens  des  instances  jugées  envers  M.  Jean-Jacques  de  Fleires, 
évêquede  Saint-Pons,  modérés  à  la  somme  de  100  1.,  les  autres 
réservés  en  fin  de  cause. 

Ho  Un  extrait  collationné  d'un  reçu  fait  le  19  juiDet  1662, 
par  M.  Tubœuf,  évêque  de  Saint-Pons,  à  M.  Massane,  chanoine 
théologal  et  sindic  du  dit  chapitre  de  Saint-Pons,  des  papiers 
concernans  le  procès  pendant  en  la  Chambre  et  au  Parlement 
de  Toulouse,  entre  MM.  Pierre  et  Jean-Jacques  de  Fleyres, 
èvêques  de  Saint-Pons,  au  sujet  de  la  Fabrique  de  l'église 
cathédrale. 

12®  Une  copie  des  écritures  produites  devant  l'OflScial  métro- 
politain de  Narbonne,  par  M.  François-Gabriel  de  Thésan  du 
Poujol  d'Ollargues,  archidiacre  de  Saint-Pons,  et  contenant  les 
griefs  d'appel  de  l'ordonnance  rendue,  en  cours  de  visite,  par 
M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  au  sujet  de  la 
Fabrique  de  lad.  église. 

13®  Une  copie  de  nouvelles  écritures,  produites  devant  l'Offl- 
cial  métropolitain  de  Narbonne,  par  le  Promoteur  de  Saint- 
Pons,  pour  réfuter  les  prétendus  griefs  d'appel,  produits  par 
M.  l'abbé  d'Olargues,  des  ordonnances  de  visite  de  M.  de  Mont- 
gaiUard,  évêque  de  Saint-Pons,  au  sujet  des  comptes  de  la  Fa- 
brique, etc. 

14o  Une  signification,  faite  le  7  juillet  1704,  à  Messieurs  du 
chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Saint-Pons,  d'un  acte,  par 
lequel  M.  Abbadie,  promoteur  de  l'évêché  dud.  Saint-Pons, 
leur  déclare  que  n'ayant  pas  voulu  acquiescer  aux  propositions 
d'accomodement  qui  leur  ont  été  faites,  en  difierentes  fois,  par 
M.  de  Montgaillard,  leur  évêque,  tant  sur  les  contestations  sur- 
venues à  l'occasion  des  ordonnances  de  visite,  que  sur  des 
contestations  anciennes  et  nouvelles  sur  la  Fabrique,  sur  la 
Féodale  ou  Directe  de  Saint-Pons  et  autres  droits  de  dîme,  etc., 
comme  il  conste  par  la  délibération  du  dit  chapitre  du  7  juin 
1702;  et  d'autant  que  le  chœur  de  l'ég^se  et  le  bâtiment  fait 
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au  cloître  achèvent  de  périr,  le  requérant  somme  et  requiert  le 
dit  chapitre  d'avoir  à  exécuter  le  dit  accomodement,  leur  décla- 
rant pour  le  dit  seigneur  de  Montgaillard,  évêque,  que,  de  son 
côté,  il  est  tout  disposé  à  tenir  et  exécuter  led.  accommodement. 

15^  Un  acte,  signifié  le  19  mars  1706  à  M.  de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint-Pons,  à  la  requêtte  du  sindic  de  son  chapitre, 
au  sujet  d'un  compte  que  les  sieurs  Bouët  et  Estorc,  chanoines, 
luy  avoint  donné  le  premier  du  dit  mois,  contenant  la  recelte 
et  dépense  pour  la  portion  que  le  dit  chapitre  doit  contribuer 
pour  la  Fabrique  de  l'église  cathédrale  ;  lequel  compte  le  dit 
seigneur  évêque  avoit  gardé  jusqu'au  lendemain,  etl'avoit  clô- 
turé à  sa  fantaisie,  sans  appeller  les  dits  chanoines.  Et  d'autant 
que  les  apostilles,  charges  et  aUocations  sont  au  préjudice  du 
dit  chapitre,  le  dit  sindic  proteste  au  dit  seigneur  évêque  que  le 
chapitre  n'y  acquiesce  point  et  ne  donne  point  son  consentement. 

16^  Un  acte,  fait  et  signifié  le  12  février  1707  au  Chapitre 
de  l'église  cathédrale  de  Saint-Pons,  à  la  requêtte  de  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  par  lequel  il  somme  le  dit 
chapitre  d'examiner  les  plans,  devis  et  moins-dites  des  archi- 
tectes pour  la  réédification  du  chœur  de  l'église  cathédrale,  et 
de  se  rendre  au  Palais  épiscopal,  le  15  mars  prochain,  pour  y 
voir  rapporter  toutes  les  moins-dites,  et  ensuite  passer  le  bail 
du  prix  fait  au  dernier  moins-disant ,  led.  seigneur  évêque 
oflFrant  de  payer  comptant  aux  entrepreneurs,  lors  de  la  passa- 
tion du  dit  bail,  la  somme  de  quatorze  mille  sept  cens  soixante- 
une  livres  dix-sept  sols  six  deniers,  qu'il  doit  à  la  Fabrique, 
etc.  Et  que  le  chapitre  fera  le  second  payement  aux  dits  entre- 
preneurs sur  la  somme  de  quinze  mille  cent  soixante-dix  livres 
qu'il  doit  à  la  dite  Fabrique  ;  et  en  cas  de  refus,  le  dit  seigneur 
évêque  leur  déclare  qu'il  se  pourvoira  où  il  appartiendra,  pour 
faire  exécuter  le  dit  contrat  de  prix  fait,  et  leur  proteste  de  tout 
ce  qu'il  peut  et  doit  leur  protester  de  droit. 

17**  Un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  du  19 janvier  1708, 
rendu  en  conséquence  de  deux  requêttes  en  jugement  cy-jointes  : 
l'une,  présentée  par  le  sindic  du  chapitre  de  Saint-Pons,  1^ 
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12  mars  1707,  et  l'autre  par  M.  de  Montgaillard,  évêque,  le 
7  août  de  la  même  année.  Par  lequel  arrêt  il  est  ordonné  que, 
sans  avoir  égard  aux  fins  de  non  procéder  proposées  par  le  dit 
sindic  du  chapitre,  les  parties  procéderont  en  la  cour,  auquel 
effet  elles  en  viendront  au  premier  jour,  et  au  surplus  condamne 
le  dit  sindic  aux  dépens. 

18**  Une  copie  des  lettres  de  la  Chancellerie  de  Toulouse, 
du  21  janvier  1708,  obtenues  par  le  sindic  du  chapitre  de 
Saint-Pons,  en  appel  comme  d'abus  des  ordonnances  de  visite 
de  Téglise  cathédrale,  faites  par  M.  de  Montgaillard,  évêque  de 
Saint-Pons,  les  années  1670,  1695  et  1706,  au  sujet  de  la 
Fabrique  de  lad.  église,  le  rétablissement  de  l'ancien  chœur,  etc. 
19"*  Des  Lettres  Royaux,  du  25  janvier  1708,  obtenues  par 
M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  en  révocation  du 
soit  montré,  inventorié  cy-dessus,  surpris  par  le  sindic  de  son 
chapitre  le  21  dud.  mois. 

20^  Des  Lettres  Royaux  obtenues  par  le  sindic  du  chapitre 
de  Saint-Pons,  le  3  mars  1708,  en  appel  comme  d'abus  de 
la  clôture  faite  le  2  mars  1706,  par  M.  de  Montgaillard,  évêque 
de  Saint-Pons,  du  compte  de  la  Fabrique  de  l'égUse  cathé- 
drale, etc. 

21*»  Un  acte,  signifié  le  12  mars  1708  au  chapitre  de  Saint- 
Pons,  de  la  consignation  y  jointe,  faite  le  8  avril  dernier  entre 
les  mains  de  M.  Pradal,  receveur  des  décimes,  par  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  Saint- Pons,  delà  somme  de  quatorze 
mille  sept  cens  soixante-une  livre  dix  sols  six  deniers,  de 
laquelle  il  étoit  reliquataire  envers  la  fabrique  de  l'église 
cathédrale.  i 

22*"  Une  requêtte  de  joint  au  soit  montré  du  8  août  1708, 
au  sujet  de  la  consignation  cy-dessus,  pour  M.  de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint-Pons,  contre  le  chapitre  de  son  église  cathé- 
drale, A  laquelle  requête  est  jointe  une  autre  du  12  juillet  1708, 
par  laquelle  M.  de  Gachde  Villegli,  rapporteur  du  procès,  est 
subrogé  pour  le  jugement  du  soit  montré. 

23^  Un  dire  par  écrit,  signifié  le  11  août  1708,  à  la  requêtte 
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de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  à  Laroqne,  pro- 
cureur du  chapitre  du  dit  Saint-Pons,  au  sujet  du  procès  pendant 
au  Parlement  de  Toulouse  entre  le  dit  seigneur  évêque  et  le  dit 
chapitre,  pour  la  contribution  à  la  Fabrique  de  Tèglise  cathé- 
drale et  rèèdification  du  chœur  de  la  dite  église;  auquel  dire 
par  écrit  est  jointe  aussy  une  sommation  à  produire  du  12  juillet 
dernier. 

24*  Le  procès  verbal,  fait  par  M.  Hugues  Binet,  conseiller 
du  Roy  et  son  référendaire  en  la  Chancellerie  près  le  Parle- 
ment de  Toulouse,  commissaire  député  par  arrêt  du  dit  Parle- 
ment du  29  mars  1708,  pour  procéder  à  la  vérification  de 
Féglise  cathédrale  de  Saint-Pons,  conjointement  avec  Mècloir 
architecte  de  la  ville  de  Garcassonne,  expert  nommé  par  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  et  Thomain,  architecte  de 
Toulouse,  expert  nommé  par  le  sindic  du  chapitre  de  Saint- 
Pons,  au  sujet  de  la  réédification  de  l'ancien  chœur  de  la  dite 
église  cathédrale.  La  commission  du  dit  Binet,  commissaire, 
ayant  été  commencée  le  31  août  1708,  et  finie  le  18  novembre 
de  la  même  année. 

2&>  Un  inventaire  de  production  signifié  le  4  septembre 
1708  à  Laroque,  procureur  du  chapitre  de  l'église  cathédrale 
de  Saint-Pons,  à  la  requête  de  M.  de  Montgaillard,  évêque  du 
dit  Saint-Pons,  au  sujet  du  même  procès  de  la  réédification  de 
l'ancien  chœur  de  la  dite  église  cathédrale. 

26o  Un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  du  4  septembre 
1708,  signifié  à  la  requêtte  du  sindic  du  chapitre  de  Saint-Pons, 
le  12  du  même  mois,  â  Serres,  procureur  de  M.  de  Montgail- 
lard, évêque  et  seigneur  de  Saint-Pons;  par  lequel,  il  est 
ordonné  que  le  dit  seigneur  évêque  remettra,  dans  trois  mois 
après  la  signification  du  présent  arrêt,  la  somme  de  quatorze 
mille  sept  cens  soixante-une  livre  dix-sept  sols  six  deniers  dont 
s'agit,  entre  les  mains  d'une  personne  sûre  et  responsable  dont 
les  parties  conviendront,  autrement  qu'il  en  sera  pris  d'office 
par  la  cour  suivant  les  arrêts  du  8  mars  1624  et  12  juillet..., 
&  laquelle  remise  le  dit  seigneur  évêque  sera  contraint  par  saisie 
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des  revenus  de  son  évêchè,  dépens  réservés,  et  condamne  le 
dit  seigneur  évêque  aux  frais  de  Tarrêt,  etc. 

ST"*  Une  sommation  faite,  le  7  octobre  1708,  par  Serres,  pro- 
cureur de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  àLaroque, 
procureur  du  chapitre,  de  se  trouver  le  8  du  mois  dans  la 
maison  de  M.  Binet,  commissaire,  pour  convenir  du  jour  que  le 
dit  Binet  devra  partir  pour  aller  sur  les  lieux  à  l'effet  de  la 
vérification  de  l'église  cathédrale  de  Saint-Pons,  etc. 

28^  Un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du  11  septembre  1 708, 
qui  ordonne  qu'en  exécution  de  celuy  du  9  mars  dernier,  qui 
commet  M.  Binet  pour  la  vérification  de  l'église  cathédrale  de 
Saint-Pons,  il  sera  nommé  seulement  deux  experts  pour  la  dite 
vérification,  savoir  un  de  la  part  de  M.  de  Montgaillard,  évêque 
de  Saint-Pons,  et  un  autre  de  la  part  de  son  chapitre. 

29"  Un  exploit  libellé  de  dénonce  et  réquisition  signifié  à 
M.  du  chapitre  de  Saint-Pons  le  1®'  octobre  1707,  à  la  requêtte 
de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  pour  la  nomina- 
tion des  experts,  etc.,  et  déclaration  faite  par  le  dit  seigneur 
évêque,  de  la  consignation  des  frais  de  la  commission,  etc. 

30"*  Les  lettres  ajournatoires  du  8  octobre  1708,  pour  faire 
prêter  serment  à,  Melain  et  Thomain,  experts,  etr  à  Gazedebas, 
peintre,  devant  M.  Binet,  commissaire,  et  assignation  donnée 
en  conséquence  au  dit  Melain  cy-jointe. 

31**  Une  ordonnance  de  M.  Binet,  commissaire,  du  20  octobre 
1708,  qui  enjoint  aux  consuls  de  la  ville  de  Saint-Pons  de 
convenir  d'experts  pour  procéder  à  la  vérification  de  l'église 
cathédrale,  etc. 

32**  Une  sommation  faite  le  24  octobre  1708,  à  la  requêtte  de 
M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  aux  M"  de  son 
chapitre,  de  consigner  la  somme  de  deux  cens  cinquante  livres 
pour  les  frais  de  la  commission  cy-dessus. 

33*»  Un  acte  fait  le  21  octobre  1708,  à  la  requêtte  du  cha- 
pitre de  Saint-Pons,  aux  maire  et  consuls  de  la  ville  de  Saint- 
Pons,  pour  les  sommer  de  nommer  un  expert  de  leur  part  pour 
procéder  à  la  vérification  de  l'église  cathédrale  et  réédification 
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du  chœur;  leur  protestant,  faute  de  nomination  d'expert,  du 
retardement  et  séjour  que  le  commissaire  et  les  autres  experts 
feront  en  ville,  etc.  Et  une  requête  présentée  à  M.  Binet,  com- 
missaire, par  le  dit  chapitre,  pour  demander  la  nomination  d'un 
expert  de  la  part  des  dits  maire  et  consuls. 

34*  Un  acte  fait  le  2  novembre  1708,  à  la  requette  de  M.  de 
Montgaillard  évêque  de  Saint-Pons,  à  M.  Binet,  commissaire 
député  par  arrêt  du  Parlement  pour  procéder  avec  les  experts 
à  la  vérification  de  Téglise  cathédrale  de  Saint-Pons,  pour  som- 
mer le  dit  commissaire  d'insérer  dans  son  procès-verbal  la 
petitesse  de  la  nef  de  la  dite  église,  qui  ne  peut  contenir  tout  le 
peuple,  etc. 

35^  Un  acte  fait  le  5  novembre  1707,  au  chapitre  de  Saint- 
Pons,  à  la  requette  de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint- 
Pons,  par  lequel  le  dit  seigneur  évêque  proteste  au  dit  chapitre 
et  aux  maire  et  consuls  du  dit  lieu  du  retardement  et  séjour 
de  M.  Binet,  commissaire,  de  son  greffier  et  du  peintre,  etc. 

36®  Un  acte  signifié  le  8  novembre  1708,  à  la  requette  de 
M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  à  M.  Binet,  com- 
missaire député  par  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  par  lequel 
il  luy  proteste  *de  plusieurs  chefs  de  réquisitions  et  sommations 
nécessaires  à  la  cause  du  dit  seigneur  évêque,  que  le  dit  s' Binet 
a  omis  et  refusé  d'insérer  dans  son  procès-verbal,  concernant 
la  réédification  du  chœur  de  l'église  cathédrale. 

37**  Une  requette  présentée  au  Parlement  de  Toulouse,  et 
ordonnance  rendue  en  conséquence  le  14  février  1709,  qui 
ordonne  que  le  s'  Lagarde,  greffier  pris  d'office  par  M.  Binet, 
commissaire  député  pour  la  vérification  de  l'église  cathédrale 
de  Saint-Pons,  remettra  la  procédure  faite  par  le  dit  commis- 
saire, sur  l'heure  du  commandement,  à  quoy  faire  il  sera  con- 
traint par  corps  et  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende.  Il  y 
a  encore  une  autre  requette  aux  mêmes  fins,  répondue  d'une 
seconde  ordonnance  qui  ordonne  une  plus  forte  contrainte  contre 
le  dit  Lagarde,  dattèe  du  4  mars  1709. 
38"  Un  mémoire  présenté  à  M.  de  Basville,  intendant  de  la 
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province  du  Languedoc,  le  7  décembre  1709,  pour  le  prier  de 
demander  des  juges  d'attribution  au  sujet  de  la  somme  de  qua- 
torze millesix  cent  soixante-dix  livres,  consignée  entre  les  mains 
du  s'  Gastel^  qui  avoit  été  prêtée  pour  soulager  les  pauvres  du 
diocèse  de  Saint-Pons,  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  et  du  con- 
sentement de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  à  quoy 
le  Parlement  de  Toulouse  s'est  opposé  par  la  chicane  de  deux 
chanoines  du  chapitre  de  Saint-Pons. 

39*"  Des  Lettres  Royaux  de  la  Chancellerie  près  le  Parlement 
de  Toulouse,  du  19  février  1710,  impétrées  par  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  tendantes  au  jugement  de  l'appel 
comme  d'abus  des  ordonnances  de  visite,  clôture  des  comptes 
de  la  Fabrique,  etc.,  et  qu'il  soit  procédé  à  la  rééddification  de 
l'ancien  chœur  de  l'église  cathédrale  de  Saint-Pons,  signifiées 
à  Laroque,  procureur  du  chapitre. 

40^*  Un  arrêt  d'audience  du  Parlement  de  Toulouse,  du 
15  juillet  1710,  qui  démet  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint- 
Pons,  des  Lettres  Royaux  cy-dessus,  en  ce  qu'elles  tendent  en 
sursis  au  jugement  de  l'appel  de  la  clôture  du  compte,  et  joint 
le  surplus  des  lettres  à  la  clausion,  dépens  réservés,  etc. 

41®  Une  requêtte  présentée  au  Parlement  de  Toulouse  par 
M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  pour  demander  que 
la  production  du  procureur  de  son  chapitre  sur  la  clôture  du 
compte  de  la  Fabrique  sera  liée  au  procès  ;  et  ordonnance 
rendue  en  conséquence  le  24  juillet  1710. 

42®  Une  requêtte  présentée  au  Parlement,  par  M.  de  Mont- 
gaillard, évêque  de  St-Pons,  pour  demander  que  l'appel  comme 
d'abus  soit  tiré  du  roUe,  etc.  ;  et  ordonnance  rendue  en  consé- 
quence, le  6  décembre  1710. 

43®  Un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du  10  février  1711, 
par  lequel  la  Cour,  lue  délibération  sur  l'appel  comme  d'abus 
relevé  par  le  sindic  du  chapitre  de  Saint-Pons,  des  ordon- 
nances rendues  en  cours  de  visite  par  M.  de  Montgaillard,  évê- 
que de  Saint-Pons,  les  années  1670, 1695  et  1706,  appointe  à 
bailler  par  écrit  et  joint  à  l'appel  de  la  clôture  des  comptes 
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déjà  conclus,  sans  préjudice  des  fins  de  non  recevoir  et  défenses 
au  contraire. 

44**  Les  contredits  aux  griefs  et  soutènemens  du  compte  du 
chapitre,  signifiés  le  24  juillet  1711  à  Laroque,  procureur  du 
sindic  du  chapitre,  à  la  requette  de  M.  de  Montgaillard,  évêque 
de  Saint-Pons. 

45**  Un  dire  par  écrit,  contre  le  syndic  du  chapitre,  sur  le 
procès  de  la  Fabrique,  signifié  le  24  août  171 1 ,  à  la  requette  de 
M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons. 

46"*  Une  procuration  faite  le  4  décembre  1711,  par  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  au  sieur  Ouvrier,  procu- 
reur au  Parlement  de  Toulouse,  pour  poursuivre  le  procès  de 
la  Fabrique  contre  le  chapitre;  sommation  faite  en  consé- 
quence, le  12  janvier  1712,  par  le  dit  Ouvrier  à  Laroque,  pro- 
cureur du  dit  chapitre,  cy-jointe  ;  ensemble  une  copie  de  dire 
par  écrit  du  sindic  du  dit  chapitre,  signifiée  le  4  juillet  1712 
audit  Ouvrier,  au  sujet  de  l'appel  de  la  clôture  du  compte. 

47**  Une  requette  remonstrative  présentée  au  Parlement  par 
M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  contre  le  sindic  du 
chapitre,  au  sujet  de  l'appel  de  la  clôture  du  compte  de  la 
Fabrique,  ordonnance  et  signification  d'icellesle  l®""  août  1712. 

48®  Un  inventaire  de  production  pour  M.  de  Montgaillard 
contre  son  chapitre  et  la  communauté  de  Saint-Pons,  signifié 
à  Laroque,  procureur  du  dit  chapitre,  le  12  janvier  1712;  une 
continuation  du  dit  inventaire,  signifiée  le  3  février  1713.  Il  y 
a  encore  une  requette  remonstrative  du  dit  seigneur  évêque  du 
dit  jour  3  février,  et  une  requette  de  joint  du  même  jour,  en 
cassation  de  l'appel  comme  d'abus  des  ordonnances  de  visite, 
et  de  la  clôture  du  compte  de  la  Fabrique. 

Tous  lesquels  papiers,  concernant  le  dit  procès,  sont  dans 
une  même  liasse  et  cottes  ^ous  même  n©  168. 
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ET  LE  CHAPITRE  DE  SON  ÉGLISE  CATHÉDRALE 


AU   SUJET  DES    CONGRUES. 


Liasse  VIII. 

De  1561,  le  21  octobre.  —  Extrait  collationné  de  la  visite 
faite  dans  l'église  de  Ferrais  (1),  par  M.  Jacques  de  Gastelnau 
de  Glermont,  évêque  de  Saint-Pons  ;  frère  Jacques  Barbe  étant 
prieur  dud.  lieu,  et  M®  Jean  Géli,  son  vicaire.  —  Cet  extrait 
collationné  est  cotté  n*  169. 

De  1681,  le  7  juillet.  —  Copie  informe  d'une  transaction 
passée  entre  MM.  de  Brugairoux  et  de  Massanne,  chanoines 
députés  par  le  chapitre  de  Saint-Pons,  prieur  de  Cessenon,  et 
M*  André  Gizard,  prêtre,  vicaire  perpétuel  dud.  Cessenon.  Par 
laquelle  il  est  convenu  que  le  dit  sieur  Gizard  sera  tenu  de  tenir 
lad.  cure,  administrer  les  sacrements  et  faire  toutes  les  fonctions, 


(1)  Ferrals-leS'Montagnes^  canton  d'Olonzac,  dans  le  diocèse  de 
Saint-Pons,  répondait  pour  la  justice  au  Sénéchal  de  Carcassonne.  En 
1790  il  fut  placé  dans  le  canton  de  La  I^ivinière,  supprimé  en  l'an  X. 
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tant  en  Tèglise  de  Cessenon  qu'aux  annexes  de  Gazedarnes  (1) 
et  Pierrerue,  comme  il  a  été  lait  de  tout  tems,  et  d'avoir  avec 
luy,  entretenir,  nourrir  et  payer  l'honoraire  à  quatre  prêtres 
servant  de  secondaires,  approuvés  du  seigneur  èvêque,  fournir 
le  luminaire  et  acquitter  toutes  les  autres  charges  concernans 
le  service  de  lad.  parroisse  et  annexes  exprimés  et  non  expri- 
més. Et,  pour  à  ce  subvenir,  led.  chapitre  sera  tenu  de  lui  payer 
annuellement  la  somme  de  neuf-cens  quatre-vingt-cinq  livres, 
la  moitié  à  la  feste  de  Pâques  et  l'autre  moitié  à  la  feste  de 
Toussains,  outre  et  pardessus  les  offrandes  et  autres  parties 
casuelles  de  lad.  cure  et  annexes,  qu'il  a  accoutumé  de  percevoir 
de  ses  parroissiens  ;  moyennant  laquelle  pension  de  neuf  cent 
quatre-vingt-cinq  livres  ;  ledit  M.  Gizard,  faisant  tant  pour  luy 
que  pour  ses  successeurs,  a  quitté  et  quitte  led.  chapitre,  etc. 

Cet  acte,  produit  au  procès  des  congrues,  fut  retenu  par 
Roques  (2),  notaire  de  la  ville  de  Saint-Pons. 

Cette  copie  est  cottée  no  170. 

De  1614,  les  kalendes  de  juillet.  —  Extrait  collationnè  d'une 
partie  de  la  Bulle  de  Sécularisation  du  Chapitre  de  Saint-Pons, 
accordée  par  le  pape  Paul  V,  à  la  sollicitation  du  roy  Louis  XIII 
et  de  M.  Pierre  de  Fleyres,  évêque  de  Saint-Pons  (3).  Dans 
lequel  extrait,  il  n'est  fait  mention  que  des  articles  concernans 
l'union  des  prieurés  à  la  manse  capitulaire,  à  l'aumônerie  et  à 
la  précenterie.  —  Cet  extrait,  collationnè  sur  Timprimé  de  ladite 
bulle,  est  signé  par  Degan,  huissier  au  Parlement  de  Toulouse, 
etcotté  n«  171. 


(1)  Cazedames^  commune  formée  en  1850,  des  hameaux  de  Gaze- 
dames- Bas  et  de  Cazedames-Haut,  qui  faisaient  partie  de  la  commune 
de  Cessenon.  —  Pierrerue,  annexe  de  la  cure  de  Cessenon,  répondait 
pour  la  justice  au  Sénéchal  de  Béziers. 

(2)  Roques,  notaire  à  S^Pons  de  1654  à  1663. 

(3)  Les  actes  et  titres  concernant  la  Bulle  de  sécularisation,  se  trou- 
vent tous  à  la  Bibliothèque  nationale,  fonds  du  Languedoc,  t.  XL. 
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De  1667,  le  6  juin.  —  Extrait  coUationnè  de  l'ordonnance  de 
visite  faite  par  M.  de Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  dans 
l'église  de  Berlou  (1),  produit  en  l'instance  pendante  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  en  1710,  entre  led.  seigneur  évêque  et  son 
chapitre,  au  sujet  de  la  contribution  aux  réparations,  etc. 

Cet  extrait,  coUationné  et  signé  par  Raphaël,  secrétaire  dud. 
seigneur  évêque,  est  cotté  n°  172. 

De  1667,  le  13  juin. —  Extrait  coUationné  des  ordonnances 
de  visite  faite  par  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons, 
dans  les  églises  de  Ferrais  et  de  ses  annexes  Sérières  (2)  et 
Autèze,  produit  en  1710  au  procès  pendant  au  Parlement  de 
Toulouse,  entre  led.  seigneur  évêque  et  son  chapitre,  au  sujet 
des  contributions,  etc. 

Led.  extrait,  coUationné  et  signé  par  Raphaël,  secrétaire,  est 
cotté  n"  173. 

De  1671,  le  1''  décembre.  —  État  de  ce  qui  manque  aux 
églises  appartenantes  au  chapitre  de  Saint-Pons,  qui  sont  dans 
le  présent  diocèse,  en  conséquence  de  l'ordonnance  de  visite  de 
M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons. 

Cet  état  est  cotté  n*»  174. 

De  1679,  le  18  février.  —  Appointement  du  Sénéchal  de 
Béziers,  qui  condamne  le  chapitre  de  Saint-Pons,  comme  prieur 
d'OUargues,  à  payer  à  M.  d'Argelès,  curé  dud.  lieu,  la  somme 
de  trois  cens  livres  pour  sa  congrue  et  deux  cens  livres  pour 
son  vicaire  ;  comme  aussy  à  faire  faire  les  ornemens,  portés  par 
l'ordonnance  de  visite  de  MontgaUlard,  évêque  de  Saint-Pons. 

Cet  appointement  est  cotté  no  175. 


(1)  Berlou  y  canton  d'OIargues,  faisait  d'abord  partie  du  canton  de 
Cessenon  et  passa,  après  la  suppression  de  ce  dernier,  en  l'an  X,  au 
canton  d'OIargues. 

(2)  Authèze  et  Sérière$^  dans  la  commune  de  Ferrais,  églises  aban- 
données. 


218  ARGHIVBS  DE  L'ÉTÊCasè  DE   SAINT-PONS 

De  1681.  —  Ordonnance  rendue  par  M.  PierreJean-Fran- 
çois  de  Percin  de  Montgaillard,  èvêque  de  Saint-Pons,  snr  les 
remontrances  des  habitans  des  hameaux  d'Ëymard,  Galinier, 
Borie-Grémade,  Espinassier,  Les  Verreries-Basses,  Bardon, 
Autèze,  Fabairoles,  etc.,  dépendant  des  paroisses  de  Saint- 
Pons,  Ferrais,  Rieussec  et  Minerve. 

Par  laquelle,  led.  seigneur  èvêque  ordonne  : 

1"  que  la  chapelle  de  Sèrières  sera  dors  en  avant  église  par- 
roissiale,  de  laquelle  dépendront  les  hameaux  de  Eymar,Ga- 
linier,  Espinassier,  Borie-Grémade,  Les  Verreries-Basses  (1), 
tant  ce  qui  regarde  Ferrais  que  Saint-Pons  et  Rieussec, 
Bardou  et  la  métairie  de  Balue,  Le  Linas  et  La  Resse  (2)  ;  et 
que  pour  le  service  de  lad.  église  parroissiale  de  Sèrières,  il  y 
aura  un  prêtre  approuvé,  résidant  dans  led.  lieu,  qui  servira 
lad.  parroisse  en  qualité  de  vicaire  amovible,  indépendament 
des  curés  de  Ferrais,  Saint  Martin-de-Jaur,  et  Rieussec  ; 

2^  que  la  chapelle  d' Autèze  sera  à  l'avenir  église  parrois- 
siale, qui  sera  servie  pareillement  par  un  vicaire  aussy  amovi- 
ble, résidant  aud.  lieu  ;  à  laquelle  église  sera  uni  le  hameau  de 
Fabairoles,  lequel  pour  cet  effet  sera  démembré  de  la  paroisse 
de  Minerve  ; 

3o  que  le  chapitre  de  Saint-Pons  continuera  de  payer  la 
portion  congrue  au  curé  de  Ferrais,  comme  il  est  accoutumé, 
et  de  plus,  que  led.  chapitre  payera  sa  portion  de  la  congrue 
aux  vicaires  de  Sèrières  et  d' Autèze,  auxquels  il  sera  payé 
pour  leur  subsistance,  savoir  :  cent  quatre-vingt  livres  en 


(1)  Aymard,  hameau,  au  bord  de  la  route  qui  va  de  La  Bastide  à 
Ferrais.  —  Galinier,  hameau  à  côté  du  précédent.  —  Espinassier^  La 
Borie-Crémade,  hameaux  de  la  c"'  des  Verreries.  —  Les  Verreries,  au- 
trefois Fon  de  l'Estat,  chef-lieu  de  commune  depuis  1864,  dépendant 
auparavant  de  Rieussec. 

(2)  Value,  LeLina,  La  Resse,  métairies  dans  la  commune  des  Verre- 
rieS'de-Moussans . 
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argent  aud.  vicaire  de  Sérières,  et  audit  vicaire  d'Atitèïe  cent- 
cinq  livres  en  argent,  outre  les  prémices  de  Fabairoles,  etc. 

Il  y  a  encore  un  mémoire  contenant  le  département  de  la 
congrue  des  Verreries. 

La  copie  informe  de  lad.  ordonnance  et  led.  mémoire  sont 
cottes  sous  même  n!"  176. 

De  1682,  le  17  may.  —  Quittance  faite  par  M«  Solier,  prêtre- 
curé  de  Saint  Martin-de-Jaur,  à  M.  Guiraud,  trésorier  da  cha- 
pitre de  Saint-Pons,  de  la  somme  de  350  1.  pour  sa  congrue. 

Cette  quittance  est  cottée  no  177. 

De  1684,'^le  17  décembre.  —  Consultation  de  MM.  Gauran 
et  La  Sesquière,  avocats  au  Parlement  de  Toulouse,  pour 
M®  Solier  prêtre-curé  de  Saint-Martin-de-Jaur,  au  sujet  de  sa 
congrue. 

Cette  consultation  est  cottée  sous  le  110^178. 

De  1686,  le  29  janvier.  —  Déclaration  du  Roy,  concernant 
les  portions  congrues  des  Curés  ou  Vicaires  Perpétuels,  et  les 
rétributions  de  leurs  vicaires;  par  laquelle,  Sa  Majesté  ordonne 
que  les  décimateurs  payeront  à  l'avenir  aux  Vicaires  Perpé- 
tuels la  somme  de  trois  cens  livres  par  an,  pour  leurs  portions 
congrues,  et  ce,  outre  les  offrandes,  les  honoraires  et  les  droits 
casuels,  tant  pour  des  fondations  que  des  autres  causes,  en- 
semble les  dîmes  novales  sur  les  terres  qui  seront  défrichées 
depuis  que  lesdits  Curés  ou  Vicaires  Perpétuels  auront  fait 
l'option  de  la  portion  congrue  ;  qu'il  sera  payé  aux  vicaires 
150  1.  par  an,  à  chacun,  et  que  ces  sommes,  destinées  pour  la 
subsistance  des  curés  ou  vicaires,  seront  payées  franches  et 
exemptes  de  toutes  charges  par  ceux  à  qui  les  dîmes  ecclésias- 
tiques appartiennent  ;  et  si  elles  ne  sont  pas  suffisantes^  par  ceux 
qui  ont  les  dîmes  inféodées;  et  que,  dans  les  lieux  où  il  y  a  plu- 
sieurs décimateurs,  ils  y  contribueront  chacun  à  proportion 
de  ce  qu'ils  possèdent  de  dîmes,  etc. 

Cette  déclaration  du  Roy  est  imprimée  et  cottée  n*  179. 
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De  1686,  le  28  may.  —  Déclaration  de  MM.  Gohalac,  curé 
de  Ferrais,  et  Gonstans,  curé  de  Rieussec,  par  laquelle  ils  con- 
sentent à  l'érection  de  l'église  de  Sérières  en  parroisse  et  au 
démembrement  de  plusieurs  hameaux  de  leur  parroisse,  unis  à 
lad.  église  d'Autèze,  par  ordonnance  de  M.  de  Montgaillard, 
èvêque  de  Sqiint-Pons. 

Lad.  déclaration,  signée  desdits  curés,  est  cottée  n**  180. 

De  1686.  —  Copie  informe  d'une  requêtte  présentée  à  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  par  les  habitants  de  la 
parroisse  de  Ferrais,  par  laquelle  ils  demandent  trois  prêtres 
pour  le  service  de  lad.  parroisse  etc. 

Cette  copie  est  cottée  n®  Î8ï. 

De  1687,  le  2  juillet.  —  Jugement  rendu  par  M.  de  Bas- 
ville,  intendant  de  la  Province  de  Languedoc,  arbitre  nommé 
par  M.  de  MontgaiUard,  évêque  de  Saint-Pons,  et  le  chapitre 
de  son  église  cathédrale,  pour  terminer  les  diffêrens,  au  sujet 
de  la  contribution  au  payement  des  congrues.  Par  lequel  juge- 
ment, M.  de  Basville  décide  : 

lo  qu'il  doit  être  payé  par  led.  chapitre  au  Curé  de  Saint- 
Pons  trois  cens  livres,  sans  aucune  diminution  pour  les  droits 
casuels,  et  à  chacun  des  vicaires  cent-cinquante  livres; 

2°  au  Curé  des  Verreries,  deux  cens  livres  par  an; 

3^  au  Vicaire  perpétuel  de  La  Bastide,  la  somme  de  trois 
cens  livres  par  an,  au  payement  de  laquelle,  ledit  seigneur 
évêque  et  sondit  chapitre  contribueront,  chacun  à  proportion 
des  dîmes  qu'ils  possèdent,  et  cent  cinquante  livres,  sur  le 
même  pied,  à  chacun  des  vicaires; 

4o  au  Vicaire  de  Prouilhe,  cent  cinquante  livres  par  an  ; 

5*^  au  Curé  de  Ferrais,  trois  cens  livres  par  an,  et  cent- 
cinquante  livres  au  Vicaire,  à  la  charge  de  faire  le  service  de 
Sérières;  et  led.  seigneur  évêque  entretiendra  le  Vicaire  perpé- 
tuel d'Autèze,  dont  le  chapitre  abandonnera  les  petites  dîmes, 
suivant  ses  oflfres  ; 
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6**  à  regard  de  la  care  de  Saint  Julien-d'Olargues,  led. 
sieur  de  Basville  estime  :  qu'au  moyen  du  délaissement  fait 
par  les  religieux  de  Gassan,  M.  Tévêque  doit  y  pourvoir  d'un 
titulaire,  lequel,  avec  led.  chapitre,  discutera  les  charges  et 
revenus  du  prieuré;  et  en  cas  que  les  charges  se  trouvent  excé- 
der les  revenus,  le  chapitre  sera  obligé  de  lui  fournir  ce  qui 
manquera,  jusqu'à  concurrence  de  trois  cens  livres  par  an  ; 

7"*  quant  à  la  portion  congrue  du  Vicaire  perpétuel  de  Fraïsse, 
les  cinq  sétiers  de  blé  qui  luy  ont  été  donnés  par  l'abbaye  de 
Cassan,  doivent  être  imputés  sur  la  portion  congrue  de  trois 
cens  livres; 

8^  que  led.  chapitre  doit  contribuer  au  bâtiment  de  l'église 
de  Soulier,  au  payement  de  la  portion  congrue  du  vicaire  per- 
pétuel et  aux  autres  charges,  à  proportion  de  ce  qu'il  reçoit  de 
dîmes  de  la  parroisse  ; 

9'  que  le  curé  d'Angles  doit  payer  la  moitié  de  la  bâtisse  de 
Téglise,  au  cas  qu'il  ne  se  trouve  pas  une  convention  contraire 
avec  le  chapitre  et  led.  curé,  et  que  le  prédicateur  de  l'Avent 
et  du  Carême  sera  entièrement  payé  par  le  chapitre,  et  que  les 
ornemens  et  réparations  ordinaires  seront  payés  par  moitié  ; 

10®  que  le  chapitre  fournira  la  portion  congrue  au  vicaire  de 
Villespassans  et  payera  les  autres  charges,  sans  qu'il  puisse  être 
reçu  à  l'abandonnement  ; 

H""  à  l'égard  du  lieu  d'Assignan,  au  cas  que,  sous  prétexte 
de  la  déclaration  du  Roy,  le  vicaire  perpétuel  ait  demandé 
une  augmentation  de  portion  congrue,  les  décimateurs  doivent 
y  contribuer  sur  le  pied  de  la  valeur  des  dîmes  dont  ils  jouys- 
sent; 

12*  que  led.  chapitre  payera  annuellement  trois  cens  livres 
de  portion  congrue  au  vicaire  perpétuel  de  Pardeilhan,  et  cent- 
cinquante  livres  au  secondaire;  moyennant  quoi,  le  vicaire  per- 
pétuel abandonnera  au  dit  chapitre  ce  qui  peut  revenir  de  la 
dévotion  à  Sainte  Euphèmie  ; 

13°  que  led.  chapitre  contribuera  pareillement,  à  proportion 
des  dîmes  dont  il  jouit,  à  l'entretien  d'un  vicaire  perpétuel  et  d'un 
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secondaire  dans  la  paroisse  de  Riols,  sur  le  pied  de  quatre  cens 
cinquante  livres  par  an,  pour  les  deux,  suivant  la  déclaratioa 
du  Roy  ; 

14°  qu'à  l'égard  de  la  fourniture  des  ornemens  et  luminaire 
à  la  parroisse  de  Prémian  les  fruits  prenants  doivent  y  contri- 
buer à  proportion  du  produit  de  leurs  dîmes,  et  le  Commandeur 
de  Saint-Vincent  y  doit  contribuer  aussi,  à  proportion  des  dîmes 
dont  il  jouit,  si  elles  sont  ecclésiastiques  ; 

15'  qu'à  l'égard  de  la  parroisse  de  l'Espinouse  (1),  led.  cha- 
pitre n'étant  pas  curé  primitif,  mais  seulement  décimateur,  le 
Prieur  ne  peut  être  reçu  à  lui  faire  un  délaissement,  pour  luy 
demander  une  portion  congrue;  mais  qu'il  peut  seulement 
faire  liquider,  avec  le  chapitre  et  les  autres  fruits-prenants,  les 
revenus  de  son  prieuré  ;  et  en  cas  qu'il  ne  monte  pas  à  trois 
cens  livres  par  an,  que  le  chapitre  et  les  autres  décima teurs 
seront  tenus,  à  proportion  de  ce  qu'ils  perçoivent,  de  luy  payer 
le  surplus,  et  que  les  décimateurs  seront  aussi  tenus  de  contri- 
buer, sur  le  même  pied,  au  payement  des  ornemens  néces- 
saires. 

Finalement,  que  sur  la  demande  du  chapitre  à  ce  que 
M.  l'Évêque  soit  tenu  de  contribuer  aux  portions  congrues  en 
plusieurs  parroisses,  led.  sieur  de  Basville  se  réserve  y  faire 
droit,  quand  il  l'aura  communiqué  aud.  sieur  évêque  de 
Saint-Pons. 

Il  y  a  deux  extraits  de  ce  jugement,  à  la  fin  duquel  est  le 
consentement  et  la  ratification  de  M.  de  Bosquat  de  Saint-Rome, 
député  du  chapitre  ;  ils  sont  cottes  sous  même  no  i82. 

De  1689,  le  16  février.  —  Extrait  collationné  d'un  arrêt  du 
Parlement  de  Toulouse,  portant  que  les  Curés  Primitifs  seront 
seuls  chargés  du  payement  des  portions  congrues  des  vicaires 
perpétuels,  et  qui  en  décharge  les  autres  fruits-prenans  des 


(1)  S^-Pierre-de-l^Eespinouse  :  l'église  a  été  démolie  et  la  paroisse 
transportée  à  Salvergues. 
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parroisses,  sauf  en  cas  d'insuffisance.  Lequel  arrêt  fut  rendu  en 
faveur  de  M.  Labadie,  vicaire  perpétuel  du  lieu  de  Puntous,  et 
de  M.  Maillé,  vicaire  perpétuel  de  Tournon  et  ses  annexes,  au 
diocèse  d'Auch,  contre  le  sindic  du  chapitre  collégial  de  Gas- 
telnau  de  Magnonc. 
Led.  extrait  est  cotté  n**  183. 

De  1690,  le  18  octobre.  —  Accord  passé  entre  M.  Pierre- 
Jean-François  de  Persin  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint- 
Pons,  et  M®  François  de  Bosquat  de  Saint-Rome,  chanoine  et 
sindic  de  l'église  cathédrale  dudit  Saint-Pons,  portant  règle- 
ment pour  la  contribution  au  payement  des  congrues  de  La 
Bastide,  la  Font-de-l'Estat,  Ferrais,  Montoliers,  Riols  et  La 
Salvetat. 

Par  lequel  accord,  il  est  convenu  que,  —  toutes  compen- 
sations faites  de  fournitures,  soit  pour  les  églises  des  susdites 
paroisses,  que  pour  les  congrues  des  vicaires  perpétuels  et 
secondaires,  jusqu'au  jour  présent, — led.  seigneur  évêque  quitte 
led.  chapitre,  moyennant  la  somme  de  633  livres,  qui  luy  a  été 
payée  au  moyen  d'un  mandement,  que  led.  sieur  de  Saint-Rome 
luy  a  délivré,  de  pareille  somme  sur  Rossel,  fermier  des  revenus 
de  Gessenon,  appartenant  aud.  chapitre  ;  — et  partant,  les  dites 
parties  se  quittent  respectivement  des  fournitures  faites,  les  uns 
pour  les  autres,  pour  lesdites  églises  ou  portions  congrues, 
pour  l'avenir  et  à  commencer  le  premier  de  ce  mois,  en  exécu- 
tion delà  déclaration  de  Sa  Majesté  et  de  la  nouvelle  déclaration 
faite  sur  le  même  sujet,  portant  que  les  vicaires  perpétuels 
prendront  les  anciens  revenus  qu'ils  avoient  abandonnés,  sui- 
vant Testimation  qui  en  seroit  faite  et  qu'ils  les  tiendront  en 
compte  sur  leurs  portions  congrues  au  pied  de  la  première 
déclaration . 

Led.  seigneur  évêque  et  led.  sieur  de  Saint-Rome,  faisant 
pour  ledit  chapitre,  ont  convenu  que,  suivant  led.  règlement, 
il  sera  payé  au  vicaire  perpétuel  de  La  Bastide  et  à  son  secon- 
daire :  savoir,  par  led.  seigneur  évêque  ,  deux  cinquièmes 
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de  la  somme  de  quatre  cens  livres,  pour  leur  entière  portion 
congrue,  et  led.  chapitre,  trois  cinquièmes,  jusqu'à  ce  que  l'ins- 
tance pendante  au  Parlement  soit  vuidée,  pour  faire  précompter 
aud.  sieur  vicaire  les  revenus  des  biens  qu'il  jouit,  suivant  Tes- 
timation  qui  en  sera  faite  ;  en  laquelle,  led.  seigneur  èvêque 
promet  d'intervenir,  pour  la  poursuivre  conjointement  avec  led. 
chapitre  et  fournir  aux  frais  pour  l'avenir  à  proportion  l[ui\  est 
obligé.  Et  lorsque  l'estimation  des  fruits  et  revenus  sera  faite, 
led.  seigneur  èvêque  ne  payera  que  les  deux  cinquièmes  du 
supplément  pour  faire  lesdites  quatre  cens  cinquante  livres  de 
lad.  portion  congrue,  et  led.  chapitre,  les  trois  cinquièmes  res- 
tans  ;  de  sorte  que  si  les  fruits  et  revenus  sont  évalués  à  la 
somme  de  180  1.,  il  ne  restera,  pour  parfaire  lesdites  450  1. 
que  270 1.  ;  desquelles  270 1.,  led.  seigneur  èvêque  payera  pour 
les  deux  cinquièmes  108  1.  et  led.  chapitre  pour  les  trois  cin- 
quièmes 162 1.  ;  et  ainsi  en  sera  usé  sur  le  plus  ou  le  moins 
de  la  dite  estimation  desdits  revenus.  Déclarant  led.  seigneur 
èvêque  que  tous  les  arrérages  des  fruits  et  revenus,  soit  qu'ils 
ayent  été  perçus  par  led.  chapitre  ou  par  le  sieur  Cabrol,  vicaire, 
appartiennent  aud.  chapitre,  et  que  ceux  que  led.  Cabrol  sera 
obligé  de  restituer,  jusqu'audit  jour,  premier  de  ce  mois,  seront 
audit  chapitre,  en  seul. 

Plus,  pour  la  congrue  du  vicaire  des  Verreries,  qui  est  de  deux 
cens  livres,  led.  seigneur  èvêque  payera  pour  son  douzième: 
16  1.  13  s.  4  d.,  et  ledit  Chapitre,  pour  les  onze  portions  res- 
tantes :  183  1.,  6  s.  8d. 

Plus,  pour  l'augmentation  de  la  congrue  du  vicaire  de  Ferrais 
et  de  son  secondaire,  qui  est  de  70  1.,  pour  parfaire  450 1.,  dis- 
trait les  entiers  revenus  que  led.  vicaire  jouit,  led.  seigneur 
èvêque  payera  pour  son  tiers  23  1.,  et  led.  chapitre,  47  1.  pour 
les  deux  tiers  restant. 

Encore,  pour  l'augmentation  de  la  congrue  d'Assignan.  qui 
est  de  cent  livres,  led.  seigneur  èvêque  payera  le  quart,  ledit 
chapitre  deux  quarts,  et  l'abbé  de  Fontfroide,  l'autre  quart. 

Pour  l'augmentation  de  la  congrue  de  Montoliers,  qui  est  de 
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cent  livres  pour  le  vicaire  et  secondaire,  led.  seigneur  èvêque 
payera,  pour  les  quatre  cinquièmes,  la  somme  de  cent  quatre- 
vingt-douze  livres,  et  led.  chapitre,  pour  son  cinquième,  la  somme 
de  quarante  huit  livres .  . . 

Finalement,  de  la  somme  de  trois  cens  livres  pour  l'augmen- 
tation de  la  congrue  du  vicaire  de  La  Salvetat  et  de  ses  secon- 
daires, compris  à  la  dite  somme  la  congrue  du  vicaire  du  Sou- 
Her,  led.  seigneur  évêque  payera ,  pour  cinq  sixièmes,  la  somme 
de  250  1.,  et  led.  chapitre,  pour  son  sixième,  la  somme  de  50  1. 
Gela  suppose  que  led.  seigneur  évêque  justifiera  par  contracts  et 
par  témoins  que  la  pension  des  vicaires  dud.  lieu  de  La  Salvetat 
n'ètoit  que  de  soixante  setiers  de  blé  et  60 1.  d'argent  ;  mo3'ennant 
quoy  led.  chapitre  ne  pourra  être  tenu  ny  obligé  de  contribuer 
pour  rien  à  l'église  de  Marniès,  attendu  même  que  c'est  une 
ancienne  annexe,  où  il  n'y  a  aucune  augmentation  de  congrue. 

Cet  acte  d'accord  est  retenu  par  Jean  Pagéz,  notaire  royal. 

Il  y  a  encore  deux  états  de  l'argent,  grains  et  autres  choses 
qui  se  lèvent  dans  lesd.  paroisses  de  Riols,  Assignan,  La  Bas- 
tide, etc. 

Ces  trois  pièces  sont  cottées  sous  même  n°  184. 

De  1691,  le  6  septembre.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux 
qui  condamne  les  curés  primitifs  au  payement  de  la  pension 

congrue  des  vicaires  perpétuels,  conformément  à  la  déclaration 

« 

du  Roy  du  29  janvier  1686.  Cet  arrêt  fut  rendu  en  faveur  de 
M.  de  Touzeux,  curé  de  Gastelnau  et  Pécorade,  son  annexe, 
contre  M.  le  chevalier  de  Merle  de  Beauxchamp,  commandeur 
de  la  commanderie  d'Arsins,  Monteroux  et  Pécorade  et  autres 
membres  en  dépendans. 

L'expédition  de  cet  arrêt,  écrit  en  parchemin,  est  cotté 
n'  185. 

De  1699,  le  11  décembre Consultation  de  M.  de  Campa, 

avocat  au  Parlement  de  Toulouse,  pour  M.   Solier,  curé  de 

l'égHse  parroissiale  de  Saint-Pons,  au  sujet  du  procès  intenté 

15 
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de  la  somme  de  quatre  cens  livres,  pour  le*  P 


^   ^• 


^   ^ 


congrue,  et  led.  chapitre,  trois  cinquièmes 
tance  pendante  au  Parlement  soit  vuidép^  "^  il 
aud.  sieur  vicaire  les  revenus  des  hier  ;  |  %    , 

V      V'      ^  '  1 

timation  qui  en  sera  faite  ;  en  laa'    'i  ^  •';  »$ 

promet  d'intervenir,  pour  la  pour^     î  î  \     '  n- 

chapitre  et  fournir  aux  frais  po'       ^  :*    'l  is, 

obligé.  Et  lorsque  Testimatic  f-        ^  et 

led.  seigneur  èvêque  ne  p?    ,  -      i.    '    ,     '  ce 

supplément  pour  faire  le'        V      ^'  ^^t 

lad.  portion  congrue,  e     ^  <  ;a  à 

tans  ;  de  sorte  que        '^  ,  lèparations, 

somme  de  180  L,  '  -^  Iruits-prenans  sont 

que  270 1.  ;  desq'  ^«-^  des  fruits  qu'il  y  prend  : 

les  deux  cinqu^'  -»  P^nr  le  tiers,  qui  monte  pour  ladite 

quièmes  162  ?  ^t  dans  celle  d'Asssignan  et  Montoliers. 

de  la  dite  ^  monte,  pour  ladite  congrue,  à  751.  pour  Assi- 

èvêque  a'  .i'^  1-  ^^  ^-  P^^^  Montoliers.  Ledit  seigneur  évt'- 
ayent^  m^ra  lad.  portion  de  congrue,  que  led.  sindic  a  baillé 
appa*  V  a^^dits  curés  et  vicaires  desdites  trois  parroissos, 
qJjV  .-"^  j^  déclaration  du  Roy  de  1686;  sauf  que  depuis  la  tran- 
r  '^'"^ 'fl  de  1690,  il  luy  sera  tenu  en  compte  23  1.  pour  la  con- 
'^''  de  Ferrais,  25  1.  pour  celle  d'Assignan  et  autres  25  i. 

^  r  celle  do  Montoliers.  Et  avant  dire  droit  sur  la  cassation  de 
là.  transaction,  tant  pour  ce  qui  concerne  les  comptes  et  resti- 

jtjons  des  sommes  payées  avant  icelle,  que  pour  ce  qui  con- 
(»erne  la  cottité  de  la  contribution  aux  congrues  et  autres  charges 
des  paroisses  de  Riols,  La  Bastide,  La  Salvetat,  les  Verreries 
et  Saint-Pons,  seront  plus  amplement  ouyes  dans  le  mois  après 
la  signification  du  présent  jugement,  dans  lequel  délay,lesdites 
parties  remettront  leurs  demandes,  défenses  concernant  lesdits 
comptes  et  })ayemens;  comme  aussy  dans  led.  délay,  il  sera 
procédé  par  exj)erts,  accordés  ou  pris  d'office,  par  devant  M.  de 
Guibal,  juge  mage  de  Béziers,  commissaire  à  ce  député  par  la 
Ck)ur,  à  l'estimation  des  fruits  que  chacune  des  parties  prend 
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six  parroisses,  et  au  règlement  des  dites  por- 

Ures  charges  auxquelles  les  fruits-prenans 

î?^  aux  experts  de  comprendre  dans  la  pro 

,    '^<>i.  ^mation  tant  des  fruits  décimaux  que 

^igneuriaux;  pour,  le  fait  rapporté. 


^^     •  -     *•'  '  qu'il  appartiendra. 


^.  ^^^  '*-^,^  de  la  dite  requêtte,  la  Cour 

*%>    ""^^  '" .^      ^.,  ontribuera,  pour  les  par- 

'%^    %',  '    y  ^  >rtions  congrues,  salaire 

*%,    '■  ''éparations  et  autres 

^  i>ar  rapport  aux  fruits 

oos,  savoir  pour  le  quart  en 
o  deux  tiers  en  celle  d'Autèze. 
.1  sur  le  remboursement  des  sommes  pré- 
cy-devant  par  led.  chapitre  pour  les  portions 
-  ^u  salaire  du  prédicateur  de  Gessenon  et  Autéze,  que 
-  ^^  ''^ïiiboursement  de  la  portion,  compétant  led.  seigneur 
éveqiie,  des  sommes  prétendues  employées  par  ledit  chapitre 
pour  les  orneraens,  réparations  et  autres  charges,  tant  des  sus- 
dites églises  que  celles  de  Ferrais,  Montoliers  et  Assignan,  il 
sera  procédé,  dans  le  même  délay  d'un  mois,  parla  Cour,  à  la 
liquidation  desdites  sommes  ;  auquel  effet,  lesdites  parties  bail- 
leront demandes  et  défenses  devant  le  rapporteur  du  procès  ; 
et  a  condamné  led.  seigneur  évêque  aux  dépens  des  chefs  jugés 
envers  ledit  sindic,  la  taxe  réservée,  ceux  des  interlocutoires 
réservés. 

L'extrait  collationné  de  ce  jugement  est  signé  par  Degan, 
huissier  au  Parlement  de  Toulouse.  Il  y  a  aussy  un  exécutoire 
pour  trois  cens  neuf  livres  quatorze  sols  sept  deniers,  pour  les 
fraix  dud.  jugement,  datte  du  même  jour. 
Ces  deux  pièces  sont  cottées  sous  même  n°  181 . 

De  1710,  le  12  avril.  —  Extrait  collationné  d'un  arrêt  du 
Parlement  de  Toulouse,  rendu  au  sujet  de  l'appel  relevé  en  la 
Souveraine  Cour  dud.  Parlement  par  M.  de  Montgaillard,  évê- 
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par  le  sindic  du  chapitre  de  Saint-Pons,  pour  la  dîme  des  terres 
novales. 

Cette  consultation  est  cottèe  n*  186. 

De  1709,  le  27  may.  —  Jugement  rendu  en  la  chambre  des 
Requettes  du  palais  du  Parlement  de  Toulouse,  qui  casse  la  tran- 
saction passée  entre  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons, 
et  le  chapitre  de  son  église  cathédrale,  le  18  octobre  1690,  et 
remet  les  parties  en  Tétat  qu'elles  ètoint  avant  icelle,  pour  ce 
qui  regarde  les  paroisses  de  Ferrais,  Assignan,  Montoliers  tant 
seulement,  et  ordonne  que  led.  seigneur  évêque  contribuera  à 
regard  desdites  trois  parroisses  à  l'entière  congrue,  réparations, 
ornemens,  et  autres  charges  auxquelles  les  fruits-prenans  sont 
sujets,  et  ce  par  rapport  à  la  cottité  des  fruits  qu'il  y  prend  : 
savoir,  dans  celle  de  Ferrais,  pour  le  tiers,  qui  monte  pour  ladite 
congrue  150 1.  par  an;  et  dans  celle  d'Asssignan  et  Montoliers, 
pour  le  quart,  qui  monte,  pour  ladite  congrue,  à  751.  pour  Assi- 
gnan, et  à  112  1.  10  s.  pour  Montoliers.  Ledit  seigneur  évo- 
que restituera  lad.  portion  de  congrue,  que  led.  sindic  a  baillé 
pour  luy  auxdits  curés  et  vicaires  desdites  trois  parroisses, 
depuis  la  déclaration  du  Roy  de  1686;  sauf  que  depuis  la  tran- 
saction de  1690,  il  luy  sera  tenu  en  compte  23  1.  pour  la  con- 
grue de  Ferrais,  25  1.  pour  celle  d' Assignan  et  autres  25  1. 
pour  celle  de  Montoliers.  Et  avant  dire  droit  sur  la  cassation  de 
lad.  transaction,  tant  pour  ce  qui  concerne  les  comptes  et  resti- 
tutions des  sommes  payées  avant  icelle,  que  pour  ce  qui  con- 
cerne la  cottité  de  la  contribution  aux  congrues  et  autres  charges 
des  paroisses  de  Riols,  La  Bastide,  La  Salvetat,  les  Verreries 
et  Saint-Pons,  seront  plus  amplement  ouyes  dans  le  mois  après 
la  signification  du  présent  jugement,  dans  lequel  dèlay,lesdites 
parties  remettront  leurs  demandes,  défenses  concernant  lesdits 
comptes  et  payemens  ;  comme  aussy  dans  led.  délay,  il  sera 
procédé  par  experts,  accordés  ou  pris  d'office,  par  devant  M.  de 
Guibal,  juge  mage  de  Béziers,  commissaire  à  ce  député  par  la 
Cour,  à  l'estimation  des  fruits  que.  chacune  des  parties  prend 
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dans  les  susdites  six  parroisses,  et  au  règlement  des  dites  por- 
tions congrues  et  autres  charges  auxquelles  les  fruits-prenans 
sont  sujets,  enjoignant  aux  experts  de  comprendre  dans  la  pro- 
cédure de  règlement  l'estimation  tant  des  fruits  décimaux  que 
descensiveset  autres  droits  seigneuriaux;  pour,  le  fait  rapporté, 
être  dit  droit  aux  parties,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Et  disant  droit  sur  le  surplus  de  la  dite  requêtte,  la  Cour 
ordonne  que  led.  seigneur  évêque  contribuera,  pour  les  par- 
roisses de  Gessenon  et  d'Autèze,  aux  portions  congrues,  salaire 
du  prédicateur,  ornemens,  luminaire,  réparations  et  autres 
charges  ordinaires  des  fruits-prenans,  par  rapport  aux  fruits 
qu'il  prend  dans  les  dites  parroisses,  savoir  pour  le  quart  en 
celle  de  Gessenon  et  pour  les  deux  tiers  en  celle  d'Autèze. 

Et,  avant  dire  droit  sur  le  remboursement  des  sommes  pré- 
tendues payées  cy-devant  par  led.  chapitre  pour  les  portions 
congrues  ou  salaire  du  prédicateur  de  Gessenon  et  Autéze,  que 
sur  le  remboursement  de  la  portion,  compétant  led.  seigneur 
évêque,  des  sommes  prétendues  employées  par  ledit  chapitre 
pour  les  ornemens,  réparations  et  autres  charges,  tant  des  sus- 
dites églises  que  celles  de  Ferrais,  Montoliers  et  Assignan,  il 
sera  procédé,  dans  le  même  délay  d'un  mois,  parla  Gour,  à  la 
liquidation  desdites  sommes  ;  auquel  effet,  lesdites  parties  bail- 
leront demandes  et  défenses  devant  le  rapporteur  du  procès  ; 
et  a  condamné  led.  seigneur  évêque  aux  dépens  des  chefs  jugés 
envers  ledit  sindic,  la  taxe  réservée,  ceux  des  interlocutoires 
réservés. 

L'extrait  collationné  de  ce  jugement  est  signé  par  Degan, 
huissier  au  Parlement  de  Toulouse.  Il  y  a  aussy  un  exécutoire 
pour  trois  cens  neuf  livres  quatorze  sols  sept  deniers,  pour  les 
fraix  dud.  jugement,  datte  du  même  jour. 

Ces  deux  pièces  sont  cottées  sous  même  n°  187 . 

De  1710,  le  12  avril.  —  Extrait  collationné  d'un  arrêt  du 
Parlement  de  Toulouse,  rendu  au  sujet  de  l'appel  relevé  en  la 
Souveraine  Gour  dud.  Parlement  par  M.  de  Montgaillard,  évê- 
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de  Saint-Pons,  du  jugement  des  Requettes  du  Palais,  du  27may 
1709,  qui  avoit  cassé  la  transaction  passée  entre  led.  seigneur 
évêque  et  le  chapitredeson  église  cathédrale,  le  18  octobre  1690, 
et  condamné  led.  seigneur  évêque  au  payement  des  congrues,  etc. 

Par  lequel  arrêt,  la  Cour  faisant,  quant  à  ce,  droit  sur  les 
lettres  et  requettes  des  parties,  sans  avoir  égard  au  surplus 
d'icelles,  en  ce  que  les  Requettes  du  Palais,  par  leur  sentence 
du  27  may  1709,  n'a voint  cassé  la  transaction  qu'àTégard  des 
paroisses  de  Ferrais,  Assignan  etMontoliers  tant  seulement  et 
qu'ils  auroint  condamné  led.  seigneur  évêque  de  Saint-Pons  à 
restituer  sa  part  des  congrues,  que  le  chapitre  a  payé  aux  vicaires 
perpétuels  desdites  parroisses,  depuis  la  déclaration  de  1686, 
et  condamné  led.  seigneur  évêque  aux  entiers  dépens,  a  mis  et 
met  l'appellation  et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant,  et  réformant 
pour  ces  chefs,  a  cassé  et  casse  lad.  transaction,  tant  à  l'égard 
des  dites  trois  paroisses  qu'à  l'égard  des  autres,  dans  lesquelles 
led.  seigneur  évêque  est  fruit-prenant. 

Les  copies  informes  de  ces  deux  actes  sont  cottées  sous 

même  n°  Î95. 

» 

De  1711,  les  18  février,  14  avril  et  28  may.  —  Inventaire 
de  production;  contredits;  re.piettes  remontra tives^  produites 
au  Grand  Conseil,  par  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint- 
Pons,  contre  le  syndic  de  son  chapitre,  pour  demander  la 
cassation  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  du  12  avril  1710, 
qui  avoit  condamné  ledit  seigneur  évêque  à  contribuer  au 
payement  des  portions  congrues  pour  les  droits  seigneuriaux, 
contre  l'intention  du  Roy,  quy,  par  la  déclaration  de  1686, 
n'assujetit  à  cette  contribution  que  les  fruits  décimaux,  et  en 
cas  d'insuffisance  seulement,  les  dîmes  inféodées. 

Il  y  a  encore  plusieurs  autres  papiers  concernans  le  même 
procès  :  la  commission  donnée  à  M.  de  Mairac,  maître  des 
requettes,  pour  être  rapporteur  du  présent  procès;  divers 
appointemens  rendus  en  conséquence  par  led.  sieur  de  Mairac; 
sommations;  affirmations;  etc. 
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Tous  lesquels  papiers  concernans  led.  procès  sont  mis  sous 
un  même  paquet  et  cottes  n''  196. 

De  1711,  le  26  septembre.  —  Factura  pour  M.  de  Montgail- 
lard,  èvêque  de  Sainl-Pons,  demandeur  en  cassation  d'un  arrêt 
contradictoire,  rendu  au  Parlement  de  Toulouse,  le  9  avril 
1710,  en  faveur  du  chapitre  de  Tèglise  cathédrale  de  Saint- 
Pons,  par  lequel  led.  seigneur  évêque  avoit  été  condamné  à 
contribuer  au  payement  de  la  contribution  aux  congrues,  pour 
les  droits  seigneuriaux,  nonobstant  la  déclaration  du  Roy  du 
29  janvier  1686,  par. .  . .  [laquelle]  S.  M.  n'assujetit  audit 
payement  des  congrues  que  les  fruits  décimaux,  et  non  les 
dîmes  inféodées,  sinon  en  cas  d'insuffisance. 

Ily  a  trois  colonnes  dans  ce  factura,  dont  la  première  explique 
les  moyens  de  cassation  dudit  arrêt;  —  la  seconde  contient  les 
réponses  dudit  chapitre;  —  la  troisième,  les  répliques  dudit 
seigneur  évêque. 

Lequel  factura,  qui  est  iraprimé,  fut  signifié,  le  raême  jour, 
à  la  requête  de  M®  Poirier,  avocat  dudit  seigneur  évêque,  à 
M*  Mol,  avocat  dudit  chapitre. 

Il  y  a  un  autre  factura  pour  ledit  chapitre,  contre  ledit  sei- 
gneur évêque,  sur  le  raêrae  procès  pendant  au  Grand  Conseil, 
et  qui  sert  de  réponse  au  précédent. 

Ces  deux  facturas  irapriraés  sont  cottes  sous  même  n°  i97. 

De  1711,  le  28  septembre. — Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roy, 
par  lequel  S.  M.  casse  l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  du 
12  avril  1710,  au  chef  par  lequel  M.  de  Montgaillard  a  été 
condamné  à  contribuer  aux  portions  congrues,  par  rapport  aux 
censives  et  autres  droits  seigneuriaux,  et  ce  qui  pourra  s'en  être 
ensuivi  concernant  ce  dit  chef;  —  et  pour  être  fait  droit  aux 
parties,  touchant  ledit  chef  seulement,  S.  M.  les  ranvoye  au 
Parlement  de  Pau,  auquel  elle  en  attribue  toute  cour,  juridic- 
tion et  connoissance,  pour  y  procéder  comme  auparavant  ledit 
arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  lequel  au  surplus  sera  exécuté, 
tous  dépens  compensés. 
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Ledit  arrêt  dn  Conseil  est  écrit  en  parchemin  ;  il  y  en  a  deux 
autres  extraits,  dont  l'un  n'est  point  signé.  —  Ils  sont  cottes 
sous  même  n°  198. 

De  1711,  le  18  octobre. — Acte  fait,  à  la  requette  du  chapitre 
de  Saint-Pons,  à  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons, 
par  lequel  ledit  cha[)itre,  reconnoissant  l'injustice  de  Tarrèt 
du  Parlement  de  Toulouse,  du  12  avril  1710,  en  ce  qu'il  avoit 
condamné  led.  seigneur  évêque  à  contribuer  aux  portions 
congrues,  par  rapport  aux  censives  et  autres  droits  seigneu- 
riaux, nonobstant  la  déclaration  du  Roy  de  1686  ;  et  voyant  qut^ 
led.  arrêt,  comme  contraire  à  ladite  déclaration,  a  été  cassé 
par  arrêt  du  Conseil,  du  28  septembre  1711,  le  chapitre 
consent  que  ledit  seigneur  évêque  ne  soit  tenu  de  contribuer 
au  payement  des  portions  congrues  que  par  rapport  aux  cen- 
sives. —  Et  au  cas  qu'au  préjudice  du  présent  consentement  et 
déclaration,  led.  seigneur  évôijue  veuille  faire  un  procès  aud. 
chapitre  au  Parlement  de  Pau,  devant  lequel  les  parties  sont 
renvoyées  par  le  susd.  arrêt  du  Conseil,  led.  chapitre  proteste 
aud.  seigneur  évêque  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  etc. 

Il  y  a  aussi  un  mémoire,  contenant  les  demandes,  faites  ])ar 
led.  chapitre  aud.  seigneur  évêque,  des  contributions  aux  con- 
grues, pour  les  prieurés  de  Cessenon,  Ferrais,  Montoliers, 
Assignan  et  Villespassans,  à  proportion  des  fruits  que  led. 
seigneur  évêque  y  prend. 

Ces  deux  pièces  sont  cottées  sous  même  n°  199. 

De  1712,  le  2  janvier.  —  Assignation  en  la  cour  du  Parlement 
de  Pau,  donnée  en  exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  28  sejn 
tembre  1711,  à  la  requête  de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de 
Saint-Pons,  au  sindic  de  son  chapitre ,  à  comparoir  à  deux 
mois  à  lad.  cour  du  Parlement  de  Pau,  avec  inhibitions  et 
défenses  aud.  sindic,  de  rien  faire  exécuter  ny  attenter  contre 
les  fermiers,  séquestres  et  autres  détempteurs  des  revenus  (hul. 
seigneur  évêque,  jusqu'à  ce  que,  par  lad.  cour  du  Parlement 
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de  Pau,  il  en  soit  autrement  ordonné,  etc.  —  Cet  acte  est  cottè 
n^  200. 

De  1712,  les  10  et  11  may  et  5  juin.  —  Consultation  de 
MM.  Bastard  et  Campa,  avocats  au  Parlement  de  Toulouse, 
prise  par  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  au  sujet 
de  l'adjudication  des  dépens  du  procès  pendant  au  Parlement 
de  Toulouse,  et  renvoyé  ensuite,  par  arrêt  du  Conseil,  au  Par- 
lement de  Pau,  pour  le  chef  concernant  la  contribution  au 
payement  des  congrues,  par  rapport  aux  censives  et  autres 
droits  seigneuriaux. 

Il  y  a  encore  un  mémoire  concernant  la  même  affaire  et 
quatre  inventaires  des  papiers  envoyés  à  Toulouse,  qui  regar- 
dent cette  même  affaire. 

Tous  lesquels  papiers  sont  cottes  sous  même  n®  201. 

De  1712,  le  7  juillet.  —  Déclaration  faite  par  M.  Luzez, 
curé  de  Ferrais,  et  par  les  principaux  habitans  dud.  lieu,  par 
laquelle  ils  certifient  :  —  1°  que  M.  Tévêque  de  Saint-Pons  et 
son  chapitre  sont  fruits-prenants  et  décimateurs  de  la  dite  par- 
roisse,  savoir  led.  seigneur  évêque  pour  un  tiers  et  led.  chapitre 
pour  les  deux  tiers;  — 2^  que  led.  chapitre  prend,  en  seul, 
l'entière  dîme  du  foin  dans  toute  la  paroisse,  ce  qui  peut  valoir 
communes  années  275  1.  de  rente;  —  3^  que  led.  seigneur 
èvèque  prend  en  seul,  à  Autèze,  l'entière  dîme  des  fruits  et  la 
moitié  de  la  dîme  de  la  laine,  des  agneaux  et  du  foin,  et  qu'il 
a,  de  tout  tems  immémorial,  abandonné  l'autre  moitié  de  la 
dîme  de  la  laine,  des  agneaux  et  du  foin  au  curé  de  Ferrais, 
pour  le  service  qu'il  est  obligé  de  faire  à  Autèze. — Led.  certificat, 
signé  par  les  s'*  curé,  consuls  et  principaux  habitants,  est 
cottè  n^  ^02. 

De  1712,  le  3  septembre.  —  Écritures  du  sindic  du  chapitre 
de  l'église  cathédrale  de  Saint-Pons,  contre  M.  de  Montgail- 
lard,  évêque  dudit  Saint-Pons,  au  sujet  de  l'appel  de  la  taxe 
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des  dépens  du  procès  pendant  aux  Requettes  et  au  Parlement 
de  Toulouse,  et  ensuite  renvoyé  par  arrêt  du  Conseil  au  Parle- 
ment de  Pau.  —  Toutes  lesd.  écritures  sont  cottèes  sous  même 
n'  203. 

De  1712,  le  18  ootobre.  —  Déclaration  de  M.  Luzez,  cure 
de  Ferrais,  qui  certifie  qu'il  a  toujours  vu  que  M.  Tèvôque  de 
Saint-Pons  a  fourni,  en  seul,  aux  ornements,  luminaire,  répa- 
rations de  Téglise  d'Autèze,  tableaux  et  autres  choses  utiles  et 
nécessaires,  et  qu'il  a  payé  annuellement,  et  en  seul,  Thono- 
raire  du  prêtre  préposé  pour  la  desserte  de  lad.  église,  en  argent 
ou  en  fruits,  sans  la  participation  du  chapitre,  —  et  qu'actuel- 
lement, que  led.  s*"  curé  de  Ferrais  fait  faire  le  service  de  lad. 
église  par  un  vicaire,  qu'il  a  dans  sa  maison,  led.  seigneur 
évêque  lui  paye,  en  seul,  la  rétribution  dud.  vicaire,  en  fruits 
ou  en  argent,  à  raison  de  150  1.  par  an  ;  en  sorte  que  led.  sieur 
curé  a  le  choix  de  prendre  annuellement  l'un  ou  l'autre. 

Déclare  de  plus  que  M.  de  Coalhac,  son  prédécesseur  immé- 
diat, lui  déclara,  après  sa  résignation,  qu'il  avoit  fait  un  traité 
verbal  avec  le  chapitre,  par  lequel  il  avoit  réduit  la  rétribution 
de  ses  secondaires  à  120  1.  par  an,  et  qu'il  chargea  le  répon- 
dant de  ne  point  exécuter  cette  convention,  comme  contraire  à 
la  déclaration  du  Roy;  et  qu'en  conséquence,  ayant  pris  pos- 
session de  lad.  cure  de  Ferrais,  au  mois  d'août  1704,  il  vouhit 
engager  le  chapitre  à  lui  payer  pour  son  secondaire  la  rétri- 
bution, à  raison  de  150  1.  par  an,  mais  il  luy  fut  impossible 
d'y  parvenir  à  l'amiable,  jusqu'à  l'année  1709,  que  le  chapitre 
commença  de  luy  payer  150  1.,  pour  ladite  rétribution. 

Déclare  en  outre  que,  depuis  que  le  répondant  est  pourvu 
de  lad.  cure,  le  chapitre  luy  a  annuellement  retenu  501.  pour 
les  décimes. 

Cette  déclaration,  en  original,  faite  à  la  réquisition  d^ 
M^  Truel,  aumônier  de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint- 
Pons,  est  retenue  par  Bartou,  notaire  de  Saint-Pons. 

Il  y  a  encore  un  mémoire,  écrit  et  signé  par  M.  Coalhac, 
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prédécesseur  immédiat  de  M.  Luzez,  curé  de  Ferrais,  contre 
le  chapitre  de  Saint-Pons,  au  sujet  de  lad.  congrue  de  Ferrais; 
— plus,  un  mémoire  concernant  la  dime  de  Ferrais  et  d'Autèze. 
Le  tout  est  cotté  sous  même  n^  204, 

De  1714,  le  5  octobre.  —  Accord  passé  entre  M.  Jean-Louis 
des  Bertons  de  Grillon,  évêque  de  Saint-Pons,  M*"  Maurel, 
sindic  des  pauvres,  héritiers  de  feu  de  Montgaillard,  et  le  cha- 
pitre de  Saint-Pons,  par  lequel  accord  il  est  convenu  : 

1°  que  led.  seigneur  de  Grillon  ny  lad.  succession  de  Mont- 
gaillard  n'entreront  dans  aucun  payement  des  taxes,  des 
décimes,  capitations,  dons  gratuits  et  autres  taxes,  que  les 
prieurés  de  la  manse  du  chapitre,  ou  unis  à  la  dite  manse,  ont 
été  imposés  et  seront  imposés  à  l'avenir,  à  raison  des  fruits 
décimaux,  que  TÉvêché  de  Saint-Pons  a  droit  de  prendre  dans 
lesdits  prieurés,  attendu  que  lesdits  fruits  décimaux  sont  com- 
pris dans  la  taxe  de  la  manse  épiscopale,  et  que  pareillement, 
les  fruits  décimaux  que  le  chapitre  a  droit  de  prendre  dans 
les  prieurés  de  La  Salvetat,  La  Bastide  et  Riols,  étant  com- 
pris dans  les  taxes  que  le  chapitre  paye,  n'entreront  pas  non 
plus  dans  aucun  payement  des  taxes,  que  ces  prieurés  pourront 
être  imposés,  et  qu'il  ne  sera  rien  innové  à  l'égard  desd.  taxes, 
mais  que  chacun  supportera  celles  qu'il  a  accoutumé  de  payer, 
comme  par  le  passé. 

Gependant,  comme  le  curé  de  La  Bastide  jouissait  entière- 
ment des  fruits  dépendant  de  sa  cure,  pour  laquelle  il  a  toujours 
été  taxé  dans  le  département  des  anciennes  et  nouvelles 
décimes  et  autres  taxes,  il  abandonna  lesd.  fruits  aux  décima- 
teurs,  après  la  déclaration  du  Roy  de  1686,  et  les  reprit 
ensuite  sur  le  pied  de  190  1.  à  bon  compte  de  sa  congrue,  — 
il  est  arrêté  que  led.  chapitre  et  l'évêché  payeront  toutes  les 
taxes  que  led.  curé  sera  imposé  à  raison  de  fruits,  chacun  à 
proportion  des  fruits  décimaux  qu'il  prend  dans  la  paroisse  de 
La  Bastide,  savoir  l'évêché,  de  treize  portions,  les  neuf  des 
dites  taxes,  et  le  chapitre,  les  quatre  portions  restantes. 
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2°  que  les  taxes  des  décimes,  auxquelles  les  vicaires  perpé- 
tuels ou  curés  seront  imposés  comme  congruistes,  à  la  décharge 
des  décimateurs,  appartiendront  à  Tévêché  et  au  chapitre,  et 
que  chacun  profitera  desd.  taxes,  à  proportion  des  fruits 
décimaux  qu'il  prend  et  de  la  cottité  des  charges  qu'il  paye, 
dans  les  paroisses  des  vicaires  perpétuels  ou  curés. 

A  regard  de  la  paroisse  de  La  Bastide: — M.  Té  vêque  prend 
en  fruits  décimaux,  dans  lad.  parroisse,  comme  il  a  été 
convenu  et  arrêté,  de  treize  portions  les  neuf  desd.  fruits,  et  le 
chapitre,  les  quatre  portions  restantes;  M.  le  curé  et  son  secon- 
daire doivent  avoir  la  somme  de  450  1.  pour  leur  congrue  ;  de 
laquelle,  il  faut  déduire  190  L,  pour  les  anciens  fruits  dépen- 
dans  de  la  cure,  qu'il  prend  à  bon  compte  de  lad.  congrue; 
reste  par  conséquent  260  1.,  dont  l'évêchè  doit  payer  1801., 
et  le  chapitre,  les  80 1.  restantes.  —  Et  à  l'égard  du  luminaire, 
ornemens,  réparations  de  l'église  et  aumônes  de  lad.  paroisse, 
l'èvêché  en  payera  de  treize  portions  les  neuf,  et  le  chapitre 
les  quatre  portions  restantes. 

A  regard  de  la  paroisse  de  La  Salvetat  :  —  M.  l'évêque 
prend  en  fruits  décimaux,  dans  lad.  paroisse  et  ses  annexes  du 
Soulier  et  Marniès,  de  quinze  portions,  les  treize  desdits  fruits, 
et  le  chapitre,  les  deux  portions  restantes  ;  M.  le  curé  de  La 
Salvetat  et  son  secondaire  doivent  avoir  450  1.  pour  leur  con- 
grue; M.  le  curé  de  Marniès  150  liv.,  et  le  prédicateur  de  l^a 
Salvetat,  150  1.  pour  son  honoraire  de  l'a  vent  et  du  carême; 
faisant  en  tout  la  somme  de  1,050  1..  De  laquelle,  l'èvêché 
doit  payer  910  1.,  et  le  chapitre,  les  140  1.  restantes.  —  A 
l'égard  du  luminaire,  ornemens,  réparations  des  églises  et 
aumônes  des  pauvres  de  lad.  paroisse  et  ses  annexes,  l'èvêché 
en  payera,  de  quinze  portions,  les  treize,  et  le  chapitre  les 
deux  portions  restantes. 

A  V égard  de  la  paroisse  de  Riols  :  —  M.  l'évêque  prend  des 
fruits  décimaux,  dans  lad.  paroisse,  de  six  portions  les  cinq, 
et  le  chapitre  la  sixième.  M.  le  curé  et  son  secondaire  doivent 
avoir  pour  leur  congrue  la  somme  de  450  1.,  de  laquelle  Té- 
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vêché  doit  payer  375  1.  et  le  chapitre  les  75  1.  restantes.  — 
A  l'égard  des  ornements,  réparations  de  Téglise  et  aumônes 
des  pauvres  de  lad.  parroisse,  Tévêché  en  payera^  de  six  por- 
tions, les  cinq,  et  le  chapitre  la  sixième  portion. 

A  l'égard  de  la  paroisse  de  Cessenon  :  —  M"^  Tévêque  prend 
le  quart  des  fruits  décimaux  de  lad.  parroisse  et  ses  annexes  de 
Prades,  Gazedarnes  et  Pierrerue,  et  le  chapitre,  les  trois  quarts 
restants.  M.  le  curé  doit  avoir  la  somme  de  1000  1.  pour  sa 
congrue,  celle  de  quatre  secondaires,  pour  un  clerc  et  pour  le 
himinaire;  moyennant  quoi,  il  est  obligé  de  faire  faire  le 
service  de  l'église  dud.  Cessenon  et  desd.  annexes.  De  laquelle 
somme  de  1000  1.  Tévêché  doit  payer  250  1.,  et  le  chapitre 
les  7501.  restantes.  —  La  rétribution  du  prédicateur  du  caresme 
dud.  Cessenon  qui  est  de  120  1.,  sera  payée,  savoir  :  30  1.  par 
l'évéché,  et  les  90  1.  restantes  par  le  chapitre.  —  A  l'égard 
des  ornements,  réparations  de  l'église  et  aumônes  des  pauvres 
de  lad.  paroisse  et  ses  annexes,  Tévêché  en  payera  le  quart, 
et  le  chapitre,  les  trois  quarts  resta ns. 

C'est  sur  le  pied  de  ce  règlement  qu'on  doit  procéder  à  la 
liquidation  dos  congrues,  luminaire,  prédicateur,  aumônes,  répa- 
rations des  églises  et  ornements  aux  dites  paroisses,  savoir  : 
avec  la  succession  de  feu  M.  de  Montgaillard,  évêque,  suivant 
et  conformément  aux  arrêts,  jusqu'au  15  mars  1713,  et  avec 
led.  seigneur  de  Grillon,  depuis  led.  jour,  15  mars  1713. 

I^dit  accord  est  signé  par  led.  seigneur  de  Crillon,  évêque, 
et  par  MM.  Dutfour  et  Dumay,  chanoines^  qui  promettent  de 
rédiger  le  tout  en  acte  public,  à  la  première  réquisition,  —  et 
est  cotté  n*»  205. 

De  1716,  le  4  juillet.  —  Conventions  faites  entre  M.  de 
Grillon,  évoque  de  Saint-Pons,  et  le  chapitre  do  son  église 
cathédrale,  et  le  sindic  des  pauvres,  héritiers  de  feu  M.  de 
Montgaillard,  contenant  le  détail  et  évaluation  des  fruits  déci- 
maux, que  led.  seigneur  évêque  et  son  chapitre  perçoivent  dans 
la  paroisse  de  La  Salvetat,  pour  servir  de  règlement  pour  la 
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contribution  aux    charges,   etc.   —  Led.   accord  est  cottè 
n"  206. 

De  1716,  le  9  juillet.  —  Conventions  faites  entre  M.  de 
Grillon,  évêque  de  Saint-Pons,  et  le  chapitre  de  son  église 
cathédrale,  et  le  sindic  des  pauvres,  héritiers  de  feu  M.  de 
Montgaillard,  contenant  le  détail  et  évaluation  des  fruits  déci- 
maux, que  les  uns  et  les  autres  perçoivent  dans  la  parroisse  de 
La  Bastide,  mazades  et  métairies,  situées  dans  la  terre  de  Saint- 
Pons  et  parroisse  dud.  lieu  de  La  Bastide,  ensemble  des  fruits 
décimaux  du  lieu  et  terroir  d'Assignan,  pour  servir  de  règle- 
ment pour  la  contribution  aux  charges. 

Par  lequel  accord,  il  est  convenu  que  led.  seigneur  évêque 
prend,  aud.  lieu  de  La  Bastide,  en  fruits  décimaux,  1576  1.. 
et  led.  chapitre,  y  compris  les  revenus  des  mazades  et  métai- 
ries de  la  terre  de  Saint-Pons,  dépendantes  de  la  paroisse  de 
La  Bastide,  1213  1.,  —  sur  lequel  pied,  la  contribution  aux 
charges  de  lad.  paroisse  de  La  Bastide  sera  réglée. 

Plus,  il  est  convenu  que  led.  seigneur  évêque  prend  en  fruits 
décimaux,  dans  le  lieu  et  terroir  d'Assignan,  de  sept  gerbes, 
deux;  M*"  l'Abbé  de  Fontfroide,  pareillement  deux  gerbes, 
estimées,  150  1.  pour  chacun  ;  le  chapitre  prend,  dans  lad. 
paroisse,  les  trois  gerbes  restantes,  estimées  225  1.;  et  outre 
cela,  led.  chapitre  prend,  dans  lad.  paroisse,  la  dîme  des  laines, 
agneaux  et  chevaux,  estimée  130  1.,  —  revenant  en  tout,  ce 
que  le  chapitre  prend,  à  355  1.,  —  sur  lequel  pied,  la  contri- 
bution aux  charges  de  lad.  paroisse  doit  être  réglée. 

Led.  accord  est  signé  par  led.  s'  de  Grillon,  évêque,  par 
MM.  Duffour  et  Bert,  chanoines  et  sindics  dud.  chapitre,  et 
par  led.  M.  Maurel,  sindic  des  pauvres, —  et  est  cottè  n^  207* 

De  1713,  1714,  1715  et  1716.  —  Demandes  réciproques 
entre  M'  de  Grillon,  évêque  do  Saint-Pons,  et  son  chapitre, 
pour  les  congrues  desdites  quatre  années,  —  des  parroisses  de 
La  Salvetat,  Riols,  Assignan,  Ferrais,  de  la  part  dud.  sieur 


FABRIQUE   DE   L*EGLISE    CATHEDRALE  237 

ôvêque,  —  et  de  Gessenon,  Autèze,  Assignan,  Les  Verreries^ 
La  Bastide,  de  la  part  du  chapitre. 

Par  lequel  compte,  led.  sieur  évêque  demandant  762 1.  13  s. 
8  d.,  et  le  chapitre,  624  1.  16  s,  8  d.,  le  chapitre  devra,  au 
dernier  décembre  1716,  137  1.  17  s.  aud.  seigneur  évêque 
qui  sera  obligé,  moyennant  ce,  d'acquiter  sa  portion  des  taxes 
des  décimes  et  autres  charges  du  recteur  de  La  Bastide, 
pour  le  terme  d'octobre  1716,  sur  le  pied  du  dernier  règle- 
ment. 

Ce  mémoire  est  cotté  no  208. 

De  1716,  le  16  ootobre.  —  Règlement  fait  entre  M.  de 
Grillon,  évêque  de  Saint-Pons,  et  son  chapitre,  pour  le  paye- 
ment des  charges  des  bénéfices  de  La  Salvetat,  Riols,  La 
Bastide,  Assignan,  MontoHers,  Gessenon,  Ferrais,  Autèze  et 
Les  Verreries,  chacun  à  proportion  des  fruits  décimaux  qu'il 
prend  dans  lesd.  bénéfices. 

Lequel  règlement  est  dans  une  grande  feuille  de  papier  à 
quatre  colonnes  ;  la  première  desquelles  est  la  paroisse  et  l'éva- 
luation du  revenu;  —  à  la  seconde  colonne,  sont  les  charges 
dud.  bénéfice  ;  —  à  la  troisième  colonne,  ce  que  M.  Tévêque 
doit  payer,  —  et  à  la  quatrième,  ce  que  le  chapitre  doit  payer. 

Ledit  règlement,  fait  du  consentement  de  toutes  parties,  par 
M""  Ghamayou,  trésorier  du  chapitre,  est  cotté  n"*  209. 

De  1716  —  Gopie  d'une  remontrance  faite  au  roy  Louis  XV, 
par  les  agents  généraux  du  Glergé  de  France,  au  sujet  des 
congrues,  —  extraite  d'un  imprimé. 

Il  y  a  encore  un  mémoire  par  duplicata,  concernant  l'état 
du  dîraaire  de  Ferrais,  —  et  une  consultation  de  M.  de  La 
Sesquière,  avocat  au  Parlement  de  Toulouse,  du  17  juillet 
1667,  pour  savoir  si  l'on  peut  emprunter  pour  les  ornemens 
et  réparations  des  églises. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n^  210. 
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contribution  aux    charges,   etc.   —  Led 
n*  206. 


De  1716,  le  9  jnillet.  —  Convr 
Grillon,  évêque  de  Saint-Pons, 
cathédrale,  et  le  sindic  des  * 
Montgaillard,  contenant  le 
maux,  que  les  uns  et  les  -^ 
La  Bastide,  mazades  e^ 
Pons  et  parroisse  dr 
décimaux  du  lieu 
ment  pour  la  co 

Par  lequel 
prend,  auf^ 
et  led.  c 
ries  d' 
La^ 
c^ 


TITRES 


CONCERNANS 


'NEURIE  ET  PRIEURÉ 


j.  ET  DES  AUSSETATS 


Liasse  IX. 

^e  1303,  le  4  des  nones  d*Août.  —  Révocation  de  la  caution 
"^^^née  par  M.  Raymond  (1).  abbé  de  Saint-Pons,  et  mainlevée 
"^  la  saisie  faite,  contre  led.  sieur  abbé,  sur  la  leude  ou  péage 
"^  tanières  (2),  terre  de  La  Salvetat.  —  Cette  procédure  fut 
f^ï  te  par  Girard,  juge  mage  de  Béziers,  commissaire  député  par 
lettres  patentes  adressées  au  sénéchal  de  Garcassonne  et  Béziers, 
obtenues  par  led.  sieur  abbé. 

Cet  acte,  écrit  en  latin  et  en  parchemin,  est  cotté  n°  21  î. 

De  1373,  le  20  may  jusqu'au  9  déoembre  1378.  —  Reconnois- 
sauces  de  la  terre  de  La  Salvetat,  consenties  en  faveur  de 
M.  Jean  de  Rochechouard,  évéque  de  Saint-Pons,  écrites  en 
latin,  contenues  dans  un  grand  livre  en  parchemin,  relié,  in- 
folio, couvert  de  bazane  verte,  contenant  cent-onze  feuilles 
d'écriture,  outre  la  table  commençant  à  folio  GLXXIX  et  finis- 


(1)  Raymond  de  Castries. 

(2)  Linières  hautes,  ferme  dans  la  commune  de  Fraïsse  ;  —  Minières 
basses^  dans  la  commune  de  La  Salvetat.  —  Cf.  au  Livre  des  Libertés 
et  Franchises:  €  de  la  Salvetat,  de  Lineyras  et  de  Riolz,  en  quai  ma- 
neyria  se  deu  levar.  > 
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sant  à  folio  IIXG,  —  retenues  par  Etienne  Gaiibert,  notaire 
de  La  Gaunette. 

Ledit-  livre  est  cotté  n**  2Î2. 

De  1474,  le  16  novembre.  —  Transaction  passée  entre 
M.  Antoine  Balue,  évêque  de  Saint-Pons,  et  les  habitans  de 
La  Salvetat,  dans  laquelle  sont  énoncés  tous  les  droits  seigneu- 
riaux que  led.  seigneur  évêque  perçoit  aud.  lieu,  conteniies 
dans  les  articles  suivans  (1)  : 

1"  Ledit  seigneur  évoque  prend  de  six  gerbes,  une,  des  blés 
hivernages,  pour  le  droit  de  tasqueet  de  dîme  ;  lesquelles  gerbes 
ledéciraateur  (le  deymier)  fait  porter  à  ses  dépens  là  où  il  veut. 

2°  Si  le  propriétaire  s'accorde  avec  celuy  qui  lève  la  tasque, 
led.  propriétaire  doit  porter  à  ses  dépens  la  tasque  et  la  dime 
aux  greniers  dud.  seigneur  évêque,  audit  lieu  de  La  Salvotal, 

3®  Lorsque  le  propriétaire  ne  peut  s'accorder  avec  celuy  qui 
lève  la  tasque,  le  tasqueur  peut  luy  fournir  un  homme,  qui 
tient  compte  du  blè  ;  et  sera  payé  de  quinze  piles,  deux,  portées 
au  grenier  susdit. 

4®  Led.  seigneur  évêque  prend,  tous  les  ans,  de  tous  les  blés 
hivernouges  qui  se  font  dans  lad.  terre  de  La  Salvetat,  cent 
pilles  de  sègle,  appellées  toullenc  ;  lequel  touUenc  doit  être 
départi,  parles  sindicset  prud'hommes  dud.  lieu,  sur  ceux  qui 
sèment lesdits blés;  et  quand  le  département  est  fait  sur  la  co]>ie 
du  livre  que  le  fermier  doit  fournir,  chaque  propriétaire  doit 
porter,  à  ses  dépens,  dans  le  grenier  dud.  seigneur  évêquo. 

5®  Led.  seigneur  évêque  prend,  sur  chacun  des  habitans 


(1)  Le  texte  de  cette  transaction  a  été  publié  dans  {Inventaire  som- 
maire des  Archives  communales  de  Saint-Pons,  page  107,  sous  le  titre: 
«  Droictz  des  rentes  que  Monseigneur  de  Sainct-Pons  prand  annuelle- 
ment en  la  ville  et  terre  de  La  Salvetat,  »  mais  il  offre  certaines  diffé- 
rences avec  celui  dont  la  traduction  est  donnée  ici.  Ces  différences 
portent  principalement  sur  la  disposition  du  texte  et  l'ordre  des  alinéas, 
qui  sont  d'ailleurs  plus  développés  au  présent  article. 
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allumant  feu,  qui  labouront  ou  font  labourer  avec  des  bœufs 
ou  avec  un  bœuf  ou  vache  dans  lad.  terre  de  La  Salvetat,  pour 
le  droit  de  prémice  ou  serventage,  une  pile  de  sègle,  portée  au 
susdit  grenier  ;  et  si  led.  habitant  allumant  feu  tient  plus  d'une 
paire,  il  n'en  paye  pas  davantage. 

6"  Si  deux  habitans,  ayant  chacun  un  bœuf,  s'aident  rautuel- 
Joraent  pour  labourer,  faseu  excambio,  chacun  d'eux  paye, 
pour  le  droit  de  serventage  ou  de  prèraice,  l'année  qu'il  sème 
du  blè,  trois  quartières  de  sègle,  portées  au  susdit  grenier. 

V  Quand  deux  habitans  labourent  à  moitié,  que  l'un  fournit 
les  bœufs  et  que  l'autre  laboure,  ils  payent,  pour  le  droit  de 
serventage  ou  de  prémice,  chaque  année  qu'ils  sèment  du  blé, 
une  pile  de  sègle,  portée  comme  dessus. 

8**  Chaque  habitant  allumant  feu,  labourant  avec  vaches,  paye, 
Tannée  qu'il  fait  du  blé,  pour  le  droit  de  serventage  et  de  pré- 
mice, trois  quartières  de  sègle,  porté  comme  dessus  ;  et  s'il  tient 
un  plus  grand  nombre  de  vaches,  il  n'en  paye  pas  davantage. 

9**  Quand  deux  hommes  s'aident  pour  labourer,  que  l'un 
fournit  les  deux  vaches  et  l'autre  la  brasse,  et  que  le  propriétaire 
des  vaches  ne  fait  rien  de  sa  main,  ils  payent,  pour  le  droit  de 
serventage  ou  de  trois  quartières  de  sègle,  portées  comme 
dessus  ;  et  si  le  propriétaire  desdites  vaches  fait  du  blé  autre 
part,  dans  ladite  terre,  de  sa  brasse  ou  en  louant  un  bouvier, 
il  paye  de  plus,  pour  la  brasse,  une  émine  de  sègle,  portée 
commme  dessus. 

10**  Tout  habitant  faisant  feu  dans  lad.  terre  de  La  Salvetat, 

labourant  avec  charrue  louée  ou  prêtée  par  journée  ou  avec  sa 

brasse,  s'il  fait  du  blé,  paye,  pour  le  droit  de  serventage  ou  de 

prémice,  les  années  qu'il  fait  du  blé,  une  émine  de  sègle,  et 

s'ils  sont  plusieurs  vivant  ensemble  au  même  feu,  ils  n'en  payent 

pas  davantage  ;  —  s'ils  ne  font  pas  plus  de  blé,  dans  les  jardins, 

ils  ne  payent  ny  serventage,  ny  prémice,  à  moins  que  chaque 

feu  allumant  n'en  fit  plus  d'une  quarterée.  —  Et  si  un  étranger 

fait  du  blè  dans  lad.  terre  de  la  manière  susdite,  il  paye  une 

quartière,  portable  comme  dessus. 

16 
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11®  Tout  habitant  faisant  du  blè  à  brasse,  dans  lad.  terre, 
sans  charrue,  paye,  pour  le  droit  de  préraioe  et  serventage, 
une  émine  de  sègle  ;  et  si  c'est  un  étranger,  il  paye  une  quar- 
tière,  le  tout  porte  comme  dessus. 

12°  Tout  habitant  qui  fait  fossoyer  et  labourer  à  journées 
ou  à  prix  fait,  dans  lad.  terre,  pour  faire  du  blé  et  qui  le  fait 
faire  à  d'autres,  sans  y  toucher  de  sa  main,  ne  paye  ni  prèmice 
ni  serventage,  jusqu'à  ce  qu'il  fait  faire  des  fournels  (1),  pourvu 
qu'il  n'y  laboure,  ny  ne  fossoye  avec  la  reille  (2),  ny  avec  l'ais- 
sade  (3). 

13°  Ledit  seigneur  évêque  prend  sur  les  blés,  sègles  et 
avoines  appelés  seroudes  (4),  semés  depuis  Noël  jusqu'à  la 
Saint-Jean,  la  dîme  de  dix  gerbes,  une  ;  laquelle  dîme  le  dôci- 
mateur  dud.  seigneur  èveque,  doit  aller  recevoir  par  les  ma- 
zades  ou  là  où  sont  les  dits  blés  ;  et  quand  il  se  rencontre  que 
le  propriétaire  dépique  lesdits  blés,  il  n'en  paye  que  le  douzième, 
pris  comme  dessus.  Toutefois,  personne  ne  doit  dépiquer  les 
dits  blés,  sans  la  permission  du  décimateur  ;  mais,  quand  les 
dits  blés  sont  prêts  à  être  dîmes,  le  propriétaire  doit  requérir 
le  décimateur  ;  et  s'il  ne  va  pas  dîmer  quatre  jours  après  la 
réquisition,  le  propriétaire  peut  dépiquer  le  blé,  en  payant  alors 
le  douzième;  mais  il  est  tenu  d'en  rendre  compte,  avec  serment, 
s'il  en  est  requis. 

14°  Led.  seigneur  évêque  prend  des  légumes,  des  railhels, 
des  panisses  (5)  et  paumoules,  qui  se  dîment  en  graines  et  se 
dépiquent  sans  permission,  le  douzième,  pour  le  droit  de  dîme, 
que  le  décimateur  doit  aller  recevoir  dans  les  maisons  des 
propriétaires  et  les  emporter  à  ses  dépens  ;  mais  les  propriô- 


(1)  Faire  des  écobuages. 

(2)  Reille,  soc  de  la  charrue. 

(3)  Aissade,  pioche. 

(4)  Seroudes^  blés  et  avoines  printaaières,  c'est-à-dire  enseraencées 
au  printemps. 

(5)  Panisses^  blé  noir. 


LA   SALVETAT   ET   LES   AUSSETATS  243 

taires  doivent  lui  en  rendre  compte,  avec  serment,  s'ils  en  sont 
requis. 

IS"*  En  chaque  raazade  où  Ton  ne  fait  point  de  feu,  au  tems 
detasques,  celuy  qui  lève  la  tasque  prend  deux  gerbes  de  chaque 
gerbier  dudit  mas,  pour  le  brassage  ;  et  si  dans  lad.  mazade,  où 
sont  les  gerbiers,  on  alluraoit  du  feu,  ils  ne  payeront  point  de 
brassage,  supposé  qu'il  n'allume  point  de  feu. 

16°  Ledit  seigneur  èvêque  prend,  dans  ses  moulins  de  La 
Salvctat  et  de  Vernobre  (1),  la  vingt-huitième  partie  des  blés 
qu'on  va  y  moudre  ;  et  il  doit  tenir  lesdits  moulins  condroits 
et  réparés.  De  plus,  ledit  seigneur  évêque  doit  avoir  une  poi- 
gnêre  de  son  de  chaque  pile  de  blé,  quand  on  passe  la  farine 
dans  les  arques  des  moulins. 

17*^  Led.  seigneur  évêque  prend,  dans  le  four  de  La  Salvetat 
qui  luy  appartient,  de  chaque  émine  de  pain^  qui  produit  com- 
munément neuf  grands  pains  ou  douze  communs,  une  fornage, 
qui  pèse  en  pâte  deux  livres  et  demy  et  demy-quart  ;  et  outre 
cola,  une  mandadure  (2),  qui  pèse  en  pâte  une  livre  un  quart 
une  once. 

18"  Led.  seigneur  èvêque  prend,  d'une  quarterée  de  pain  de 
sègle  qui  doit  produire  six  grands  pains  ou  neuf  communs,  une 
fournage  du  poids  susdit,  à  savoir  qui  pèse  en  pâte  deux  livres 
et  demy  et  demy-quart  et  de  demy-quarterée ,  la  moitié 
moins. 

I9o  Led.  seigneur  évêque  prend,  du  pain  de  froment,  de 
vingt-huit  pains,  un,  et  du  pain  mitadem  (3),  il  prend  une  fois 
comme  de  sègle,  et  une  autre  fois,  comme  du  pain  de  froment. 

20''  Ceux  qui  font  porter  la  pâte  au  four  par  le  fournier,  luy 


(1)  Le  Vemoubre,  ruisseau  qui  prend  sa  source  près  de  La  Caune 
(Tarn),  traverse  la  commune  de  La  Salvetat  et,  après  un  cours  de 
3700  mètres,  se  jette  dans  l'Agout. 

(2)  Mandadure,  salaire  en  nature  du  meunier  ou  du  boulanger. 

(3)  Mitadem.  pain  blanc  fait  de  diverses  qualités  de  farines  de  blé. 
Il  y  a  aussi  le  pain  de  mesclo^  fait  de  blé  et  seigle. 
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payent,  pour  son  travail,  une  poupète  (I)  à  leur  volonté  ;  et  s'ils 
ne  veulent  pas  que  le  fournier  porte  la  table,  ils  ne  sont  pas 
obligés  de  luy  donner  lad.  poupète;  ils  ne  peuvent  pas  non  plus 
forcer  led.  fournier  de  porter  ladite  table. 

Moyennant  les  susdits  droits,  led.  seigneur  évêque  doit  tenir 
le  four  en  état,  répare  et  fourni  et  pourvu  de  fournier,  de  bois 
et  de  toutes  autres  choses,  à  ses  dépens.  —  -  Led.  four  contient 
communément  neuf  éminesde  pâte  ou  de  pain. 

21°  Tous  les  habitants  de  La  Salvetat  et  des  faubourgs  dnd. 
heu,  Pierre  Vidal  et  Jean  Amiel,  du  mas  de  Rieucaval,  et 
tous  autres  habitants  du  mas,  qui  n'ont  point  de  four  inféodé, 
acaptat,  par  led.  seigneur  évêque,  sont  assujetis  à  cuire  leur 
pain  audit  four  de  La  Salvetat,  en  payant  le  droit  de  fournaire 
susdit. 

22°  Tous  les  habitants  de  La  Salvetat  et  des  dits  faubourgs, 
et  des  mazades  qui  sont  entr'ambas  aignes  (2),  Rieucavals,  la 
Souts  (3),  Galas  (4),  la  Taverne  (5),  Gieussels  (6),  la  Gruasse(T). 
Rieumajou  (8),  Roussaolp  (9),  Guverdier,  Bessates(lO),  Sive, 
Beulaïgues  et  Tressas,  sont  assujetis  à  moudre  aux  moulins  de 
La  Salvetat,  excepté  ceux  qui  ont  des  moulins  inféodés. 

23°  Tous  les  habitans  des  mazades  de  Sanguinède,  de  Ver- 


(1)  Poupète,  aujourd'hui  \mepoumpet  ou  poumpeto,   c'est-à-dire  un 
peCit  pain  que  l'on  fait  pour  les  enfants,  au  monoent  de  la  fournée. 

(2)  C'est-à-dire  entre  deux  eaux  :  l'Agout  et  la  Vèbre  ;  on  ditaujour 
d'hui  entraïguos.  C'est  là,  d'après  la  tradition,  que  fut  découverte  la 
statue  miraculeuse  de  Notre-Dame  d'Entraygues. 

(3)  Métairie  entre  Rieumajou  et  La  Salvetat. 

(4)  Calas^  hameau  dans  la  commune  de  La  Salvetat. 

(5)  La  Taverne,  ferme  dans  la  commune  de  La  Salvetat. 

(6)  Métairie,  auprès  de  Rieumajou.  J 

(7)  La  Gi'uassc,  ferme  dans  la  commune  de  La  Salvetat. 

(8)  Rieumajou,  ferme  dans  la  commune. 

(9)  Roussolps,  dans  la  commune  de  La  Salvetat. 

(10)  Les  Besses  hautes  et  basses^  commune  de  La  Salvetat. 
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nets(l),  de  Laroque  (2),  del  Terlaquier,  de  Coiidats  (3),  de 
Saujals(4),  de  la  Peulru  (5),  del  Gorc  (6),  de  Rascaillac  (7),  des 
Mouissets,  del  Rec  (8),  de  Gombecave,  des  Magies  (9)  et  del 
Bure  (10),  sont  assiijetis  à  moudre  aux  moulins  de  Vernoubre, 
excepté  ceux  qui  ont  des  moulins  inféodés  par  le  dit  seigneur 
évèque. 

24**  Ledit  seigneur  évêque  prend,  dans  la  terre  delà  Salvetat, 
la  dîme  des  agneaux,  à  raison  de  dix,  un,  ou  le  droit  de  dîme 
de  tous  ceux  qui  y  sont,  qui  se  dîment  de  la  manière  suivante, 
savoir  :  le  propriétaire  en  peut  trier  la  moitié  à  son  choix,  et  le 
déciraateur  prend,  de  l'autre  moitié,  sa  dîme  de  tousles  agneaux. 
Si  le  propriétaire  et  le  décimateur  s'accordent,  ils  partagent  le 
tout  au  dixième,  et  s'il  n'y  avait  pas  dix  agneaux,  le  propriétaire 
le  dixième  de  ce  qui  sera  à  yssac. 

25**  Ledit  seigneur  évêque  prend  de  chaque  bercail  parrel 
de  la  dite  terre  de  la  Salvetat,  pour  les  droits  de  prémice,  un 
agneau  et  une  toison  de  laine,  tout  commun,  lequel  agneau  et 
toison  ne  se  comptent  point  au  nombre  de  la  dîme.  Et  si  deux 
personnes  mêlent  leur  bétail,  fau  parre  mesclat  (H),  et  que 
chacun  prène  part  au  fumier,  à  la  femade,  et  ait  dans  le  dit 
bercail  cinquante  bêtes  ou  davantage,  chacun  paye  la  prémice 
entière,  c'est  à  savoir  un  agneau  et  une  toison,  comme  dessus, 
supposé  qu'il  n'en  fasse  pas  part  au  pasteur  ny  au  chien,  al  co. 


(1)  Métairie,  près  de  Planacam,  commune  du  Soulié. 

(2)  La  Roque,  commune  de  Fraissé. 

(3)  Condax^  hameau  dans  la  commune  de  La  Salvetiit. 

(4)  Saujas^  hameau  dans  la  môme  commune. 

(5)  Peoutru^  hameau  dans  la  même  commune. 

(6)  Les  Gorces  haute  et  basse,  fermes  dans  la  même  commune. 

(7)  Rascaillac,  dans  la  commune  de  La  Montelariè,  canton  d'Angles. 
(8  )  Le  Req,  ferme  dans  la  commune  de  Fraïssé . 

(9)  Mèges^  appelé  aussi  Mexios  ou  Mégios,  dans  la  commune  de  La 
Salvetat. 

(10)  Le  Burguet,  ferme  dans  la  commune  de  La  Salvetat, 

(11)  Faire  une  dépaissance  commune . 
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Et  si  chacune  des  dites  personnes  mêlant  ainsi  leurs  troupeaux, 
ou  une  d'icelles  avoit  moins  de  cinquante  bêtes  dans  ce  bercail 
mêlé,  chacune  paye  la  prémice  entière  comme  dessus.  Mais  s'il 
se  rencontrait  qu'une  personne  eut  dans  le  troupeau  panrl 
d'un  autre  moins  de  cinquante  bêtes,  n'en  faisant  pas  part  au 
pasteur  ny  au  chien,  il  ne  paye  point  la  prémice,  supposé  qu'il 
prène  part  au  fumier. 

26®  Le  dit  seigneur  évêque  prend  la  dîme  des  chevreaux  de 
la  manière  suivante,  savoir!  le  propriétaire  paye  pour  un  che- 
vreau un  denier,  pour  deux  chevreaux  deux  deniers,  pour  trois 
chevreaux  trois  deniers,  pour  quatre  chevreaux  la  moitié  d'un 
chevreau^  pour  six  la  moitié  et  un  denier,  pour  sept  la  moitié 
d'un  et  deux  deniers  ;  pour  huit  chevreaux,  le  propriétaire 
payera  un  chevreau,  et  le  décimateur  lui  paye  deux  deniers; 
pour  neuf  chevreaux,  un  entier,  et  le  décimateur  luy  paye  un 
denier  ;  pour  dix  chevreaux,  un  entier.  Ainsi  se  dîment  lesdits 
chevreaux,  qu'il  y  en  ait  plus  ou  qu'il  y  ait  en  moins,  dans  le 
tems  qu'on  dîme  les  agneaux,  sans  payer  la  prémice. 

27'*  Le  décimateur  doit  commencer  à  dîmer  les  agneaux  et 
chevreaux  le  lendemain  de  la  Magdelaine,  et  doit  avoir  tout 
dîmé  le  jour  de  Notre-Dame  d'août,  et  s'il  n'a  pas  fini  le  dil 
jour,  il  doit  payer  dors  en  avant  aux  propriétaires  les  dépenses 
qu'ils  auront  faites,  au  dire  et  jugement  du  baile  du  dit  lieu. 

28®  Le  dit  seigneur  évêque  prend,  en  la  terre  de  La  Salvotat, 
chaque  année,  le  jour  de  Saint-Julien,  sur  chaque  nouvelle 
ruche  d'abeilles,  trois  deniers  ;  sur  chaque  veau  qui  s'y  trouvera 
le  dit  jour,  quatre  deniers,  et  sur  chaque  poulain,  qui  n'aura 
pas  un  an,  douze  deniers  ;  le  tout,  pour  le  droit  de  dîmo. 

29°  Le  dit  seigneur  évêque  de  Saint-Pons  prend  la  dime  et 
prémice  des  cochons  en  la  manière  suivante,  savoir  :  la  pre- 
mière ventrée  de  chaque  truyo,  un  cochon  de  prémice  à  cinc} 
semaines,  lequel  cochon  se  dîme  en  la  manière  suivante,  savoir: 
le  propriétaire  choisit,  de  la  dite  ventrée,  un  cochon  ou  truve, 
quelque  nombre  qu'il  en  ait,  et  le  décimateur  doit  ensuite  choisir, 
sur  tous  les  autres,  un  cochon  ou  une  truye,  pour  la  prémice. 
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—  Et  ensuite  quand  cette  truye  portera  la  seconde  ventrée,  on 
paye  un  cochon  de  dîme,  lorsqu'il  a  sept  semaines»  en  la  ma- 
nière suivante,  savoir  :  le  propriétaire  choisira  un  mâle  et  une 
femelle,  et  le  dècimateur  choisira  après  sur  tous  les  autres.  Et 
s'il  n'y  avait  que  deux  cochons,  le  propriétaire  choisira  le  pre- 
mier et  le  dècimateur  l'autre,  pour  la  dîme.  —  S'il  y  avait  un 
plus  grand  nombre  de  truyes  dans  une  maison,  le  propriétaire 
paye  une  prémice  pour  chaque  ventrée,  et  la  dîme  pour  toutes 
les  autres,  comme  dessus,  et  n'en  paye  plus  de  toute  l'année, 
laquelle  se  compte  depuis  Notre-Dame  de  mars  jusqu'à  l'autre. 

30®  Si  le  dècimateur  ne  prend  pas  la  prémice  ou  la  dîme  des 
cochons  au  tems  cy-dessus  marqué,  savoir  la  prémice  à  cinq 
semaines,  et  la  dîme  à  sept,  après  la  notification  à  luy  faite  par 
le  propriétaire,  il  doit  dors  en  avant  payer  au  dit  propriétaire  la 
dépense  desdits  cochons,  au  dire  et  jugement  du  bailedudit  lieu. 

31®  Le  dit  seigneur  évêque  prend,  sur  chaque  maison  du 
lieu  et  terre  de  La  Salvetat,  de  ceux  qui  nourrissent  des  poulets, 
un  poulet  chaque  année  pour  la  dîme,  que  le  dècimateur  doit 
recevoir  dans  la  maison  du  propriétaire. 

32®  Le  dit  seigneur  évêque  prend,  au  tems  du  carnaval,  sur 
chaque  maison  faisant  feu  dans  le  lieu  ou  en  la  terrre  de  La 
Salvetat,  une  géline,  que  les  gens  du  dit  seigneur  évêque 
doivent  aller  chercher  dans  les  maisons  des  habitans. 

33®  Outre  la  susdite  géline,  les  habitants  des  mazades  des 
Vesiats,  del  Gorc,  del  Rec,  des  Mouissets,  des  Megés,  de 
Gombecave  et  del  Bure,  payent,  pour  chaque  feu  allumant  des 
dites  mazades,  Tlne  géline  chaque  année,  au  tems  susdit  ;  ainsi, 
avec  l'autre  géline  susdite^  les  habitans  desdites  mazades  en 
payent  deux,  lesquelles  les  gens  du  dit  seigneur  évêque  doivent 
aller  chercher  comme  dessus. 

34®  Le  dit  seigneur  évêque  prend,  au  dit  lieu  et  terre  de  La 
Salvetat,  la  dîme  des  jardins,  ortalecias,  à  savoir  des  chanvres, 
linets,  et  des  oignons  liés  en  bras,  cebos  cnfourcados  (1),  le- 


(I)  Oignons  en  bras. 
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quel  droit  de  dime...  le  d(^cimateur  doit  prendre  dans  le  jardin  des 
propriétaires,  excepté  la  dîme  des  oignons  liés  en  bras,  cehos 
enfonrcados y  qui  se  paye  dans  la  maison  des  propriétaires. 
Plus,  le  dit  seigneur  évêque  prend,  dans  chaque  ravière  ou 
navine  (1),  qu'on  fait  dans  la  dite  terre  de  La  Salvetat,  hors  les 
jardins,  un  faix  pour  la  dime,  paj^é  sur  le  lieu. 

35®  Le  dit  seigneur  évêque  prend,  au  dit  lieu  et  terre  de  La 
Salvetat,  la  dîme  des  foins,  savoir  de  dix,  un,  quand  le  foin  est 
appareillé  et  en  monceaux,  appareillât  et  en  mudels  (2),  et 
se  doit  dîmer  sur  les  prés,  au  profit  du  dit  seigneur  et  de  ses 
gens. 

36®  Le  dit  seigneur  évêque  prend,  sur  chaque  feu  allumant 
du  dit  lieu  et  terre  de  La  Salvetat,  des  habitans  qui  amassent 
du  gland  dans  la  dite  terre,  une  quartière  de  gland,  chaque 
année. 

37®  Le  dit  seigneur  prend,  dans  la  terre  de  La  Salvetat, 
sur  chaque  endroit  où  Ton  fait  des  comportes,  chaque  année, 
le  jour  de  Saint-Michel,  une  paire  de  comportes  moyennes, 
que  les  gens  du  dit  seigneur  évêque  doivent  aller  chercher  au 
lieu  où  se  font  les  dites  comportes,  als  ouvradours. 

38®  Le  dit  seigneur  évêque  prend,  sur  chaque  femme  veuve, 
du  lieu  et  terre  de  La  Salvetat,  qui  convole  en  seconde  noces 
dedans  ou  dehors  la  dite  terre,  douze  deniers  tournois  par  livn^ 
de  la  dot  qu'elle  aura  eu  en  meuble  avec  son  premier  mari  ;  et 
du  possessoire  qui  luy  fut  constitué  en  dot,  elle  n'en  paye  rien. 

39®  Le  dit  seigneur  évêque  prend,  audit  lieu  et  terre  do 
La  Salvetat,  la  dîme  et  la  prémice  des  fromages,  comme  s'en- 
suit, savoir  :  que  chaque  maison  qui  fait  des  fromages  de  brebis 
ou  de  chèvre,  à  part  ou  mêlé,  si  le  propriétaire  les  envelo{)e, 
paye^  pour  toute  cette  année,  dix  fromages,  de  ceux  qui  sont 
envelopés,  pour  la  dîme  et  prémice  ;  et  s'il  ne  les  enveloppe 


(1)  Ravière,  narine^  champs  plantés  de  raves  ou  de  navets. 

(2)  Mudels  signifie  petite  meule  dans  les  champs.  La  grande  meule 
est  appelée  paillargue. 
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pas,  il  paye  tant  seulement  six  fromages,  pour  la  dîme  et  pour 
la  prèmice  ;  lequel  droit  se  paye  des  communs,  des  plus  grands 
et  des  moindres  ;  lesquels  fromages,  le  décimateur  doit  aller 
diraer  et  recevoir  dans  les  maisons  des  propriétaires.  Et  s'il  y 
avait  du  let  de  vache  à  part  ou  mêlé,  il  n'en  paye  pas  davantage 
que  comme  dessus. 

40®  Les  habitans,  qui  n'ont  ni  brebis  ny  chèvres  et  font 
des  fromages  du  lait  de  vache,  payent,  pour  chaque  feu  allu- 
mant, trois  fromages  chaque  année,  pour  la  dîme  et  prémice, 
lesquels  le  décimateur  doit  aller  dîmer  et  recevoir,  comme 
dessus,  excepté  que  s'il  n'y  avait  qu'une  vache  à  lait  et  qu'on 
fit  du  fromage,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  d'autre  lait  mêlé,  on 
ne  paye  rien. 

41®  Le  fromage  de  deux  chèvres  ne  paye  rien;  et  s'il  y  en  a 
un  plus  grand  nombre,  le  propriétaire  paye  sixfromages,  s'il  ne 
les  enveloppe  pas,  et  s'il  les  enveloppe,  il  en  paye  dix,  comme 
dessus. 

42®  Le  dit  seigneur  évêque  prend,  dans  l'église  de  La 
Salvetat,  pour  chaque  mariage  qui  se  fait  dans  la  paroisse,  une 
pièce  de  mouton,  une  pièce  de  viande  salée  et  une  pièce  de 
bceuf,  s'il  yen  a,  comme  se  donne,  porté  au  château  tout  cru; 
et  le  prêtre  ou  curé  doit  être  invité  aux  noces. 

43*  Si  un  nouveau  marié  ou  une  nouvelle  mariée  sortent  de 
la  paroisse  pour  se  marier,  ils  payent  chacun,  pour  la  lettre  de 
permission  ou  de  licence,  deux  sols  de  la  monnaye  courante. 

44®  Ije  dit  seigneur  évêque  prend,  sur  chaque  corps  qu'on 
ensevelit  dans  le  cimetière  de  S -Etienne  de  Gavais,  savoir  : 
des  hommes  de  quatorze  ans  en  sus  et  des  femmes  de  douze 
ans  en  sus,  deux  sols  dix  deniers ,  desquels  le  dit  seigneur 
prend  douze  deniers  :  le  prêtre  ou  curé,  douze  deniers  ;  et  dix 
deniers  pour  le  clerc  qui  doit  sonner  les  cloches,  avoir  les 
cordes  et  tenir  les  battails  liés  (I). 


(1)  Tenir  les  battails  liés,  tenir  le  bâtant  de  la  cloche  attache,  de 
façon  à  pouvoir  sonner  de  l'église  même, 
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45®  Le  dit  seigneur  prend,  de  tous  les  corps  susdits,  quand 
ils  sont  ensevelis,  toute  la  cire  et  bougie,  quelle  quantité  qu'il 
y  en  ait,  excepté  une  pièce  des  plus  grandes,  que  choisit  en  s'en 
retournant  celuy  qui  fait  enterrer  le  corps.  Le  dit  seigneur 
évêque  prend  de  plus  le  drap  de  soye  qu'on  met  sur  le  corps. 

46®  Le  prêtre,  curé  de  la  dite  église  de  La  Salvetat,  prend, 
pour  le  dit  seigneur  évêque,  de  chaque  enfant  mâle  de  quatorze 
ans  et  de  chaque  femme  de  douze  ans  et  au-dessous,  qu'on 
ensevelit  au  dit  cimetière,  quatre  deniers;  le  dit  seigneur 
évêque  prend  la  cire,  s'il  y  en  a. 

47®  Le  dit  seigneur  évêque  prend  au  lieu  et  terre  de  La 
Salvetat,  de  toutes  les  possessions,  qu'elles  qu'elles  soint,  à  l'uz 
du  château,  quand  elles  se  vendent  où  s'échangent,  pour  le  droit 
de  foriscape,  deux  sols  six  deniers  pour  livre  du  prix,  quand 
elles  se  vendent,  et  de  l'estime,  quand  elles  s'échangent. 

48®  Le  dit  seigneur  évêque  prend,  dans  toutes  les  posses- 
sions, qu'elles  qu'elles  soient,  à  l'uz  des  borderies  du  château, 
ou  borderies  à  l'uz  des  mazades,  quand  elles  se  vendent  ou 
qu'elles  s'échangent,  cinq  sols  pour  livre,  pour  le  droit  de 
foriscape,  autant  de  fois  qu'il  s'en  fait  vente  ou  échange. 

49®  Le  dit  seigneur  évêque  prend,  dans  toutes  les  mazades, 
les  choses  ou  possessions,  quelles  qu'elles  soient,à  l'uz  de  mazade, 
dans  la  dite  terre  de  La  Salvetat,  lorsqu'elles  se  vendent  ou 
s'échangent,  pour  le  droit  de  foriscape,  la  moitié  du  prix  de  la 
vente,  et  la  moitié  de  l'estime,  pour  l'échange. 

50®  Si  une  personne,  tenant  ou  ayant  des  mazades  ou  une 
mazade  partagées  ou  divisées  en  tous  autres,  en  la  dite  terre 
de  La  Salvetat,  meurt  sans  enfants  légitimes  et  naturels  et  sans 
père  ny  mère,  le  dit  seigneur  évêque  de  Saint-Pons  succède 
dans  de  telles  mazades  ;  et  même  le  dit  seigneur  évêque  succède 
dans  les  borderies  qui  sont  à  l'uz  des  mazades,  dans  ladite  terre 
de  la  Salvetat.  Et  si  telle  personne  mouroit,  ayant  des  enfans 
qui  eussent  quitté  ou  qui  fussent  émancipés,  le  dit  seigneur 
succédera  dans  les  mazades  des  dits  enfants,  s'ils  en  avoint  qui 
fussent  partagées  et  divisées  comme  dessus,  à  moins  qu'ils 
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n'eussent  des  enfans  légitimes  et  naturels  de  leurs  corps  des- 
cendus. 

51®  Si  une  personne  tenant,  en  la  dite  terre,  des  mazades 
ou  mazade  non  divisées  entre  frères  ou  sœurs  ou  autres  descen- 
dants de  sa  ligne  directe  jusqu'au  quatrième  degré,  mouroit 
sans  enfans,  comme  il  est  ditcy-dessus,  les  frères  ou  sœurs,  ou 
autres  comme  dessus,  succèderoint  en  telles  mazades  non  par- 
tagées sive  non  divisées,  selon  leur  degré  de  parenté;  et  le  dit 
seigneur  évêque  en  serait  exclu,  à  moins  qu'ils  n'eussent  quitté. 
Et  s'il  était  question  de  telles  mazades  ou  mazade,  si  elles  sont 
partagées  ou  divisées,  en  ce  cas  les  susnommés  ne  succèderoint 
pas  entr'eux,  à  moins  que  par  tels  documens  n'apparût  ou  ne 
pût  apparoir  que  les  dites  telles  mazades  eussent  été  divisées, 
partagées  ou  quittées  entre  les  dits  succédans.  Toutefois,  si  les 
dits  succédans,  soit  frères  et  sœurs  ou  fils  de  frères  et  de  sœurs, 
avoint  été  séparés  pendant  l'espace  de  cinq  ans  ou  davantage, 
tenant  leur  feu  à  part,  ils  seroint  réputés  divisés  et  partagés, 
et  le  dit  seigneur  évêque  succèderoit  comme  dessus. 

52*  Quand  il  se  rencontre,  qu'après  le  père,  tenant  ou  ayant 
des  mazades  ou  une  mazade  dans  la  dite  terre,  il  reste  des  en- 
fans légitimes  ou  naturels,  et  qu'ensuite  les  dits  enfans  meurent, 
et  que  la  mère  leur  survit,  elle  succédera  aux  dits  enfans  en  la 
dite  mazade  ou  mazades,  à  condition  que  lesdites  mazades  ou 
mazade  seront  estimées  par  un  homme,  et  la  dite  mère  meurt 
sans  enfans  légitimes  et  naturels,  le  dit  seigneur  évêque  succé- 
dera dans  les  dites  mazades  ou  mazade  ou  borderie  à  l'uz  des 
mazades. 

53®  Quand  le  seigneur  évêque  de  Saint-Pons  succède  dans 
lesdites  mazades  ou  mazade,  auxquelles  il  y  a  dos  blés  semés, 
riiéritierdu  mort  prend  les  dits  blés  semés  en  telles  mazades,  et 
les  fruits  qui  y  sont  de  cette  année,  avec  cette  condition  que  si 
les  mazades  ou  mazade  vaquent  de  tems  qu'elles  sont  semées, 
jusqu'au  premier  jour  de  may,  le  dit  héritier  i)aye  et  doit  payer 
au  dit  seigneur  évêque  un  pile  de  blé  pour  chaque  pilade  de  blé 
semée,  et  si  elle  vaque  du  premier  jour  de  may  jusqu'à  la 
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moisson,  le  dit  héritier  paye  audit  seigneur  èveque,  pour  chaque 
pila^e  de  blé  semée,  une  émine  de  sègle  ;  le  tout  porté  au  châ- 
teau, —  outre  les  autres  droits  dus  au  dit  seigneur  évêqiie,  sur 
les  dits  blés. 

54®  Quand  le  dit  seigneur  évêque  de  Saint-Pons  succède 
es  dites  mazades  ou  borderies  qui  sont  à  Tuz  des  mazades,  il  ne 
paye  ny  n'est  tenu  payer  aucunes  dettes  ny  dots,  qui  pourroint 
être  dus  par  la  personne  à  laquelle  le  dit  seigneur  évèque 
succède 

55®  Plus,  le  dit  seigneur  évêque  prend,  sur  chaque  feu 
allumant  de  la  dite  terre  de  La  Salvetat,  hors  le  lieu,  par  accord 
fait  avec  les  gens  dudit  seigneur  évoque,  pour  les  journées 
qu'ils  avoint  accoutumé  de  faire,  savoir  :  des  feux  qui  tiennent 
charrue,  araire^  chaque  année  à  la  fête  de  Tous  Les  Saints, 
trois  sols  ;  et  de  ceux  qui  ne  doivent  que  demy-charrue,  de 
chaque  feu,  deux  sols  trois  deniers  ;  et  de  ceux  qui  ne  tiennent 
ny  charrue  ny  demy-charrue,  un  sol  huit  deniers,  le  tout  de  la 
monnoye  courante,  chaque  année,  à  la  dite  fête,  —  ainsi  qu'il 
est  contenu  plus  amplement  dans  Tacte,  la  carte,  fait  sur  ledit 
accord  des  dites  journées,  retenu  par  M®  Pierre  Vanes  (1), 
notaire  du  dit  lieu. 

56®  Plus,  ledit  seigneur  évêque  de  Saint-Pons  prend,  sur 
chaque  homme  habitant  dans  le  lieu  de  La  Salvetat,  faisant 
feu,  soit  brassier  ou  fossoyeur,  par  accord  que  le  dit  seigneur 
évêque  demandait  sur  les  dits  brassiers  et  fossoyeurs,  chaque 
année,  à  la  fôte  de  Tous  Les  Saints,  douze  deniers  de  la 
monnaye  susdite  ;  —  et  s'ils  sont  j)lusieurs  à  un  même  feu, 
vivant  ensemble  et  en  commun,  ils  n'en  payent  pas  davantage. 

57*  Le  dit  seigneur  évoque  de  Saint-Pons  prend  dans  le 
bois  de  Tenssenous  (2)  et  de  la  Tevellc  ou  Tenève  (3)  de  la 


(1)  Les  minutes  de  ce  notaire  ont  disparu. 

(2)  Bois  de  Teussenom,  dans  la  commune  de  La  Salvetat. 

(3)  Le  bois  de  la  Tenèle^  dans  la  même  commune. 
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terre  de  La  Salvetat,  le  bois  mort  des  ténegals  (l)  et  des  hêtres  ; 
lequel  bois  mort  les  gens  du  dit  seigneur  èvêque  vendent  com- 
munément chaque  année,  ainsi  qu'il  se  rencontre,  et  les  gens 
du  dit  seigneur  le  baillent  aux  acheteurs,  à  Testime  des  pru- 
d'iîomes  et  est  marqué  du  marteau. 

58*  Le  dit  seigneur  èvêque  prend,  dans  le  dit  bois,  des 
ténegals  qui  sont  en  vie,  pour  son  usage,  quand  il  en  a  besoin, 
et  les  fait  marquer  du  marteau,  pour  éviter  la  fraude  ;  comme 
aussy  il  en  fiit  bailler  aux  gens  de  la  dite  terre  et  du  dit  bien 
pour  leur  usage,  quand  ils  en  ont  besoin,  marqués  du  marteau 
par  les  gens  du  dit  soigneur  évoque  ;  avec  cette  condition  que 
personne  n'en  doit  tirer  ny  faire  tirer  de  la  terre,  ny  vendre, 
ny  faire  des  couverts  des  maisons,  hors  la  douëlle,  sous  peine 
de  soixante  sols,  qui  doivent  être  donnés  au  dit  seigneur  autant 
do  fois  qu'ils  seront  trouvés  en  fraude. 

59®  Plus  le  dit  seigneur  èvêque  prend,  sur  tout  homme  qui 
coupe  des  ténegals  dans  lesdits  bois  ou  en  un  d'iceux,  à  moins 
qu'ils  ne  luy  soint  baillés  pous  son  usage  et  marqués  du  mar- 
teau, soixante  sols  d'amende,  pour  chaque  fois  qu'il  aura  coupé 
les  dits  ténegals. 

60®  Quand  il  se  rencontre  qu'on  trouve  un  ou  plusieurs  té- 
negals ou  des  roules  de  ténegals  dans  les  dits  bois  de  Teusse- 
nous  et  de  la  Tenelle,  coupés  ou  taillés  furtivement,  ou  autres 
arbres  ténegals  arrachés  par  les  vents,  et  qui  soint  de  mar- 
que, s'ils  n'ont  été  baillés  ny  assignés  à  personne  pour  son 
usage,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  les  dites  fnstes  ou  arbres  ne 
doivent  pas  être  vendus  ;  mais  si  le  dit  seigneur  èvêque  en  a 
besoin  pour  son  usage,  il  peut  les  prendre,  sinon  on  les  garde 
jusqu'à  ce  que  quelqu'un  en  ait  besoin,  et  on  les  luy  baille;  et 
le  dit  seigneur  èvêque  ne  doit  bailler  ny  donner  du  dit  bois  à 
aucun  homme  qui  soit  hors  de  la  terre  de  la  Salvetat,  ny  n'en 
doit  vendre  à  personne,  excepté  de  bois  mort,  comme  il  est 
dit  cy-dessus. 


(1)  Ténegals,  bois  de  chêne. 
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61®  A  l'égard  des  autres  arbres  des  dits  bois  de  Teussenous, 
delà  Tenelle,  de  Coste-Lautier  (1),  de  la  Devèze  (2)  appellèe  le 
communal  deRieu  Gros  (3)  et  de  chacun  d'iceux,  le  dit  seigneur 
évêque  en  peut  prendre  pour  tous  des  usages,  quand  il  luy  plait, 
comme  aussy  les  gens  de  la  dite  terre  en  peuvent  prendre  pour 
leurs  usages,  sans  licence  ny  permission,  et  sans  amende  nv 
ban,  mais  personne  n'en  doit  vendre,  ny  faire  du  bois,  sinon 
du  bois  sec,  de  leignos  cazechos,  ny  en  tirer  ny  faire  tirer  de 
la  terre,  sous  peine  de  deux  sols  et  de  la  perte  du  bois,  et  cfe 
la  legno  el  de  la  fuste  perdudo  ;  lesquels  deux  sols  d'amende 
sont  pris  par  le  garde  ou  sergent,  le  sirvent,  qui  trouve  les 
gens  en  fraude. 

626  Personne  n'ose  couper  aucun  arbre  vert  ny  sec,  avec 
ferrement,  dans  les  bois  du  Devez  ny  del  Cade  (4),  sous  peint^ 
de  deux  sols  pour  chacun  autant  de  fois  qu'il  y  serait  surpris, 
et  delà  coniîscation  du  bois,  excepté  les  houx,  les  agrefouls. 
que  chacun  prend  sans  permission  pour  faire  des  verges  pour 
dépiquer  les  blés  ;  et  de  tous  les  autres  arbres,  chacun  ne  peut 
prendre  sans  amende,  pour  faire  des  ramades  (5),  aux  bonnes 
fêtes  de  Pentecôte,  de  Saint-Jean  et  de  Saint-Étiène.  —  Encore 
les  sindics  peuvent  prendre  des  arbres  des  dits  bois  j)0ur 
réparer  la  forteresse  du  lieu  ;  comme  aussi  les  ouvriers  pour  la 
nécessité  des  églises,  toute  fraude  cessant.  —  Plus,  chacun  peut 
prendre  le  bois  tombé  et  le  bois  sec,  de  leignos  cazechos  ov 
secosy  des  dits  bois,  pourvu  qu'ils  ne  se  servent  point  de  ferre- 
ment; que  s'il  se  sert  de  ferrement,  il  paye  l'amende,  comme 
dessus. 

63®  Aucun  bétail  à  corne  ny  à  laine,  ny  chèvres,  n'ose 
entrer  dans  le  susdit  bois  de  Teussenous  pour  paître,  sous  peine 


(1)  Coste-Lautier. 

(2)  Commune  de  La  Salvetat. 

(3)  Affluent  de  l'Agout,  qui  prend  sa  source  à  la  métairie  des  BesbCs. 

(4)  Bourg  de  la  commune  de  La  Salvetat. 

(5)  Des  feux  de  joye.  —  C'est  encore  le  jour  de  la  fête  de  Saint-Étienne 
que  l'on  célèbre  la  fête  patronale  de  La  Salvetat. 
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de  sept  sols  pour  chaque  troupeau,  soit  grand  ou  petit,  pour 
toutes  les  fois  qu'ils  y  seront  trouvés,  par  les  gardes,  sirvens, 
du  dit  seigneur  ;  et  aucune  chèvre  n'ose  entrer  dans  le  bois  de 
la  Tenelle,  sous  la  peine  susdite. 

64*  Les  chèvres  n'osent  entrer  dans  le  bois  du  Devez,  sous 
peine  de  sept  sols  pour  tout  le  troupeau,  pour  autant  de  fois 
qu'elles  y  seront  trouvées;  et.  si  dans  le  troupeau  il  y  avait 
moins  de  dix  botes  chevrines,  on  paye  un  denier  pour  chaque 
bete  tant  seulement. 

65®  Aucune  personne  ne  doit  pêcher  des  truites,  avec  filet, 
tesuvo,  ny  à  la  ligne,  dans  le  Devez  deVe2iU  appellée  d'Agont, 
qui  appartient  à  M.  l'Évêque  de  Saint-Pons,  —  lequel  devez 
dure  du  bout  del  Cade  jusqu'à  ce  que  T  Agout  se  joint  à  la  Vèbre, 
—  sous  peine  de  sept  sols  et  de  la  confiscation  du  filet  et  du 
poisson,  pour  autant  de  fois  que  les  pêcheurs  y  seront  trouvés 
pêcher.  —  Mais  tous  autres  poissons,  excepté  les  truites,  se 
peuvent  pêcher  au  dit  Devez  sans  amende. 

66®  Chaque  année,  au  tour  de  la  fête  de  Saint-Guiraud,  les 
officiers  de  la  justice^  les  curials,  du  dit  seigneur  Évêque  de 
Saint-Pons  font  faire  une  défense,  une  crido^  que,  du  dit  jour 
jusqu'au  Carnaval,  personne  n'ose  pêcher  des  truites  dans  les 
eaux  de  la  dite  terre,  avec  aucun  filet,  tesuvo,  excepté  à  la  ligne, 
sous  peine  de  sept  sols  et  confiscation  du  filet,  autant  de  fois 
qu'on  les  trouvera  pêcher. 

67®  Les  garde-terre,  lous  sirvens,  de  La  Salvetat  prènent 
ou  doivent  prendre  les  amendes,  loics  bans,  du  jour  que  le  cri 
est  fait  pour  défendre  les  prés  et  las  fossaigues  ou  fossatges, 
chaque  année  jusqu'au  jour  de  Saint-André  ;  savoir  :  de  chaque 
bête  bovine  ou  cavalline  non  ferrée,  trouvée  par  le  dit  garde  ou 
par  le  propriétaire,  qui  en  est  cru  à  son  serment,  cinq  deniers 
pour  les  premières  herbes  ou  fossaigues,  et  deux  deniers  et 
demy  pour  les  regains,  volubres,  pour  chaque  bête,  autant  de 
fois  qu'elles  y  seront  trouvées,  —  excepté  les  veaux  ou  les 
poulins,  qui  sont  avec  leur  mère,  qui  ne  payent  rien,  —  excepté 
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aussi  les  vaches  et  les  bœufs  domptés,  qui  ne  payent  que  la 
moitié  du  ban. 

68®  Les  bêtes  bovines  domptées,  qui  sont  trouvées  de  nuit  aux 
premières  ou  secondes  herbes,  ou  dans  les  blés  ou  jardins, 
payent  aux  dits  gardes,  sirvens,  douze  deniers  par  bête  ;  ol 
chaque  bête  ferrée  paye,  aux  premières  herbes,  deux  sols,  et  aux 
secondes,  douze  deniers. 

69®  Toutes  bêtes  à  laine,  chèvres  ou  cochons,  excepté  les 
petits  qui  vont  avec  leurs  mères,  qui  sont  trouvés  dans  les  pivs 
ou  fossaigues,  dans  la  terr(3  de  La  Salvetat  par  les  gardes  ou 
par  les  propriétaires,  qui  en  sont  crus  comme  dessus,  payent 
pour  le  ban,  aux  premières  herbes,  un  denier  par  bote,  et  demy 
denier,  aux  secondes  herbes.  —  Et  si  les  petits,  quels  qu'ils 
soint,  vont  sans  leurs  mères,  et  sont  trouvés  mal  faire,  en  las- 
dites  malfachos,  ils  payent  demi  ban  ;  —  et  si  bétail  qui  n'est 
point  chargé,  passant  dans  le  chemin,  entre  dans  quelque 
possession,  il  ne  paye  point  de  ban,  et  s'il  est  chargé,  il  paye 
le  ban  comme  dessus. 

L'article  suivant  a  été  mis  tel  qu'il  est  dans  l'original  do  la 
dite  transaction,  parce  que  celuy  qui  a  fait  cet  inventaire  n'a 
pas  su  traduire  les  termes  patois  en  français  : 

70®  Ytem  deguno  persouno  del  loc  ni  de  la  terro  de  La 
Salvetat,  que  non  ajo  gaizaignat  sous  volubres,  nou  lous  pot 
défendre  ny  tenre  en  devez,  sinon  que  lous  gazaigne  per  Von 
que  lous  vol  défendre  ou  per  tous  tems  del  dit  Moussnr  de 
Sant-Poits. 

71®  Les  jardins,  les  blés,  les  feniers,  les  gerbiers,  se  défen- 
dent toute  l'année,  dans  toute  la  dite  Terre  delà  Salvetat,  et  tout 
le  bétail  qui  y  est  trouvé,  paye  le  ban,  comme  il  est  dit  cy- 
dessus  des  premières  herbes,  et  de  plus  paye  le  dommage  au 
propriétaire,  et  may  la  talo  a  n'aquel  que  la  pren. 

72®  Si,  dans  la  métairie  d'Arifat,  appartcnent  àALrÉvêque 
de  Saint-Pons,  il  se  trouvait  du  bétail,  gros  ou  menu,  cochons 
ou  truyes,  on  paye  pour  chaque  troupeau  de  bétail  bovin, 
cavallin  ou  porcin,  qui  soit  de  cinq  bêtes  ou  davantage,  deux 


LA    SALVETAT   ET   LES   AUSSETATS  257 

sols  par  troupeau,  et  de  nuit  cinq  sols,  et  du  dit  nombre  au 
dessous,  à  proportion.  —  A  l'égard  des  prés  de  Guatravés  et  de 
Grualgue  (1),  appartenans  audit  seigneur  évêque  de  Saint- 
Pôns,  il  n'y  a  pas  de  plus  grand  ban  ny  amende,  que  pour  les 
autres  près  de  la  dite  terre. 

73®  S'il  se  trouvait  dans  le  devés  de  Negavieilles,  de  la  terre 
de  La  Salvetat,  appartenant  au  dit  seigneur  évêque,  du  bétail 
gros  ou  menu,  on  paye,  pour  chaque  troupeau  de  bétail  bovin, 
cavallin  ou  porcin,  qui  soit  de  cinq  bêtes  ou  davantage,  ou  du 
bétail  menu  qui  passe  dix  bêtes,  vingt  sols  tournois,  et  de  ce 
nombre  en-dessous,  à  proportion. 

74®  Les  sergens  ou  gardes,  sirvens,  de  La  Salvetat  ne  peuvent 
ny  ne  doivent  rien  avoir  des  assignations  ou  des  compulsions 
qu'ils  font,  au  lieu  et  en  la  terre  de  La  Salvetat,  ou  sur  d'autres 
qui  soint  taillables  du  dit  lieu,  à  moins  qu'il  ne  fallût  un  autre 
recors  ou  personne  étrangère,  ou  pour  les  tailles  communes; 
car  alors  le  sergent,  sirven,  prendra,  pour  chaque  citation  ou 
assignation  faite,  dans  la  ville,  deux  deniers,  et  hors  la  ville, 
six  deniers  ;  comme  aussi  il  doit  être  satisfait  raisonnablement 
pour  chaque  autre  compulsion  qu'il  fera  des  personnes  étran- 
gères. —  Ytem  les  ports  des  gages  pris  par  les  dits  sergens,  sir- 
veriSy  se  paye  sur  les  gages  mêmes  ou  sur  les  pignores. 

75*  Si  aucune  personne  du  lieu  ou  de  la  terre  de  La  Salvetat 
étoit  obligée  au  dit  seigneur  évêque  de  Saint-Pons  ou  d'autres 
personnes,  quelles  qu'elles  soint,  à  garnison  de  sergent  ;  alors 
chaque  sergent  aura  de  ceux  qui  auront  mis  la  garnison,  soit 
dedans  ou  dehors,  pour  le  premier  jour,  dix-huit  deniers  ;  et 
pour  le  second  et  troisième,  en  ville,  chacun  des  dits  sergens  six 
deniers  par  jour  ;  —  la  dite  garnison  doit  être  accomplie  dans 
trois,  jours,  et  de  là  en  avance,  le  dit  sergent  ne  doit  rien  plus 
avoir  ;  mais  qu'il  fasse  vendre  les  gages  pour  son  retardement, 
per  sas  dilations^  ainsi  qu'il  est  accoutumé. 


(l)  GuorTravès  et  La  Gnialgm^  fermes  dans  la  commune  de  La 

Salvetat. 

17 
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76"  Quand  il  se  rencontre  des  débats  on  questions  d'eaux,  de 
chemins,  de  passages  ou  autres  choses,  en  la  terre  de  La 
Salvetat,  hors  les  Croix,  pour  lesquels  débats  ou  questions  les 
officiers  de  la  justice  du  dit  lieu  de  La  Salvetat,  les  curials, 
vont  sur  les  lieux  du  débat  à  la  requette  des  parties,  —  les 
dits  officiers  prennent,  pour  leur  travail,  autant  de  fois  qu'ils  y 
vont  ou  étant  requis,  savoir  :  le  baile  cinq  sols,  le  greffier  trois 
sols  six  deniers  outre  les  écritures,  elle  sergent  dix  huit  deniers; 

—  mais  dans  la  ville  ny  dans  les  Croix,  ils  ne  prenent  rien  ; 

—  lesquelles  Croix  sont  celles-cy,  savoir  :  la  Croix  de  VOra- 
dour  de  S^-Estève,  la  Croix  de  la  Gorse,  la  Croix  de  Pissaloup, 
la  Croix  de  fore  lou  Devez,  la  Croix  deçà  lou  Tournai,  et  la 
Croix  del  Gaulet  (1). 

77®  Toute  personne,  prise  ou  arrêtée  pour  crime  dans  le 
château  de  La  Salvetat,  paye  au  geôlier,  al  carcelié,  pour  le 
droit  de  geôle,  per  carceratge,  pour  peu  de  tems  qu'elle  soit 
arrêtée,  pour  chaque  fois  qu'elle  est  prise  ou  arrêtée  dans  le 
dit  château,  deux  sols  sans  plus. 

78®  Les  officiers  de  service,  lous  curnals,  qui  donnent  et 
peuvent  donner  des  décrets  en  la  cour  du  dit  lieu  de  La  Salvetat, 
prènent,  pour  chaque  décret  qu'ils  mettent  ou  qu'ils  posent, 
cinq  sols  de  la  monnoye  courante. 

79®  Aucune  personne  n'ose  mettre  ou  faire  paître  le  bétail 
menu  ou  des  chèvres  dans  les  ratoubles  de  la  terre  de  La  Sal- 
vetat, aucune  anné(3  jusqu'à  la  fête  de  Notre-Dame-d'août;  et, 
si  devant  la  dite  fête,  les  gardes  du  dit  lieu,  lous  sif^etis, 
trouvent  dans  lesdits  ratoubles  ledit  bétail,  ils  peuvent  prendre 
ou  frapper,  ou  ferir,  une  desdites  bêtes;  laquelle  bête  ainsi 


(1  )  La  Croix  deVOradour  se  voit  encore  près  de  la  chapelle  S*-Etienne. 

—  La  Croix  de  la  Gorse  existe  à  un  embranchement  de  chemins,  à  proxi- 
mité, au  N.-E.  de  La  Salvetat.  —  La  Croix  de  Pissaloup  n'existe  plus  ; 
elle  était  au-dessus  de  La  Broutille,  dans  la  commune  de  La  Salvetat. 

—  La  Croix  defore  lou  Devez  existe  encore  sur  la  route  de  Saint-Pons, 
au  haut  du  raccourci. 
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prise  ou  frappée,  ou  ferido,  se  partage[nt]  ensuite  le  dit  sei- 
gneur et  les  officiers  de  la  justice  du  dit  lieu  ;  —  et  s'il  se  ren- 
contre que  la  bête,  frappée  dans  le  ratouble,  en  sorte  avant 

.  d*être  prise,  le  gardeou  sergent  peut  la  suivre  et  la  prendre  où  il 
pourra  l'atteindre. 

80®  Le  dit  seigneur  évêque  prend,  sur  chaque  sanglier  ou 
cerf  qui  se  prend  dans  la  jurisdiction  de  La  Salvetat,  lequel 
sanglier  ou  cerf,  la  première  des  personnes  qui  les  prend  ne 
peut  porter  ou  charger  neuf  pas  sans  être  aidé,  —  savoir  :  du 
sanglier,  un  quartier,  avec  la  hure,  et  du  cerf,  les  quartiers  de 
derrière,  Ids  anquos  del  darrié,  le  tout  avec  la  peau  ;  —  et 
si  Thomme  peut  charger  le  dit  sanglier  ou  cerf,  sans  .être  aidé, 
et  le  porter  neuf  pas  ou  davantage,  M.  Tévêque  de  Saint-Pons 
n'y  prend  rien. 

81*  Si  quelqu'un  prend  des  truites  dans  la  jurisdiction  de 
La  Salvetat,  il  ne  doit  les  vendre  jusqu'à  ce  qu'il  les  a  portées 
au  château  et  montrées  aux  gens  du  dit  château,  pour  voir  s'ils 
voudront  les  acheter,  sous  peine  de  sept  sols,  payables  par 
chaque  contrevenant  autant  de  fois  qu'il  contreviendra.  —  Et 
si  l'homme  qui  porte  et  veut  vendre  les  dites  truites,  ne  s'accorde 
point  pour  le  prix  avec  les  gens  du  dit  château,  il  peut  aller  les 
vendre  là  où  il  veut,  mais  il  ne  doit  pas  les  donner  pour  le 

même  prix  ny  pour  moins  que  les  gens  du  dit  château  vouloint 

luy  en  donner,  sous  la  même  peine  que  dessus. 
82®  Le  dit  seigneur  évêque  prend  les  réclams  des  dettes  que 

Ton  réclame,  contenues  aux  mandemens  donnés  par  la  cour 

de  La  Salvetat,  savoir  le  tiers  de  ce  dont  on  se  réclame. 
83®  Plus,  le  dit  seigneur  évêque  prend,  sur  chaque  personne 

citée  trois  fois  en  cour  de  La  Salvetat,  non  comparante  et  mise 

trois  fois  sans  intervalle  en  défaut,  à  la  requette  d'une  partie 

et  pour  un  même  sujet,  sept  sols  d'amende. 
84®  Le  dit  seigneur  évêque  ou  ses  gens  mettent,  dans  le  lieu 

de  La  Salvetat,  un  homme  pour  gourratier,  pour  accomoder 

à  vendre  et  acheter  aux  gens. 
85®  Toute  personne  étrangère,  qui  porte  pour  vendre  à  La 
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Salvetat  du  fruit,  choux,  porreaux,  ail,  oignons  ou  poisson  frais 
ou  salé,  le  doit  porter  à  la  place,  et  i'y  tenir  en  vente  pendant 
une  heure,  sous  peine  de  deux  sols. 

86®  Le  crieur  public,  Vencantaire,  du  dit  lieu  de  La  Salvetat, 
mis  par  le  dit  seigneur  évêque  de  S^-Pons,  prend,  sur  chaque 
chose  ou  gage  qu'il  vend,  pour  son  droit  d'inquant,  de  chaque 
livre,  douze  deniers  et  demy,  jusqu'à  vingt  sols  ;  —  et  si  le  gage 
ou  la  chose  vendue  se  vend  plus  de  vingt  sols,  il  prend  quatre 
deniers  par  livre,  pour  le  droit  de  Tinquant  ;  —  et  si  la  chose 
ou  pignore  ne  se  vend  point  à  Tinquant,  on  ne  paye  que  la 
moitié  du  droit. 

87"  Le  dit  seigneur  évêque  ou  ses  gens  loue  ou  peut  louer 
chaque  année  aux  étrangers  les  herbages  de  la  dite  terre,  hors 
les  prés  et  fossatges,  dans  lesquels  herbages  tout  homme  taillablo 
du  dit  lieu  et  de  la  dite  terre  a  son  usage.  —  Et  si  aucun  étranger 
mène  son  bétail  paître  dans  la  dite  terre,  et  que  Ton  y  trouve 
le  dit  bétail,  sans  avoir  affermé  du  dit  seigneur  ou  de  ses  gens, 
cet  homme  et  ce  bétail  encourt  la  peine  de  soixante  sols,  autant 
de  fois  qu'il  y  sera  trouvé  ;  —  excepté  si  quelque  personne 
faisoit  passer  du  bétail  par  la  dite  terre  ou  l'y  achetoit,  il  peut 
tenir  le  dit  bétail  paissant  en  la  dite  terre  deux  jours  et  une 
nuit  sans  plus  ;  —  excepté  que  les  pasteurs  étrangers,  qui  ne 
sont  pas  taillables,  étant  loués  avec  les  gens  de  la  dite  terre, 
peuvent,  et  sans  louer  les  herbages,  tenir  chacun,  sans  encourir 
aucune  risque,  jusqu'à  vingt-cinq  betes  àlaine  ;  et  s'ils  tiennent 
davantage,  sans  louer  les  herbages,  ils  encourrent  la  peine 
susdite. 

88®  Le  bétail  qui  est  dans  l'écurie  et  qui  n'est  point  dehors 
pour  paître,  ne  paye  ny  herbages  ny  peine,  quelque  temp> 
qu'il  y  demeure. 

89®  Le  dit  seigneur  évoque  prend,  sur  le  dit  lieu  de  La  Sal- 
vetat, quand  il  y  vient  en  qualité  de  nouvel  évêque,  vingt-cinq 
livres  tournoises,  payables  une  fois  tant  seulement  à  chaque 
seigneur  nouveau. 

90*  Plus,  le  dit  seigneur  évêque  prend  en  ladite  terre  de  La 
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Salvetat,  chaque  année,  au  temps  du  carnaval,  les  albergues 
suivantes  :  —  au  mas  des  Mouïssets,  un  albergue  de  deux 
hommes,  avec  deux  chiens,  dous  cos;  — au  mas  delà  Gâche  (1) 
une  albergue  de  trois  hommes  à  pied  ;  —  au  mas  de  la  Gâche 
Soubirane,  une  albergue  de  trois  hommes  à  pied  ;  —  au  mas 
de  la  Goursarie,  une  albergue  de  quatre  hommes  à  pied  ;  —  au 
mas  de  la  Vejande  (2),  autrement  dels  Roys,  une  albergue  de 
trois  hommes  à  pied  ;  —  au  mas  de  la  Vejande,  une  albergue 
de  trois  hommes  à  cheval  et  de  trois  hommes  à  pied.  —  Et  le 
dit  seigneur  èvêque  prend  les  dits  albergues  sur  les  dits  mas, 
qu'il  y  ait  peu  de  feux  ou  beaucoup. 

91*  Finalement  le  dit  seigneur  évêque  prend,  au  dit  lieu  de 
La  Salvetat,  outre  les  choses  susdites,  des  usages  en  blé,  deniers, 
gèlines  et  autres  choses,  ainsi  qu'il  se  compte  dans  les  usages 
du  château  de  La  Salvetat. 

A  la  suite  de  la  dite  transaction,  il  y  a  encore  un  tarif  ou 
registre  des  droits  de  leude  et  péage,  que  le  dit  seigneur  évêque 
de  Saint-Pons  prend,  au  dit  lieu  et  terre  de  La  Salvetat,  sur  le 
blé,  pain,  vin,  sel,  huile,  cire,  suif,  harans,  merluche,  viande 
salée,  vieux  vin,  fromages,  laine,  anis,  fil,  draps,  toiles,  épi- 
ceries, amandes,  safran,  fer,  comportes,  pèles,  ceviles,  bois 
scié,  cornuts,  doues,  cuirs  en  poil  et  aprêtés,  bétail  à  corne  ou 
à  laine,  chèvres,  chevraux,  mulets,  ânes,  cochons,  rayes,  fruits 
et  herbes  potagères,  cuivres,  pots  de  terre,  boucherie,  etc. 

La  dite  transation,  retenue  par  Jean  Bellot,  notaire  de  La 
Salvetat,  fut  commencée  le  7  août  1 457  et  fut  finie  le  16  novembre 
1473. 

Outre  Toriginal,  qui  est  signé  par  ledit  Belot  et  contenu  dans 
un  petit  cayer,  couvert  de  parchemin,  et  écrit  en  langue  vul- 
gaire, —  il  y  en  a  cinq  autres  extraits,  —  dont  Tun  fut  coUa- 


{\)  La  Gâche,  hameau  dans  ia  commune  de  La  Salvetat. 
(2)  Hameau,  dans  la  commune  de  La  Salvetat,  sur  la  route  de 
Nages,  à  côté  de  Rieu. 
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tionné,  le  16  mai  1598,  et  signé  par  André  Maffre  (1),  notaire 
royal  dudit  lieu  de  La  Salvetat,  — et  un  autre,  qui  fut  coUationné 
le  21  avril  1643,  et  qui  est  signé  par  M.  Jean-Jacques  de 
Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  qui  déclare  avoir  l'original 
devers  luy  ;  lequel  extrait  fut  signifié  le  même  jour  au  procureur 
des  habitants  de  La  Salvetat,  lors  du  procès  pendant  en  la 
Chambre  des  Requêttes  et  au  Parlement  de  Toulouse,  entre  le 
dit  seigneur  évêque  et  les  dits  habitants,  au  sujet  du  droit  de 
toullenc,  bouade,  etc.  ;  —  un  autre  extrait,  à  la  fin  duquel  est 
le  procès- verbal,  fait  en  1669  par  M^  de  la  Croix,  commissaire 
député  par  la  cour  du  Parlement  de  Toulouse,  lors  du  procès 
pendant  en  la  dite  cour,  entre  M.  Pierre-Jean-François  de  Persin 
de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  et  les  habitans  de  La 
Salvetat,  au  sujet  de  la  dîme  du  foin,  de  laquelle  il  est  fait 
mention  au  35®  article  de  cette  transaction  ;  lequel  extrait  est 
signé  par  le  dit  s""  de  la  Croix,  commissaire,  par  Bonnecarière, 
son  secrétaire,  par  Dor,  notaire  de  Saint-Pons,  et  par  le  dit 
seigneur  de  Montgaillard,  évêque.  —  Les  deux  autres  extraits 
sont  des  copies  uniformes,  Tune  desquelles  ne  commence  qu'à 
l'article  12  et  l'autre  finit  à  l'article  91  ;  le  tarif  de  la  leude 
n'étant  point  compris  dans  cette  dernière  copie. 

Il  y  a  encore  un  mémoire  contenant  dix  articles  de  la  dite 
transaction,  concernans  les  droits  de  dîme  et  de  prémice. 

Les  dits  extraits,  de  même  que  le  dit  mémoire,  au  nombre  de 
sept  pièces,  sont  cottes  sous  même  n*^  213, 

De  1564,  le  18  X*''^  —  Extrait  du  procès- verbal  fait  pour  la 
vente  d'un  pré  et  d'une  censive  de  trois  sétiers  de  sègle  sur  un 
moulin  joignant  le  dit  pré  dit  communément  del  Signou,  situés 
dans  la  juridiction  du  Soulier,  dépendans  du  prieuré  de  Saint- 
Crépin,  diocèse  de  Vabre,  aliénés  du  dit  prieuré  pour  le  paye- 


(1)  Maffre,  notaire  à  La  Salvetat.  (Étude  de  M*  Gros).  —  Les  minutes 
de  Bellot  ont  disparu. 
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ment  de  la  taxe  imposée  pour  sa  cottitè  de  trois  millions  deux 
cens  mille  livres,  octroyées  au  Roy  par  le  clergé  de  France,  etc. 
Le  dit  extrait,  coUationné  le  16  décembre  1627,  est  signé  par 
de  Poisson,  notaire  de  Toulouse^  et  cottè  n®  214, 

De  1571^  le  8  octobre. — Extrait  coUationné  du  procès-verbal 
contenant  la  vente,  faite  par  les  commissaires  députés  pour  la 
vente  du  temporel  de  TÉvêché  de  Saint-Pons,  d'un  moulin  à 
blé,  avec  ses  eauxet  paissières,  situé  à  La  Salvetat,  —  ensemble 
de  certaines  terres,  appellées  le  Devez,  situées  à  la  montagne 
du  Pont  Gaulet(l),  jurisdiction  du  dit  lieu  de  La  Salvetat,  — 
pour  le  prix  et  somme  de  deux  mille  cinq  cens  quarante-quatre 
livres,  pour  le  prix  de  la  dite  vente,  et  cent  vingt-sept  livres 
dix  sols,  pour  le  droit  de  cinq  pour  cent,  etc. 

Le  dit  extrait,  coUationné  et  signé  par  Dor,  notaire  de  Saint- 
Pons,  est  cotté  n^  215, 

De  1686.  —  Gompoix  du  lieu  de  La  Salvetat,  contenu  dans 
un  livre  relié,  in-folio,  couvert  de  parchemin,  écrit  en  langue 
vulgaire,  — et  cotté  n*^  216, 

De  1606,  le  10  décembre.  —  Extrait  coUationné  de  la  mise 
de  possession  en  la  charge  et  office  de  baile  à  La  Salvetat,  en 
faveur  de  Pierre  Bellot,  s^  de  Cas,  pourvu  du  dit  office  par 
M.  Pierre  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons.  —  Cet  extrait  est 
cottè  n*»  217. 

De  1626,  le  12  août.  —  Procès-verbal  fait  sur  les  procla- 
mations et  bail  des  réparations  à  faire  dans  le  château  de  La 
Salvetat,  par  ordre  de  la  province  de  Languedoc.  —  Cet  acte 
en  original  est  cotté  no  218, 

De  1630,  le  16  janvier.  —  Entrait  coUationné  d'une  recon- 
naissance consentie,  en  faveur  de  M.  Pierre  de  Fleires,  évêque 
de  Saint-Pons,  par  noble  Jean  de  Bourguignon,  s' de  Gostalade, 


(1)  En  face  La  Salvetat,  près  du  bois  de  Devez. 
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habitant  de  Saint-Pons,  d'une  pièce  de  terre,  saigne,  vergnas 
et  champ,  le  tout  joignant  et  contigu,  situé  dans  le  terroir  et 
jurisdiction  de  la  Salvetat,  derrière  le  mazage  de  Molières. 
contenant  vingt  sétérées  de  terre  ou  environ,  —  le  tout  cy- 
devant  inféodé  par  le  seigneur  évêque  de  Saint-Pons ,  le 
18  juillet  1513,  à  feu  M®  Raymond  Maffre,  notaire  royal  de 
La  Salvetat,  duquel  Maflfre  les  devanciers  du  dit  s*"  de  Gostalade 
avoint  droit  et  cause,  et  ont  jouy  de  la  dite  pièce  de  terre,  et 
luy,  après  leur  décès,  jusqu'au  jour  présent,  en  vertu  du  susdit 
acte  d'inféodation,  retenu  par  Barthélémy  Armingaud,  notaire 
de  La  Salvetat,  —  de  l'original  duquel,  écrit  en  latin,  le  dit 
s''  de  Gostalade  est  saisi,  comme  il  en  a  fait  présentement 
apparoir  au  dit  seigneur  évêque;  —  et  ce,  sous  la  prestation 
annuelle  et  perpétuelle  de  la  censé  et  usage  de  six  deniers 
tournois  et  deray-quartier  raze  d'avoine,  mesure  du  dit  lieu  de 
La  Salvetat,  payable  annuellement  au  jour  de  carême-prenant, 
conformément  aucontract  d'inféodation. 

Et  moyennant  ce,  le  dit  seigneur  évêque  confirme,  par  cet 
acte,  au  dit  s"^  de  Gostalade,  le  droit,  faculté  et  privilège,  qui 
luy  est  acquis  par  le  dit  contracta  de  pouvoir  faire  construire, 
quand  bon  luy  semblera,  un  moulin  à  blé,  sur  le  ruisseau  qui 
fait  la  séparation  des  terres  de  La  Salvetat  et  Angles,  —  à  la 
charge  que,  pour  le  dit  moulin,  après  qu'il  sera  entièrement 
fait  et  construit  et  mis  en  état  de  moudre,  le  dit  s'  de  Gostalade 
et  les  siens  seront  tenus  de  payer  au  dit  seigneur  évêque  et  à 
ses  successeurs,  de  censé  et  usage  annuel  et  perpétuel,  outre 
ce  dessus,  une  quartière  de  blé  sègle  beau  et  marchand,  mesure 
du  dit  lieu  de  La  Salvetat,  au  même  terme  que  dessus,  annuel- 
lement et  à  perpétuité;  —  comme  est  pareillement  contenu  au 
dit  contract  ;  —  lequel,  ledit  seigneur  évêque  confirme  et  ratifie, 
sous  la  réservation  des  loz  et  ventes,  droit  de  prélation  et 
autres  droits,  etc. 

Le  dit  extrait,  coUationné  et  signé,  le  22  raay  1670,  par 
Louis  Dor,  notaire  de  Saint-Pons,  sur  l'original  retenu  par 
Antoine  Dor,  son  père,  est  cotté  n°  2i9. 
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De  1632,  le  18  septembre.  —  Gontract  de  bail  du  prix  fait 
du  four  de  La  Salvetat,  délivré  par  le  s""  Bellot,  premier  consul 
de  La  Salvetat,  au  nom  de  M.  Tévêque  de  Saint-Pons,  à  Jean 
La  lie,  maître  maçon  du  dit  lieu,  pour  le  prix  et  somme  de 
cent-vingt  livres,  —  en  déduction  de  laquelle,  le  dit  Lalle  fait 
quittance  de  celle  de  soixante  livres  quatre  sols,  à  la  marge 
du  dit  acte,  —  retenu  par  Étiène  Raynaud,  notaire  du  dit  lieu 
de  La  Salvetat.  —  Lequel  acte  est  cotté  no  220. 

De  1633,  le  9  juillet.  —  Arrentement  fait  par  M.  Géraud 
de  Fleires,  chanoine  de  Saint-Pons,  procureur  de  M.  Jean- 
Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  à  Bernard  Arvieu, 
marchand  de  La  Salvetat,  et  Pierre  Valat,  marchand  du  dit 
Saint-Pons,  du  droit  de  dîme  des  foins  du  terroir  du  dit  lieu 
de  La  Salvetat  et  ses  dépendances,  sauf  le  pagel  de  Rescols,  que 
le  dit  seigneur  se  réserve;  —  plus,  du  droit  de  leude  ou  péage 
et  de  la  dîme  des  cochons,  ensemble  des  droits  des  herbages 
et  glanda ges  du  dit  terroir  de  La  Salvetat  ;  —  le  tout,  pour 
une  année  seulement,  et  ce,  pour  le  prix  et  somme,  savoir  :  la 
dîme  des  foins,  de  quatre  cens  cinquante  livres  et  trente  char- 
retées, du  poids  de  dix  quintaux  et  demi  chacune,  —  et  pour 
la  dîme  des  cochons  et  droit  de  péage,  herbages  et  glandages, 
cent  cinquante  livres;  —  revenant  en  tout  à  six  cens  livres,  — 
et  outre  ce  dessus,  une  paire  de  perdrix,  payables  à  la  réqui- 
sition du  dit  seigneur. 

Le  dit  acte,  au  fond  duquel  est  la  quittance  faite  aux  dits 
fermiers,  le  16  novembre  1634,  est  retenue  par  Antoine  Dor, 
notaire  de  Saint-Pons.  —  L'extrait,  collationné  par  Louis 
Dor,  son  fils,  le  10  juin  1670,  est  cotté  n"  22Î. 

De  1642,  le  18  novembre.  —  Acte  par  lequel  demoiselle 
Juliète  d'Andréa,  veuve  et  héritière  de  noble  Charles  de 
Gabrol,  sieur  du  Devez,  du  lieu  de  La  Salvetat,  déclare  au 
commissaire  subdélégué  pour  procéder  à  la  liquidation  des 
biens  aliénés  du  temporel  de  TÉvêché  de  Saint-Pons,  qu'en 
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qualité  d'héritière  de  son  dit  mari,  elle  jouit,  audit  lieu  de  La 
Salvetat,  du  territoire  appelle  le  Devez,  situé  dans  le  terroir  du 
dit  lieu  et  du  côté  de  la  montagne  appellée  Pont-Caulet,  — 
lequel  territoire  ne  porte  aucune  vente,  ne  servant  qu'au  pâtu- 
rage des  bestiaux. 

Cet  acte,  retenu  par  Henry  Raynaud,  notaire  de  La  Salvetat, 
est  cotté  n^  222. 

De  1670,  le  12  juillet.  —  Déclaration  des  s'**  Gramond, 
consul,  et  Arvieu,  greffier  consulaire  de  La  Salvetat,  qui  certifie 
qu'il  n'y  a  point  dans  les  archives  du  dit  lieu  de  La  Salvetat, 
d'autre  compoix  plus  ancien  que  celui  de  l'année  1593. 

Ce  certificat,  signé  par  le  dit  Gramond  et  Arvieu,  est  cotté 
no  223. 

De  1686,  le  10  juillet.  —  Assignation  donnée,  à  la  requête 
de  M.  Thomas  deThésan,  baron  d'Olargues,  vicomte  du  Poujol, 
et  dame  Jeanne  de  Blansac,  son  épouse,  à  M.  de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint-Pons,  et  en  cette  qualité  prieur  de  La  Salvetat, 
en  garantie  du  droit  de  parraionnage,  à  eux  demandé  par 
M®  Pierre  Déjean,  prêtre  et  prieur  du  Poujol. 

Laquelle  assignation  fut  donnée  en  conséquence  de  deux 
requettes,  présentées  au  Sénéchal  de  Béziers,  cy-insèrées,  — 
l'une,  par  le  dit  prieur  du  Poujol,  et  l'autre  par  le  dit  seigneur 
et  dame. 

Il  y  a  encore  une  lettre  missive,  écrite  à  ce  sujet  au  dit 
s*"  évêque  de  Saint-Pons,  par  la  dite  dame. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n^  224. 

De  1683,  depuis  le  5  ootobre  jusqu'au  26  juin  1689.  —  Cav^^i* 
des  reconnaissances  des  moulins  de  la  terre  de  La  Salvetat, 
consenties  en  faveur  de  M.  Pierre-Jean-François  de  Persinde 
Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  retenues  par  M.  Pierre 
Pradal,  notaire  de  Saint-Pons.  —  Ces  reconnaissances  en 
original,  sont  au  nombre  de  dix-neuf,  cottèes  sous  même 
no  225. 
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Etat  contenant  des  extraits  des  anciennes  reconnaissances 
des  moulins  situés  dans  la  terre  de  la  Salvetat,  —  faites  en 
faveur  de  M.  Jean  de  Rochechouard,  évêque  de  Saint-Pons, 
depuis  i373  jusqu'en  1378,  retenues  par  Etienne  Gaubert, 
notaire  de  la  Gaunette,  —  adaptées  sur  les  moulins  qui  exis- 
taient, lorsque  le  sieur  Pierre  Pradal,  notaire  de  la  dite  ville  de 
Saint-Pons,  renouvella  les  dites  reconnaissances,  Tannée  1683 
et  suivantes. 

Il  y  a  encore  une  liste  des  dits  moulins,  avec  la  citation  des 
feuilles  des  dites  anciennes  reconnaissances. 

Le  tout  estcotté  sous  même  n°  226. 

De  1690.  —  Levoir  des  censives  des  moulins  de  La  Salvetat, 
extrait  des  actes  de  reconnaissances,  retenues  par  M®  Pradal, 
notaire  de  Saint-Pons,  les  années  1683  et  suivantes,  —  les- 
quelles relatent  aux  anciennes,  faites  en  Tannée  1373  et 
suivantes.  —  Par  lequel  levoir,  on  voit  que  le  total  des  censives 
revient  annuellement  à  neuf  sétiers  et  demy-quarte  sègle, 
quinze  quartes  et  demy  avoine,  cinquante-deux  sols  six  deniers 
en  argent,  et  deux  paires  de  chapons. 

Il  y  a  encore  un  mémoire,  du  20  juillet  1678,  concernant 
les  censives  des  dits  moulins. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n^  227 , 

De  1691,  le  28  avril.  —  Exploit  d'assignation  donnée  à  la 
requette  de  M.  Pierre-Jean-François  de  Persin  de  Montgail- 
lard,  évêque  de  Saint-Pons,  au  s"*  Jean  Landes,  habitant  du 
mazage  de  Molières,  dans  le  terroir  de  La  Salvetat,  pour  le 
droit  de  loz  et  ventes  des  acquisitions  par  luy  faites,  par  échange 
avec  Barthélémy  Dressaire,  de  plusieurs  pièces,  situées  dans 
la  juridiction  de  La  Salvetat. 

Il  y  a  encore  un  autre  exploit  d'assignation,  du  même  jour, 
donnée  pour  le  même  sujet,  au  dit  Dressaire  ;  —  plus,  Tacte 
d  échange,  passé  entre  lesdits  Landes  et  Dressaire,  du  18  juin 
1689,  de  plusieurs  pièces  de  terre,  situées  tant  au  dit  lieu  de 
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La  Salvetat  qu'au  lieu  d'Ardouane,  terre  et  juridiction  de  Riols; 
—  plus  un  appointement  de  défaut,  obtenu,  le  15  juin  1691, 
par  le  dit  seigneur  évêque  contre  le  dit  Dressaire. 

Toutes  lesquelles  pièces,  au  nombre  de  quatre,  sont  cottèes 
sous  même  n®  228. 

De  1692,  le  27  novembre.  —  Appointement  rendu  par  4es 
officiers  ordinaires  de  la  justice  de  La  Salvetat,  en  faveur  de 
M.  Pierre-Jean-François  de  Persin  de  Montgaillard,  évêque 
de  Saint-Pons,  contre  les  héritiers  de  M.  Charles  de  Génebrouse, 
vicomte  de  Saint-Amans,  au  sujet  du  droit  de  loz  et  ventes  du 
château  de  Peiralade  (1),  domaine  et  bâtiments  qui  le  joignent, 
moulin  à  blé,  glacière,  etc.  —  Par  lequel  appointement,  les 
héritiers  du  dit  s""  de  Saint-Amans  sont  condamnés  à  payer, 
dans  le  mois,  audit  seigneur  évêque,  le  droit  de  loz  du  dit 
château  de  Peirelade  et  métairies  en  dépendantes,  situées  dans 
la  terre  de  La  Salvetat,  au  fur  du  sixième  denier,  suivant  la 
transaction  qui  règle  le  dit  droit,  etc.  —  Le  dit  appointement, 
expédié  en  parchemin,  est  signé  par  Darvieu,  greflSer  de  la 
dite  justice. 

Il  y  a  encore  une  assignation,  donnée  aux  dits  héritiers,  le 
27  octobre  précédant,  à  la  requette  du  dit  seigneur  évêque, 
pour  le  dit  droit  de  loz;  —  plus,  une  consultation  de  M.  de  la 
Sesquière,  avocat  au  Parlement  de  Toulouse,  en  datte  du 
19  septembre  1667,  au  sujet  du  même  droit  de  loz. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n®  229, 

» 

De  1694,  le  12  may.  —  Requette  présentée  à  M"  des  Ra- 
quettes du  Palais  au  Parlement  de  Toulouse,  par  M.  Pierre- 
Jean-François  de  Persin  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint- 
Pons,  répondue  d'une  ordonnance  qui  commet  le  premier 
magistrat  royal  sur  les  lieux,  pour  procéder  à  la  recherche  des 
contrats  d'acquisition  ou  d'échange,  dans  les  registres  et  liasses 


{{)  Peyralade,  ferme  et  château  dans  la  commune  de  La  Salvetat, 
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de  Verdeille,  Feutrier  et  autres  notaires.  —  Laquelle  requette 
fut  présentée  pour  vérifier  Tacte  d'échange,  passé  entre  les 
sieurs  Landes  et  Dressaire,  dont  il  est  parlé  cy-devant  n°  228, 
et  les  faire  condamner  au  payement  du  droit  de  loz. 

Cette  requette  et  ordonnance,  attachées  ensemble,  sontcottèes 
sous  même  n°  230. 

De  1704,  le  27  décembre.  —  Extrait  du  compoix  de  La  Sal- 
vetat,  concernant  Tarticle  des  biens  prétendus  nobles,  dans 
lequel  il  est  fait  mention  de  la  métairie  d'Arifat  et  ses  dépen- 
dances. 

Il  y  a  encore  un  autre  extrait  concernant  le  moulin  de  M.  de 
Rieumajou. 

Ces  deux  extraits,  coUationnés  et  signés  par  Galibert, 
greffier  consulaire,  sont  cottées  sous  même  n^  231. 

De  1744,  le  premier  jour  du  mois  de  novembre.  —  Extrait 
coUationné  d'une  délibération  de  la  communauté  de  La  Salvetat 
au  sujet  de  delà  mutation  des  consuls  ;  par  laquelle  délibération, 
—  sur  les  représentations,  faites  à  la  dite  communauté,  par 
M®  Pradal,  maire  du  dit  lieu,  sur  Tabsence  ou  négligence  des 
consuls  qui  sont  actuellement  en  charge,  —  il  est  unanimement 
dôlibèré  de  supplier  M.  de  Guènet,  évêqiie  de  Saint-Pons,  de 
vouloir  nommer,  suivant  son  droit,  comme  étant  le  seigneur 
du  dit  lieu  de  La  Salvetat,  un  premier  et  second  consul  du 
nombre  des  habitans  résidans  dans  le  dit  lieu,  pour  procurer, 
par  ce  moyen,  une  plus  prompte  exécution  des  ordres  du  Roy 
pour  le  bien  du  service  de  Sa  Majesté,  et  une  plus  exacte  ob- 
servation de  la  police  pour  le  bien  public. 

L'extrait  de  cette  délibération  est  signé  par  Gauquil,  greffier 
consulaire  de  la  dite  communauté  de  La  Salvetat,  et  est  cotté 
11'  232. 

De  1699,  le  13  septembre.  —  Accord  passé  entre  M.  Pierre 
de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  et  les  consuls  et  députés  de 
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la  communauté  d'Angles,  au  sujet  de  la  dîme  des  Aussetas  et 
de  Taumône. 

Par  lequel  accord,  il  est  convenu  que  le  dit  seigneur  évêqiie, 
comme  prieur  du  bénéfice  des  Aussetas.  du  dit  terroir  d'Angles, 
prendra  et  exigera,  sur  tous  les  habitans  du  dit  prieuré,  sans 
réservation  ny  modification  quelconque  et  en  suivant  les  an- 
ciennes coutumes,  pour  son  droit  de  dîme,  de  quinze  setiers  de 
blé,  un,  —  savoir  comme  il  est  accoutumé  de  payer  au  Roy 
tous  les  ans  dans  toute  la  dite  terre  d'Angles,  soit  il  par  accord 
avec  les  fermiers  ou  rentiers  du  dit  seigneur  évêque,  sans 
le  su  desquels  ils  ne  pourront  dépiquer  aucune  gerbe,  les  dits 
fermiers  ou  autres,  pour  le  dit  seigneur  évêque,  étant  tenus  de 
se  trouver  au  dit  Angles  au  lems  et  à  la  saison  ;  —  et  en  défaut 
de  ce  faire,  se  retireront  vers  un  des  consuls,  et  après,  pour- 
ront le  dit  seigneur  évêque  ou  ses  fermiers,  faute  de  venir 
en  accord,  bailler  un  homme  pour  voir  mesurer  le  blé,  si  bon 
leur  semble,  —  sinon  les  paroissiens  seront  crus  au  serment 
pour  rendre  compte  des  dits  blés  qu'ils  auront,  en  suivant  les 
anciennes  coutumes,  et  seront  purgés  par  serment,  sans  être 
tenus  de  prendre  loy  ny  s'arrêter  aux  fermiers  du  Roy. 

Plus,  il  est  convenu  que  pour  les  taxes  que  les  dits  consuls 
avaient  obtenues  à  Toulouse,  en  la  Chambre  des  Requettes  ou 
en  la  Cour  du  Parlement  ou  autres  Cours,  soient  réduites,  en 
quoy  qu'elles  puissent  consister,  à  la  somme  de  soixante-un 
sols,  qui  se  payeront  avec  les  blés,  qui  avaient  été  arrêtés  en 
vertu  des  dites  taxes  entre  les  mains  des  séquestres  d'iceux, 
au  fur  de  cent  sols  le  sétier,  comme  ils  ont  été  vendus  à  l'in- 
quant  public;  —  et  pour  le  reste  des  dits  blés  saisis,  qui  sont 
en  plus  grande  quantité  que  ne  monte  la  dite  somme,  ils  seront, 
sans  difficulté  quelconque,  pris,  levés  et  exigés  par  le  dit  sei- 
gneur évêque,  ses  fermiers  ou  autres  par  son  ordre;  —  con- 
sentant les  dits  consuls  à  la  main  levée  de  tous  grains  bannis 
et  arrêtés  au  dit  seigneur  évêque. 

A  l'égard  du  dificrent  pour  le  droit  des  pauvres,  pour  raison 
du  dit  bénéfice,  le  dit  seigneur  a  approuvé  ce  qui  fut  distribué 
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Tannée  1597,  qui  est  la  quantité  de  vingt-deux  sétiers  de  blé, 
qui  furent  donnés  ou  distribués  par  les  dits  consuls  avec  le 
vicaire  du  dit  seigneur  évêque  au  lieu  de  La  Salvetat,  parce 
que  Tannée  était  fort  indigente,  —  et  que  depuis  la  dite  année 
et  pour  Tavenir,  le  dit  seigneur  évêque  oflFre  et  accorde  de 
donner,  pour  les  dits  pauvres  annuellement  et  sans  figure  de 
procès,  la  quantité  de  quinze  sétiers  de  blé,  mesure  de  La  Sal- 
vetat, pour  être  distribués  par  celuy  qu'il  plaira  au  dit  seigneur 
y  comimettre,  les  dits  consuls  appelles,  —  et  remettront  le  roUe 
au  vray  et  calcul  des  dits  pauvres. 

I^e  dit  accord,  en  original,  est  signé  par  le  dit  seigneur  évêque, 
le  s'  Daniel  Alquier,  premier  consul,  noble  Jaques  de  Maurel, 
sieur  de  Combe-Ricard,  et  noble  Jaques  de  Barreau,  sieur  de 
Montégut,  députés,  par  M.  de  Gabrol,  prieur  mage,  et  par  M.  de 
Saint-Juéri ,  aumônier  de  Téglise  cathédrale  de  Saint-Pons, 
témoins  appelles. 

11  y  a  encore  une  copie  informe  du  dit  accord,  mais  qui  n'est 
pas  tout  à  fait  conforme  à  Toriginal,  en  ce  qu'il  y  manque  plu- 
sieurs mots.  —  Plus,  une  lettre  missive,  écrite  le  ISjanvier  1733 
à  M.  de  Guènet,  évêque  de  Saint-Pons,  parM.de  Servies,  curé 
de  La  Salvetat,  au  sujet  de  la  dite  aumône. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n°  233. 

De  1611,  le  6  septembre.  —  Extrait  du  compoix  et  cadastre 
du  lieu  et  terroir  d'Angles  et  de  la  paroisse  de  TAgout,  du  nom 
et  contenance  des  prés  de  la  dite  paroisse,  qualité  d'iceux,  nom 
et  surnom  des  propriétaires, —  fait  à  la  réquisiton  de  M.  Pierre 
de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  suivant  le  commandement 
fait  aux  consuls  du  dit  Angles,  en  vertu  d'un  appointement  de 
la  Chambre  des  Requettes  du  Palais  du  Parlement  de  Toulouse. 

Cet  extrait  informe,  contenant  deux  pages  d'écriture,  est  cotté 
n^  234. 

De  1626,  le  9  septembre.  —  Relation  faite  par  M.  Antoine 
de  Clerc,  sieur  de  la  Caze,  expert  nommé  par  M.  Pierre  de 
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Fleires,  èvêque  de  Saint-Pons,  et  Jaques  Dissitou,  sieur  de 
Lacout,  habitant  de  La  Salvetat,  expert  nommé  par  le  sindic 
des  habitans  et  bientenans  du  décimaire  et  pagel  appelle  des 
Atcssetas,  du  côté  de  la  montagne  et  deçà  la  rivière  d'Agout, 
pour  procéder,  en  exécution  du  jugement  de  la  Chambre  des 
Requettes  du  Palais  du  Parlement  de  Toulouse,  à  l'estimation 
et  valeur  de  la  dîme  du  foin,  qu'on  a  accoutumé  de  recueillir 
aux  près  des  Aussetas  ;  —  laquelle  dîme  les  dits  habitants  avaient 
été  condamnés  à  payer  au  dit  seigneur  évêque,  par  le  dit  juge- 
ment des  Requettes,  pour  quatorze  années,  depuis  le  5  juillet 
1613  jusqu'au  5  juin  1626. 

Par  laquelle  relation,  les  dits  experts  estiment  que,  dans  leî^ 
mazages  et  métairies  des  Aussetas,  deçà  la  rivière  d'Agoul  et 
du  côté  de  la  montagne  tant  seulement,  il  se  peut  recueillir, 
annuellement  et  communes  années,  la  quantité  de  seize  cens 
cinq  charretées  de  foin  de  dix  quintaux  et  demy  chacune,  — 
qui  est,  pour  le  droit  de  dîme,  à  raison  de  dix  charretées 
une,  conformément  aux  dit  jugements  et  arrêts,  la  quantité  de 
cent  soixante  charretées  et  demy  de  foin,  —  qui  se  monte,  pour 
les  dites  quatorze  années,  la  présente  incluse,  la  quantité  de 
deux  mille  deux  cens  quarante-sept  charretées  de  foin,  que  les 
dits  experts  estiment  et  évaluent,  à  raison  de  quarante  sols  la 
charretée,  à  la  somme  de  quatre  mille  quatre  cens  quatre-vingt- 
quatorze  livres. 

Cette  relation,  en  original,  est  signée  par  les  dits  sieurs  de 
Clerc  et  Dissitou,  experts,  [et]  est  cottée  n^.235. 

De  1627,  le  13  août.  —  Appointement  de  M'  de  Fraust» 
commissaire  aux  Requettes  du  Palais  du  Parlement  de  Toulouse, 
qui  ordonne  la  signification  du  jugement  des  dites  Requettes. 
du  26  juin  1624,  nonobstant  la  surannation  pour  M.  Pierre  de 
Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  contre  le  sindic  des  habitans 
des  Aussetas,  terre  et  jurisdiction  d'Angles  et  paroisse  de  La 
Salvetat. 

Cet  appointement,  expédié  en  parchemin,  est  cotté  n*  236. 
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De  1633,  le  10  janvier.  • —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse, 
qui  modère  à  la  somme  de  350  francs  celle  de  521  1.  18  s. 
97  d.,  à  laquelle  avaient  été  taxés  les  dépens  du  procès  de 
M.  Pierre  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  contre  les  habitans- 
des  Aussetas. 

Cet  arrêt,  expédié  en  parchemin,  est  cotté  n®  237. 

Règlemejit  du  payement  de  la  dîme  du  foin  des  Aussetas, 
terre  d'Angles  et  paroisse  de  La  Salvetat,  que  les  paroissiens 
ne  voulurent  pas  payer  en  1668.  —  Cet  état,  fait  par  M"*  de 
Salecan  et  Gouzi,  députés,  à  cet  effet  par  la  communauté 
d'Angles,  est  cotté  n^  238. 

De  1671.  —  Deux  levoirs  de  la  dîme  du  foin  des  Aussetas, 
parroisse  de  La  Salvetat  et  communauté  d'Angles,  —  cottes  sous 
même  n°  239. 

De  1740,  le  29  décembre.  —  Extrait  d'une  délibération  des 
habitans  du  lieu  de  la  Montelarié,  séparé  de  la  communauté 
d'Angles,  pour  supplier  M.  de  Guènet,  évêque  de  Saint-Pons, 
de  donner  à  la  dite  communauté  de  la  Montelarié  un  extrait  de 
l'abonnement  de  la  dîme  du  foin,  qui  compète  le  dîmaire  delà 
communauté,  et  du  département  qui  en  fut  fait  sur  les  parti- 
culiers redevables  et  sujets  au  payement  de  ladite  dîme  du  foin  ; 
—  et  en  cas  le  département  du  dit  abonnement  no  se  trouvera 
pas,  de  supplier  le  dit  seigneur  évêque  de  permettre  à  la  com- 
munauté de  faire  faire  un  nouveau  département  du  montant  du 
dit  abonnement  au  sol  la  livre. 

Le  dit  extrait,  signé  par  Gros,  greffier  d'office,  est  cotté 
n*  240. 

3/^moVr6  concernant  le  procès  de  M.  Pierre  de  Fleires,  évêque 
de  Saint-Pons  contre  les  habitans  des  Aussetas,  terre  et  juris- 
diction  d'Angles  et  paroisse  de  La  Salvetat,  au  sujet  de  la  dîme 

18 
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da  foin  ;  dans  lequel  mémoire,  sont  rapportés  tons  les  jugements, 
arrêts  et  autres  actes  de  justice,  qui  furent  faits  au  sujet  de  ce 
procès. 

Ce  mémoire  estcotté  n®  241. 
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LES  VACANS  ET  LES  ANCIENS  BAUX  A  FERME 


Liasse  X. 

De  1579,  le  5  may.  —  Copie  informe  d'une  transaction  pas- 
sée entre  M' Jean  de  Mandejors  desPlantiers,  prieur  d'Alzonne, 
vicaire  général  et  procureur  de  M.  Jacques  de  Castelnau  de 
Clermont,  évêque  de  Saint-Pons,  et  les  consuls  et  habitans  de 
la  communauté  de  La  Salvetat,  au  sujet  du  procès,  pendant  en 
la  cour  du  sénéchal  de  Garcassonne  et  Béziers,  concernant  le 
droit  de  touUenc,  bouade  ou  prémice,  serventage,  etc.,  —  par 
laquelle  transaction  il  est  convenu  et  accordé  : 

1°  Que,  eu  égard  à  la  stérilité  du  lieu  et  du  terroir  de  La 
Salvetat,  pauvreté  des  habitans  et  autres  charges  et  devoirs 
qu'ils  payent  au  dit  seigneur  évêque,  dors  en  avant  ils  ne 
seront  tenus  de  payer  que  la  moitié  de  ce  qu'ils  avaient  accou- 
tumé de  payer,  pour  le  droit  de  prémice,  bouade  5i^^  serventage, 
—  savoir  est  que  chacun  labourant  avec  une  paire  de  bœufs 
ou  un  bœuf  et  une  vache,  ne  payera  que  deux  quartiers  de  blé 
sègle,  mesure  du  dit  lieu  de  La  Salvetat,  portable  au  grenier 
du  dit  seigneur  ;  —  et  ceux  qui  laboureront,  avec  une  paire  de 
vaches,  payeront  une  quartière  et  demy  de  sègle,  porté  au  dit 
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lieu  :  —  ceux  qui  feront  du  blé  à  la  brasse,  n'en  payeront  rien, 
—  et  ceux  qui  laboureront  avec  plusieurs  paires  de  bœufs  ou 
vaches,  ne  payeront  que  pour  une  paire  ; 

2°  Qu'en  ce  qui  concerne  le  droit  appelle  touUenc,  mentionné 
dans  une  transaction  passée,  le  4  septembre  1389 ,  entre 
M.  Dominique  de  Florence  (1),  évêque  de  Saint-Pons,  et  les 
habitans  de  La  Salvetat,  lesdits  habitans  en  demeureront  quittes 
et  exempts  à  l'avenir;  —  et  que  pour  les  arrérages  qu'ils  peu- 
vent devoir  au  dit  seigneur  tant  du  dit  touUenc  que  autres  droits 
et  devoirs,  et  dépens  qu'il  a  fournis  et  payés  à  la  poursuite  du 
dit  procès,  et  aussy  pour  les  dépens  et  fournitures  qu'il  a  faites 
aux  dits  habitans,  pour  la  garde  et  défense  de  la  ville  durant 
les  troubles,  —  yceux  consuls  et  habitans  ont  payé  et  délivre 
réellement  au  dit  s*"  vicaire  général,  au  nom  que  dessus,  la 
somme  de  six  cens  soixante-six  écus  d'or  sol.  et  deux  tiers 
d'écu  ; 

3**  Que  les  dits  habitans,  à  l'avenir,  seront  tenus  de  payer 
au  dit  seigneur  évêque  tous  et  chacuns  les  autres  droits,  qui 
sont  contenus  en  la  dite  transaction,  laquelle  demeurera  en  sa 
force  et  vigueur  ;  —  et  moyennant  ce,  les  dites  parties  renon- 
cent au  dit  procès,  etc. 

A  la  suite  de  cette  transaction,  ratifiée,  le  6  juillet  suivant, 
par  ledit  s""  de  Castelnau,  évoque,  —  il  y  en  a  une  autre,  du 
12  février  1602,  passé  entre  M.  Pierre  de  Fleires,  évêque  do 
Saint-Pons,  successeur  immédiat  du  dit  s*"  de  Castelnau,  et  les 
dits  habitans  de  la  Salvetat,  au  sujet  du  même  procès,  — 
renouvelle  par  ledit  s^'de  Fleires  en  la  Chambre  des  Requettos, 
et  par  appel,  au  Parlement  de  Toulouse,  où  il  fut  rendu  un 
arrêt,  le  23  août  1600,  portant  cassation  delà  susdite  transac- 
tion et  condemnation,  contre  les  habitans,  à  payer  au  dit  s'  de 
Fleires  les  susdits  droits  de  touUenc,  bouade,  etc. ,  comme  ils 


(1)  Dominique  de  Florence,  évoque  de  S'-Pons,  puis  archevêque 
d'Alby,  fut  le  premier  Président  du  Parlement  de  Toulouse. 
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avaient  accoutumé  de  le  payer  auparavant  ;  —  mais  les  habi- 
tans  voulant  impétrer  des  lettres  rayaux  et  se  pourvoir  par 
forme  de  requette  civile  contre  ledit  arrêt;  —  le  dit  s'  èvêque 
considérant  d'ailleurs  la  stérillité  du  terroir,  etc.,  —  ils  pas- 
sèrent cette  seconde  transaction,  le  dit  jour  12  février  1602, 
par  laquelle  il  est  convenu  : 

1**  Que  les  dites  parties  renoncent  au  dit  procès,  et  le  dit 
s^  èvêque,  en  considération  des  dits  habitans,  connaissant  la* 
pauvreté  du  dit  lieu  et  la  stérillité  du  terroir,  se  départ  du  dit 
arrêt  du  23  août  1600,  et  consent  que  la  susdite  transaction 
du  5  may  1579  sorte  à  son  plein  et  entier  effet,  et  quitte  aux 
dits  habitans  le  droit  de  prémice  par  luy  prétendu  ; 

2"  Que  le  dit  seigneur  èvêque  ou  ses  fermiers  n'exigeront 
autres  devoirs  à  l'avenir,  soit  des  cochons  ou  autres  choses, 
sinon  en  la  manière  qu'ils  ont  été  exigés  depuis  que  le  dit 
s*"  de  Fleires  est  èvêque;  —  quittant  aussi  tous  les  arrérages 
qui  luy  ont  été  adjugés  par  le  dit  arrêt,  ou  qui  luy  pourraient 
appartenir,  pour  raison  des  dits  droits  et  devoirs  ;  —  et 
ce,  moyennant  la  somme  de  onze  cens  trente-trois  écus  vingt  sols 
(l'écu  valant  soixante  sols),  que  le  dit  s""  èvêque  a  reçu  des  dits 
habitans;  —  moyennant  laquelle  somme,  il  leur  quitte  tous  les 
dépens,  arrérages,  etc. 

La  première  transaction  est  retenue  par  Barthélémy  Maffre, 
notaire  de  La  Salvetat,  —  et  la  seconde,  par  Barreau^  notaire 
du  dit  lieu,  —  de  laquelle  il  fut  tiré  un  extrait  coUationné,  le 
23  janvier  1643,  ^^ar  Gratian  Dupuy,  notaire  du  même  lieu, 
sur  l'original,  qui  luy  fut  exhibé  et  ensuite  retiré  par  Pierre 
Barreau,  s'  de  Gieussels,  fils  du  dit  Barreau,  notaire. 

Cette  copie,  qui  n'est  point  signée,  est  cottée  n°  243. 

De  1599,  le  10  mars.  —  Jugement  rendu  en  la  Chambre  des 
Requettes  du  Palais  du  Parlement  de  Toulouse,  qui  casse  le 
contract  de  transaction  du  5  may  1579,  passée  entre  M.  Jacques 
de  Gastelnau  de  Clermont,  èvêque  de  Saint-Pons  et  les  habitans 
de  La  Salvetat,  et  remet  les  parties  en  Tétat  qu'elles  étaient 
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habitans  do  La  Salvetat,  par  lequel  ces  derniers  s'obligent, 
envers  le  dit  s*"  évêque,  de  luy  apporter  une  obligation  de  la 
somme  de  onze  cens  trente-trois  ècus  vingt  sols,  payables  aux 
termes  qui  seront  portés  par  le  contract,  que  les  parties  s'obli- 
gent de  passer,  dans  quinze  jours,  par  main  de  notaire;  — 
savoir  :  cinq  cens  trente-trois  écus  vingt  sols  à  la  fête  prochaine 
de  Saint-Michel,  et  le  restant  le  15  janvier  aussy  prochain;  — 
laquelle  obligation  sera  consentie,  au  profit  du  dit  s*"  évêque, 
par  douze  principaux  habitans  du  dit  lieu  ;  —  moyennant  la- 
quelle somme,  le  dit  seigneur  évêque  promet  aux  dits  consuls 
et  habitans  de  les  remettre  en  l'état  qu'ils  étaient,  suivant  le 
contract  passé  avec  feu  M.  de  Gastelnau,  son  prédécesseur,  et 
sursoir  l'exécution  des  arrêts  par  luy  obtenus,  au  Parlement  de 
Toulouse,  contre  les  dits  consuls,  pour  raison  des  droits  de 
bouade  et  toullenc,  adjugés  au  dit  seigneur  évêque  par  les  dits 
arrêts,  et  autres  choses  contenues  aux  dits  arrêts;  —  et  les 
quitte  de  tous  les  arrérages  demandés,  à  luy  dus,  etc. 

Outre  l'original  de  cet  accord,  signé  par  le  dit  s'  de  Fleires, 
évêque,  par  JuUen  Barthez  et  Jean  Landes,  consul,  Jean  de 
Buscansolbe,  s""  de  Copiac,  et  Raymond  Hue,  députés  de  la 
dite  communauté,  et  par  Amblard,  secrétaire,  —  il  y  a  encore 
un  extrait  du  dit  accord,  coUationné  et  signé  par  Louis  Dor, 
notaire  de  Saint-Pons,  et  par  le  dit  s*"  évêque. 

L'un  et  l'autre  sont  cottes  sous  même  n°  249. 

De  1640.  —  RoUe  des  bouades  de  la  terre  de  La  Salvetat, 
contenu  dans  un  petit  cayer,  cotté  n**  250. 

De  1643,  le  10  janvier.  —  Appointement  de  défaut  donné  par 
le  Parlement  de  Toulouse,  en  faveur  de  M.  Jean-Jacques  de 
Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  contre  les  habitans  de  la  Salvetat, 
—  écrit  en  parchemin  et  cotté  n"*  25i. 

De  1643,  le  4  may.  —  Jugement  rendu  en  la  Chambre  des 
Requettes  du  Palais  du  Parlement  de  Toulouse,  par  lequel  la 
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cour,  —  entérinant  les  lettres  royaux  de  M.  Jean^acques  de 
f^eires,  évêque  de  Saint-Pons,  du  9  mars  dernier,  —  sans 
avoir  égard  à  la  transaction  du  12  février  1602,  qu'elle  casse, 
—  condamne  les  sindics,  consuls  et  habitans  de  La  Salvetat, 
dans  quinzaine  après  l'intimation  de  ce  jugement,  à  passer 
nouvelle  reconnaissance,  au  dit  seigneur  évêque,  des  droits  ap- 
pelles touUenc,  sous  la  rente  annuelle  de  cent  sètiers  sègle,  et 
lui  payer  la  dite  rente  des  droits  de  premice,  bouade.et  sirven- 
tage,  conformément  aux  transactions  du  4  septembre  1389  et 
le  16  novembre  1473,  et  arrêt  du  23  août  1600  ;  —  ensemble, 
luy  payer  les  arrérages  des  droits  vraiment  dûs  depuis  le  décès 
de  feu  M.  Pierre  de  Fleires,  prédécesseur  immédiat  du  dit 
s*"  évêque. 

Gomme  aussy  condamne  les  dits  consuls  et  habitans  à  payer, 
dans  le  dit  délay,  au  dit  s'  évêque,  tous  et  chacuns  les  autres 
droits  et  redevances,  mentionnées  en  la  dite  transaction  de 
1473,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  parle  commissaire 
à  ce  député,  —  sauf  aux  dits  consuls  et  habitants  de  se  pour- 
voir, pour  les  droits,  par  eux  prétendus  insolites,  mentionnés 
en  la  dite  transaction,  ainsi  qu'ils  verront  être  à  faire  par 
raison,  —  aux  dépens  desquels  condamne  les  dits  consuls  et 
habitans  envers  le  dit  s*"  évêque,  la  taxe  réservée. 

Et  disant,  quant  à  ce,  droit  diffinitivement,  sur  la  requette 
des  dits  consuls  et  habitants^  —  condamne  le  dit  s'  évêque, 
comme  héritier  avec  bénéfice  d'inventaire  du  dit  feu  s*"  évêque 
de  Saint-Pons,  à  payer,  dans  le  mois  après  l'intimation  de  ce 
jugement,  aux  dits  consuls  et  habitans,  la  somme  de  onze  cens 
trente-trois  écus,  mentionnés  en  la  dite  transaction  du  12  février 
1602,  avec  les  intérêts  d'icelle,  à  raison  du  denier  seize,  sui- 
vant l'ordonnance,  depuis  le  décès  du  dit  feu  s**  de  Fleires, 
évêque  ;  —  et  à  l'eflfët  du  payement,  la  dite  cour  déclare  tous 
et  chacun  les  biens  ayant  appartenu  au  dit  s^  évêque,  lors  de 
son  décès,  affectés  et  hypotéqués,  —  permettant  sur  iceux,  le 
dit  delay  passé,  faire  exécution,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Et  en  ce  qui  regarde  les  pauvres,  nombre  requis  de  prêtres 
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pour  le  service  divin,  achat  d'ornemens,  prédication  pour  tous 
les  dimanches,  avent  et  carême,  —  la  dite  cour  ordonne  que 
par  experts  accordés  ou  pris  d'office,  par  devant  le  commissaire 
à  ce  député,  sera  faite  vérification  de  l'état  des  églises,  clochers 
et  cloches,  ponts  et  passages  et  réparations  qu'il  y  conviendra 
faire,  —  pour,  ce  fait,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Et  cependant,  sans  préjudice,  du  droit  des  dites  parties, 
ordonne  que  le  revenu  annuel  du  péage,  appartenant  au  dit 
s'  évêque,  sera  employé  aux  réparations  des  dits  ponts  et 
passages,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  mis  en  bon  état,  —  dépens 
pour  ce  regard  réservés  en  fin  de  cause,  etc. 

Outre  l'expédié  de  ce  jugement,  écrit  en  parchemin,  il  yen 
a  deux  copies,  dont  l'une  est  informe,  et  l'autre  est  collationnée 
par  Dor,  notaire  dé  Saint-Pons. 

Il  y  a  encore  troi»  requettes  remonstratives,  —  une  copie 
d'un  inventaire  de  production  du  dit  s*"  évêque,  —  et  deux 
requettes  remonstratives  des  dits  habitans. 

Tous  lesquels  papiers,  concernant  la  même  aflfaire,  sont  au 
nombre  de  neuf  pièces,  —  cottes  sous  même  n°  252. 

De  1643,  le  10  septembre.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
louse, rendu  en  faveur  de  M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque 
de  Saint-Pons,  contre  le  sindic,  consuls  et  communauté  de 
La  Salvetat,  appellans  du  jugement  des  Requettes  inventorié 
cy-dessus  n**  252. 

Par  lequel  arrêt,  la  Cour,  disant  droit  sur  les  dites  appella- 
tions, —  en  ce  que  les  conseillers  aux  dites  Requettes  auraient 
condamné  le  dit  sindic  aux  arrérages,  depuis  le  décès  de  feu 
M.  Pierre  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  et  aurai[en]t 
réservé  aux  dits  sindic  et  habitans  à  se  pourvoir,  vu  les  droits 
insolites  mentionnnés  en  la  transaction  du  10  novembre  1473, 
produite  au  procès,  et  en  ce  que  les  dits  conseillers  et  com- 
missaires aux  Requettes  auraient  condamné  le  dit  évêque  à 
payer  et  restituer  aux  dits  sindic  et  consuls  la  somme  de  onze 
cens  trente-trois  écus,  mentionnés  en  la  transaction  du  12  février 
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1602,  —  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  a  été  appelle  au 
néant. 

Et  réformant  quant  à  ce  le  dit  jugement,  la  dite  Cour  con- 
damne le  dit  sindic  à  payer,  à  l'avenir,  au  dit  s""  évêquc,  les 
droits  dont  est  question,  conformément  à  Tarrêt  du  23  août 
1000,  et  les  arrérages  d'iceux,  depuis  l'introduction  de  l'ins- 
tance, —  et  relaxe  le  dit  s*"  évêquc  de  la  restitution  de  la  dite 
somme  de  onze  cens  trente-trois  écus  ; 

Et  sans  avoir  égard  à  la  requette  du  dit  sindic,  en  ce  qu'il 
demande  d'être  relaxé  des  droits  contenus  en  la  transaction 
du  16  novembre  1473,  ôz  articles  15,  16, 20,  27,  29,  35,  50, 
56,  57  et  90,  —  ordonne  qu'ils  sortiront  leur  plein  et  entier 
effet. 

Et  avant  dire  droit  sur  le  relaxe  du  contenu  éz  articles  43, 
44,  45,  46,47,  51,  52,  53,  54  et  55  d# la  dite  transaction, — 
la  dite  cour  ordonne  que  les  parties  seront  plus  amplement  ouys, 
dans  quinzaine,  après  la  fête  de  Saint-Martin,  diront  et  pro- 
duiront ce  que  bon  leur  semblera,  appelle  le  procureur  général, 
—  pour,  ce  fait,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Et  en  tout  le  surplus,  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant, 
et  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  sortira  à  effet,  —  et  la 
dite  cour  condamne  le  dit  sindic  aux  dépens  de  l'appel,  envers 
le  dit  s*"  évêque,  —  iceux  et  pour  cause  modérés  à  deux  cens 
livres,  les  autres  réservés  en  fin  de  cause. 

Outre  l'expédié  de  cet  arrêt,  écrit  en  parchemin,  —  il  y  a 
un  extrait,  qui  fut  coUationné,  le  16  novembre  1669,  par 
liOuis  Dor,  notaire  de  Saint-Pons,  à  la  réquisition  de  M.  Pierre- 
Joan-François  de  Persin  de  Montgaillard,  évoque  de  Saint- 
Pons,  en  vertu  de  la  commisson  générale,  que  le  dit  seigneur 
évêque  avait  obtenue  du  Roy  et  de  Nosseigneurs  de  son  Grand 
Conseil,  lors  du  procès  contre  Azémar  de  Cabrol,  etc. 

Ces  deux  pièces  sont  cottées  sous  même  n°  253. 

De  1643,  le  15  septembre.  —  Dire  par  écrit  et  recpiettes, 
présentées  par  le  sindic  des  consuls  et  communauté  de  La  Sal- 
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vetat,  lors  du  procès  pendant  au  Parlement  de  Toulouse 
entr'eux  et  M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons, 
au  sujet  du  droit  de  toullenc,  bouade,  etc. 

Il  y  a  encore  des  contredits,  produits  par  le  dit  s**  èvêque, 
concernans  le  même  procès. 

Le  tout  est  cottè  sous  même  n*^  254 . 

De  1644,  le  12  février.  —  Délibération,  en  original,  de  la 
communauté  de  La  Salvetat,  assemblée  en  conseil  général, 
pour  autoriser  les  conventions,  que  s""  Jacques  Bellot,  premier 
consul,  Pierre  Barthez,  docteur,  Bernard  Azaïs.  dernier  consul, 
Raymond  Granierdel  Rieu,  et  Pierre  Barthez,  de  Roussoulp, 
députés  par  délibération  du  17  janvier  dernier,  avaient  faites  avec 
M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  pour  liquider 
amiablément  les  arrérages  des  droits  et  fruits,  à  luy  dus  et  adjugés 
par  Tarrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du  10  septembre  1643, 
et  convenir  de  la  valeur  d'iceux  en  deniers,  et  emprunter  les 
sommes  à  quoy  se  trouveront  monter  les  dits  arrérages,  à 
reflfet  de  son  payement,  ou  luy  en  passer  obligation,  s'il  se 
trouve  en  disposition  et  volonté  de  la  recevoir,  payable  dans 
le  dôlay  dont  il  sera  accordé  ;  —  à  quoy  les  dits  députés  au- 
raient satisfait,  le  20  du  même  mois,  et  convenu  qu'il  serait 
payé  au  dit  s""  évêque  cent-cinquante  sétiers  de  sègle,  mesure  de 
La  Salvetat,  pour  les  arrérages  de  deux  années  1642  et  1643 
du  droit  de  toullenc,  —  le  dit  s'  évêque  ayant  volontairement 
quitté  à  la  dite  communauté  cinquante  setiers  de  sègle,  à  quoy 
se  montait  de  plus  le  dit  droit  de  toullenc,  pour  lesdites  deux 
années  d'arrérages  à  luy  adjugés  ;  —  aurait-il  été  pareillement 
convenu  qu'il  serait  payé  au  dit  seigneur  cent  cinquante-neuf 
sétiers  une  quartière  et  demy  de  sègle,  pour  les  arrérages  du 
droit  de  bouade,  etc. 

Par  laquelle  délibération,  il  est  unaniment  délibéré  que  la 
communauté  agrée  la  susdite  liquidation  faite,  le  susdit  jour 
par  les  dits  s*^  Belot  et  autres  députés  ;  à  laquelle  liquidation 
ils  acquiescent  au  nom  de  la  communauté, 
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Et  parce  que  la  communauté  ne  saurait  trouver  présentement 
de  l'argent  à  emprunter,  pour  payer  la  somme  de  cinq  mille 
soixante-huit  livres  cinq  sols,  à  laquelle  avaient  été  amiablement 
modérés  les  dépens  du  procès,  etc.,  qu'à  gros  intérêts,  qui 
^  accableront  la  dite  communauté,  —  le  dit  s*"  évêque  sera  très 
humblement  supplié  de  vouloir  attendre  le  payement  de  la 
somme,  jusqu'au  quinze  du  mois  de  février  de  l'année  1645,  etc. 

Outre  l'original  de  la  dite  délibération,  signée  par  les  dits 
délibérans  et  par  Dupin,  notaire  ;  —  il  y  en  a  un  extrait,  col- 
la tionné  par  Louis  Dor,  notaire  de  S'-Pons. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  no  255. 


Vacans. 

De  1701,  le  2  janvier.  —  Exploit  libellé  d'assignation  donnée 
en  la  Chambre  des  Requettes  du  Palais  du  Parlement  de 
Toulouse,  aux  habitans  de  La  Salvetat,  à  la  requette  de 
M.  Pierre-Jean-François  de  Persin  de  Montgaillard,  évêque  de 
Saint-Pons,  en  délaissement  de  toutes  les  terres,  bois  et  sai- 
gnes, qu'ils  ont  prises  et  usurpées  de  leur  propre  autorité,  depuis 
quelques  années,  dans  les  vacans  dèpendans  de  la  terre  de  La 
Salvetat,  appartenans  au  dit  s'  évêque  ;  —  lesquelles  terres 
les  dits  habitans  se  sont  partagées  et  départies  entr'eux,  sui- 
vant l'état  inséré  à  la  suite  de  la  dite  assignation. 

Outre  l'original  de  cette  assignation,  il  y  en  a  une  copie 
informe,  — et  un  mémoire,  contenant  un  état  des  terres  mises 
sur  l'addition  au  compoix,  inféodées  et  payées  de  nouveau  au 
dit  s*"  évêque. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n"  256. 

De  1701,  le  18  avril.  —  Appointement  de  défaut  obtenu  en 
la  Chambre  des  Requettes,  par  M.  de  Montgaillard,  évêque 
de  Saint-Pons,  contre  les  habitans  de  La  Salvetat;  —  cotté 
n«  257. 
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De  1701,  le  22  juin.  —  Inventaire  de  production,  pour  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  contre  les  habitans  de  La 
Salvetat,  au  sujet  des  vacanâ  par  eux  usurpés,  etc.  —  Ck>tté 
n°  258. 

De  1701,  le  26  juillet.  — Jugement  de  la  Chambre  des  Ro- 
quettes du  Palais  à  Toulouse,  rendu  en  faveur  de  M.  Pierre- 
Jean-François  de  Persin  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint- 
Pons,  en  conséquence  du  défaut  cy-dessus  par  luy  obtenu  contre 
les  consuls  et  habitans  de  la  Salvetat. 

Par  lequel  jugement,  la  cour  déclare  le  dit  défaut  être  bien 
et  dûment  obtenu,  —  et  pmir  Futilité  duquel,  disant  droit  sur 
l'exploit  libellé,  inventorié  cy-devant  n°  256,  —  condamne  les 
dits  consuls  et  habitans  de  la  communauté  de  La  Salvetat,  en- 
semble les  susnommés  au  dit  jugement,  usurpateurs  des  vacans, 
à  faire  réel  délaissement,  au  dit  s*"  évêque,  de  toutes  les  terres, 
bois  et  saignes,  par  eux  prises  et  usurpées,  dans  les  vacans 
dépendans  du  dit  lieu  et  terroir  de  La  Salvetat,  appartenans  au 
dit  s"*  évêque; —  lesquelles  terres  les  dits  habitans  susnommés 
se  sont  départies  entr'eux. 

Les  condamne  en  outre  à  la  restitution  des  droits  seigneu- 
riaux, desquels  le  dit  s*"  évêque  a  été  fraudé  suivant  la  liquida- 
tion qui  en  sera  faite  devant  le  rapporteur  du  procès,  sans 
préjudice  des  autres  demandes,  fins  et  conclusions  qu'il  se 
réserve;  —  condamne- aussy  les  dits  consuls  de  La  Salvetat 
et  les  susnommés  défaillans  aux  dépens  du  dit  défaut  et  instance, 
la  taxe  réservée. 

Outre  l'expédié  de  cet  arrêt,  écrit  en  parchemin,  dans  lequel 
sont  nommés  ceux  qui  ont  usurpé  les  dits  vacans,  et  la  quantité 
des  sétérées,  —  il  y  a  encore  un  état  de  la  quantité  des  dites 
terres  vacantes,  et  les  noms  des  habitans  qui  se  les  sont  ap- 
propriées. —  Par  lequel  état,  et  par  l'énumération  faite  dans 
le  dit  jugement,  les  dites  usurpations  montent  à  3226  ou 
27  sétérées  de  terre,  bois,  etc.,  que  les  dits  habitans  de  La 
Salvetat  ou  des  mazades  ont  usurpées . 
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Plus,  il  y  a  deux  consultations  au  sujet  des  dits  vacans. 

Plus,  une  lettre  missive,  écrite  le  18  juillet  1733,  à  M.  de 
Guènet,  évêque  de  Saint-Pons,  par  M**  de  Naujac  de  Ladevèze, 
au  sujet  des  dits  vacans. 

Toutes  lesquelles  pièces,  au  nombre  de  cinq,  sont  cottèes 
sous  même  n**  259 . 

Anciens  baux  à  ferme. 

De  1516, 1548, 1556, 1576,1588, 1634, 1646, 1650, 1653  et  1665. 
—  Anciens  baux  à  ferme  de  la  terre,  seigneurie  et  prieuré  de 
La  Salvetat,  appartenant  à  TÉvêché  de  Saint-Pons. 

Tous  lesquels  baux  à  fermes,  au  nombre  de  dix,  sont  cottes 
sous  même  n"  260. 


TITRES 


CONCERNANS 


LA  DIME  DU  FOIN   DE  LA  TERRE 


BT 


PAROISSE  DE  LA  SALVETAT 


Liasse  XI. 


De  1661,  le  20  octobre.  —  Sentence  rendue  par  Tofficial  de 
Saint-Pons,  contre  François  Barthez,  de  Rossoulp,  et  Jean 
Sire,  de  Burlades  (1),  terroir  delà  Salvetat,  au  sujet  de  la  dîme 
du  foin.  — Par  laquelle  sentence^  les  dits  Barthez  et  Sire  sont 
condamnés  à  payera  Charles  Sire,  du  dit  masage  de  Burlades, 
soù-fermier  de  la  dîme  du  foin  du  prieuré  de  La  Salvetat  et  du 
Pagel  del  Trauc  (2),  le  droit  de  dîme  du  foin  de  leurs  près, 
situés  dans  les  limites  et  dépendances  dudit  Pagel  del  Trauc^ 
—  tant  de  la  récolte  de  Tannée  dernière  1660  que  de  la  récolte 
de  la  présente  année,  —  dans  huitaine  après  l'intimation  de  la 
dite  sentence. 

Il  y  a  encore  un  exécutoire  de  la  dite  sentence,  et  une  re- 
quette  et  saisie  faite  en  conséquence,  le  quatrième  novembre 
suivant. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n'^26î. 

De  1668,  le  9  juillet.  —  Copie  informé  d'un  acte  fait  aux 
habitansde  La  Salvetat,  à  la  requette  de  M.  de  Montgaillard, 


(1)  Tènement  disparu. 

(2)  Le  Trauc  existe  encore  dans  la  commune  de  La  Salvetat 
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évêque  de  Saint-Pons,  par  lequel  il  les  somme  de  lui  payer  la 
dîme  du  foin,  etc. 

m 

La  dite  copie  est  cottèe  n°  262. 

De  1669,  le  6  may.  —  Lettres  royaux  de  la  chancellerie  près 
le  Parlement  de  Toulouse,  impétrées  par  M.  Pierre-Jean- 
François  de  Persin  de  Montgaillard,  évoque  de  Saint-Pons, 
contre  les  habitans  de  La  Salvetat,  pour  les  contraindre  au  paye- 
ment de  la  dîme  du  foin. 

Ces  lettres,  expédiées  en  parchemin,  sont  cottées  n"*  263, 

De  1669,  le  14  may.  —  Requette  présentée  au  Parlement 
de  Toulouse  par  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons, 
répondue  d\nie  ordonnance  qui  ordonne  que  les  habitans  de  La 
Salvetat  seront  assignés  en  exécution  des  jugemens  des  Requettes 
et  arrêts  de  la  Cour,  pour  voir  procéder  à  la  liquidation  de  la 
dîme  du  foin. 

Il  y  a  encore  une  autre  requette  et  ordonnance  du  même  jour, 
pour  le  même  sujet. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n°  264. 

De  1669,  le  15  may.  —  Copie  informe  d'une  requette  pré- 
sentée au  Parlement  de  Toulouse  par  M.  de  Montgaillard,  évêque 
de  Saint-Pons,  répondue  d'une  ordonnance  pour  Texécution  do 
l'arrêt  de  la  dite  cour,  du  10  septembre  1643,  qui  condamne 
les  habitans  de  La  Salvetat  au  payement  de  la  dîme  du  foin,  et 
ce,  nonobstant  la  surannation. 

Il  y  a  encore  deux  autres  requettes  et  ordonnnances  pour  le 
même  sujet,  dattées  des  6  may  et  26  juin  de  la  dite  année. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n**  265. 

9 

De  1669,  le  21  may.  — Registre  contenant  vingt-trois  décla- 
rations faites,  par  acte  public,  devant  notaire,  par  divers  habi- 
tans de  La  Salvetat,  lesquels,  —  pour  éviter  les  frais  du  procès, 
pendant  au  Parlement  de  Toulouse,  entre  M.  de  Montgaillard, 
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èvêque  de  Saint-Pons,  et  les  habitans  et  paroissiens  du  dit  lieu 
de  La  Salvetat,  au  sujet  de  la  dîme  du  foin  de  Tannée  précé- 
dente 1668,  —  reconnaissent  et  confessent  devoir  légitimement 
et  être  tenus  de  payer  au  dit  s^  évêque,  la  dîme  du  foin  de  la 
récolte  dernière  delà  dite  année  1668,  et  offrent  de  la  lui  payer 
en  deniers,  ainsi  qu'il  a  été  vendu  aux  quatre  saisons  de  Tannée. 
Ledit  registre,  en  original,  contenant  les  susdits  vingt-trois 
actes,  retenus  une  partie  par  Verdeilleet  Tautre,  par  Arvieu(l), 
notaires  du  dit  lieu  de  la  Salvetat,  —  est  cottè  n^  266. 

De  1669,  le  23  may.  —  Gayer  d'informations  faites  par 
M.  Fabre,  magistrat  royal  de  Berlou,  commissaire  député  par 
le  Parlement  de  Toulouse,  à  la  requetle  de  M.  Pierre-Jean- 
François  de  Persin  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons, 
contre  les  habitans  et  paroissiens  de  La  Salvetat,  qui  s'étaient 
monopoles  et  avaient  résolu  entr'eux  de  faire  perdre  au  dit 
s^  èvêque  la  dîme  du  foin,  en  ne  fournissant  point  de  personne, 
bétail,  charrettes,  chevaux  ny  couverts  pour  la  levée  du  dit 
foin,  etc.  ;  —  dans  lequel  cayer  d'informations,  estTaudition  de 
sept  témoins. 

Il  y  a  aussi  un  autre  cayer  de  continuation  d'information,  du 
28  may  suivant,  pour  le  même  sujet  ;  —  et  une  consultation  de 
M"  de  la  Sesquière  et  Parisot,  avocats  au  Parlement  de  Tou- 
louse, au  sujet  de  la  dite  dîme  du  foin,  en  datte  du  22  may. 

Le  tout  est  cottè  sous  même  n*'  267. 

De  1669,  le  7  juin.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  qui 
fait  inhibitions  et  défenses  à  tous  gentilshommes  et  autres  per- 
sonnes d'autorité,  de  contrevenir  aux  ordonnances  et  règlement; 
—  ce  faisant,  de  s'entremettre  des  affermes  desbénèfîciers,  sous 
le  nom  de  leurs  serviteurs  et  autres  personnes  interposées,  ny 
autre  prétexte  que  ce  soit;  troubler,  intimider,  menacer  ny 


(1)  Les  minutes  de  ce  notaire  ne  figurent  dans  aucune  étude  de 
l'arrondissement . 
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battre  les  fermiers  ou  soû-fermiers  des  dîmes,  rentes  et  revenus 
de  M.  Pierre-Jean-François  de  Persin  de  Montgaillard,  évêque 
de  Saint-Pons,  et  autres  ;  ny  aussi  ceux  qui  voudront  dire  ny 
surdire  aux  enchères  et  susdites,  quy  se  font,  des  dîmes,  béné- 
fices et  autres  revenus  dépendans  de  son  diocèse,  à  Tinquant 
public  ;  ny  autrement  leur  mèfaire,  ny  à  leurs  personnes  et  biens, 
à  peine  de  mille  livres,  etc. 

Faisant  aussi  défenses  aux  tenanciers  de  transporteries 
gerbes,  foins  ny  autres  fruits,  qu'aprè.s  la  dîme  payée,  ou  les 
propriétaires  avertis  en  la  forme  accoutumée  ;  —  auxquels  est 
enjoint  de  payer  iceluy,  et  tenir  la  main  que  les  fermiers,  sous- 
fermiers  et  autres  trouvent  de  quoy  se  nourrir  et  alimenter  et 
loger,  en  payant,  —  et  que  les  consuls  et  habitans  des  lieux 
leur  en  fourniront,  ensemble  des  personnes  pour  la  levée  du 
dîme,  bétail,  charrettes  et  chevaux  pour  le  charroy,  comme 
aussi  le  couvert  pour  mettre  les  foins,  en  payant  et  à  dire  d'ex- 
perts ;  -7  et  que  les  dits  grains  se  dépiqueront  en  la  forme 
accoutumée  ;  —  à  peine  d'être  déclarés  infracteurs  des  ordon- 
nances et  arrêts  de  la  dite  cour,  et  de  répondre  on  leur  propre 
et  privé  nom  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Et  la  dite  cour  enjoint  aux  dits  gentilshommes,  consuls, 
prévôts  et  autres  officiers  et  sujets,  de  leur  prêter  aide  et  main- 
forte,  sur  même  peine,  et  que  des  contreventions  il  en  seroit 
enquis. 

Cet  arrêt  est  écrit  en  parchemin. — Il  y  en  a  encore  une  copie 
imprimée,  —  cottée,  de  même  queTexpédié,  sous  même  n'^26S. 

De  1669,  le  15  juin.  —  Copie  informe  des  lettres  royaux 
impétrées  par  les  consuls  de  La  Salvetat,  en  la  chancellerie 
près  le  Parlement  de  Toulouse,  contre  M.  Pierre-Jean-François 
de  Persin  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  au  sujet  de 
l'abonnement  de  la  dîme  du  foin,  etc.,  —  et  assignation  donnée 
en  conséquence  au  dit  seigneur  évêque,  Iç  22  du  même  mois,  en 
la  cour  de  Parlement  de  Toulouse. 

Cette  copie  est  cottée  n""  269. 
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De  1669,  le  24  juillet.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse, 
qui  ordonne  que,  par  provision,  les  consuls  et  sindic  de  La 
Salvetat  fourniront  à  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint- 
Pons,  les  hommes,  chevaux  et  couverts,  pour  retirer  la  dîme  du 
foin,  en  payant  par  luy  le  salaire, —  comme  aussi  ordonne  que 
le  dit  seigneur  évêque,  suivant  son  offre,  envoyera,  si  bon  luy 
semble^  dans  des  lieux  et  mazades  de  la  paroisse  de  La  Salvetat, 
des  inspecteurs  pour  retirer  la  dîme,  —  permettant  au  dit  sindic 
de  retirer  le  foin,  vingt-quatre  heures  après  qu'il  aura  été  coupé 
et  amDncellè,  en  laissant  la  dîme  sur  le  pré,  —  dépens  réservés. 

LiBquel  arrêt  est  écrit  en  parchemin. —  Il  y  a  aussi  une  copie, 
signifiée  le  27  du  même  mois  au  dit  seigneur  évêque,  à  la 
réquisition  des  dits  consuls  et  sindic. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n**  270. 

De  1669,  le  9  août.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  par 
lequel,  sur  l'interlocutoire  de  l'arrêt  du  10  septembre  1643,  il 
est  ordonné  que  les  parties  bailleront  par  écrit  dans  huitaine, 
etc. ,  —  et  renvoyé  les  parties  devant  le  rapporteur  du  procès, 
pour  venir  nommer  et  accorder  d'experts,  à  l'effet  de  procéder 
à  la  vérification  de  la  quantité  du  foin,  que  chacun  des  tenanciers 
de  la  paroisse  de  La  Salvetat  ont  recueillis  l'année  dernière 
1668, . —  autrement  en  seront  pris  d'office;  —  dépens  réservés 
en  fin  de  cause. 

Cet  arrêt,  écrit  en  parchemin  et  signifié  le  8  septembre  sui- 
vant, est  cotté,  —  de  même  que  deux  copies  informes  d'iceluy, 
—  n«  27 i. 

De  1669,  le  26  août.  — Requette,  présentée  au  Parlement  de 
Toulouse,  par  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons, 
répondue  d'une  ordonnance,  qui  commet  le  premier  secrétaire 
de  la  cour  pour  procéder  à  l'extrait  de  la .  transaction  du 
16  novemble  1473,  concernant  l'article  35  pour  la  dîme  du 
foin  ;  —  à  la  suite  de  laquelle  requette  et  ordonnance,  est  l'assi- 
gnation donnée  au  procureur  des  paroissiens  de  La  Salvetat, 
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pour  voir  procéder  au  dit  extrait,  devant  M.  de  Lacroix,  com- 
missaire, etc. 
Le  tout  est  attaché  ensemble,  —  et  cotté  n*  272. 

De  1669,  les  28  et  SI  août.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
louse. —  La  Cour,  faisant  droit  sur  les  roquettes  de  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  ordonne  que,  —  par  experts, 
nommés  ou  pris  d'office  devant  le  rapporteur  du  procès,  pour 
procéder  à  la  vérification  de  la  quantité  du  foin,  perçu  par  les 
habitants  de  La  Salvetat,  pour  le  droit  de  dime  de  l'année  der- 
nière 1668,  conformément  à  l'arrêt  du  9  du  dit  mois,  —  il  sera 
procédé  aussi  à  l'estimation  de  la  valeur  du  dit  foin,  et  délivre 
exécutoire  contre  chacun  des  particuliers  débiteurs  d'iceluj. 

Et  interprétant  en  tant  que  de  besoin  l'arrêt  du  17  du  courant, 
déclare  n'avoir  entendu  par  iceluy  obliger  le  dit  s' évêque  de 
Saint-Pons,  à  remettre  dans  la  conciergerie  de  la  cour  les 
nommés  Favier,  Terrai  et  Taillades,  lesquels  la  dite  cour  a  con- 
damnés à  réintégrer  le  dit.  s'  évêque  de  la  valeur  du  foin,  qu'ils 
ont  perçu  l'année  présente,  pour  la  levée  du  droit  de  dîme,  et 
ce,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  les  mêmes  experts, 
accordés  ou  pris  d'office,  devant  le  rapporteur  du  procès. 

Et  sans  avoir  égard,  quanta  ce,  à  la  requette  du  dit  s' évêque, 
concernant  la  demande  par  luy  faite  qu'il  soit  fait  inhibitions 
et  défenses  aux  dits  habitans  d'emporter  le  foin  de  leurs  près, 
avant  qu'ils  ne  soient  entièrement  fauchés,  —  enjoint  aux  dits 
habitans  d'avertir  les  fermiers  ou  agens  du  dit  seigneur  évêque, 
de  venir  dîmer  vingt-quatre  heures  après  que  le  dit  foin  sera 
amoncelle,  conformément  à  l'arrêt  de  la  cour,  du  24  juillet 
dernier. 

Faisant  inhibitions  et  défenses  aux  dits  habitans  de  mettre 
des  inspecteurs,  lors  de  la  dite  levée  du  dit  dîme,  qu'au  préa- 
lable ils  n'ayent  requis  le  dit  s'"  évêque  d'en  nommer  de  sa  part, 
suivant  le  dit  arrêt. 

Et  sur  le  surplus  des  requettes  respectives  des  dites  parties, 
met  icelles  hors  de  cour  et  de  procès,  et  condamne  les  dits  Favier, 
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Terrai  et  Taillades  à  un  tiers  des  dépens,  les  autres  demeurant 
compensés. 

Il  y  a  deux  copies  informes  de  cet  arrêt,  —  cottées  sous  même 
n^  273. 

De  1669,  le  18  septembre. —  Procès-verbal  de  M*"  Druilhet, 
conseiller  au  Parlement,  commissaire  député  pour  la  nomina- 
tion d'experts,  en  exécution  des  arrêts  du  10  septembre  1643, 
9  et  28  août  dernier,  pour  procéder  à  la  vérification  du  foin 
recueilli  par  les  particuliers  de  La  Salvetat,  Tannée  1668,  pour 
le  règlement  de  la  dîme,  etc.  ;  —  et  sommation  faite  à  Belot, 
procureur  des  dits  habitans  et  particuliers  de  La  Salvetat,  attendu 
la  nomination  d'expert,  faite  de  la  part  de  M.  de  Montgaillard, 
èvêque  de  Saint-Pons,  de  la  personne  du  sieur  Augustin  Ram- 
baud,  viguier  de  Rieux. 

Outre  l'original  de  ce  procès-verbal,  signé  parle  dit  Druilhet, 
commissaire,  —  il  y  en  a  deux  copies  informes. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n°  274\ 


De  1669,  le  27  7**'^«.  —  Procès-verbal  de  M.  Druilhet,  con- 
seiller au  Parlement  de  Toulouse,  commissaire  député  pour  la 
nomination  des  experts,  de  la  part  de  M.  de  Montgaillard, 
èvêque  de  Saint-Pons,  et  d'Antoine  de  Bans,  Barthélémy  Gauquil 
et  autres  habitans  et  particuliers,  tenanciers  des  près  du  lieu 
de  La  Salvetat,  pour  procéder  à  la  vérification  du  foin  recueilli 
par  les  dits  particuliers  Tannée  précédente  1668  ; 

Par  lequel  verbal,  le  dit  commissaire  ordonne  que,  dans  trois 
jours,  Belot,  procureur  des  dits  habitans,  justifiera  des  causes 
de  récusation  par  luy  proposées  contre  Augustin  Rambaud, 
viguier  de  la  comté  de  Rieux,  expert  nommé  de  la  part  du  dit 
seigneur  èvêque  ;  —  sans  préjudice  des  causes  de  récusation, 
en  cas  le  dit  seigneur  èvêque  en  aurait,  contre  Alengrin,  baile 
du  lieu  de  Barre,  expert  nommé  de  la  part  des  dits  habitans, 
qu'il  sera  tenu  de  proposer  avant  la  prestation  du  serment,  etc, 
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Ce  procès- verbal,  —  à  la  fin  duquel  est  la  signification  d'ice- 
luy,  faite  le  16  octobre  suivant,  —  est  cotté  n°  275. 

De  1670j  le  13  janvier.  —  Jugement,  rendu  en  la  Ghacibre 
des  Requettes  du  Palais  du  Parlement  de  Toulouse,  qui  octrove 
à.M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  le  défaut  requis, 
pour  l'utilité  duquel,  la  cour  condamne  François  Sébe,  du 
masage  de  La  Çabrial  (1),  paroisse  de  la  Salvetat,  à  payer  au 
dits'  évêque  le  droit  de  dîme,  en  espèces,  —  pour  Tannée 
1669,  à  raison  de  dix  un,  — '  et  pour  l'année  1668,  suivant  la 
liquidation  qui  en  sera  faite,  conformément  à  la  nouvelle  ordon- 
nance, devant  M!  de  Gach,  s""  de  Vileglij  conseiller  en  la  cour; 
—  avec  dépens,  auxquels  condamne  le  dit  Sébe,  la  taxe  réservée. 

Il  y  a  encore  deux  autres  jugemens  de  défaut,  obtenus  le 
même  jour  par  le  dit  seigneur  évêque  :  —  l'un,  contre  François 
Gros,  de  Gombenègre  (2),  —  et  l'autre,  contre  le  sieur  de 
Lagardette,  de  La  Gaune. 

Ges  trois  jugements,  écrits  par  duplicata,  sont  cottes  sous 
même  n^  276. 

De  1670,  le  9  may.  —  Assignation  donnée,  en  la  cour  du 
Parlement  de  Toulouse,  à  la  requette  de  M.  de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint-Pons,  à  plusieurs  particuliers  habitans  de  la 
paroisse  de  La  Salvetat,  pour  le  payement  de  la  dîme  du  foin 
de  l'année  1669.,  à  dire  d'experts  et  ainsi  que  ledit  foin  a  été 
vendu.  —  Lequel  foin,  les  susnommés  avaient  enlevé  de  leurs 
prés,  sans  payer  la  dîme,  au  préjudice  de  l'arrêt  de  règlement, 
obtenu  par  le  dit  seigneur  évêque  en  la  dite  cour,  et  autres 
arrêts,  etc. 

Gette  assignation  est  cottée  n°  277. 


{\)  Le  Cabrials,  commune  de  La  Salvetat 
(2)  Tènement  disparu, 
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De  1670,  le  10  may.  — Extrait  coUationnè  d'une  délibération 
des  habitans  de  la  communauté  de  La  Salvetat,  au  sujet  de 
raccommodement  du  procès  pendant,  en  la  cour  de  Parlement 
de  Toulouse,  entre  les  dits  habitans  et.  M.  de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint-Pons,  et,  en  cette  qualité,  seigneur  et  prieur 
du  dit  lieu  de  La  Salvetat,  au  sujet  delà  dîme  du  foin. 

Par  laquelle  il  est  délibéré  que,  pour  mettre  fin  au  dit  procès 
et  s'acquérir  l'honneur  delà  bienveillance  du  dit  seigneur  évêque, 
il  luy  sera  payé,  pour  l'année  1668,  la  somme  de  trois  mille 
deux  cens  livres, —  laquelle  sera  départie  sur  tous  les  contribua- 
bles à  la  dite  dîme,  y  compris  le  Pagel  de  Rescols  (1),  comme 
incorporé  au  dîmaire  ordinaire  du  dit  lieu  de  La  Salvetat,  même 
le  dit  pagel  étant  composé  d'une  grande  partie  des  habitans  de 
la  dite  terre  ;  —  et  ce,  moyennant  que  les  habitans  et  contri- 
buables à  la  dite  dîme  demeureront  entièrement  déchargés  de 
tous  dépens,  et  par  conséquent  les  dits  consuls  et  communauté, 
—  lequel  département  étant  fait  par  les  experts  que  la  commu- 
nauté à  déjà  nommés  pour  y  travailler  incessamment.  —  En  cas 
il  y  en  ait  quelqu'un  ou  plusieurs  refusans  de  payer  leur  portion 
sur  le  dit  département, —  que  le  dit  seigneur  évêque  les  prendra 
sur  son  compte,  pour  s'en  faire  payer  comme  bon  luy  semblera, 
ainsi  qu'il  est  porté  par  l'arrêt  du  Parlement,  obtenu  par  le  dit 
seigneur  évêque  ;  —  n'entendant  les  dits  délibérans  de  payer 
que  leur  portion,  comme  chacun  concerne,  et  suivant  le  dépar- 
tement qui  en  sera  sur  ce  fait  ;  —  sauf  à  se  faire  rembourser  ce 
que  chacun  en  particulier  aura  payé  delà  dite  année  1668,  aux 
rentiers  du  dit  seigneur  évêque. 

'Pour  le  payement  de  laquelle  somme  de  trois  mille  deux  cens 
livres,  le  dit  s"^  évêque  sera  très  humblement  supplié  d'accorder 
deux  années  de  terme,  etc. 

Et  que,  pour  l'année  1669,  le  dit  seigneur  fera  recevoir  le 
foin  de  ceux  que  ses  agensontdîmé  ou  donné  la  liberté  démettre 


(  1  )  Rescoly  dans  la  commune  de  Fraïsse. 
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dedans,  en  rendant  compte  fidèle,  sur  l'affirmation  et  serment 
des  métayers,  comme  il  n'y  est  intervenu  dol  ny  fraude;  — et 
pour  ceux  qui  ne  l'auront  pas  en  l'espèce,  ou  qui  auront  eu  la 
dite  liberté,  ils  en  seront  quittes  en  payant  quatre  livres  dix  sols 
par  charretée*  —  Et  à  l'égard  des  autres,  contre  lesquels  il  y 
aura  des  verbaux  ou  informations,  ils  seront  quittes  en  payant 
la  quantité  du  foin  qu'ils  seront  cottisés  pour  la  dite  année  1668, 
à  quatre  livres  dix  sols  la  charretée,  quitte  même  des  dépens. 

Lesquels  verbaux  et  informations,  le  dit  s*"  évêque  est  très 
humblement  supplié  de  vérifier,  et  examiner  si  les  dites  procé- 
dures ont  été  faites  avec  tout  Tordre  de  justice,  —  et  ne  Tétant 
pas,  qu'ils  jouiront  des  mêmes  privilèges  que  les  autres,  de 
bailler  leur  foin  en  espèce,  s'ils  Tont  ;  et  ne  Tayaut  pas,  le 
payer  au  susdit  prix  de  4"  10  francs,  etc. 

Et  finalement,  les  dits  habitans,  en  général  et  en  particulier, 
supplient  très  humblement  le  dit  s^  évêque  de  vouloir  entière- 
ment maintenir  la  dite  communauté  en  la  faculté  et  liberté  des 
vacans  de  la  dite  terre,  pour  le  pacage  et  défrichement  pour 
faire  du  blé,  comme  ils  ont  accoutumé  de  jouir ,  en  considération 
de  cent  sétiers  de  blé  du  touUenc  qu'on  luy  paye  annuellement 
—  sans  laquelle  faculté,  ils  seront  obligés  d'abandonner  le 
taillable  ;  —  comme  aussi  en  la  faculté  et  liberté  de  Tusage  des 
bois  de  la  dite  terre,  conformément  à  leur  privilège  et  transac- 
tion, comme  ils  ont  jouy  de  tout  tems,  sans  être  obligés  de  rece- 
voir à  la  marque  des  arbres,  toutefois  en  usant  en  bons  ména- 
gers, etc. 

L'extrait  de  cette  délibération  est  signé  par  Verdelle,  notaii'e 
du  dit  lieu  de  La  Salvetat.  —  Il  y  a  encore  une  copie  informe 
des  articles  d'accommodement  entre  le  dit  s' évêque  et  lesdits 
habitans.  et  qui  est  à  peu  près  conforme  au  contenu  de  la  sus- 
dite déhbération.  —  Plus,  un  acte  fait,  le  21  juillet  suivant, 
par  quelques  habitans  de  La  Salvetat,  à  Escaffit,  collecteur  des 
tailles,  pour  Tempêcher  de  se  dessaisir  du  revenant  bon  de  la 
somme  de  quinze  cens  livres,  imposée  pour  la  moitié  des  dépens 
payables  au  dit  s'  évêque,  etc.  —  Plus,  un  état  ou  rolle  des 
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dépens  demandés  aux  dits  habitans  par  le  dit  s*"  évoque,  àl' occa- 
sion du  même  procès. 

Tous  ces  papiers,  au  nombre  de  quatre,  sont  cottes  sous 
même  n**  278. 

De  1670,  le  3  août.  —  Vérification  des  prés  de  La  Salvetat, 
faite  par  Cantaloube,  viguier  de  Nages,  et  Granier,  marchand 
de  Fraisse,  experts  nommés  pour  vérifier  la  qualité  et  quantité 
des  dits  prés  ;  —  et  département  fait  en  conséquence,  contenant 
la  cottisation  de  chaque  tenancier,  pour  le  payement  de  la 
somme  de  3200  livres  due  à  M.  de  Montgaillard,  évêque  de 
Saint-Pons,  pour  la  dîme  du  foin  de  1668,  —  ensemble  de  celle 
de  391  1.  18  s.  7  d.  pour  les  frais  de  ladite  vérification,  etc. 

Il  y  en  a  deux  extraits  en  forme,  cottes  sous  même  n°  279. 

De  1585  et  1586.  —  Compoix  du  lieu  de  La  Salvetat,  contenu 
dans  un  vieux  livre  relié,  in-4®,  couvert  de  parchemin,  écrit  en 
langue  vulgaire,  —  cotté  n""  280. 

Le  présent  acte  n'est  qu'un  duplicata  de  la  vérification  inven- 
toriée au  n""  précédant.  Il  a  été  intitulé  par  méprise  Compoix 
de  La  Salvetaty  qui  se  trouve  inventorié  n**  216. 


PAPIERS 


CONCERNANS 


LES  FONDATIONS  DES  CHAPELLES  ET  OBITS 


DE    LA    S  AL  VET  AT, 


la  Maison  Presbitérale  et  FÉglise 


Liasse  XII. 


Se  1506,  le  18  may.  —  Testament  de  M®  Étiène  Gaubert, 
prêtre  du  lieu  de  La  Salvetat,  par  lequel  il  fonde  une  chapelainie 
dans  les  églises  de  Saint-Étienne-de-Gavals  et  de  Saint-Albin  (1) 
de  La  Salvetat  ;  laquelle  chapelainie  doit  être  desservie  par  un 
prêtre,  et  pour  laquelle,  il  assigne  :  1°  une  maison,  située  aud. 
lieu  de  La  Salvetat,  à  la  rue  droite  ;  —  2°  une  vigne,  contenant 
douze  journaux,  située  dans  le  terroir  de  La  Lévinière,  lieu  dit 
à  la  Condomine  ;  —  3*  un  pré,  d'un  journal  et  deray,  situé 
in  vado  de  A  rifat  ultra  Vipram  ;  —  4®  uix  petit  pailler,  situé 
à  La  Salvetat,  au  lieu  dit  à  Gamp-Mart  (2)  ;  —  5®  un  jardin, 
situé  au  lieu  dit  à  Vorte  de  Marrendes  (3),  confrontant  avec 


(  1  )  L'église  actuelle  de  La  Salvetat  est  construite  sur  l'emplacement 
de  l'ancienne  église  Saint-Albin.  —  Saint  Albin  est  encore  le  patron  de 
la  ville. 

(2)  Il  y  a  encore,  à  La  Salvetat,  le  faubourg  de  Campemard,  entre 
la  nouvelle  route  de  Fraïsse  et  l'hôpital. 

(3)  Tènement  disparu. 


30â  ARCHIVES  DE   L^ÈVÊCŒlÈ   DE   SAINT-PONS 

le  ruisseau  du  Batut  (1)  et  le  bésal  de  Salemeille  (2)  ;  —  6**  un 
calice  d'argent,  appartenant  aud.  fondateur;  —  7*"  son  lit  et 
tous  ses  livres  ;  —  8**  sept  tonneaux  pour  mettre  le  vin  de  lad. 
vigne. 

A  laquelle  chapellenie,  ledit  fondateur  nomme  Etienne  Benazet 
ou  Benoit,  Bénédictin  clerc  dud.  lieu  de  La  Salvetat,  à  la  charge, 
par  luy  et  par  ses  successeurs  en  lad.  chapellenie,  de  célèhr^r 
ou  faire  célébrer,  chaque  semaine,  une  messe  dans  lesd.  églises 
de  Saint-Étienne-de-Cavals  ou  de  Saint-Albin  de  La  Salvetat. 
—  Veut  encore  led.  testateur  que  le  prêtre,  qui  sera  chargé  de 
lad.  chapellenie,  fasse  sa  résidence  audit  La  Salvetat,  ou  du 
moins  dans  la  parroisse  dud.  lieu  ;  et  qu'au  cas  où  led.  chape- 
lain ne  voudrait  pas  y  résider,  que  les  patrons  de  lad.  chapel- 
lenie en  nomment  un  autre.  —  Plus,  led.  testateur  veut  que 
les  patrons  de  lad.  chapellenie  soint  ses  plus  proches  parents. 
du  côté  de  feu  Fine  Amilhave,  sa  mère,  et  au  défaut  d'iceux, 
les  sindics  ou  consuls  dud.  lieu  de  La  Salvetat,  etc. 

Cet  acte,  écrit  en  i)archemin  et  en  latin,  est  retenu  par 
Raymond  Maffre,  notaire  dud.  lieu  de  La  Salvetat,  et  est  cotte 
n^  28i. 

De  1657,  le  20  décembre.  —  Testament  de  M«  Barthélémy 
Puech,  prêtre  du  lieu  de  La  Salvetat,  par  lequel  il  laisse  aux 
prêtres  du  Purgatoire  dudit  lieu,  un  obit,  à  la  charge  par  eux 
de  prier  Dieu  pour  luy,  la  veille  de  Saint-Barthèlemy,  daiiï^ 
l'église  de  Saint-Albin  de  La  Salvetat  ;  —  pour  lequel  ohit  il 
assigne  un  pré  situé  au  bout  du  Po7it  de  las  Peyres  (3).  — 
Lequel  prè  a  appartenu  aux  Bannes  dud.  lieu  de  La  Salvetat. 


(1)  Le  ruisseau  de  Batut  QOvAe.  dans  un  ravin,  au  milieu  du  faubourg 
de  Campemard. 

M 

(2)  Béai,  sur  la  rive  droite  de  la  rivière,  au  midi  de  La  Salvetat  ;  « 
appartenait  autrefois  à  Cabrol,  sieur  de  Salavielhe. 

(3)  Il  était  construit  à  l'endroit  où  s'élève  aujourd'hui  le  grand  poD^ 
en  arrivant  à  La  Salvetat,  par  la  route  de  Saint-Pons. 
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Cet  acte,  retenu  parMaffre,  notaire  dudit  lieu  de  La  Salvetat, 
est  écrit  en  langue  vulgaire  et  cotté  n°  282. 

De  1559,  lé  11  février.  —  Titre  fait  à  M.  Pierre  Maffre, 
prêtre  dud.  lieu  de  La  Salvetat,  par  M.  de  Mandejors-Des- 
plantiers,  vicaire  général  de  M®  Jaques  de  Gastelnau  de  Gler- 
mont,  evêque  de  Saint-Pons,  d'une  chapelle  fondée  dans  l'église 
dq  La  Salvetat,  par  feu  M.  Etienne  Gaubert,  prêtre  dud.  lieu. 

Lequel  titre,  écrit  en  parchemin,  est  cotté  n'*  283. 

De  1559,  le  25  may.  —  Procuration  faite  par  les  s"  Gabrol, 
de  La  Salvetat,  pour  présenter  à  M"*  TÉvêque  de  Saint-Pons 
Ilug.  Gabrol,  prêtre  dudit  lieu,  pour  être  pourvu  d'une  chapelle, 
fondée  par  feu  Etienne  Gabrol,  fabre,  habitant  la  moline  de 
Peiralade  (i),  à  l'honneur  de  Saint  Biaise,  dans  l'église  de  La 
Salvetat,  dont  le  droit  de  patronat  appartenoit  aux  susdits  Gabrol, 
comme  les  plus  proches  parents  du  fondateur.    . 

Cette  procuration,  signée  par  Amblard,  notaire,  est  cottée 
n°  284. 

De  1561,  le  15  janvier.  —  Vente  d'un  pré,  situé  à  la  font  de 
la  Corbière^  près  de  La  Salvetat,  faite  par  le  sindic  des  prêtres 
du  Purgatoire  dudit  lieu,  à  M*'  Antoine  Solègre,  prêtre  du 
même  lieu,  pour  le  prix  et  somme  de  cent  florins,  qui  doivent 
etrô  employés  pour  payer  à  M.  l'Évêque  de  Saint-Pons  60  écus 
d'or  sol,  pour  le  droit  d'amortissement  des  autres  pièces  qu'ils 
possèdent  dans  le  terroir  de  La  Salvetat. 

Cet  acte,  écrit  en  langue  vulgaire,  est  retenu  par  Antoine 
Maffre,  notaire  dudit  lieu  de  La  Salvetat,  et  est  cotté  n®  285. 

De  1565,  le  6  may.  —  Procuration  faite  par  Raymonde 
Bastide  et  Gécile  Satgier,  pour  présenter  à  M^'Évêque  de  Saint- 
Pons,  M®  Albin  Satgier,  prêtre  du  lieu  de  La  Salvetat,  pour 


(1)  Martinet,  à  l'endroit  du  moulin  dit  de  Peyre,  près  Peiralade, 
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être  pourvu  de  la  chapelle  fondée  à  l'honneur  de  Saint  Biaise, 
dans  Téglise  dudit  lieu,  par  feu  M®  Bernard  Satgier,  et  dont  la 
présentation  et  nomination  appartiennent  auxdites  Bastide  et 
Satgier,  comme  plus  proches  parentes  des  fondateurs. 

Cet  acte,  retenu  par  André  Benoit,  Bénédictin  notaire  de  hi 
Salvetat,  est  cotté  n*^  286. 

De  1568,  le  13  septembre.  —  Procuration,  faite  par  Geor^re 
Andoque,  fils  do  feu  Pons  Andoque  et  de  Guilhelme  Satgier,  et 
Catherine  Satgier,  fille  à  fou  Aymeric  Satgier,  veuve  de  Jean 
Azaïs,  du  lieu  de  La  Salvetat,  pour  présenter  à  M*"  TÉvêqu»^ 
de  Saint-Pons,  M®  Etienne  Buscansole,  prêtre  dud.  lieu,  pour 
être  pourvu  d'une  chapelle  fondée,  à  l'honneur  de  Saint  Biaise, 
dans  réglise  de  La  Salvetat,  par  feu  M®  Bernard  Satgier,  prêtre 
dud.  lieu,  vacante  par  la  mort  de  M®  Albin  Satgier;  de  laquelle 
chapelle,  les  dits  Andoque  et  Satgier  sont  patrons,  en  qualité 
de  plus  proches  parens  du  fondateur. 

Cet  acte,  retenu  par  Barthélémy  Maffre,  notaire  de  La  Sal- 
vetat, est  cotté  n^  287. 

De  1669,  le  18  octobre.  —  Titre  fait  à  M®  Etienne  Buscan- 
solle,  prêtre  de  La  Salvetat,  par  M"  de  Mandejors-Desplantiers, 
vicaire  général  doM.  Jaques  do  Castolnau  de  Clerraont,  évoque 
de  Saint-Pons,  d'une  chappelle  fondée  à  l'honneur  de  Saint 
Biaise,  dans  l'éghse  de  La  Salvetat,  par  feu  M.  Bernard  Satgier, 
prêtre  dud.  lieu. 

Lequel  titre  est  écrit  en  parchemin  [et]  est  cotté  n®  288. 

De  1604,  le  12  juin.  —  Sentence  rendue  par  M.  de  Fleires, 
vicaire  général  et  officiai  de  Saint-Pons,  qui  maintient  M®'  Ber- 
nard Thier  et  Joan  Tailhados,  prêtres,  natifs  do  La  Salvetat,  en 
l'ancienne  possession  des  pièces  du  Purgatoire,  ensemble  des 
fruits,  profits,  oblations,  etc.,  à  la  charge  par  eux  de  faire  ou 
faire  faire  le  service,  etc.,  et  fait  défense,  sous  peine  d'excom- 
munication [ou]  autre  arbitraire,  à  M®  François  Blaye,  prêtre, 
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vicaire  dudit  lieu,  de  les  troubler,  en  la  dite  possession  et  jouis- 
sance. 

La  dite  sentence  est  cottée  n**  289. 

De  1606,  le  11  janvier.  —  Extrait  coUationné  de  la  confir- 
mation, faite  par  M.  Pierre  de  Fleires,  èvêque  de  Saint-Pons, 
de  la  donation  faite  par  M"^  Jaques  de  Gastelnau  de  Clermont, 
évêque,  son  prédécesseur,  à  Pierre  Belot,  s''  de  Cas  (1),  du  lieu 
de  La  Salvetat,  tant  pour  luy  que  pour  Barthélémy  Belot,  s''  de 
la  Gâchette,  son  frère,  d'une  chappelle  dans  l'église  de  Saint- 
Albin  de  la  Salvetat,  appellée  la  chapelle  de  Notre-Dame,  pour 
y  ériger  des  bancs  et  places  affectées  pour  eux  et  leurs  succes- 
seurs, et  d'y  élire  leur  sépulture  ;  —  à  la  charge  par  eux  de 
tenir  la  dite  chapelle  bien  couverte,  vitrée  et  pavée,  et  qu'à  ces 
fins  expressément  leurs  biens  en  demeureront  obligés. 

Cet  extrait,  —  collationné  le  3  août  1695  et  signé  par  Ver- 
delle  (2),  notaire  de  La  Salvetat,  sur  l'original  à  luy  exhibé 
par  M.  de  La  Voulte,  —  est  cotté  n"  290. 

De  1643,  le  23  juillet.  —  Permission  accordée,  par  M.  Jean- 
Jacques  de  Fleires,  évêque  de  S'-Pon^,  aux  sieurs  Étiène  et 
Henry  de  Raynaud  frères,  habitans  de  la  Salvetat,  de  réparer 
la  chapelle  de  Saint-Amans  (3),  située  au  lieu  dit  al  Cade,  à  la 
Porte  Neuve  de  La  Salvetat,  et  do  choisir  leur  sépulture  pour 
eux  et  leur  famille  dans  la  dite  chapelle,  qui  leur  appartiendra 
en  seul. 

Cette  permission,  —  donnée  au  bas  d'une  requette,  présentée 
par  les  dits  Raynaud,  —  et  signée  par  le  dit  s""  de  Fleires, 
évêque,  —  est  cottée  n**  29 i. 


(1)  Belot,  sieur  de  Cas  et  de  Ija  Voulte. 

(2)  Étude  Gros. 

(3)  Cette  chapelle,  aujourd'hui  disparue,  s'élevait  sur  remplacement 
actuel  du  cimetière  de  la  famille  de  Raynaud. 

20 
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De  1659.  —  Papiers  concernans  le  procès,  pendant  en  Toffi- 
cialité  de  Saint-Pons  et  en  la  cour  du  Sénéchal  de  Béziers, 
entre  M.  Pierre  Maffre,  prêtre  du  lieu  de  La  Salvetat,  et  les  héri- 
tiers de  feu  Bernard  Benoit,  Bénédictin  notaire  (1)  du  dit  lieu, 
au  sujet  de  la  chapelle  fondée  par  feu  M**  Étiène  Gaubert,  prêtre 
du  dit  lieu  de  La  Salvetat,  le  18  may  1506;  —  de  laquelle  le 
Vicaire  Général  de  M.  TEvêque  de  Saint-Pons  avait  fait  titre 
au  dit  M®  Maffre,  en  vertu  de  la  présentation  faite  par  les  sindics 
ou  consuls  de  La  Salvetat  ;  —  à  quoy  les  dits  Benoit,  en  qualité 
de  plus  proches  parents  du  fondateur,  s'étaient  opposés,  en 
vertu  de  l'acte  de  fondation,  par  lequel  le  dit  M®  Gaubert  vent 
que  la  nomination  ou  présentation  appartienne  aux  plus  proches 
parens  de  feue  Fine  Amilhave,  sa  mère,  et  à  leur  défaut,  aux 
sindics  ou  consuls  de  La  Salvetat. 

Tous  ces  papiers,  concernans  ce  même  procès,  sont  mis  dan<^ 
un  même  paquet,  au  nombre  de  vingt-neuf  pièces,  et  sont  cottes 
sous  même  n®  292. 

Mémoires  concernans  les  obits,  chapelles  et  fondations  faites 
dans  l'église  de  La  Salvetat,  —  parmi  lesquels  il  y  a  une  copie 
d'un  accord  fait,  en  1574,  entre  les  prêtres  du  Purgatoire  et 
Pistre,  du  mas  de  Peiralade,  au  sujet  du  pré  de  Mouret,  situé  au 
dit  mas,  donné  pour  la  fondation  d'un  obit,  etc.  —  Plus,  une 
copie  informe  d'une  fondation,  faite  le  i6  octobre  1531,  par 
Jean  Carsenat,  barbier  de  La  Salvetat,  d'une  grande  messe  de 
Requiem,  tous  les  ans,  le  jour  de  Saint-Jean-Baptiste,  pour 
laquelle  il  affecta  une  maison  al  van  del  castel  (2).  —  Plus, 
un  état  contenant  une  douzaine  d'obits  et  la  datte  de  leur 
fondation,  etc.  —  Plus,  un  inventaire  des  obits  fondés  à  La 
Salvetat.  —  Plus,  un  mémoire  de  la  fondation  faite,  dans 
l'église  de  Saint-Albin,  par  les  Roussilles.  —  Plus,  deux  mé- 
moires concernans  la  chapelle  de  Peiralade,  etc. 


(!)  Étude  Gros. 

(2)  Lisez  :  al  davan,  c.-à-d.  au  devant  du  château  et  sur  le  même 
plan. 
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Tous  lesquels  mémoires  sont  mis  dans  un  même  paquet,  et 
sont  cottes  sous  même  n**  293. 

De  1600.  —  Papiers  concernans  le  procès  pendant,  en  la 
métropole  de  Narbonne,  entre  M.  Pierre  de  Fleires,  évêque 
de  Saint-Pons,  et  le  sindic  des  consuls  et  habitans  de  La  Sal- 
Yetat,  au  sujet  du  service  de  la  paroisse,  du  nombre  des  prêtres, 
des  prédications,  ornemens,  aumônes  et  réparations  de  l'église, 
que  les  dits  habitans  demandaient  au  dit  seigneur  évêque. 

Parmi  lesquels  papiers,  il  y  a  plusieurs  écritures,  produites 
par  les  dits  habitans;  —  une  copie  d'un  jugement  des  Requet- 
tes  qui  ordonne  une  vérification  des  réparations  de  l'église  et 
clocher  ;  —  plus  le  prix  fait  de  la  bâtisse  de  la  dite  église,  — 
et  un  acte,  fait  aux  consuls  duditlieu,  le  22  juillet  1702,  à  la 
requette  de  M.  Abbadie,  promoteur,  par  lequel  il  les  somme  de 
faire  voiturer  le  retable,  tabernacles  et  autres  choses  néces- 
saires à  l'église  et  à  la  sacristie. 

Tous  lesquels  papiers,  au  nombre  de  huit  pièces,  sont  dans 
un  même  paquet  et  cottes  sous  même  n**  294. 

m 

De  1662,  le  3  avril.  —  Requette  présentée  à  M  de  Tubeuf, 
évêque  de  Saint-Pons,  par  le  sindic  des  parroissiens  de  l'église 
de  S*-Étienne-de-Cavals  de  La  Salvetat,  au  sujet  de  la  sépul- 
ture que  Azèmar  de  Gabrol  voulait  s'établir,  pour  lui  et  toute 
sa  famille,  dans  la  chapelle  de  Notre-Dame-d'Entraigues,  — 
et  ordonnance  rendue  en  conséquence,  par  laquelle  le  dit 
seigneur  évêque  fait  expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
personnes,  de  quelque  état  et  condition  qu'elles  puissent  être, 
de  s'ingérer  de  faire  ensevelir  les  corps  des  défunts  dans  la 
dite  chapelle,  ny  dans  la  dite  église,  sans  sa  permission,  sous 
peine  d'excommunication,  et  au  s*"  vicaire  de  La  Salvetat  et 
autres  prêtres  servans  l'église  du  dit  lieu,  de  souflfrir  qu'ils 
y  soient  inhumés  et  ensevelis,  sous  peine  de  suspension. 

Cette  ordonnance,  signée  par  le  dit  seigneur  évêque  et  Delort, 
secrétaire,  —  avec  l'exploit  de  signification  —  et  une  sentence 
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de   rOflScial,  rendue   le   1®'  octobre   1664,    pour  le  même 
sujet,  etc.,  —  est  cottè  n**  295. 

De  1669,  le  3  juin.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  qui 
autorise  les  ordonnances  rendues,  en  cours  de  visite,  au  lieu 
de  La  Salvetat,  par  M.  de  Montgaillard,  èyêquede  Saint-Pons, 
sauf  pour  ce  qui  concerne  la  bâtisse  de  la  maison  presbitérale, 
charroy,  manœuvre,  et  pour  le  sol  nécessaire  pour  l'agran- 
dissement de  Téglise  et  restitution  de  cloche;  pour  raison  de 
quoy,  la  cour  ordonne  que  les  parties  se  pourvoiront  ainsi 
qu'il  appartiendra.  —  Cet  arrêt  est  expédié  en  parchemin. 

Il  y  a  aussi  une  lettre  missive,  écrite  le  2  avril  précédent  au 
dit  seigneur  évêque,  par  M"  de  Sesquière,  avocat  au  Parlement 
de  Toulouse,  pour  le  même  sujet,  —  cottée,  de  même  que 
l'arrêt,  sous  même  n**  296. 

De  1693,  le  14  septembre.  —  Ordonnance  par  laquelle 
M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  ordonne  que  les 
fruits-prenans,  dans  la  paroisse  de  La  Salvetat,  payeront  la 
somme  de  huit  cens  livres,  au  prorata  des  dîmes  qu'ils  pren- 
nent, pour  secourir  les  pauvres,  attaqués  d'une  maladie  popu- 
laire, et  qu'en  cas  de  refus,  ils  y  seront  contraints  parla  saisie 
et  vente  de  leurs  revenus,  jusqu'à  concurrence  de  la  susdite 
somme,  avec  imploration  du  bras  séculier. 

Cette  ordonnance,  signée  par  le  dit  seigneur  évêque  et  par 
M.  Abbadie,  secrétaire,  est  cottée  n"*  297. 

De  1715,  le  14  juin.  —  Copie  informe  d'une  approbation  et 
confirmation,  faite  par  M**  Jean-Louis  des  Bertons  de  Grillon, 
évêque  de  Saint-Pons,  des  statuts  de  la  confrérie  du  Très 
Saint  Sacrement,  érigée  depuis  .1655  dans  la  paroisse  de 
La  Salvetat,  etc. 

Cette  copie  est  cottée  n°  298. 

De  1669.  —  Papiers  concernans  le  procès,  pendant  au  Par- 
lement de  Toulouse,  entre  M.  Pierre-Jean-François  de  Persin 
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de  Mongaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  et  les  habitans  de  La 
Salvetat,  au  sujet  de  la  maison  presbitérale. 

Parmi  lesquels  papiers,  il  y  a  une  ordonnance  de  visite  dudit 
seigneur  évêque,  le  dix  septembre  1668;  —  des  lettres  royaux, 
impètrées  par  son  promoteur  le  22  novembre  suivant,  signifiées 
le  i4  décembre  aux  dits  habitants;  —  une  requette  en  juge- 
ment et  une  autre  de  soit  montré,  du  26  may  1669;  —  des 
lettres  royaux,  impètrées  par  M.  Pastro,  promoteur;  —  autres 
lettres  royaux,  impètrées  par  le  dit  seigneur  évêque,  le  1®""  juin 
1669  ;  — une  quittance  faite  par  Dupin,  habitantde  La  Salvetat, 
au  curé  du  dit  lieu,  pour  le  loyer  d'un  quartier  de  sa  maison, 
du  H  juin  1669;  —  une  requette  en  jugement  disant  droit 
aux  lettres  pour  le  dit  seigneur  évêque,  du  15  juin  1669;  — 
un  extrait  d'une  ordonnance  de  visite  du  dit  seigneur  évêque, 
du  20  juin  1666;  —  un  arrêt  de  clausion  contre  les  dits  ha- 
bitans, du  9  juillet  1669;  —  et  deux  inventaires  de  production 
du  dit  seigneur  évêque. 

Tous  lesquels  papiers,  concernans  le  dit  procès  au  sujet  de 
la  dite  maison  presbitérale,  sont  dans  un  même  paquet,  au 
nombre  de  douze  pièces,  cottées  sous  même  n**  299. 


MÉMOIRES 


GONGERNANS 


LA  TERRE,  SEIGNEURIE  ET  PRIEURÉ 

DE   LA   SALVETAT 


Liasse  XIII. 

Dans  la  présente  liasse,  sont  contenus  plusieurs  mémoires, 
qui  regardent  la  terre,  seigneurie  et  prieuré  de  La  Salvetat. 
Parmi  lesquels,  il  y  a  : 

1®  plusieurs  états  ou  répertoires  des  loz,  dus  à  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  S^-Pons,  parles  particuliers,  habitans 
de  la  terre  de  La  Salvetat,  et  de  l'argent  que  le  dit  seigneur 
évêque  a  reçu  de  divers  particuliers,  pour  le  payement  du  dit 
droit  de  loz  ; 

2**  deux  états  des  terres  baillées  par  Auban,  agent  du  dit 
seigneur  évêque,  pour  être  ajoutées  au  nouveau  compoix,  des- 
quelles Taccapte  doit  être  payé  au  dit  seigneur  évêque  par  les 
particuliers  ; 

3"  un  mémoire  des  terres  défrichées  du  bois  de  Teussenous 
et  saignes,  pour  servir  à  la  métairie  du  dit  seigneur  évêque,  etc  ; 

4<»  un  mémoire  concernant  les  différens  entre  le  dit  seigneur 
évêque  et  les  habitans  de  La  Salvetat,  au  sujet  de  la  dîme  du 
foin,  —  et  plusieurs  autres  mémoires  concernans  la  dite  dîme; 

5**  une  copie  informe  d'une  ordonnance  du  dit  seigneur 
évêque  concernant  la  chapelle  du  Purgatoire  ;  du  3  septembre 
1687  ; 
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6^  un  mémoire  concernant  le  moulin  de  la  Salvetat  ; 

7o  un  acte  fait,  le  15  juin  1720,  parM""  de  Lapierre,  officiai 
et  procureur  de  M.  de  Grillon,  évêquede  S*-Pons,  aux  fermiers 
de  La  Salvetat,  pour  les  sommer  de  faire  remettre,  dans  la 
maison  de  TAumônier  du  Chapitre,  cent-cinq  sétiers  de  sègle 
pour  l'aumône,  réservés  sur  l'aferme  ; 

8**  un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  du  10  avril  1715, 
rendu  en  faveur  de  M.  deOieussels,  contre  Azaïs  et  Taillades, 
du  mas  delà  Gruasse,  portant  défenses  d'entrer  dans  les  biens 
du  dit  de  Gieussels,  faire  dépaître,  couper  du  bois,  etc.  ; 

9"*  une  lettre  missive  écrite,  le  23  mars  1715,  par  M.  Des- 
pradels,  de  la  Salvetat,  à  M*"  de  Lapierre,  dans  laquelle  est 
expliquée  la  manière  de  dîmer  les  cochons,  dans  la  paroisse  de 
La  Salvetat  ; 

10®  une  lettre  missive  écrite,  le 20  décembre  1669,  par  M.  de 
Froidour,  grand-maître  des  eaux  et  forêts,  à  M.  de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint-Pons,  au  sujet  des  procédures  faites  contre  les 
habitans  de  La  Salvetat  et  de  La  Bastide  par  les  gens  de  la 
Maîtrise  ;  —  avec  une  copie  du  jugement  de  la  dite  Maîtrise; 

11®  un  contract  de  vente  fait,  le  22  novembre  1560,  par 
Barthélémy  Carra tier,  à  M.  George  Bardy,  prêtre,  du  lieu  de 
La  Salvetat,  d'une  maison  située  au  dit  lieu,  pour  le  prix  et 
somme  de  dix  huit  livres  ; 

12®  un  levoir  du  coup  et  péage  de  La  Salvetat; 

13®  un  mémoire  concernant  la  congrue  de  Gébasan,  —  le 
touUenc  et  vacans  de  La  Salvetat,  —  le  droit  de  loz  par 
échange,  etc. , 

14o  un  mémoire  concernant  les  habitans  de  la  mazade  de 
Planacan(l),  qui  avaient  entrepris  par  violence  de  couper  et  faire 


(1)  Petit  hameau  dans  la  commune  du  Soulié,  entre  ce  village  et  La 
Salvetat. 
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couper  au  pied  la  plus  jjrande  partie  du  bois  de  chêne  appar- 
tenant à  la  métairie  du  Camp  del  Tour,  et  empêchaient  les 
porpriétaires  des  métairies  del  Camp  del  Tour,  de  Gombrez, 
de  Gazouls,  de  Rieumajou  et  autres,  qui  avoisinent  la  dite  ma- 
zade  de  Planacan,  d'aller  faire  paître  leurs  bestiaux  dans 
leur  propre  taillable,  et  dans  les  vacants  voisins  ;  et  empêchaient 
encore  le  fermier  du  four  bannier  de  La  Salvetat  d'aller  couper 
du  bois,  pour  le  chauffage  du  dit  four,  dans  les  petits  bois 
communs,  qui  avoisinent  la  dite  raazade  de  Planacan,  etc.  ; 

Parmi  lesquels  mémoires  concernant  la  dite  mazade,  il  y  a 
deux  copies  informes  des  reconnaissances  faites,  en  1377,  par 
les  habitants  de  Planacan  au  seigneur  èvêque  de  Saint-Pons  ; 
inféodations,  etc.  ; 

15"  un  compte  du  sieur  Escafit  des  petits  droits  de  la 
Salvetat  ; 

16°  un  vieux  mémoire  des  arrentemens  de  La  Salvetat  ; 

17°  un  mémoire  de  sous-aferme  du  pagel  d^EntraigueSy  du 
6  juillet  1675; 

18o  une  plainte  et  information  faite,  au  mois  de  may  1662, 
contre  Henry  Taillades  et  autres  habitans  de  La  Salvetat,  qui 
s'étaient  attroupés  pour  empêcher  Benoit  et  Galas,  fermiers  du 
dit  lieu,  d'emporter  le  sègle  du  grenier  du  seigneur  évêque  ; 

1 9°  une  saisie  faite,  en  1691 ,  sur  les  revenus  de  La  Salvetat, 
par  les  partisans  du  Domaine,  pour  le  droit  d'amortissement  ; 

Finalement  une  procédure  criminelle  faite,  en  1669,  parles 
ordinaires  de  La  Salvetat,  ensuite  portée  par  appel  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  contre  Etienne  Taillades,  consul  de  La 
Salvetat,  et  les  nommés  Favier  et  Terrai,  habitant  de  Nages, 
au  sujet  du  foin  de  la  dîme,  que  les  dits  prévenus  avaient  enlevé 
dans  le  terroir  de  La  Salvetat,  étant  suscités  par  le  dit  Taillades; 
—  dans  laquelle  procédure  sont  plusieurs  auditions  des  dits 
prévenus,  informations,  plaintes,  auditions  de  témoins,  décret 
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d'ajournement  contre  le  dit  Taillades,  et  de  prise  de  corps 
contre  les  dits  Favier  et  Terrai,  et  contre  Jean  Garrigues,  etc. 

Tous  lesquels  mémoires,  dont  la  plupart  sont  assésindiflTérens 
et  presque  inutiles,  sont  dans  une  même  liasse  et  sont  cottes 
sous  même  n**  300. 

Vid.  le  Supplément  de  la  Table  à  la  lettre  L. 


PAPIERS 


CONCERNANS 


LA  MÉTAIRIE  D'ARIFAT 

SITUÉE  DANS  LA  TERRE  DE  LA  SALVETAT. 


Liasses  XIV,—  XV,  —  XVI,  —  XVII. 

De  1903.  —  Extrait  coUationné  d'une  partie  du  dénombre- 
ment, rendu  par  le  cardinal  de  Farnèse  ou  de  Fresnay,  évêque 
de  Saint-Pons,  pour  l'article  seulement  qui  concerne  la  terre  et 
seigneurie  de  La  Salvetat.  —  Lequel  extrait  fut  coUationné, 
le  16  novembre  1669,  par  Louis  Dor,  notaire  de  Saint-Pons, 
à  la  réquisition  de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons, 
pour  être  produit  au  procès  pendant  au  Grand  Conseil,  contre 
Azémar  de  Gabrol,  au  sujet  de  la  métairie  d'Arifat,  aliénée  du 
temporel  de  Tévêché.  de  Saint-Pons,  et  de  laquelle  led.  seigneur 
évêque  demandoit  le  retrait. 

Cet  extrait  est  cotté  n^  30i. 

De  1473,  le  16  novembre.  —  Extrait  coUationné  d'une  tran- 
saction entre  M.  l'Évêquede  Saint-Pons  et  les  habitans  de  La 
Salvetat,  pour  l'article  72  seulement,  concernant  la  métairie 
noble  d'Arifat,  située  dans  la  terre  de  La  Salvetat,  aliénée  du 
temporel  de  l'Évêché  de  Saint-Pons.  —  Lequel  extrait  fut  col- 
lationnè,  le  16  novembre  1669,  à  la  requette  de  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  par  Louis  Dor,  notaire  dud. 
Saint-Pons,  et  fut  produit  au  procès  pendant  au  Grand  GonseU, 
entre  led.  seigneur  évêque  de  Saint-Pons  et  Azémar  de  Cabrol, 
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au  sujet  de  lad.  métairie  d'Arifat,  dont  led.  seigneur  èvêque 
poursuîvoit  le  retrait. 

Cet  extrait  coUationné  est  cottè  n"  302. 

De  1488,  le  11  décembre.  —  Bail  à  ferme  fait,  par  M.  An- 
toine Balue,  évoque  de  Saint-Pons,  à  Etienne  Belot  et  Philippe 
Pons,  marchand  de  La  Salvetat,  de  la  métairie  d'Arifat,  située 
dans  la  terre  de  La  Salvetat,  pour  le  tems  et  terme  de  cinq 
années,  moyennant  le  prix  et  somme  de  vingt-cinq  livres  tour- 
noise  pour  chacune  des  dites  cinq  années. 

Cet  acte,  retenu  par  Etienne  Barbe,  notaire  de  Saint-Pons, 
est  cotté  no  303. 

De  1565,  le  26  décembre.  —  Bail  à  ferme  de  la  métairie 
d'Arifat,  fait  par  M.  François  Dupuy,  prieur  mage  de  l'église 
cathédrale  de  Saint-Pons,  vicaire  général  et  procureur  de 
M.  Jaques  de  Gastelnau  de  Glermont,  évêque  de  Saint-Pons, 
à  M.  George  Olumbel,  prêtre  du  lieu  de  La  Salvetat,  pour  le 
tems  et  terme  de  cinq  années,  et  ce  pour  le  prix  et  somme  de 
70 1.,  pour  chacune  desd.  cinq  années.  —  Cet  acte  est  reçu  par 
Louis  Amblardy,  notaire  de  Saint-Pons. 

Il  y  a  deux  autres  extraits  collationnès  de  cet  acte,  qui  furent 
produits  au  procès  pendantau  Grand  Conseil  entre  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  et  Azémar  de  Cabrol,  en 
1669,  au  sujet  de  lad.  métairie  d'Arifat,  aliénée  du  temporel 
de  l'évêché,  de  laquelle  led.  seigneur  évêque  poursuivoit  le 
retrait.  —  L'un  desdits  extraits  est  collationné  par  Delort,  et 
l'autre,  par  Dor,  notaire  de  Saint-Pons.  —  L'un  et  l'autre  sont 
cottes  sous  même  no  304. 

De  1564,  le  10  janvier.  —  Copie  informe  d'une  requette  pré- 
sentée par  Jean  Cabrol,  du  lieu  de  La  Salvetat,  à  M.  Jaques 
de  Castelnau  de  Clermont,  évêque  de  Saint-Pons,  dans  laquelle 
led.  Cabrol  représente  aud.  seigneur  évêque  la  ruine  et  le  mau- 
vais état  de  lad.  métairie  d'Arifat  et  le  supplie  de  la  luy  bailler 
en  inféodation,  etc.  —  Enquette  ordonnée  et  faite  en  censé- 
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quence,  par  M.  de  Mandejors,  vicaire  général  dud.  seigneur 
èvêque,  dans  laquelle  est  Faudition  de  plusieure  témoins,  qui 
déposent  que,  lad.  métairie  étant  ruinée,  il  serait  plus  avanta- 
geux de  la  bailler  à  nouveau  fief,  etc. 
Cette  copie  est  cottée  n**  305. 

De  1565,  le  27  may.  —  Bail  à  nouveau  fief,  de  la  métairie 
d'Arifat,  située  dans  la  terre  et  juridiction  de  La  Salvetat, 
faite  par  M.  Jaques  de  Gastelnau  de  Clermont,  évêque  de 
Saint-Pons,  en  faveur  de  M.  Jean  de  Cabrol,  fils  à  feu  Ray- 
mond, dud.  lieu  de  La  Salvetat,  —  à  la  charge  de  payer,  tous 
les  ans,  à  la  feste  de  Saint  Michel,  archange,  aud.  seigneur 
èvêque  et  à  ses  successeurs,  la  somme  de  5  livres,  et. la  dîme 
de  dix  uns,  de  tous  les  fruits  y  excroissant,  —  à  la  réserve  de 
la  dîme  de  la  laine,  qui  appartient  au  chapitre  de  Saint-Pons, 
—  et  de  tenir  lad.  métairie  sous  la  protection,  foy  et  hommage 
dud.  seigneur  évêque  et  du  droit  de  loz.  —  Et  pour  l'entrée, 
led.  Cabrol  a  payé  et  délivré  la  somme  de  trois  cens  livres, 
laquelle  doit  être  employée  à  la  réparation  de  l'église  de  Saint- 
Etienne-de-Gavals  et  de  la  Magdeleine,  de  lad.  parroisse  de 
La  Salvetat,  qui  ont  été  ruinées  parles  troubles  passés^  etc.  — 

Cet  acte  est  retenu  par  Élizée  Solette,  notaire  de  Saint-Pons. 

Il  y  a  deux  extraits  de  cet  acte,  dont  l'un  est  signé  par 
Ghabbert,  beau-fils  de  Solette,  et  l'autre  coUationné  par  Dor, 
tous  deux  notaires  de  Saint-Pons.  Ces  deux  extraits  sont  cottes 
sous  même  n^  306. 

De  1673j  le  10  janvier.  —  Extrait  coUationné  d'une  procura- 
tion faite,  par  MM.  du  clergé  du  diocèse  de  Saint-Pons,  à 
Jean  Cabrol,  receveur  j^e  la  subvention  accordée  au  Roy,  pour 
passer  un  accord  avec  le  receveur  général  des  décimes  du 
clergé  de  France,  et  accorder,  au  nom  dudit  clergé  de  Saint- 
Pons,  l'octroy  que  le  Roy  lui  demandoit,  etc.  —  Acte  reçu  par 
Élizée  Solette,  notaire  à  Saint-Pons. 

Cet  extrait,  coUationné  par  Dor,  notaire  dud.  lieu,  est  cotte 
a^  307. 
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De  1576,  le  7  août.  —  Procès-verbal,  contenant  la  vente  et 
adjudication  faite,  par  les  commissaires  députés  pour  la  vente 
et  aliénation  du  temporel  de  l'église,  à  Jean  de  Cabrol,  de  la 
métairie  d'Arifat,  pour  le  prix  de  H  40  livres. 

Il  y  a  six  extraits  de  cet  acte,  outre  une  affiche,  du  10  juillet 
précèdent,  —  et  un  mandement  des  commissaires  pour  la  vente 
des  biens  d'église,  du  21  décembre  1577.  —  Le  tout  est  cotlé 
sous  même  n**  308. 

De  1593.  —  Extraits  du  compoix  de  La  Salvetat,  de  la  par- 
celle de  la  métairie  d'Arifat.  —  Ces  deux  extraits,  dont  l'un 
est  signé  par  Arvieu,  greffier  consulaire  en  1670,  et  l'autre 
est  collàtionné  par  Dor,  notaire  de  Saint-Pons  en  1669,  sont 
cottes  sous  même  n°  309, 

De  1594,  le  15  mars.  —  Transaction  passée  entre  M.  Pierre 
de  Fleires,  évêque  de  S'-Pons,  et  les  héritiers  de  feu  noble 
Jean  de  Cabrol,  sieur  de  Salevieille,  habitant  de  La  Salvetat, 
au  sujet  de  la  plus-value  du  moulin  de  La  Salvetat,  des  terres 
du  Devez,  situées  près  de  la  montagne  du  Pont-Caulet,  et  de 
la  métairie  d'Arifat,  aliénée  du  temporel  de  l'évêché  de  Saint- 
Pons. 

Par  laquelle  transaction,  il  est  convenu  que  led.  seigneur 
évêque  renonce  au  procès,  pendant  à  ce  sujet  en  la  cour  du 
Sénéchal  de  Béziers  en  première  instance  et  ensuite  par  appel 
en  celle  du  Parlement  de  Toulouse,  etc.,  —  et  qu'en  consé- 
quence, led.  seigneur  évêque  confirme  et  ratifie  les  susdites 
ventes  et  aliénations,  moyennant  la  somme  de  530  écus  sol., 
que  les  héritiers  dud.  sieur  de  Salevielle  et  notamment  Jean 
de  Cabrol,  sieur  de  Rieumajou,  et  Jacques  de  Cabrol,  sieur 
d'Arifat,  co-héritiers  dud.  feu  sieur  de  Salevielle,  payent  aud. 
seigneur  évêque,  savoir:  led.  sieur  de  Rieumajou,  comme 
tenancier  et  possesseur  du  susdit  moulin  à  blé,  430  écus  sol,  — 
les  400  écus,  pour  le  principal,  et  les  30  écus,  pour  sa  part 
des  fraix  du  procès;  —  et  led.  sieur  d'Arifat,  la  somme  de 
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100  ècus  sol,  savoir  70  ècus,  pour  le  principal,  et  30  écus, 
pour  sa  part  des  dépens  et  fraix  du  procès;  etc.  —  Cette 
transaction  est  retenue  par  Jean  Amblard,  notaire  de  Saint- 
Pons. 

Il  y  en  a  trois  extraits  et  une  copie  informe  ;  —  le  tout, 
cotté  sous  même  n"  310. 

De  1618,  le  8  décembre.  —  Prix  fait  d'une  maison,  à  bâtir, 
à  la  métairie  d'Arifat,  donné  à  Jean  Lalle,  maçon,  par  noble 
Azémar  de  Gabrol,  sieur  d'Arifat,  etc.  —  Acte  retenu  par 
Etienne  Raynaud,  notaire  de  La  SalvetaL 

Il  y  a  deux  extraits  coUationnés  de  cet  acte,  cottes  sous 
même  n**  311. 

De  1626,  le  27  may.  —  Copie  et  signification  d'un  arrêt  du 
Parlement  de  Toulouse,  qui  défend  les  démolitions  d'Arifat  et 
de  Peyralade,  à  la  charge,  par  Azémar  de  Gabrol  et  autres, 
de  garder  lesd.  maisons  à  leurs  fraix  et  dépens,  etc.  ;  et  leur 
enjoint  de  rendre  à  M.  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons, 
l'honneur  et  le  respect  requis,  etc. 

Cette  copie  est  cottée  n°  312. 

m 

De  1644,  le  5  janvier.  —  Acte  fait  par  noble  Azémar  de 
Cabrol,  sieur  d'Arifat,  à  M®  Guilhaume  Goudail,  prêtre,  vicaire 
et  ayant  la  direction  du  château  de  la  Salvetat  et  des  aflfaires 
de  M®  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  seigneur 
dud.  lieu,  et  à  François  Barthés,  procureur  juridictionnel  dud. 
lieu  de  La  Salvetat  pour  led.  seigneur  évêque  ;  —  par  lequel 
acte,  en  conséquence  de  l'assignation,  à  luy  donnée  à  la 
requêtte  dud.  seigneur  évêque,  en  délaissement  de  la  métairie 
d'Arifat,  aliénée  du  temporel  de  l'évêché  de  Saint-Pons, 
ledit  Cabrol  offre  de  faire  led.  délaissement,  à  la  charge,  par 
led.  seigneur. évêque,  de  luy  rembourser,  pour  un  préalable  et 
en  un  seul  payement,  tant  la  somme  principale  que  réparations 
et  méliorations,  par  luy  faites  en  icelle,  etc.  —  Acte  retenu 
par  Fabrier,  notaire  de  La  Caune. 
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Il  y  en  a  trois  extraits  coUationnés,  —  outre  trois  autres 
d'extraits  d'un  autre  acte,  fait  le  20  janvier  suivant,  pour  le 
même  sujet. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n°  5i5, 

De  1669,  le  17  octobre.  —  Copie  informe  d'une  commission 
du  Grand  Conseil,  obtenue  par  M.  de  Montgailiard,  èvêque 
de  Saint-Pons,  pour  faire  assigner  tous  les  possesseurs  des 
domaines  aliénés  du  temporel  de  l'évêchè  de  Saint-Pons. 

Il  y  a  aussy  deux  consultations  des  avocats  de  Paris,  pour  led. 
sieur  évêque,  —  el  un  mémoire  à  consulter,  au  sujet  du  retrait 
de  la  métairie  d'Arifat,  —  à  la  suite  duquel  est  la  réponse  de 
M.  Monthaulon,  avocat  de  Paris. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n*^  314. 

De  1670,  le  31  Mars.  —  Défaut  obtenu  au  Grand  Conseil, 
par  P.-J.-F.  de  Persin  de  Montgailiard,  évêque  de  Saint- 
Pons,  contre  AP  François  de  S^-Martin  de  S*-Félix,  habitant 
de  La  Salvetat,  tenancier  et  possesseur  des  terres  du  Devez, 
situées  près  de  la  montagne  du  Pont-Caulet  ;  en  conséquencr^ 
de  l'assignation ...  [à]  luy  donnée  en  délaissement  des  dites 
terres  aliénées  du  temporel  de  l'évêchè  de  Saint-Pons  ;  des- 
quelles led.  seigneur  évêque  demandoit  le  retrait. 

Il  y  a  aussy  plusieurs  assignations  données  prècédament 
pour  ce  sujet,  —  et  autres  papiers  concernans  cette  aflTaire. 

Le  tout  cotté  sous  même  n**  315. 

De  1669,  le  17  ootobre,  jusqn'aa  25  juin  1671.  —  Cette 
liasse  contient  les  papiers  concernans  le  procès  pendant  au 
Grand  Conseil,  entre  P.-J.-F.  de  Persin  de  Montgailiard, 
évêque  de  Saint-Pons,  et  Azémar  de  Cabrol,  habitant  de  La 
Salvetat,  au  sujet  de  la  métairie  noble  d'Arifat,  aliénée  du 
temporel  de  l'évêchè  de  Saint-Pons,  de  laquelle  led.  seigneur 
évêque  demandoit  le  retrait,  en  vertu  de  la  déclaration  du  Roy 
qui  permet  aux  ecclésiastiques  le  retrait  du  temporel,  aliéné 
des  biens  de  l'Église  ; 
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Parmi  lesquels  papiers  sont  les  lettres  obtenues  de  la  Chan- 
cellerie par  led.  seigneur  évêque,  —  les  assignations  données 
en  conséquence,  —  les  défauts  obtenus  contre  led.  de  Gabrol, 
—  et  autres  actes  de  justice,  inventaires  de  production,  écritures, 
exécutoires,  aflSrmations^  requettes,  contredits,  additions  de 
production,  arrêts  de  jonction,  attestations;  —  un  arrêt  du 
Conseil,  du  l®*"  août  1670,  qui  condamne  led.  Azémar  de 
Cabrol,  sieur  d'Arifat^  au  délaissement  de  lad.  métairie  d'Arifat, 
pour  être  réunie  au  temporel  de  l'évêché  de  Saint-Pons,  à 
la  charge  par  ledit  seigneur  de  Montgaillard,  évêque,  de  luy 
rembourser  la  somme  capitale  et  les  fraix  et  loyaux  coûts,  et 
condamne  ledit  Cabrol  au  quart  des  dépens,  Tautre  quart 
compensés  et  la  moitié  restante  réservés  ;  —  un  autre  arrêt, 
qui  ordonne  que  led.  Cabrol  remettra  dans  quinzaine  Tétat.  des 
fraix  et  loyaux  coûts;  remise  dud.  état,  exécutoire,  verbal 
d'examen  de  l'état  des  fraix  et  loyaux  coûts,  arrêt  de  règlement 
et  joint,  ordonnance  contre  led.  Cabrol,  pour  la  remise  de 
l'original  de  l'aliénation  de  lad.  métairie,  refus  dud.  Cabrol, 
inventaire  de  productions,  sommations,  allocations  de  certains 
articles  du  susdit  état,  compulsoire,  contredits,  requettes,  etc. 

Tous  lesquels  papiers  sont  cottes  sous  même  n^  316. 

De  1671,  le  29  juin,  jusqu'au  12  may  1672.  —  La  présente 
liasse  contient  la  continuation  du  procès  pendant  au  Grand 
Conseil,  entre  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  et 
Azémar  de  Cabrol,  au  sujet  du  retrait  de  la  métairie  d'Arifat, 
aliénée  du  temporel  de  l'évêché  de  Saint-Pons. 

Parmi  les  papiers  qui  composent  cette  liasse,  il  y  a  plusieurs 
assignations,  requettes,  contredits  et  salvations,  requettes  de 
nouvelles  productions,  etc.;  —  plus  un  arrêt  du  Grand 
Conseil,  rendu  le  22  septembre  1671,  qui  ordonne  qu'il  sera 
procédé  à  l'estimation  de  la  métairie  d'Arifat;  —  plus  le  procès- 
verbal  de  l'estimation  de  lad.  métairie,  en  exécution  dud.  arrêt, 
faite  le  12  may  1672. 

21 
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Persin  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  par  laquelle 
le  dit  seigneur  évêque,  —  ayant  égard  aux  représentations  qui 
luy  ont  été  faites  sur  Téloignement  des  habitans  de  Marnhiés 
de  la  paroisse  de  la  Salvetat;  ce  qui,  joint  à  la  rigueur  du 
climat,  est  cause  que  les  habitans  meurent  sans  sacremens,  — 
ordonne  que  les  dits  habitants  de  Marnhiés,  seront  contraints 
au  payement  de  la  dîme  de  tout  grain,  laine,  agneaux,  cochons, 
foins,  lins,  et  du  droit  de  prémice,  suivant  la  coutume  et 
commun  usage  du  diocèse,  pour  l'entretien  d'un  prêtre  et  d'un 
clerc,  pour  servir  les  dits  habitans  de  Marnhiés,  parroissiens 
de  la  Salvetat;  —  et  ordonne,  en  outre,  que  le  revenu  prove- 
nant de  la  dite  dîme  et  droit  de  prémice,  qui  sera  proclamé 
dans  les  formes  accoutumées  et  délivré  à  celuy  qui  en  fera  la 
meilleure  condition,  sera  employé  à  la  construction  d'une  église, 
dans  la  place  marquée  par  le'  dit  seigneur  évêque,  au  dit  lieu 
de  Marnhiés,  conformément  au  plan  qui  en  a  été  délivré;  — 
pour  laquelle  église  le  dit  seigneur  évêque  ordonne  tous  les 
ornemens,  vases  sacrés  et  autres  choses  nécessaires,  etc.  ; 

• 

3°  Une  copie  informe  d'une  transaction  passée,  le  26  jan- 
vier 1675,  entre  le  dit  seigneur  de  Montgaillard,  évêque  de 
Saint-Pons,  et  M"*  Honoré  Courtois,  religieux,  prieur  de  l'abbaye 
de  Silvanez,  ordre  de  Giteaux,  diocèse  de  Vabre,  —  faisant 
pour  et  au  nom  de  M.  noble  Ghristophle  de  Lafare,  conseiller 
d'État,  abbé  commendataire  de  la  dite  abbaye  de  Silvanez, 
suivant  sa  procuration  du  18  du  même  mois,  retenue  par 
Roubaut,  notaire  de  Bagnols,  —  au  sujet  du  procès  pendant 
en  la  cour  du  Sénéchal  de  Garcassonne,  pour  raison  de  la 
congrue  du  prêtre,  desservant  la  paroisse  de  Marniés,  où  le  dit 
seigneur  évêque  a  fait  bâtir  une  église  en  dernier  lieu,  par 
compassion  pour  les  habitants  du  dit  Marnhiés,  qui,  étant 
éloignés  de  trois  lieues  de  la  paroisse  de  La  Salvetat,  de 
laquelle  ils  dépendaient  cy-devant,  ne  pouvaient,  tant  par 
rapport  à  l'éloignement  qu'à  la  rigueur  du  climat,  entendre 
la  messe  ny  recevoir  aucun  secours  spirituel,  et  mouraient 
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le  plus  souvent  sans  sacremens  ;  —  laquelle  congrue,  le  dit 
seigneur  évêque  prétendait  devoir  être  payée  par  le  dit  s"^  abbé 
de  Silvanez,  puisqu'il  prenait  la  dîme  sur  lesdits  habitans,  — 
et  le  dit  s'  abbé  prétendait,  au  contraire,  que  c'était  au  dit 
seigneur  évêque  à  la  payer,  en  qualité  de  prieur  de  La  Sal- 
vetat,  où  les  dits  habitans  avaient  accoutumé  par  le  passé 
d'aller  ouïr  la  messe  et  recevoir  les  sacremens,  etc. 

Par  laquelle  transaction,  il  est  convenu  entre  les  dites  parties, 
par  l'entremise  de  M.  de  Ghambonas,  évêque  de  Lodève  :  — 
1"  que  le  susdit  procès  pendant  devant  le  Sénéchal  de  Garcas- 
sonne  demeurera  terminé,  etc.  ;  —  2**  que  la  congrue  du 
vicaire  de  la  dite  paroisse  Sainte-Magdelaine  de  Marnhiés, 
qui  sera  de  la  somme  de  deux  cens  livres,  sera  fournie  égale- 
ment entre  le  dit  seigneur  évêque  et  le  dit  s"^  abbé;  distrait 
de  la  dite  somme  de  deux  cens  livres,  ce  qui  sera  contribué, 
de  la  part  des  parroissiens,  soit  pour  le  droit  de  prémice,  qu'ils 
sont  obligés  de  payer,  soit  pour  autres  choses  ;  —  3^  que  tous 
les  ornemens,  nécessaires  pour  le  service  divin  en  la  dite 
parroisse,  seront  fournis  aussy  également  par  le  dit  seigneur 
évêque  et  par  le  dit  s'^  abbé,  et  tout  de  même,  pour  l'entretien 
du  sanctuaire  ;  —  4**  que  le  dit  seigneur  évêque  et  le  dit 
s*"  abbé  viendront  à  comptes  de  tout  ce  qu'ils  auront  fourni 
et  avancé  au  sujet  de  la  dite  église,  soit  pour  les  bâtiments, 
soit  pour  les  habits  presbitéraux  et  pour  autres  choses,  et  se 
feront  raison  de  ce  que  l'un  aura  fourni  plus  que  l'autre,  en 
sorte  que  cette  dépense  soit  égale  entr'eux  ;  —  5°  que  le  dit 
sieur  évêque  fera  restituer  au  dit  s*"  abbé  tout  se  qui  se  trouvera 
avoir  été  saisi  sur  luy,  soit  en  vertu  de  la  sentence  du  Sénéchal 
de  Garcassonne,  soit  autrement,  et  luy  en  fera,  ainsi  qu'il  fait 
dès  à  présent,  pleine  et  entière  main  levée  de  tout;  —  enfin, 
que  le  dit  s*"  abbé  le  puisse  retirer,  ainsi  que  bon  lui  semblera  ; 
—  finalement  que  ledit  sieur  abbé  sera  tenu  de  bailler  ce  qui 
se  trouvera  être  dû,  pour  sa  part  et  moitié,  au  prêtre  qui  a  servi 
la  dite  parroisse,  à  compter  du  jour  qu'il  a  commencé  à  faire  les 
fonctions  curiales  ;  —  et  moyennant  ce  que  dessus,  les  dites 
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parties  n'auront  pins  rien  à  prétendre  l'un  de  Tautre,  etc.  ;   — 
acte  reçu  par  Jacques  Durranc,  notaire  de  Montpellier  ; 

4®  Un  paquet  de  dix-huit  lettres  missives  écrites  à  M.  de 
Guènet,  évêque  de  Saint-Pons,  ou  à  M.  Galibert,  son  aumô- 
nier et  présentement  son  grand  vicaire,  lesquelles  concernent 
la  dite  congrue  de  Marnhiés  ; 

5*"  Un  mémoire  produit  par  M.  l'abbé  de  Silvanez,  dans 
lequel  sont  contenus  les  raisons  qu'il  a  pour  ne  pas  contribuer 
à  la  dite  congrue  de  Marnhiés,  et  pour  éclaircir  cette  affaire, 
dont  la  décision  a  été  remise,  par  le  dit  seigneur  évêque  et 
par  le  dit  s^  abbé,  à  M.  de  Juin,  conseiller  au  Parlement  de 
Toulouse  ; 

6**  Un  mémoire  de  M.  de  Guènet,  évêque  de  Saint-Pons, 
en  réponse  à  celuy  de  M.  l'abbé  de  Silvanez,  dans  lequel  le 
dit  seigneur  évêque,  combattant  les  raisons  du  dit  s'^  abbé, 
fait  voir  clairement  qu'il  ne  peut  se  dispenser  de  contribuer  au 
payement  de  la  susdite  congrue,  réparations,  ornemens,  etc.  ; 

7°  Quatre  autres  petits  mémoires,  concernans  la  dite  congrue 
de  Marnhiés,  —  et  un  roUe  ou  département  de  l'argent,  cjui 
doit  être  levé  par  les  habitans  et  parroissiens  de  l'église  Sainte- 
Magdelaine  de  Marnhiés,  pour  payer  le  loyer  de  la  maison, 
qu'ils  louent  pour  le  s""  curé  de  la  dite  église,  jusqu'à  ce  qu'ils 
ayent  fait  bâtir  la  maison  presbitérale  ;  à  quoy  ils  sont  con- 
danmés  par  arrêt  du  parlement,  etc. 

Tous  ces  papiers  et  mémoires,  contenus  dans  la  présente 
liasse,  sont  cottes  sous  même  n°  319. 
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DE  LA 


TERRE    DE    RIOLS 


Liasse  XIX.- 

De  1372,  depuis  le  20  avril  jusqu'au  18  septembre  1382.  — 
Reconnoissances  consenties,  en  faveur  de  M.  Jean  de  Ro- 
chechouart,  évêque  de  Saint-Pons,  par  ses  emphithéotes  de 
Riols  (l)ét  des  mazades  qui  en  dépendent;  —  retenues  par 
Etienne  Gaubert,  notaire  de  La  Gaunète  ;  écrites  en  latin  et  en 
parchemin,  en  59  feuilles  d'écriture  et  224  articles  ;  contenues 
dans  un  grand  livre  relié,  in-folio,  couvert  de  bazane  verte, 
commençant  à  folio  Lxxvn  et  finissant  à  fol.  cxxxvi,  —  cotté 
n"  320. 

De  1489,  depuis  le  16  mars,  jusqu'au  2  juiu  suivant,  inclusi- 
vement. —  Extrait  des  reconnoissances  consenties,  en  faveur 
de  M.  Antoine  Gaudet,  évêque  de  Saint-Pons,  par  ses  emphi- 


(I)  La  commune  à&Riols  (1616  habitants)  a  conservé  les  divisions  en 

sections,  qu'elle  avait  autrefois  :  —  1°  te  Ville  ;  —  2o  le  Somail,  avec  les 

Commayres,  Bordevieille,  Tarbouriech,  Lizarne,  Vacarials,  LeCaba- 

retou,  Le  Prat  de  la  Foun,  les  Cuniets,  Carbonel,  la  Clavelarié,  La  Bla- 

carède,  La  Devèze  ;  —  3**  Les  Combes^   avec  Langlade,   Lignon   et 

Falgouze;  —  4'  la   Rivière,  avec   Ardouane,   Brettes,  Riolets;  — 

Les  Garrigues  hautes,  avec  Condades,  Oupinio,    Roulio,  Ligne  ;  — 

6^  Les  Garrigues  basses^  avec  Marso,  Euzèdes,  La  Calmètarié,  Mahus, 

Mèzouilhac,  le  Mas  du  Rieu,  Cazilhac.  —  Trois  hameaux  ont  disparu: 

I^  Salvie  (près  de  Mèzouilhac),  Les  Cabanes  vieilles  (dans  le  Somail), 

ot  Airevieilles. 
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téotes  de  Riols  et  des  mazades  de  Rieulets  (1),  Ardoanne  (2, 
Mézouïllac  (3),  Lizarne  (4),  etc.,  dépendantes  de  la  terre  et 
îuridiction  de  Riols  ;  —  écrites  en  latin  ;  retenues  par  Lacaze, 
notaire  ;  contenues  dans  un  cayer  de  papier,  in-folio,  non 
signé,  et  cotté  n**  321. 

De  1489,  depuis  le  3  juin  Jusqu^au  9  septembre  snivant,  inoln- 
sivement.  —  Extrait,  non  signé,  de  reconnoissances  consenties, 
en  faveur  de  M.  Antoine  Gaudet,  évêque  de  Saint-Pons,  par 
ses  eraphitèotes,  habitans  des  mazades  de  Langlade  (5)  et 
Mézouïllac,  terre  et  juridiction  de  Riols;  —  écrites  en  latin, 
retenues  par  Lacaze,  notaire,  contenues  dans  un  cayer  de 
papier,  in-folio,  —  cotté  n°  322. 

De  1516,  au  mois  de  may.  —  Extrait  des  reconnoissances, 
des  habitans  et  emphitéotes  de  la  mazade  de  Brassacfe),  terre 
et  juridiction  de  Riols;  —  écrites  en  latin, non  signées,  conte- 
nues dans  un  petit  cayer, in-folio,  contenant  sept  feuilles  d'écri- 
ture, —  cotté  n«  323. 

De  1516,  au  mois  de  may.—  Extrait  de  reconnoissances  des 
habitans  du  lieu  de  Riols  et  du  mas  de  la  Forbédié  (7)  ;  non 


(1)  Riolets,hBimeei\i  de  la  commune  de  Riols,  à  un  kilomètre  de  ce 
village  (19  habitants). 

(2)  Ardouane,  hameau  dans  la  même  commune,  entre  Riols  et  Prê- 
mian(12I  habitants). 

(3)  Mézouilhac  (36  habitants),  hameau  de  la  même  commune,  sur 
la  route  de  Riols  à  Euzède. 

(4)  Lizarne^  sur  le  ruisseau  de  ce  nom,  aux  limites  des  terres  de 
Riols  et  du  Somail  (26  habitants). 

(5)  Ijinglade^  hameau  de  la  commune  de  Riols,  près  du  saut  de  Be- 
zoles  (82  habitants). 

(6)  Brassac,  petit  hameau,  aujourd'hui  dans  la  commune  de  Saint- 
Pons,  au  pied  de  la  route  de  La  Salvetat. 

(7)  Il  y  a  aujourd'hui  deux  métairies  de  ce  nom,  voisines  l'une  de 
l'autre:  La  Fourbédié  haute  et  la  Fotirbédié  basse  ;  elles  sont  de  chaque 
côté  du  ruisseau  de  Lizarne. 
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signées;  écrites  en  latin,  contenues  dans  un  cayer  de  papier 
in-folio,  contenant  vingt-une  feuilles  d'écriture. 

Nota,  —  Ces  reconnoissances,  de  même  que  les  précédentes, 
n**  323  et  les  suivantes,  ont  été  retenues  par  Bertrand  Lacaze, 
notaire  de  Saint-Pons,  et  extraites  de  leur  original  par  Am- 
blard,  subrogé  aux  notes  dud.  Lacaze;  elles  furent  consenties 
en  faveur  de  M.  ThurinHonofris, vicaire-général  et  procureur 
de  M.  le  Cardinal  de  Farnèze,  évêque  de  Saint-Pons. 

Ce  cayer  est  cotté,  n**  324, 

De  1516,  le  9  juin.  —  Extrait  de  reconnoissances  consenties, 
en  faveur  de  M.  le  Cardinal  de  Farnèze,  évêque  de  Saint-Pons,* 
par  les  habitans  du  lieu  de  Riols  et  des  mazades  del  Rieu  (1), 
Rrètes  (2),  Ardoane,  Brassac,  la  Forbédié,  Lizarne,Langlade, 
Lignon  (3),  Falgouze,  Mézouïllac,  Cazaillac  (4),  les  Escam- 
j)ats  (5),  Euzède  (6),  etc.,  dépendantes  de  la  terre  et  juridiction 
de  Riols.  —  Cet  extrait,  non  signé,  écrit  en  latin,  est  contenu 
dans  un  registre  relié  in-4o,  couvert  de  parchemin,  contenant 
179  feuillets  d'écriture,  dont  la  première  manque. 

Il  y  a  encore  deux  cayers  en  papier  in-folio,  qui  sont  le  du- 
plicata dud.  registre. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n**  325. 


{\)Le  Mas  du  Rieu  (5  habitants),  métairie,  dans  la  commune  de 
Riols,  près  du  ruisseau  de  Cazilhac,  faisait  autrefois  partie  de  la  Gar- 
rigue basse. 

(2)  Brettes  (36  habitants),  hameau  entre  Riols  et  Ardouane,  faisait 
autrefois  partie  de  la  section  dite  «  La  Rivière  ». 

(3)  Lignon  (38  habitants)  hameau,  près  de  Langlade  et  de  Fàlgouse. 

(4)  Cassillac  (33  habitants),  sur  le  ruisseau  de  ce  nom,  dans  la  com- 
mune de  Riols. 

(5)  Les  Escampats  (2  feux),  près  la  terre  de  Redemouls,  au-dessus 
d'Euzèdes. 

(G;  Euzèdes,  hameau  (35  habitants),  près  de  Notre-Dame-dc  Trérios, 
célèbre  par  le  concile  de  937. 
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De  1517.  —  Extrait,  non  signé,  des  reconnoissances  consen- 
ties par  les  habitans  des  mazades  de  Bordevieille  (1),  Vacay- 
rials,  La  Calvelarie,  Garbonnel  et  Tarbouricch,  terre  et  juri- 
diction de  Riols;  écrites  en  latin,  dans  un  cahier  in-folio,  con- 
tenant 32  feuilles  d'écriture,  outre  la  table,  —  cotté  n**  326. 

De  1517  et  1525.  —  Extrait  informe  des  reconnoissances  dos 
habitants  des  mazades  de  MezouïUac,  Cazeilhac,  Les  Escam- 
pats,  AirevieilleetEuzèdes,  terre etjuridiction de  Riols;  écrites 
en  latin,  contenues  dans  un  cayer  in-folio,  contenant  trente-une 
feuilles  d'écriture,  outre  la  table,  —  cotté  n°  327. 

De  1517  et  1521.  —  Extrait  informe  de  reconnaissances  des 
habitants  des  mazades  de  La  Forbédin  et  Lizarne,  terre  et  ju- 
risdiction  de  Riols  ;  écrites  en  latin,  contenues  dans  un  cayer 
in-folio. 

Il  y  a  encore  un  autre  cayer  sans  date,  contenant  la  recon- 
naissance delà  mazade  de  Tarbouriech  et  des  dites  mazades  de 
la  Fourbédié  et  Lizarne. 

L'un  et  l'autre  sont  cotés  sous  même  n'*  328. 


(1)  Bordevieille  (30  habitants),  La  Cakelahé  (16  habit.),  Vacarials 
(12  habit.),  Carbonel  (^  habit.)  et  Tarbouriech  sont  des  hameaux  de 
la  commune  de  Riols  ,  dans  la  section  dite  «  du  Somail  ». 

(2)  Airevieille^  village  complètement  disparu. 
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Liasse  XX. 

De  1268,  le  5  des  kalendes  de  juin.  —  Bail  à  nouveau  fief,  fait 
par  M*  Pons  II,  abbé  et  célérier  de  Saint-Pons,  comme  tenant 
à  sa  main  le  Prieuré  de  Riols  (1),  à  Vital  Vedel  et  Pierre 
Grandi,  d'une  pièce  de  terre,  pour  augmenter  un  pré  qu'ils  ont 
dans  le  rivage,  in  riparia,  du  ruisseau  de  Gaillau  (2)  ;  —  la- 
quelle pièce  est,  du  côté  d'en  haut  duditpré,  entre  le  vésal  dud. 
prè  et  la  goutine  qui  est  près  des  terres  de  Buadelles.  —  Pour 
laquelle  inféodation,  led.  sieur  abbé  déclare  avoir  reçu  desdits 
emphithéotes  deux  gèlines  ;  —  et  consent  qu'ils  ne  soient  tenus 
de  payer,  pour  lad.  pièce,  d'autre  usage  que  celui  auquel  led. 
prè  est  assujetti,  etc. 

Cet  acte,  écrit  en  latin  et  en  parchemin,  est  retenu  par  Ray- 
mond Gaville,  notaire  de  Saint-Pons,  et  cottè  n"*  329. 

De  1238,  les  noues  d'avril,  —  Vente  faite  par  Ermengarde 
et  Guilhaume  de  Baure,  son  mari,  à  Guilhaume,  Pierre  et 


(1)  L'évéque  de  Saint- Pons  était  prieur  et  seigneur  de  Riols  ;  il  en 
avait  la  justice  haute,  moyenne  et  basse. 

(2)  Cette  dénomination  ainsi  que  celles  de  Buadelles  et  de  Banasse, 
ont  disparu  ;  on  n'a  pu  en  retrouver  l'emplacement. 
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Arnaud  Ghabbert,  de  leur  moitié  des  moulins  de  Riols  (1)  et 
du  mailhol  et  rivages,  qu'ils  avoient  au  dit  lieu,  au  tènement 
de  Banasse,  pour  le  pris  et  somme  de  210  sols  melgoriens;  — 
laquelle  vente.  M®  Pierre  III,  abbé  et  célérier  de  Saint-Pons, 
comme  tenant  à  sa  main  le  prieuré  dud.  lieu  de  Riols,  approuve 
et  ratifie,  et  reçoit  24  sols  melgoriens  pour  le  droit  de  foriscape  ; 
—  auquel  prieuré,  suivant  Tacte  d'inféodation,  appartient  la 
quatrième  partie  de  la  mouture  du  blé  des  dits  moulins  et  la 
dîme  des  poissons  de  la  pêcherie,  avec  faculté  de  faire  bailler 
une  arche,  tamis  et  bluteaux,  pour  tamiser  la  farine  de  la  pro- 
vision de  sa  maison,  sans  bailler  le  son  d'icelle. 

Et  led.  prieur  est  tenu  de  faire  moudre  auxdits  moulins  le 
bled  de  la  parroisse  dud.  lieu  de  Riols  ;  —  et  les  propriétaires 
dud.  moulin  peuvent  couper  du  bois,  pour  bâtir,  construire  ou 
réparer  lesd.  moulins,  des  bois  de  lad.  maison,  où  il  leur 
plaira  ;  et  doivent  faire  la  paissière,  depuis  le  ruisseau  de 
Gaillau,  jusqu'au  bout  de  la  vigne  qui  a  appartenu  à  Pierre 
Uxorati,  comme  il  est  de  coutume,  et  comme  il  est  contenu  dans 
un  acte  à!acaptey  fait  à  ce  sujet. 

Cet  acte,  écrit  en  latin  et  en  parchemin,  est  retenu  par  Ray- 
mond Cjaville,  notaire  de  Saint-Pons,  et  cotté  n®  330. 

De  1318,  le  3  des  kalendes  d'août.  —  Copie  informe  d'une 
transaction  passée  par  Pierre  Roger,  premier  évoque  de  Saint- 
Pons,  et  neuf  des  principaux  babitans  de  Riols,  députés  par  la 
communauté  dudit  lieu,  au  sujet  de  plusieurs  plaintes,  que  lesd. 
députés  faisoient,  au  nom  de  lad.  communauté,  contre  les 
officiers  dud.  seigneur  évêque. 

1®  Lesdits  habitants  se  plaignoient  de  ce  qu'il  n'y  a  voit 
point  de  taxe  pour  le  droit  de  fournage  aud.  heu  de  Riols  et 


(1)  Le  moulin  de  Riols  n'existe  plus  ;  il  occupait  l'emplacement  de 
l'usine  Miquel,  au-dessous  de  Thôtel  de  ville  actuel  et  de  la  maison 
d'écoles. 
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que  le  fournier  faisoit  payer  aux  habitans  ce  qu'il  luy  plaisoit; 
ce  qui  portoit  un  grand  préjudice  à  la  communauté.  —  Sur 
quoy,  led.  seigneur  évêque  leur  accorde  que  dors  en  avant  ils 
ne  payeront  le  droit  de  fournage  qu'à  raison  de  vingt  pains,  un  ; 

2^  Lesdits  habitans  se  plaignoint  qu^ils  étoint  vexés  par  les 
gardes  ou  sergents,  servientes,  dudit  seigneur  évêque,  en  ce 
qu'ils  faisoint  payer,  à  ceux  qu'ils  mettoint  en  prison,  deux  sols 
tournois  à  chacun,  pour  le  droit  de  geôle,  qu'ils  fussent  coupables 
ou  non.  —  Sur  quoy,  led.  seigneur  évêque  ordonne  que  dors 
en  avant  le  droit  de  geôle  sera  fixé  à  lad.  somme  de  deux  sols 
tournois,  payable  par  ceux-là  seulement  qui  seront  coupables 
du  crime,  pour  lequel  ils  seront  rais  en  prison,  et  qui  seront 
reconnus  coupables  par  la  sentence  dud.  seigneur  évêque  ; 

3**  Lesd.  députés  demandoint  qu'il  fût  permis  à  tous  les  ha- 
bitans dud.  lieu  de  mener  paître  leurs  cochons,  au  tems  permis, 
dans  les  devez  d'Ardoanne,  de  Palmats  (1),  de  Golfaret,  de 
Galvel  (2),  et  de  Gaslane  (3),  en  payant  pour  chaque  cochon 
trois  deniers  tournois,  pour  le  droit  de  pacage.  Ce  que  led. 
seigneur  leur  accorde; 

4**  Lesdits  députés  se  plaignoint  qu'ils  étoint  vexés  par  les 
officiers  de  Saint-Pons,  établis  par  led.  seigneur  évêque,  en  ce 
qu'ils  les  obligeoint  d'aller  audit  Saint-Pons,  pour  tous  les  actes 
de  justice,  au  mépris  du  baile  de  Riols,  devant  lequel  seule- 
ment lesdits  habitans  assuroint  être  tenus  de  répondre.  —  Sur 
qnoy,  led.  seigneur  évoque  leur  accorde  leur  demande,  et  qu'à 
l'avenir  ils  ne  répondront  que  devant  le  baile  de  Riols  ; 

5**  Lesdits  députés  se  plaignoint  de  ce  que,  lorsque  les  gardes 
ou  sergents,  servientes,  dud.  seigneur  évêque  trouvoint  des 


(1)  La  devèse  de  Palmats  était  près  d'Euzède. 

(2)  Les  noms  deGolfaret  et  Cahel  ont  disparu  ;  l'emplacement  de  ces 
villages  est  inconnu. 

(3)  Sur  les  devèses  d'Ardouane  et  de  Cascalane,  voir  le  Livre  des 
Libertés  et  Franchises,  aux  articles  6,  18  et  22. 
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moutons,  brebis,  agneaux  ou  chèvres  dans  les  ratoubles,  depuis 
le  tems  de  la  moisson  jusqu'à  Notre-Dame  d'Août,  ils  prenoint 
un  mouton  ou  autre  bête  qu'ils  pouvoint  attraper.  —  Sur  quoy, 
led.  seigneur  évêque  leur  accorde  et  ordonne  qu'à  l'avenir, 
lesdits  gardes  ou  sergents,  servientes,  ne  pourront  prendre  les 
dits  moutons,  brebis,  agneaux  ou  chèvres,  si  ce  n'est  depuis  le 
temps  de  la  moisson  jusqu'à  la  fête  de  Sainte-Madelaine,  excepté, 
si  après  lad.  fête  de  la  Magdelaine,  les  gerbes  ètoint  dans  lesd. 
ratoubles,  jusqu'à  Notre-Dame  d'Août  ;  dans  ce  cas,  après  lad. 
fête  de  Notre-Dame,  les  gerbes  étant  dans  lesd.  ratoubles,  il  sera 
permis  auxdits  gardes  ou  sergents  de  prendre  les  dites  bêtes 
dans  lesdits  ratoubles,  comme  ilsavoint  accoutumé  auparavant; 

6®  Lesdits  habitans  se  plaignoint  qu'ils  ètoint  vexés  par 
ceux  qui  levoint  la  tasque  et  la  dîme  pour  led.  seigneur  évêque, 
en  ce  que  la  coutume  étoit,  aud.  lieu  de  Riols,  que  le  tasqueur 
et  le  décimateur  estimoint,  avec  le  propriétaire,  combien  un 
gerbier  pouvoit  produire  de  tasque  et  de  dîme  ;  et  s'ils  ètoint 
*d'accord,  ils  ètoint  obligés  à  tenir  les  conventions  ;  s'ils  ne 
demeuroint  pas  d'accord,  ils  le  faisoint  estimer  par  un  tiers; 
et  que  cependant,  présentement,  led.  tasqueur  et  décimateur 
leur  faisoint  payer  ce  qu'il  lui  plaisoit.  —  Sur  quoy,  led.  sei- 
gneur évêque  ordonne  que  la  dîme,'  tasque,  «era  payée  de  la 
manière  suivante  :  savoir,  que  si  le  tasqueur  et  le  propriétaire 
peuvent  convenir  entre  eux,  led.  tasqueur  aura  pour  la  tasque 
et  la  dîme,  de  quinze  piles,  deux,  portables  dans  le  grenier  dud. 
seigneur  évêque,  suivant  l'anciène  coutume  ;  —  et  s'ils  ne 
peuvent  pas  convenir,  le  propriétaire  leur  payera  de  douze 
gerbes,  deux,  qu'il  portera  à  ses  dépens  dans  l'endroit  dud. 
terroir  que  led.  tasqueur  ou  décimateur  luy  assigneront  ;  — 
que  si  le  tasqueur  et  décimateur  aiment  mieux  ne  pas  dîmer  ny 
tasquer  en  gerbes,  alors  ils  pourront  députer  une  tierce  per- 
sonne, qui  aidera  le  propriétaire  à  dépiquer  le  blé  et  qui  prendra 
ensuite  la  tasque  et  dîme,  quand  il  sera  dépiqué,  aux  dépens 
du  propriétaire  ; 
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7*  Les  dits  habitans  demandoint  aud.  seigneur  évêque  de 
leur  confirmer  leurs  privilèges,  etc.  —  Ce  que  led.  seigneur 
évêque  leur  accorde,  etc. 

Cet  acte,  qui  fut  produit  au  procès  contre  M"*  de  Bosquat, 
est  retenu  par  Pierre  Izar,  notaire  de  Bèsiers. 

Cette  copie,  qui  n'est  point  signée,  est  cottée  no  331. 

De  1501,  le  28  janvier,  la  huitième  année  du  pontificat 
d'Alexandre  VI,  —  M.  Antoine  Gaudet  étant  évêque  de  Saint- 
Pons,  et  non  François-Guilhaume  de  Luxembourg,  ainsi  que 
le  prétend  l'auteur  de  la  Chronologie  des  Abbés  et  Évêques 
de  SainUPons.  —  Vente  faite  par  Jean  Bosc,  habitant  du  mas 
de  Lignon,  terre  et  juridiction  de  Riols,  à  Pierre  Molinier, 
marchand  dud.  lieu  de  Riols,  d'un  pré  contenant  un  journal  à 
faucher,  situé  dans  le  terroir  dudit  Riols,  lieu  dit  «  al  Truelle  », 
confrontant  d'aquilon  le  rec  de  Bureau,  pour  le  prix  et  somme 
de  quinze  livres  tournoises,  etc.  ;  —  dans  lequel  acte  est  insérée 
la  quittance  du  droit  de  loz,  faite  le  1®'' février  de  la  même  année 
aud.  Molinier,  par  religieux  homme  M®  Jean  de  Saint-Juéri, 
prieur  mage  de  l'église  cathédrale  de  Saint-Pons,  en  qualité  de 
procureur  et  vicaire  général  de  M.  Antoine  Gaudet,  évêque  de 
Saint-Pons,  seigneur  dud.  Riols;  —  et  led.  Molinier  s'oblige 
de  payer  les  usages,  auxquel  led.  prè  est  sujet,  et  d'en  passer 
nouvelle  reconnaissance,  lorsqu'il  en  sera  requis. 

Cet  acte  fut  reçu  par  M®  Antoine  Auge,  prêtre  et  notaire 
public  dud.  Riols;  et  après  sa  mort,  le  grossoyé  fut  expédié  par 
Guillaume  Pelliparii,  notaire  (1)  dud.  lieu,  successeur  aux  notes 
dud.  Auge,  en  vertu  des  provisions  à  lui  accordées,  le  23  janvier 
1506,  par  Tristan  de  Thézan,  prieur  de  Saint-Gervais,  en 
qualité  de  vicaire  général  de  M.  François  de  Luxembourg, 
évêque  de  Saint-Pons  ;  —  lesquelles  provisions  sont  aussi  insé- 


(1)  Auge  et  Pelliparii,  notaires  seigneuriaux,  dont  les  minutes  n'ont 
pas  été  conservées. 
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rèes  dans  le  présent  acte,  qui  est  écrit  en  parchemin  et  en 
latin,  et  est  cotté  n°  332. 

De  1545.  —  Acte  écrit  en  parchemin,  dont  une  grande  partie 
est  rongé  par  les  rats  et  déchiré,  [contenant]  (autant  qu'on  peut 
le  conjecturer  par  les  mots  qui  se  peuvent  lire)  une  fondation 
faite,  dans  un  oratoire  proche,  et  hors  le  lieu  de  Riols,  par 
Jean  Reverdit,  prêtre dud.  lieu,  d'une  chapellenie,  pour  laquelle 
il  affecte  une  maison,  située  aud.  lieu  de  Riols,  avec  un  tineiral, 
écurie,  fenhal,  galerie  et  un  verger;  le  tout  joignant  et  contigu, 
confrontant  d*un  côté  avec  le'  bésal  du  mouhn  du  seigneur 
évéque,  de  cers  avec  le  Rec  de  la  Font  (1),  passage  au  milieu, 
d'aquilon  avec  la  carrière  droite  qui  va  de  Saint-Pons  à  Pré- 
mian  (2)  ;  —  ensemble,  les  meubles  de  la  dite  maison,  consistant 
en  un  lit  ou  litoche  garni,  chaises,  bancs,  archibancs,  chan- 
delliers,  plats,  assiètes,  écuelles  à  corne,  tables,  armoires, 
napes,  servietes,  etc.,  et  douze  tonneaux  ou  pipes  carretières  à 
mettre  du  vin,  de  contenance  de  trois  muids,  un  entonnoir  ou 
embut  ;  —  plus,  une  vigne  al  Plo  de  la  Roque  (3)  ou  la  Blan- 
que;  —  plus,  un  verger,  ^ÏYeboutounaïrial,  s\\ué al Pf^adel , 
confrontant  de  cers  avec  le  chemin  public  qui  va  de  S*-Pons  à 
Riols  ;  —  plus,  dans  la  dite  chapelle  fondée,  les  ornemens  et 
linges^  chandeliers,  etc. 

Et  ledit  M®  Reverdi  veut  qu'après  sa  mort,  et  lorsque  la  dite 
chapellenie  viendra  à  vaquer,  la  nomination  appartienne  aux 
consuls  de  Riols,  qui  seront  tenus  de  nommer  un  prêtre,  du  lieu 
ou  de  la  parroisse  de  Riols,  et  qui  soit  capable,  pour  être  pré- 
senté à  M.  l'évêque  ou  à  son  grand  vicaire  ;  —  lequel  prêtre 
sera  tenu  de  dire  et  célébrer,  tous  les  vendredis  de  chaque  se- 


(1)  Le  Bec  de  La  Fort,  aujourd'hui  recd*Embre^U,  traverse  Riols. 

(2)  Rue  dite  tme  basse  \  Toraloire  devait  être  bâti  sur  renoplacement 
de  la  maison  Lignon-Rambouillet. 

(3)  Ije  Plo  de  la  Roque,  tènement  au-dessous  de  Riols,  sur  la  rive 
droite  du  Jaur,  près  de  l'atelier  Armengaud. 
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maine,  dans  la  dite  chapelle^  une  messe  de  cinq  Play  es  deNotre- 
Seigneur  Jésus-Christ,  et  de  tenir  ou  faire  tenir  la  lampe  allumée 
dans  la  dite  chapelle  tous  les  samedis  et  toutes  les  veilles  de 
festivités  de  Notre-Seigneur,  de  ses  douze  Apôtres  et  de  la 
Sainte-Vierge,  —  et  que  le  dit  prêtre  soit  tenu  de  faire  sa 
résidence  au  dit  lieu  de  Riols  et  dans  la  dite  maison. 

Cet  acte,  écrit  en  latin,  fut  retenu  par  Noël  Solète,  notaire 
de  Saint-Pons,  et  est  cotté  n^  333. 

De  1564,  le  11  juin.—  Bail  à  nouveau  fief,  fait  parM.  Jacques 
de  Gastelnau-de-Glermont,  évêque  de  Saint-Pons,  à  M®  Antoine 
Michel,  prêtre,  habitant  de  Riols,  d'un  moulin  et  four  bannier, 
situé  au  dit  lieu  de  Riols,  —  ensemble  d'une  pièce  de  terre, 
apppllée  communément  le  Counillé,  située  au  même  lieu,  pour 
d'icelle  pièce  de  terre  tirer  la  pierre  nécessaire  pour  la  cons- 
truction de  la  paissière,  et  le  bois  nécessaire  pour  le  four,  — 
à  la  charge,  par  le  dit  s""  Michel,  de  réédifier  la  dite  paissière, 
à  ses  frais  et  dépens,  du  1®""  octobre  prochain  en  un  an,  de 
manière  que  le  dit  moulin  puisse  travailler,  et  de  n'exiger  des 
habitants  que  les  droits  de  tout  tems  accoutumés  ;  —  à  la  charge 
encore,  par  le  dit  s""  Michel,  de  payer  au  dit  seigneur  évêque, 
pour  Talbergue  des  dits  moulins,  four  et  pièce  de  terre,  la 
quantité  de  huit  sétiers  de  sègle,  mesure  du  dit  lieu,  rendu  dans 
le  château  de  Riols  à  chaque  premier  jour  de  janvier  ;  —  et  le 
dit  seigneur  évêque  se  réserve  le  droit  de  loz. 

Cet  acte,  retenu  par  Ghabbert,  notaire  de  Saint-Pons,  et 
coUationné  par  Dor,  notaire  du  dit  lieu,  est  cotté  n°554. 

De  1571,  le  sept  septembre.  —  Bail  à  nouveau  fief,  fait  par 
M.  Jacques  de  Gastelnau-de-Glermont,  évêque  de  Saint-Pons, 
à  Gaspard  de  Guibbal,  du  lieu  de  Saint-Pons,  de  deux  pièces 
de  terre,  situées  dans  le  terroir  de  Riols,  vacantes  et  incultes, 
—  contenant  Tune  deux  sétérées,  confrontant  de  midy  avec  la 
rivière  de  Jaur,  et  l'autre  six  sétérées,  confrontant  du  couchant 
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avec  le  Foirai,  et  d'aquilon  avec  la  dite  rivière,  —  pour  le  prix 
et  somme  de  cent  livres  pour  le  droit  d'entrée,  et  sous  Talbergue 
annuelle  et  perpétuelle  d'une  paire  de  gands  et  une  paire  de 
pigeons,  chaque  année,  à  la  fête  de  S^-Pierre,  premier  août, 
—  pour  les  dites  deux  pièces,  que  le  dit  sieur  de  Guibal  s'oblige 
de  tenir  nobles,  quittes  et  immunes  de  toutes  charges,  comme 
le  dit  seigneur  évêque  et  ses  prédécesseurs  les  ont  toujours 
tenues. 

Convenu  qu'au  cas  le  dit  s""  de  Guibal  ne  trouverait  pas  les 
dits  gands  au  jour  marqué,  ou  qu'ils  ne  seraient  pas  au  conten- 
tement du  dit  seigneur  évêque,  le  dit  s''  vassal  en  sera  quitte  en 
payant  au  dit  seigneur  évêque  la  somme  de  deux  sols  ; 

Et  le  dit  seigneur  évêque  se  réserve  aussy  les  foy  et  hommage, 
droit  deloz,  etc. 

Laquelle  somme  de  cent  livres,  payée  pour  le  droit  d'entrée, 
doit  être  employée  pour  la  réédification  de  l'église  parroissiale 
de  Saint-Pierre  du  dit  lieu  de  Riols,  qui  avait  été  ruinée  durant 
les  guerres  passées,  etc.  (1) 

Cet  acte  fut  retenuparJaquesChabbert,notairede  Saint-Pons. 

L'extrait,  collationné  sur  l'expédié  le  4  octobre  1642,  est 
signé  par  Fournial,  notaire  de  Castres,  et  par  M.  de  Comèro, 
conseiller  au  Parlement,  qui  en  avait  exibé  et  ensuite  retiré 
l'expédié.  —  Il  y  a  encore  une  copie  informe  du  même  acte. 

L'un  et  l'autre  sont  cottes  sous  même  no  335. 

« 

De  1571,  le  16  septembre.  —  Extrait  collationné  d'un  acte 
par  lequel  M.  Jaques  de  Castelnau-de-Clermont,  évêque  de 
Saint-Pons,  donne  permission  et  liberté  au  sieur  Gaspard  de 
Guibal,  du  lieu  de  Saint-Pons,  de  prendre  de  la  pierre  de  la 
démolition  du  château  de  Riols  jusques  à  suffisance  pour  bàtir 
une  maison  dans  le  jardin  Dupinier,  —  à  la  charge  par  le  dit 


(t)  L'église  et  le  château  de  Riols,  furent  détruits  par  les  Religion- 
naires  en  1567.  Il  ne  reste  rien  du  château  ;  une  ruelle  traverse  son 
emplacement,  derrière  l'église. 
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S' de  Guibal,  de  payer  annuellement  au  dit  seigneur  évêque  te 
à  ses  successeurs  un  demy-ras  d'avoine  d'usage  et  censive,  pour 
la  dite  maison,  à  chaque  fête  de  S*-Michel. 

De  plus,  le  dit  seigneur  évêque  donne  permission  et  liberté 
audit  sieur  de  Guibal  de  bâtir  un  pigeonnier  aux  environs  de 
la  dite  maison,  en  payant  annuellement,  au  dit  seigneur  évêque 
et  à  ses  successeurs,  une  paire  de  pigeons,  à  chaque  fête  de 
Saint-Jean-Baptiste,  et  passer  nouvelle  reconnaissance  de  la 
dite  maison  et  pigeonnier,  lorsqu'il  en  sera  requis,  etc. 

Acte  retenu  par  Ghabbert,  notaire  de  Saint-Pons.  —  L'ex- 
trait, coUationné  et  signé  par  Dor,  notaire  du  dit  lieu,  est  cotté 
n^  336. 

De  1576,  le  7  août.  —  Copie  informe  du  procès-verbal  de  la 
vente  et  adjudication  faite  par  les  commissaires  subdélégués 
pour  la  vente  et  aliénation  du  temporel  de  Tévêché  de  Saint- 
Pons,  de  l'albergue  annuelle  de  huit  sétiers  ségle,  sur  le  moulin 
et  four  bannier  du  lieu  de  Riols,  appartenans  à  M.  l'évêque  de 
Saint-Pons,  en  faveur  du  sieur  François  de  Lavergne(l),  pour 
le  prix  et  somme  de  trois  cens  livres  et  le  soPpour  livre. 

Acte  reçu  par  Solète,  notaire  de  Saint-Pons.  —  Il  n'y  a  que 
deux  copies  informes  de  cet  acte,  cottées  sous  même  n**  337, 

De  1693.  —  Copie  informe  du  procès-verbal  des  proclama- 
tions faites  pour  la  vente  et  adjudication,  faite  par  les  commis- 
saires subdélégués  pour  la  vente  et  aliénation  du  temporel  de 
l'évêché  de  Saint-Pons,  d'un  champ  noble  de  huit  sétérées,  situé 
à  Riols,  lieu  dit  al  pont  de  Banale  (2),  auquel  champ  le  s' 
Pierre  de  Tourbez  avait  surdit  jusqu'à  la  somme  de  cent  cin- 
quante écus. 

Cette  copie  informe  dudit  verbal  est  cotté  n®  338. 


(1)  François  delà  Vernhe,  seigneur  de Cambon. 

(2)  C'est  le  pont  qui  met  encore  en  communication  Riols  avec  le 
quartier  du  Foirai,  situé  sui*  la  rive  droite  du  Jauf . 
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De  1594,  le  25  juin.  —  Extrait  coUationnè  de  la  vente  et  ad- 
judication, faite  par  M.  Pierre  de  Fleires,  évêque  de  Saiut- 
Pons,  au  sieur  Pierre  de  Tourbez,  marchand  de  Saint-Pons, 
comme  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  d'un  champ  noble 
contenant  huit  sétèrées,  situé  à  Riols,  lieu  dit  al  pont  de  Ba- 
nasse,  pour  le  prix  et  somme  décent  cinquante  écus  sol;  à  la 
charge,  par  le  dit  de  Tourbez,  de  payer  au  dit  seigneur  évè(|iie 
et  à  ses  successeurs  l'usage  et  censive  annuelle  d'une  quartière 
d'avoine.  —  Lequel  champ,  cy-devant  inféodé  par  M.  de  Cas- 
telnau,  prédécesseur  du  dit  s^  de  Fleires,  au  s'  Alolinier,  fut 
ensuite  adjugé,  par  sentence  du  Sénéchal,  au  dit  s' de  Fleiros, 
lors  de  la  distribution  des  biens  du  dits'  Molinier,  et  est  vendu 
par  cet  acte  au  dit  s**  de  Tourbez,  pour  la  dite  somme  de  cent 
cinquante  écus,  qui  doit  être  employée  au  payement  de  la  coti- 
sation, faite  sur  l'Évêché  de  Saint- Pons,  en  1566,  lors  de  In 
vente  et  aliénation  du  temporel  de  l'église. 

Cet  acte,  retenu  par  Jean  Amblard,  et  coUationné  par  Fran- 
çois Amblard,  son  fils,  notaires  de  Saint-Pons,  est  cotté  w'^SSO. 

De  1615,  le  12  janvier.  —  Ordonnance  rendue  par  M.  Pierre 
de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  portant  règlement  sur  la 
création  et  nomination  des  consuls  de  Riols. 

Par  laquelle  ordonhance  le  dit  seigneur  évêque,  —  consi- 
dérant que  les  habitans  de  la  Garrigue  et  du  Sommai  portent,  des 
quatre  parts,  les  trois  et  plus  des  charges  imposées  sur  le  con- 
sulat, tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  et  qu'il  ne  se  trouvoâ 
présent,  au  dit  lieu  de  Riols  et  mazades  de  la  rivière  en  dc^'pon- 
dantes,  que  fort  peu  de  familles  et  hommes  de  la  qualité  requise 
pour  être  en  la  charge  de  premier  et  second  consul,  comme  il 
était  de  coutume,  —  ordonne  qu'à  l'avenir  annuellement,  no- 
nobstant toute  coutume,  lorsque  l'élection  consulaire  se  fera  au 
dit  Riols,  il  sera  pris  et  nommé  le  premier  consul  habitant  du  dit 
lieu  ;  —  et  au  cas  il  ne  s'y  trouverait  aucun  homme  capable  pour 
la  dite  charge  de  premier  consul,  qu'il  sera  pris  des  mazades  de 
la  rivière,  qui  sont  Rieulets,  Brétes  et  Ardoanne,  et  non  autre 
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part  ;  —  et  à  Tégard  des  second  et  troisième  consuls,  qu'ils 
seront  pris  des  mazades  du  Sommai,  la  Garrigue  et  la  Rivière, 
comme  ils  seront  trouvés  plus  capables  et  propres  à  la  dite 
charge  consulaire,  par  sept  électeurs,  qui  seront  à  ces  fins  nom- 
més, comme  il  est  de  coutume,  savoir  :  trois  du  dit  Riols  et  la 
Rivière,  deux  de  la  Garrigue,  deux  du  Sommai,  et  tous  gens 
de  bien  et  de  bonne  vie. 

Lesquels  trois  consuls,  ainsi  nommés  et  élus,  seront  tenus 
d'administrer  la  dite  charge,  après  avoir  préalablement  prêté 
le  serment  en  tel  cas  requis,  par  devant  le  dit  seigneur  évêque 
ou  sesofficiers,  comme  il  est  de  coutume; 

Enjoignant  au  second  consul  qui  sera  nommé,  en  l'absence 
ou  en  cas  de  mort  du  premier,  de  prendre  la  charge  et  mani- 
raent  des  ornemens  et  affaires  de  Tœuvre  et  particulières  de 
Tèglise,  et  de  rendre  compte  de  tout,  à  la  fin  de  leur  adminis- 
tration, ainsi  qu'avait  accoutumé   de  faire  le  premier  consul. 

A  l'égard  de  la  nomination  des  auditeurs  des  comptes, 
qu'elle  se  fera  selon  l'ancienne  coutume. 

Et  le  dit  seigneur  évêque,  ayant^gard  à  la  demande  de  Ga- 
briel Galmel,  du  mazage  de  Gondades,  sindic  des  habitans 
des  mazades  de  la  Garrigue  et  du  Sommai,  ordonne  aussy 
qu'annuellement  les  dits  consuls  créeront  six  conseillers  pour 
la  surintendance  des  affaires,  savoir  :  deux  du  dit  Riols  et  de 
la  Rivière,  deux  du  Sommai,  et  deux  de  la  Garrigue. 

Faisant  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  habitans  du  dit 
Riols  et  des  dites  mazades  de  la  Garrigue,  du  Sommai  et  de  la 
Rivière,  de  faire,  sur  la  dite  nomination  d'électeurs,  création 
des  consuls  et  conseillers,  aucunes  brigues,  monopoles,  dol  ny 
fraude,  à  peine  de  prison. 

Cette  ordonnance,  écrite  en  deux  feuilles  de  parchemin,  est 
signée  par  le  dit  s^  de  Fleires,  évêque,  et  par  Galmel,  son 
secrétaire,  et  cottée  n''  340, 

De  1624,  le  2  août.  —  Ordonnance  de  M.  Pierre  de  Fleires, 
évêque  de  Saint-Pons,  par  laquelle  le  dit  seigneur,  —  consi- 
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dèrant  la  modicité  de  la  pension  que  ses  fermiers  de  Riols 
payent  à  M.  Bernard  Gabrol  (1)  et  Jean  Biarc,  prêtres  et  vi- 
caires du  dit  lieu  de  Riols,  et  considérant  que  la  dite  pension 
n'est  pas  suffisante  pour  la  nourriture  et  entretien  des  dits 
Gabrol  et  Biarc  et  d'un  clerc  pour  le  service  de  la  dite  paroisse, 
et  voulant  que  le  service  divin  soit  fait  à  l'avenir,  dans  l'église 
du  dit  lieu,  plus  honorablement  que  par  le  passé,  —  ordonne 
qu'il  sera  payé,  tant  la  présente  année  que  chacune  des  sui- 
vantes, à  perpétuité,  aux  deux  vicaires  qui  font  et  qui  feront  cv- 
après  le  service  divin  de  la  dite  église,  tant  pour  leur  entre- 
tien que  d'un  clerc,  la  quantité  de  dix-huit  sétiers  de  blé,  moitié 
froment  et  l'autre  moitié  sègle,  seize  charges  de  vin,  prins  du 
dit  lieu  de  Riols,  le  tout  mesuré  de  Saint-Pons,  et  la  somme 
de  quatre-vingt  livres  tournoises;  —  et  outre  cela,  pour  le 
loyer  d'une  maison,  meubles,  sel,  huile  et  autres  choses,  la 
somme  de  dix  livres  tournoises,  si  mieux  les  dits  fermiers  n'ai- 
ment leur  bailler  une  maison  au  dit  lieu  pour  leur  demeure, 
avec  les  meubles  nécessaires,  ensemble  l'huile  et  sel  de  leur 
dépense  ;  —  le  tout  payables  annuellement,  par  les  dits  fer- 
miers, savoir,  le  blé  et  vin  aux  saisons,  et  l'argent  en  deux 
payes  égales,  la  moitié  à  la  fête  de  Toussaints  et  l'autre  moitié 
à  la  fête  de  Pâques. 

Cette  ordonnance,  signée  par  le  dit  seigneur  évêque  et  par 
Dor,  son  secrétaire,  avec  le  sceau  des  armes,  est  cottée  n**  341, 

De  1643,  le  25  février.  —  Exploit  libellé  d'assignation  don- 
née en  la  Chambre  des  Requettes  du  Palais,  au  Parlement  de 
Toulouse,  en  vertu  des  lettres  de  la  Chancellerie,  obtenue-^ 
par  M.  Jean-Jaques  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  à 
M.  Jaques  Lignon,  prêtre,  et  Gabriéle  Cauquil,  veuve  et  hé- 
ritière de  Jaques  Lignon,  cohéritiers  de  feu  Antoine  Lignon 


(I)  Bernard  Gabrol,  vicaire  de  Riols.  —  Voir,  dans  mes  archives 
particulières,  le  manuscrit  de  son  livre  de  raison,  publié  par  la  Com- 
mission archéologique  de  Narbonne,  dans  son  Bulletin  de  1897. 
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du  lieu  de  Riols,  pour  se  voir  condamner  au  délaissement  de 
la  presse  à  vin  (1)  du  dit  lieu  de  Riols,  appartenante  et  dépen- 
dante de  Tévêchè  de  Saint-Pons,  jouye  et  possédée  tant  par  le 
ditLignonque  par  ses  dits  héritiers,  sans  aucun  titre  valable, — 
et  à  se  voir  condamner  aussy  à  remettre  et  rétablir  la  dite 
presse  à  vin  au  bout  du  pont  du  dit  lieu,  et  sous  le  couvert  où 
elle  avait  été  de  toute  ancienneté,  —  comme  aussy  à  rendre 
compte  des  droits,  profits  et  émolumens,  qu'ils  ont  perçu  et 
retiré  de  la  dite  presse,  des  habitans  du  dit  Riols,  suivant  la 
coutume  et  usage  du  dit  lieu. 
Cet  exploit  est  cotté  n®  342. 

De  1650,  le  20  septembre.  —  Jugement  rendu  en  la  Chambre 
des  Requettes  du  Palais  du  Parlement  de  Toulouse,  par  lequel, 
sans  préjudice  du  droit  des  parties,  et  par  manière  de  provision, 
il  est  ordonné  que  François  Landes  des  Molières,  prévenu,  réin- 
tégrera M.  Jean-Jaques  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  ou 
les  nommés  Gourg,  Auger  et  autres,  ses  fermiers  de  Riols,  de 
quatre-vingts-huit  gerbes,  enlevées  par  le  dit  Landes,  et  leur 
payera  la  dîme  les  années  suivantes;  à  la  charge,  par  le  dit 
s'  de  Fleires  et  ses  fermiers,  de  tenir  les  dites  gerbes  sous  la 
main  du  Roy  et  de  la  cour,  et  rendre,  si  ainsi  en  fin  de  cause 
est  ordonné;  dépens  réservés  enfin  de  causé. 

Ce  jugement  est  cotté  n°  343. 

De  1659,  le  premier  juillet.  —  Mémoire  contenant  la  vérifi- 
cation des  bodules  (2),  qui  séparent  le  terroir  de  Riols  de  celuy 


(  1  )  Cette  presse  à  vin  était  déposée  dans  les  bâtiments,  aujourd'hui  dé- 
truits, de  l'ancien  château  ou  prieuré.  — Dans  la  communautéde  Riols, 
les  vignobles  étaient  aussi  nombreux  au  XVII'"®  siècle  qu'aujourd'hui. 

(2)  On  trouve  encore  sur  la  serre  de  Marcory,  près  du  bois  de  Pont- 
Guiraud,  à  un  angle  formé  par  les  murailles  de  l'administration  des 
forêts,  deux  de  ces  bornes  portant  d'un  côté  les  armes  du  Chapitre  de 
Saint-Pons  (d'azur  à  la  croix  perlée  d'or),  et  de  l'autre  les  fleurs  de 
lys  royales.  La  terre  de  Pardailhan  appartenait  au  roi. 
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de  Pardeillan,  faite  par  les  sieurs  Jean  Gourg,  baile,  Antoine 
Audiguier,  consul,  Gaspard  Mahul  et  Antoine  Lignon,  tons 
habitans  du  dit  lieu  de  Riols,  —  qui  déclarent  avoir  trouvé,  à 
la  serre  de  Montjoigla,  unebodule  avec  deux  gâchons,  marquée 
du  côté  du  midy  d'une  fleur  de  lis,  et  d'aquilon  d'une  croix,  le 
tout  crusè  dans  la  pierre,  servant  de  bodule,  faisant  séparation 
des  dites  terres  de  Pardailhan  et  de  Riols  ; 

Plus,  en  allant  de  la  dite  bodule  sur  la  dite  serre,  ils  disent 
avoir  trouvé  un  guidon  avec  ses  deux  gâchons  guidant  à  une 
autre  bodule  sur  la  dite  serre,  lieu  dit  à  Ids  Carhonnières^  avec 
ses  gâchons,  marquée  comme  la  précédente  ; 

Plus,  sur  la  dite  serre  où  la  dite  bodule  guidait,  ils  déclarent 
avoir  trouvé  un  autre  guidon  avec  ses  gâchons,  lieu  dit  à 
Solelhianey  qui  guidait  à  trois  pierres  blanches,  appellées  de 
Carrière  ; 

Plus,  le  dit  guidon  àeSolelhiane  guidant  à  la  dite  Carrière, 
ils  n'ont  trouvé  aux  dites  pierres  blanches  aucune  bodule  ny 
guidon. 

Ensuite,  étant  allés  de  là  au  fon4  du  rec  appelé  del  PcUat 
qui  fait  la  séparation  de  la  terre  de  Riols  avec  celle  deFerrières, 
le  dit  Gaspard  Mahul,  ayant  été  fermier  de  feus  MM.  dePleires, 
évêques  de  S^-Pons,  leur  a  dit  qu'il  y  a  vu  une  bodule  au  fond 
du  dit  rec,  du  côté  du  levant,  qui  faisait  la  séparation  de  la  dite 
terre  de  Riols  avec  celle  de  Ferrières,  —  la  dite  bodule  guidant 
aux  rochers  de  Carrière  comme  le  guidon  de  Solelhiane  y 
guide  aussi  ; 

Plus,  ils  déclarent  qu'étant  au  guidon  de  Solelhiane,  il  leur 
a  été  dit  que  le  dîmaire  de  M"*'  du  Chapitre  de  Saint-Pons  ne 
passait  pas  plus  avant,  descendant  au  bas  du  côté  de  la  Joue, 
droit  à  la  Doicx  de  Fouhouldouyre^  et  de  là  vers  le  levant  et 
Caméra  jusques  au  rec  del  Palat  et  du  dîmaire  de  M.  l'Évêque. 

Ce  mémoire  est  cotté  n**  344. 

De  1880,  le  premier  juin.  —  Décret  de  prise  de  corps,  laxe 
par  M.  Varez,  lieutenant  pour  M.  l'Évêque  de  Saint-Pons  en  la 


■«_>.-, 
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temporalité  de  son  évêché,  contre  Pierre  Alquier  et  Louis 
Mouret,  tisserans  du  lieu  de  Riols,  à  la  requette  de  Bernard 
Cabrol  et  Suzanne  Cabrol,  sa  fille,  habitans  du  dit  lieu. 

Ce  décret,  avec  un  exploit  d'assignations  à  témoins,  sont 
cottes  sous  même  n**  345. 

De  1691,  le  11  décembre.  —  Appointement  de  rOfllcial  de 
Saint-Pons,  qui  ordonne  que,  dans  huitaine  après  la  signification 
d'iceluy,  les  nommés  Bousquet  et  Miquel,  du  lieu  de  Riols, 
rendront  compte  de  Tadministration  par  eux  faite  des  deniers 
et  autres  eflfets  de  la  confrérie  de  Saint-Éloy  du  dit  Riols,  dont 
ils  sont  raarguiliers,  et  payeront  le  reliqua,  sur  peine  d'excom- 
munication, et  sont  condamnés  en  outre  aux  dépens,  etc. 

Cet  appointement,  signé  par  M*"  Trottet,  officiai,  et  par  Tho- 
massin,  greffier  d'office,  est  cotté  n®  346. 

De  1697,  le  19  novembre.  —  Requette  présentée  à  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  par  demoiselle  Izabeau  de 
Millet,  veuve  du  sieur  Jean  Gourg,  bourgeois  de  Riols,  et  Jean 
Gourg,  son  fils,  —  et  ordonnance,  rendue  en  conséquence,  par 
laquelle  le  dit  seigneur  évêque  ordonne  que,  conformément  à 
ce  qui  est  exposé  dans  la  dite  requette,  il  sera  bâti  une  chapelle, 
dans  l'enceinte  de  l'église  du  dit  lieu  de  Riols,  près  delà  chaire 
à  prêcher  et  du  côté  de  l'épitre  (1),  à  main  droite  en  entrant, 
vis-à-vis  la  chappelle  de  Notre-Dame; 

Et  quant  à  la  fondation  de  dix  livres,  dont  l'œuvre  doit  le 
fonds,  il  ordonne  que,  sur  ce  fonds,  l'œuvre  fera  dire  douze 
messes  l'année,  à  chaque  premier  jeudy  du  mois  ;  lesquelles 
messes  seront  dites  pour  le  repos  des  âmes  des  dits  fondateurs. 

En  outre,  la  dite  œuvre  fera  dire  une  messe,  dans  la  dite 
chapelle,  à  pareil  jour  de  la  mort  de  Jean  Gourg,  père  du  fon- 


(I)  C'est  aujourd'hui  la  chapelle  Saint- Joseph  ;  celle  de  Notre-Dame 
appartenait  &  la  famille  Tailhades. 
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dateur  ;  —  et  lorsque  Élizabeth  Milhet,  veuve  du  dit  Jean 
Gourg,  son  fils,  seront  morts,  il  sera  dit,  à  pareil  jour  delear 
mort,  une  messe  de  morts  pour  eux  ;  —  les  dites  messes  seront 
sonnées  à  l'ordinaire,  avec  un  petit  carillon  à  la  fin. 

En  outre,  la  dite  famille  aura  un  caveau  dans  la  dite  chapelle, 
pour  y  être  enterrrés,  et  un  banc  au  fond  d'icelle. 

Cette  ordonnance,  signée  par  le  dit  seigneur  évêque  et  par 
Abbadié,  son  secrétaire,  avec  le  sceau  des  armes,  est  cottèe 
no  347. 

De  1699,  le  14  décembre.  —  Quittance  faite  par  Auban,  agent 
de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  à  Barthélémy 
Boyer,  tant  pour  luy  que  pour  Marguerite  Azaïs,  du  Mas  de 
Mézouillac,  terre  et  jurisdiction  de  Riols,  de  la  somme  de 
soixante-une  livres  six  sols  huit  deniers,  y  compris  celle  de  trois 
livres,  dont  il  leur  fait  grâce,  pour  le  droit  de  loz  de  deux  acqui- 
sitions par  eux  faites  de  Jean  Boyer,  Poncet  et  Gougnenc,  etc. 

Cette  quittance,  signée  par  le  dit  Auban,  est  cottée  n®  348, 

De  1730  et  1731.  —  Papiers  concernans  l'affaire  intentée, 
par  les  nommés  Taillades  et  plusieurs  autres  habitans  de  la 
communauté  de  Riols,  à  Barthélémy  Rieu,  maçon,  et  Pieriv 
Chabbert,  son  beau-père,  régent  des  écoles,  habitans  du  dit  lieu, 
au  sujet  d'une  muraille  qui  sépare  le  bésal  d'avec  le  chemin  qui 
est  sous  le  cimetière  (1),  sur  laquelle  le  dit  Rieu  appuyait  de> 
arcs  pour  faire  une  voûte  sur  le  dit  bésal,  pour  y  construin* 
ensuite  une  maison,  —  à  quoy  les  dits  habitans,  et  en  particulitT 
les  dits  Taillades  père  et  ses  deux  fils,  s'opposaient,  disant  qut^ 
la  maison  appartenait  à  la  communauté,  etc. 

Parmi  lesquels  papiers,  ily  a  :  —  l"*  un  sindicat,  du  19  février 
1730,  de  seize  habitans  du  dit  lieu  de  Riols,  qui  députent  un 


(1)  L'ancien  cimetière  de  Riols,  désaffecté  vers  1834,  disparut 
1848.  Il  était  situé  devant  l'église  ;  son  emplacement  a  été  transform 
en  promenade. 


er. 


TERRE,    SEIGNEURIE   ET   PRIEURE   DE   RIOLS  21 

des  sindiqués  pour  faire  acte  au  dit  Rieu  ;  —  au  dos  duquel 
sindicat,  est  le  désistement  d'iceluy,  du  lô  8^"  1731,  par  lequel 
les  dits  sindiqués  révoquent  le  pouvoir  donné  à  un  d'iceux  pour 
faire  acte  au  dit  Rieu,  attendu  que  M.  TÉvêque  de  Saint-Pons, 
seigneur  haut,  moyen  et  bas  du  dit  Riols,  veut  que  le  dit  Rieu 
bâtisse  la  dite  maison,  joignant  celle  du  dit  Chabbert,  son 
beau-père  ;  et  déclarent  qu'ils  n'ont  d'autre  volonté  que  celle 
du  dit  seigneur  évêque,  etc. 

2®  Un  acte  fait,  le  24  février  1730,  au  dit  Rieu,  à  la  requette 
de  Pierre  Taillades  fils,  par  lequel  il  le  somme  de  démolir  toute 
la  bâtisse  qu'il  avait  faite  à  la  dite  muraille,  comme  appartenant 
à  la  communauté  ; 

3^  Une  lettre  missive  écrite,  le  2  décembre  1731,  à  M.  de 
Guènet,  évêque  de  Saint-Pons,  par  le  sieur  Mas,  son  procureur 
jurisdictionnel,  au  sujet  de  la  démolition,  faite  par  le  dit  Tail- 
hades,  de  la  muraille  en  question  ; 

4**  Un  certificat,  du  4  décembre  1731 ,  par  les  dits  Chabbert 
et  Rieu,  par  lequel  ils  déclarent  que  les  dits  Taillades  leur  ont 
fait  remettre  ladite  muraille  au  même  état  qu'elle  avait  été 
démolie  ; 

5""  Une  déclaration  faite,  le  même  jour,  par  les  dits  Pierre 
Taillades  père,  Pierre  Taillades  tils  aîné  et  Jean-Jaques  Taillades 
fils  puiné,  par  laquelle  ils  déclarent  qu'en  suivant  les  ordres  à 
eux  donnés  par  le  dit  seigneur  de  Guènet,  évêque  de  Saint-Pons 
et  seigneur  du  dit  Riols,  ils  ont  fait  réparer  la  dite  démolition, 
comme  il  parait  par  le  certificat  cy-dessus  des  dits  Rieu  et 
Chabbert;  —  et  en  outre,  en  cas  de  récidive  ou  que  la  dite 
bâtisse  fut  démolie  par  quelqu'autre,  dont  les  dits  Taillades  ne 
pourraient  produire  de  preuve  au  dit  seigneur  évêque,  ils 
s'obligent  et  luy  promettent  de  la  faire  remettre,  à  leurs  frais 
et  dépens  ; 

&"  Une  lettre  missive  écrite,  le  5  décembre  1731,  au  dit 
seigneur  évêque,  par  le  dits'^Mas,  son  procureur  jurisdictionnel, 
au  sujet  de  la  procédure  faite  contre  les  dits  Tailhades  ; 
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7"  Une  quittance  faite,  le  10  décembre  173i,  au  dit  Pierre 
Taillades  fils  aîné,  par  les  nommés  Mouret,  Mas,  Gauquil  et 
Bartou,  de  la  taxe  à  eux  adjugée  par  M.  le  juge,  pour  la  dépo- 
sition qu'ils  avaient  faite  en  qualité  de  témoins  ; 

8*"  Une  quittance  faite,  le  même  jour,  dix  décembre  1731, 
au  dit  Pierre  Taillades  fils  aîné,  par  Vitou  et  Dejean,  cava- 
lier [s]  de  la  maréchaussée,  de  la  somme  de  six  livres,  pour  la 
course  par  eux  faite,  la  veille,  pour  l'aller  capturer  et  mettre 
en  prison  ;  • 

9°  Une  déclaration  ignominieuse,  faite  et  signée,  le  même 
jour  dix  décembre  1731,  à  deux  heures  après  midy,  dans  la 
ville  de  Saint-Pons,  par  les  dits  Pierre  Taillades  père,  Pierre 
et  Jean-Jaques  Taillades,  ses  deux  fils,  par  laquelle  ils  se  sou- 
mettent, en  cas  qu'il  arrive  que  la  maison  qu'a  commencé  de 
bâtir  Barthélémy  Rieu,  beau-fils  du  ditChabbert,  maître  d'école 
du  dit  Riols,  fût  détruite  en  total  ou  en  partie,  à  la  rebâtir  en  l'état 
où  elle  se  trouvera  avant  le  dit  accident  ;  —  et  en  outre,  pour 
le  dédommagement  en  punition  de  leur  faute,  ils  s'obligent  de 
la  bâtir  à  leurs  frais  et  dépens  entièrement,  ou  de  fournir  les 
preuves  nécessaires  pour  faire  connaître  le  coupable  ;  sans  quoi 
ils  consentent  d'être  regardés  comme  coupables,  avouant  que 
la  démolition  de  la  dite  maison  a  été  faite  cy-devant  par  luy 
Taillades,  en  haine  de  la  permission  donnée  au  dît  Rieu  parle 
dit  seigneur  de  Guènet,  évêque  de  Saint-Pons  ;  —  de  laquelle 
il  demande  très  humblement  pardon  au  dit  seigneur  évêque,  luy 
promettant  de  se  conduire  dors  en  avant  avec  la  soumission  et 
respect  qu'il  luy  doit  ;  —  le  remerciant  aussy  humblement  de 
la  grâce  qu'il  luy  fait,  en  voulant  bien  surseoir  les  poursuites 
qu'il  avait  fait  commencer  contre  luy  Taillades,  au  sujet  de  cette 
voye  de  fait. 

Finalement,  une  déclaration  faite,  le  lendemain  1 1  décembre 
1731,  par  les  dits  Rieu  et  Chabbert,  en  présence  de  Louis 
Mouret  et  Jean-Jacques  Mas,  du  dit  Riols,  par  laquelle  ils 
déclarent  qu'ils  se  sont  transportés  dans  la  maison  du  dit 
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Taillades  père,  ses  fils  présens,  et  qu'ils  en  ont  reçu  beaucoup 
d'honnêtetés,  ayant  bu  ensemble  sans  rancune,  et  que  les  dits 
Taillades  leur  ont  donné  une  journée  de  bœufs,  avec  la  char- 
rette, pour  charrier  des  matériaux  pour  la  susdite  bâtisse,  etc. 
Tous  ces  papiers  sont  mis  dans  un  même  paquet  et  cottes, 
au  nombre  de  dix  pièces,  sous  même  n^  349. 

Mémoires  concemans  la  terre,  seigneurie  et  prieuré  de  Riols, 
—  parmi  lesquels,  il  y  a  une  minute  d'un  accord,  fait  ou  à  faire, 
entre  M.  de  Guènet,  évêque  de  Saint-Pons,  et  M"*  de  Bosquat, 
de  SaintrPons,  par  laquelle  minute  d'accord  la  dite  demoiselle 
se  désiste  de  l'appel,  par  elle  relevé  au  Parlement  de  Toulouse, 
de  la  sentence  du  Sénéchal  de  Béziers,  portant  condamnation 
du  droit  de  loz,  par  elle  dû  au  dit  seigneur  évêque,  pour  raison 
de  la  plus-value  de  la  métairie  de  Qartoule  (1),  par  elle  acquise, 
dépendante  de  la  directe  et  seigneurie  de  Riols  ;  et  oflfre  de 
payer  au  dit  seigneur  évêque  le  dit  droit  de  loz,  fraix  de  la  dite 
sentence  et  du  dit  appel,  etc. 

Il  y  a  encore  un  roUe  des  frais  exposés  pour  ce  procès. 

Plus,  un  roUe  des  terres  vacantes,  qui  ont  été  défrichées 
en  1659. 

Plus,  une  copie  informe  d'un  don  fait,  le  2  mai  1707,  par 
M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  à  noble  Joseph  de 
Fleires,  s*"  de  la  Dévèze,  du  droit  de  loz  d'une  métairie  noble, 
située  à  Riols,  appellée  de  La  Devèze  (2),  pour  une  somme  de 
cinq  mille  livres,  etc. 

Plus,  un  roUe  des  habitans  de  Riols,  qui  font  les  quarante 
charretées  de  foin  de  réserve. 

Plus,  un  roUe  des  dits  habitans,  dont  on  a  accoutumé  de 
prendre  le  premier  consul  ;  —  dans  lequel  il  est  fait  mention  de 


(t)  La  métairie  de  Gartoule  fut  donnée  par  Mademoiselle  de  Bosquat 
à  la  Miséricorde  de  Saint-Pons  ;  à  la  Révolution,  elle  passa  à  l'Hospice, 
pour  revenir  ensuite  au  Bureau  de  Bienfaisance,  qui  la  vendit.  . 

(2)  La  métairie  de  La  Devèze  est  située  près  de  Lizarne,  dans  le 
fias-Somail. 
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la  vacation  qu'ils  font  et  de  la  cottité  du  compoix  d'un  chacun. 

Plus,  un  mémoire  concernant  les  fonctions  àeBatlede  Riols. 

Plus,  une  minute  d'assignation  contre  les  héritiers  de 
M.  Gourg,  sur  le  retrait  du  moulin  de  Riols. 

Plus,  une  minute  de  la  soumission  faite  à  l'Intendance,  le 
31  juillet  1703,  par  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pon^, 
pour  le  retrait  des  moulins  de  Riols  et  de  La  Salvetat. 

Plus,  une  minute  d'assignation  au  Grand  Conseil,  contre 
Mad"®  de  Gourg,  du  21  août  1704,  pour  le  retrait  du  moulin 
et  four  banier  de  Riols  et  plusieurs  autres  pièces  nobles,  situées 
au  dit  Riols,  aliénées  du  Temporel  de  l'Évêché,  etc. 

Plus,  un  autre  mémoire  concernant  le  retrait  des  dits  biens. 

Finalement,  un  extrait,  tiré  du  cayer  des  terres  prétendues 
nobles  du  cadastre  moderne  de  Riols,  au  sujet  du  retrait  des 
dits  moulins,  etc. 

Tous  lesquels  mémoires  sont  cottes  sous  même  n*  350. 
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GONCERNANS   LES   MAZADES   DE 


LAN6LADE,  LIGNON  ET  FALGOUSE 


DEPENDANTES 


de  la  terre  et  jurisdiction  deRiols 

ET  DE  LA  PAROISSE  DE  PRÉMIAN. 


Liasse  XXI. 

De  1298,  le  13  juillet.  —  Reconnaissance  consentie  par  les 
habitans  des  mazades  de  Langlade,  Lignon  et  Falgouse  (1), 
dépendantes  de  la  terre  et  jurisdiction  de  Riols,  en  faveur  de 
M.  Raymond  de  Castres,  abbé  de  Saint-Pons,  —  écrite  en  latin, 
en  une  feuille  de  parchemin,  retenue  par  Pierre  Guibbert,  no- 
taire de  Saint-Pons.  —  Il  y  a  aussi  une  copie  informe  de  la 
dite  reconnaissance. 

L'une  et  l'autre  sont  cottèes  sous  même  n°  351. 


(1)  Les  trois  hameaux  de  Langlade,  Lignon  et  Falgouse  sont  dans 
la  commune  de  Riols.  Falgouse  dépend  de  la  paroisse  de  Prémian. 
L'ensemble  de  ces  agglomérations  formait,  dans  la  communauté  de 
Riols,  la  section  des  €  Combes  ib. 

Le  terme  mazade  n'est  pas  employé  ici  dans  le  sens  juridique  du  mot  ; 
il  signifie  plutôt  masage. 
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De  1373,  le  4  mai.  —  Reconnaissance  faite  par  Barthélémy 
Inglade,  à  M.  Jean  de  Rochechouard,  évêque  de  Saint-Pons, 
de  deux  maisons  et  plusieurs  pièces  de  terre,  situées  à  la  mazade 
de  Falgouse,  terre  et  jurisdictioii  de  Riols,  lesquelles  sont,  pour 
la  pluspart,  à  la  censive.  —  Et,  vers  la  fin  de  l'acte,  le  dit 
emphitèote  reconnaît  être  tenu  de  faire,  pour  le  dit  seigneur 
évêque,  cinq  journées,  et  lui  payer  une  géline  chaque  année, 
comme  les  autres  habita ns  de  Riols  ont  accoutumé  de  faire,  et 
de  lui  payer  fidèlement  la  tasque  de  tous  les  blés  provenus  des 
susdites  possessions,  comme  il  est  de  coutume,  et  comme  chacun 
des  autres  habitants  y  est  obligé. 

Outre  l'original  de  cette  reconnaissance,  il  y  en  a  un  extrait, 
coUationnè  et  signé  par  Amblard,  notaire  de  Saint-Pons. 

L'un  et  l'autre  sont  cottes  sous  même  n^  352. 

De  1409  et  1410.  — Extrait  coUationné  des  reconnaissances 
faites  au  Roi  par  les  habitans  des  mazades  de  Langlade,  Lignon 
et  Falgouse  ;  —  dans  la  première  desquelles  reconnoissances 
Guilhaume  Raynaud,  Bonnet  Lignon,  et  Jaques  Lignon,  habi- 
tants du  mas  de  Lignon,  reconnaissent  être  tenus  payer  annuelle- 
ment au  Roi,  où  à  ses  fermiers  de  Cessenon  (1)  pour  certaines 
libertés  qu'ils  ont  accoutumé  d'avoir  dans  la  terre  royale  de 
Prémian,  trois  quartières  d'avoine  et  quinze  deniers  tournois  ; 
—  plus,  les  trois  parties  de  la  tasque  et  cinq  sols  tournois  de 
censive,  pour  une  pièce  de  terre,  située  deux  Avssetas  du  Vivier, 
lieu  dit  à  Las  Cabanes  Vieilles  (2)  ;  —  plus,  six  deniers  tournois 


(1)  La  châtelainie  de  Cessenon,  membre  du  comté  de  Pézenas,  com- 
prenait, dans  le  diocèse  de  Saint-Pons,  les  justices  de  Cessenon,  Berlou, 
Ferrières,  Clix  et  Fraïsse.  Le  prince  de  Conty,  la  vendit  à  Monsieur 
frère  du  Roi,  par  acte  Goudonin,  notaire  à  Paris,  du  7  octobre  1783. 

(2)  Le  mas  des  Cabanes  vieilles,  aujourd'hui  complètement  disparu, 
était  situé  sur  le  plateau  du  Somail,  près  de  la  ferme  de  Bourdeiet  et 
des  terres  de  Fraisse.  Il  n'  avait  que  deux  iiamilles,  celles  de  Philippe 
et  de  Jean  Auge.  Toute  cette  partie  du  plateau  était  autrefois  un  terrain 
de  dépaissance,  sur  lequel  les  habitants  de  Riols,  Lignon,  Falgouse  et 
Langlade,  conduisaient  leurs  troupeaux^  pour  passer  l'été. 


MAZADES   DE   LANQLADE,    UGNON  ET   PALGOUSE  27 

de  censive,  d'un  certain  moulin,  construit  dans  le  ruisseau  de 
Bureau  ou  de  Lignon. 

Dans  la  seconde  reconnaissance,  Barthélémy  de  Langlade 
et  Jean  Boissière  et  autres,  du  mas  de  Langlade,  reconnaissent 
devoir  au  Roi,  pour  certaines  libertés  qu'ils  ont  de  passer  avec 
leur  bétail  dans  la  dite  terre  royale  de  Prémian,  trois  quartières 
d'avoine  et  quinze  deniers  tournois,  payables  aux  fermiers  de 
la  chàtellenie  royale  de  Cessenon  ;  —  plus,  pour  la  mazade  de 
Falgouse,  pour  les  mêmes  libertés,  trois  quartières  d'avoine  et 
quinze  deniers  tournois,  payables  comme  dessus. 

Dans  la  troisième  reconnaissance,  Barthélémy  de  Langlade 
et  Jean  de  Boissière,  du  dit  mas  de  Langlade,  reconnaissent 
devoir  payer  au  Roi,  pour  un  certain  moulin  ou  pour  la  conduite 
des  eaux  du  dit  moulin,  situé  dans  le  ruisseau  de  Lignon  (1), 
douze  deniers  tournois. 

Cet  extrait  coUationné,  tiré  des  archives  de  Montpellier,  le 
26  août  1706,  est  signé  par  M.  Darles,  commissaire  député  pour 
le  renouvellement  du  papier  terrier  des  terres  de  M.  le  prince 
de  Gonti.  —  Il  y  a  encore  une  copie  informe  des  dites  recon- 
naissances. 

« 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n*  353. 

De  1560,  le  11  septembre.  —  Copie  informe  d'une  reconais- 
sance,  iaite  au  Roi  par  Jean  Lignon  et  Barthélémy  Boissière, 
d'un  moulin  à  blé  à  une  mule,  situé  sur  le  rec  de  Bureau,  au 
mas  de  Lignon,  à  Tusage  annuel  d'une  quartière  de  sègle,  me- 
sure de  Prémian,  etc. 

Cette  copie  est  cottée  n**  354. 


(1)  Le  béai,  dont  il  est  question,  existe  encore,  creusé  dans  le  roc, 
mais  le  moulin  a  été  démoli.  —  Il  y  avait  alors,  sur  le  ruisseau  de*^ 
Bureau,  quatre  moulins,  dont  deux  près  de  Langlade  et  deux,  près  de 
Lignon.  Il  n'y  en  a  plus  aiyourd'hui  que  deux,  près  du  pont  de  Lignon. 
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De  1578,  le  31  octobre.  —  Sentence  arbitrale  rendue  par 
M"  Desplantiers,  de  Thèsan,  Laroque  et  Buscaylet(i),  arbitres 
nommés  pour  terminer  le  procès,  pendant  au  Sénéchal  de  Béziers, 
entre  la  communauté  de  Riols  et  celle  de  Prémian,  au  sujet  de 
trois  mazades  de  Langlade,  Lignon  et  Falgouse,  que  les  consuls  de 
Riols  prétendaient  être  dépendantes  du  taillabledeRiols,  attendu 
qu'elles  avaient  toujours  été  cottisées  et  comprises  dans  le  com- 
poix  et  cadastre  du  dit  Riols.  —  Les  consuls  de  Prémian  pré- 
tendaient, au  contraire,  que  ces  trois  mazades  étaient  ancienne- 
ment appelées  Méjaries,  comme  étant  terre  mixte  et  indivise 
entre  les  habitans  du  dit  Prémian  et  Riols,  et  que  de  toute  an- 
cienneté les  habitants  des  trois  mazades  avaient  accoutumé  de 
payer  la  moitié  des  tailles  et  autres  impositions  au  dit  Prémian, 
et  l'autre  moitié  au  dit  Riols  ;  néanmoins  que  les  dites  trois 
mazades  étaient  dans  la  châtellenie  de  Cessenon  et  paroisse  du 
dit  lieu  de  Prémian,  etc. 

Par  laquelle  sentence,  les  dits  arbitres,  —  ayant  vu  et  exa- 
miné les  raisons  des  parties  et  les  productions  des  livres  des 
tailles,  anciennes  cédules  et  quittances,  et  principalement  les 
cottets  et  procès-verbaux  des  prud'hommes  et  agrimenseurs,  qui 
ont  procédé  à  la  revue  et  recherche  générale  du  diocèse  de  Saint- 
Pons,  et  ayant  trouvé  que  les  dits  prud'hommes  et  agrimenseurs 
ont  laissé  les  dites  trois  mazades  dans  le  taillable  et  mandement 
du  dit  Riols,  et  que  la  division  des  dits  taillables  de  Riols  et 
Prémian  était  le  rec  du  Bureau,  etc.  ;  —  ordonnent  que  les  dites 
trois  mazades  de  Langlade,  Lignon  et  Falgouse,  avec  leur 
terroir  et  appartenances,  seront  du  taillable  du  dit  Riols,  et 
contribueront  en  iceluyaux  deniers  royaux  et  autres  impositions 
légitimes  et  permises  par  le  Roi  où  ses  officiers,  et  que  les 
consuls  de  Prémian  ne  pourront  d'ors  en  avant  cottiser  les 
habitants  des  dites  trois  mazades  à  leurs  livres  de  taille  et  impo- 


(1)  Desplantiers,  vicaire  général  de  M.  de  Saint-Pons;  —  de  Thézan, 
archidiacre  de  l'église  cathédrale  de  Saint-Pons  ;  —  Laroque,  juge  ;  — 
Buscaylet,  bourgeois. 
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sitions,  ny  les  comprendre  en  leur  compoix,  pour  les  terres  et 
possessions  des  dites  trois  mazades  et  leurs  appartenances. 

Et  à  regard  des  droits  ecclésiastiques  et  royaux  ou  seigneu- 
riaux et  limites  de  parroisse  et  jurisdiction  de  la  châtellenie  de 
Cessenon,  les  dits  arbitres  ordonnent  quelesdites  trois  mazades 
seront  et  demeureront  à  la  paroisse  et  jurisdiction  dont  elles  ont 
été  de  toute  ancienneté,  et  les  habitants  d'icelles  payeront  les  dits 
droits  ecclésiastiques  et  seigneuriaux  à  ceux  qu'est  accoutumé  et 
suivant  l'ancienne  coutume  ; 

Et  les  dits  arbitres  condamnent  •  les  parties  à  observer  le 
contenu  en  la  présente  sentence  arbitrale,  sur  les  peines  con- 
tenues au  compromis  passé  le  15  septembre  précédent,  retenu 
par  Jacques  Chabbert,  notaire  (1),  et  sans  dépens  tant  du  procès 
que  du  dit  compromis,  —  et  useront  respectivement  de  leurs 
privilèges,  tant  de  pâturage  que  herbage  et  passage,  anciens  et 
accoutumés,  sans  rien  changer  ou  innover. 

L'extrait  de  cette  sentence  arbitrale,  coUationné  et  signé,  le 
12  juillet  1706,  par  Bartou,  notaire,  et  scellé  par  Durand,  est 
cotté  n^  355. 

De  1700,  le  31  juillet.  —  Quatre  exploits  d'assignation  donnée 
et  commandement  fait,  en  vertu  des  lettres  de  committimus  de 
la  chancellerie  de  Toulouse,  obtenues  par  M.  Pierre-Jean- 
François  de  Persin  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons, 
à  divers  habitans  du  mas  de  Langlade,  terre  et  jurisdiction  de 
Riols,  pour  le  payement  du  droit  de  loz  de  plusieurs  acquisitions 
par  eux  faites,  etc. 

Ces  exploits  sont  cottes  sous  même  n®  356. 

De  1700,  les  4  et  10  septembre.  —  Requête  présentée  au 
Sénéchal  de  Béziers  par  les  habitans  des  mazades  de  Langlade, 
Lignon  et  Falgouse,  —  et  signification  d'icelle,  faite  en  consé- 


(1)  Les  actes  reçus  par  ce  notaire  n'ont  pas -été  conservés, 
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quence  à  M.  de  Montgailiard,  èvêque  de  Saint-Pons,  —  au 
sujet  du  droit  de  tasque  et  autres  droits  seigneuriaux,  que  les 
dits  habitants  prétendaient  faire  perdre  au  dit  seigneur  évêque, 
en  vertu  de  la  reconnaissance  qu'ils  avaient  fait  au  Roi  en  1560, 
au  préjudice  de  celles  du  dit  seigneur  évêque,  etc. 
Cette  copie  est  cottée  n"  357. 

De  1700,  le  16  septembre.  —  Cinq  exploits  d'assignation  et 
saisies  faites,  à  la  requête  de  M.  Pierre-Jean-François  de  Persin 
de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  contre  les  habitants  des 
mazades  de  Langlade,  Lignon  et  Falgouse,  terre  et  jurisdiction 
de  Riols,  pour  le  payement  des  droits  de  loz,  etc. 

Ces  cinq  saisies  sont  cottèes  sous  même  n®  358. 

De  1700,  le  16  octobre.  —  Acte,  par  lequel  Etienne  Lignon, 
habitant  du  mas  de  Lignon,  terre  et  jurisdiction  de  Riols,  fai- 
sant tant  pour  lui  que  pour  André  Lignon,  son  cousin,  du  dit 
mas,  déclare  à  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons, 
qu'étant  venu  à  sa  connaissance  que  certains  habitans  des 
mazades  de  Langlade,  Lignon  et  Falgouse,  avaient  formé 
instance  au  Sénéchal  de  Béziers  contre  le  dit  seigneur  èvêque, 
prétendant  lui  contester  le  droit  de  seigneurie  des  dites  trois 
mazades  ;  —  et  d'autant  que  le  dit  Lignon  ne  prétend  point 
entrer  en  la  dite  instance,  et  qu'il  n'a  jamais  donné  aucun  ordre 
aux  habitants  de  se  servir  de  son  nom,  —  il  déclare  au  dit 
seigneur  évêque  qu'il  ne  prétend  point  lui  contester  la  seigneurie 
des  dites  mazades,  et  offre  de  lui  payer  les  droits  seigneuriaux, 
dont  MM.  les  Évêques  de  Saint-Pons  ont  toujours  joui,  etc. 

Cet  acte  est  cotté  n°  359. 

De  1700^  le  14  novembre.  —  Acte,  par  lequel  onze  habitants 
du  mas  de  Langlade  et  quatre  du  mas  de  Falgouse,  terre  et 
jurisdiction  de  Riols,  déclarent  à  M.  de  Montgaillard,  évêque 
de  Saint-Pons, /ju'ils  n'adhèrent  point  à  l'instance  formée  entre 
le  dit  seigneur  évêque  et  les  fermiers  de  M.  le  prince  de  Coati, 
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évoquée  ensuite  par  le  dit  seigneur  èvêque  en  la  Chambre  des 
Requêtes  du  Palais  du  Parlement  de  Toulouse,  et  oflfrent  de  lui 
payer  les  droits  seigneuriaux,  etc. 
Cet  acte  est  cotté  n**  360. 

De  1701,  le  14  avril.  —  Conclusions  de  M.  Deliot,  procureur 
général  du  Roi,  en  l'instance  pendante  en  la  Chambre  des 
Requêtes  du  Palais  du  Parlement  de  Toulouse,  entre  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  et  les  habitants  des  ma- 
zades  de  Langlade,  Lignon  et  Falgouse,  par  lesquelles  le  dit 
s"  Deliot  conclut  que  les  dits  habitants  doivent  être  condamnés 
à  payer  au  dit  seigneur  évêque,  tant  le  droit  de  loz  et  autres 
droits  seigneuriaux,  pour  raison  des  biens  qu'ils  possèdent  aux 
dites  mazades,  depuis  vingt-nçuf  ans  avant  l'instance,  que  le 
droit  de  tasque  ou  champart  depuis  cinq  ans  avant  la  dite  ins- 
tance, etc. 

Ces  conclusions,  signées  par  le  dit  s'  Deliot,  sont  cottées 
n^  361. 

De  1701,  le  neuf  juin.  —  Jugement  rendu  en  la  Chambre 
des  Requêtes  du  Palais  du  Parlement  de  Toulouse,  prononcé 
le  il  mai  précédent,  par  lequel  la  cour  déclare  le  défaut  obtenu 
par  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  contre  les  habi- 
tants des  mazades  de  Langlade,  Lignon  et  Falgouse,  bien  et 
dûment  obtenu  et  poursuivi  ;  —  pour  l'utilité  duquel,  disant 
quanta  ce  droit  sur  la  requête  du  dit  seigneur  évêque,  fait 
inhibitions  et  défenses  aux  dits  habitants  de  faire  aucune  pour- 
suite ailleurs  qu'en  la  cour,  à  peine  de  cinq  cents  livres,  nullité 
et  cassation  ;  —  et  condamne  les  dits  habitants  à  payer  au  dit 
seigneur  évêque  les  droits  de  loz  et  tasques,  à  lui  dûs  pour  les 
terres  qu'ils  possèdent  dans  les  dites  mazades  de  Langlade, 
Lignon  et  Falgouse,  avec  les  arrérages  d'iceux  depuis  vingt- 
neuf  ans  avant  l'introduction  des  instances  formées  contre  ceux 
qui  en  sont  possesseurs  ;  —  leur  faisant  pareillement  défenses 
de,  à  l'avenir,  emporter  leurs  gerbes  des  champs,  sans  avoir 
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pay é  le  droi  t  de  tasque  ou  averti  les  fermiers  ou  préposés  à  la 
perception  du  dit  droit,  sur  même  peine  ;  —  ce  faisant,  ordonne 
que  les  dits  habitants  s'assembleront  par  devant  le  commissaire, 
qui  à  ce  sera  député  sur  les  lieux,  pour  nommer  un  sindic  à  Tefifet 
de  la  validité  des  poursuites,  et  que  le  greffier  des  ordinaires 
de  Saint-Pons  remettra,  devers  le  greffe  de  la  cour,  extrait  de 
la  procédure  dont  est  question,  à  quoi  faire  il  sera  contraint  sur 
semblable  peine  et  par  corps  ;  —  condamne,  en  outre,  les  dits 
habitants  aux  dépens  du  défaut  et  instance  envers  le  dit  seigneur 
évêque  ;  la  taxe  réservée,  etc. 

Ce  jugement,  signifié  le  19  octobre  suivant  aux  dits  habi- 
tants, est  cotté  n®  362. 

De  1701,  le  19  Dotobre.  —  Procès-verbal,  fait  par  Gauvas, 
huissier  de  Saint-Pons,  sur  le  refus,  fait  parles  dépositaires  des 
saisies  faites  sur  les  habitans  de  Langlade,  Lignon  et  Falgouse, 
de  porter  au  marché  les  choses  saisies,  etc. 

Il  y  a  encore  trois  autres  déclarations  des  précédents  fer- 
miers, qui  certifient  la  même  chose. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n°  363. 

■ 

De  1702,  le  12  mars.  —  Signification  faite  à  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  des  lettres  de  committimus. 
impétrées  par  M.  le  prince  de  Conti,  prenant  le  fait  et  cause  de 
Pierre  et  Jaques  Fau  frères,  ses  fermiers  de  Prémian,  en  évo- 
cation de  l'instance  devant  les  Maîtres  des  Requettes  ou  en 
la  Chambre  des  Requêtes  à  Paris,  —  et  assignation  donnée, 
en  conséquence,  au  dit  seigneur  évoque  en  la  dite  Chambre  des 
Requêtes  à  Paris,  où  l'instance,  pendante  au  sénéchal  de  Bèziers, 
contre  les  habitans  de  Langlade,  Lignon  et  Falgouse,  est  évo- 
quée, etc. 

Cette  copie  est  cottée  n**  364. 

De  1704,  le  21  juillet.  —  Requête  présentée  par  Pierre 
Tailhades,  fermier  de  Riols,  et  ordonnance  d'enquis,  rendue  en 
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conséquence  par  M.  Gairaud,  juge  de  Saint-Pons,  contre  les 
habitants  de  Langlade,  Lignon  et  Falgouse,  auxquels  défenses 
sont  faites  d'enlever  leurs  gerbes  des  champs,  sans  appeler  le 
dit  fermier,  —  et  permission  de  saisir  les  gerbes  et  fruits  des 
habitants  qui  doivent  des  arrérages,  etc. 

Cette  requête,  au  pied  de  laquelle  est  la  signification  faite  aux 
habitants  des  dites  trois  mazades,  est  cottée  n®  365. 

De  1704,  le  22  juillet.  —  Saisie  faite,  à  la  requête  de  Pierre 
Taillades,  fermier  de  M.  révoque  de  Saint-Pons,  dé  toutes  les 
gerbes  et  autres  fruits  appartenant  aux  habitants  des  trois  ma- 
zades de  Langlade,  Lignon  et  Falgouse,  en  vertu  de  la  requête 
et  ordonnance  inventoriée  au  numéro  précédent. 

Cette  saisie  est  cottée  n**  366. 

De  1704,  le  30  juillet.  —  Exploit  d'assignation  donnée,  à  la 
requête  des  habitants  des  mazades  de  Langlade,  Lignon  et 
Falgouse,  à  Pierre  Taillades,  fermier  de  Riols,  en  appel  au 
Sénéchal  de  Béziers,  de  l'ordonnance  rendue  sur  pied  de  re- 
quête, inventoriée  au  numéro  précédent. 

Il  y  a  encore  cinq  autres  exploits  d'affirmation,  constitution 
de  procureur,  sommation  d'audience,  etc. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n°  567. 

De  1706,  le  5  janvier.  —  Déclaration  de  Jaques  et  Pierre 
Fau,  sou-fermiers  de  la  terre  de  Prémian,  appartenant  à  M.  le 
Prince  de  Gonti,  qui  certifient  n'avoir  jamais  perçu  aucun  droit 
de  loz  des  mazades  de  Langlade,  Lignon,  et  Falgouse,  pendant 
les  six  années  de  leur  bail,  depuis  1698  jusqu'en  1703;  mais 
seulement  des  censives  en  sègle  et  avoine,  que  les  dites  trois 
mazades  font  en  corps  à  M.  le  prince  de  Gonti. 

Il  y  a  encore  trois  autres  déclarations  des  précédents  fer- 
miers, qui  certifient  la  même  chose. 

Ces  quatre  déclarations  sont  cottées  sous  même  n**  368. 

24 
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De  1706,  le  12  avril .  —  Jugement  rendu  en  la  première 
Chambre  des  Requêtes  du  Palais  à  Paris,  —  par  lequel,  la 
cour,  parties  oiiyes,  donne  acte  à  M.  Pierre-Jean-François  de 
Persin  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  demandeur, 
de  sa  déclaration  qu'il  ne  conteste  point  à  M.  François-Louis 
de  Bourbon,  prince  de  Conti,  prince  du  sang,  seigneur  par 
engagement  du  comte  de  Pèzenas  et  de  la  châtellenie  de  Cessenon 
en  dépendante,  etc.,  comme  seigneur  de  Prémian,  le  droit  de 
quête  annuelle  qu'il  a  droit  de  percevoir  sur  les  habitans  des 
mazades  de  Langlade,  Lignon  et  Falgouse,  pour  Ja  faculté  qu'ils 
ont  de  faire  paître  leurs  bestiaux  dans  la  dite  terre  de  Prémian  ; 
—  en  conséquence,  ordonne  que  la  sentence  des  Requêtes  du 
Palais  du  parlement  de  Toulouse  sera  exécutée.  —  Ce  faisant, 
maintient  le  dit  seigneur  de  Montgaillard,  en  qualité  d'évêque  de 
Saint-Pons,  en  la  possession  et  jouissance  des  dites  trois  mazades 
avec  tout  droit  do  directe,  seigneurie,  consulat,  justice  haute, 
moyenne  et  basse,  loz,  ventes,  champards,  amendes,  autres 
droits  et  devoirs  seigneuriaux,  auxquels  les  dites  mazades  sont 
sujettes,  et  que  les  habitans  d'icelle  ont  accoutumé  de  payer  aux 
évoques  et  seigneurs  de  Saint-Pons  de  Tomières  ;  fait  défenses 
de  l'y  troubler,  dépens  compensés. 

Outre  ce  jugement,  expédié  en  parchemin,  il  y  en  a  une 
copie  informe,  —  et  une  lettre  missive  du  s.  Pradal  à  Yserre, 
procureur  au  parlement  de  Toulouse,  sur  le  même  sujet. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n**  369. 

De  1706,  le  17  juin.  —  Acte,  par  lequel  les  habitants  des 
mazades  de  Langlade,  Lignon  et  Falgouse,  nomment  et  cons- 
tituent pour  leur  procureur  M.  Monier,  procureur  au  parlement 
de  Toulouse,  au(iuel  ils  donnent  plein  pouvoir  de,  pour  et  à 
leurs  noms,  ou  bien  au  nom  de  Louis  Lignon,  qu'ils  nomment 
pour  leur  syndic,  se  présenter  sur  l'assignation  qui  a  été  donnée 
à  tous  les  habitants  et  contenanciers  des  dites  trois  mazades, 
en  la  (chambre  des  Requêtes  à  Toulouse,  à  la  requête  de  M.  de 
Montgaillard,  évoque  de  Saint-Pons,  en  demander  le  rétracte- 
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ment  et  cassation  du  jugement  obtenu  par  défaut  par  le  dit 
seigneur  évêque,  d'autorité  de  la  dite  Chambre  des  Requêtes, 
le  neuf  juin  1701,  qui  condamne  les  dits  habitants  à  payer  au 
dit  seigneur  évêque  les  droits  de  loz,  tasques  et  autres  droits 
seigneuriaux,  etc. 

Outre  l'expédié  de  cet  acte,  reçu  par  Poucet  (1),  notaire  de 
Saint-Pons,  il  y  en  a  une  copie  informe. 

L'un  et  l'autre  sont  cottes  sous  même  n**  370, 

De  1706^  le  23  juin.  —  Requête  en  jugement  présentée,  en 
la  Chambre  dos  requêtes  du  palais  à  Toulouse,  par  Louis  Lignon, 
syndic  des  habitants  des  mazades  de  Langlade,  Lignon  et  Fal- 
gouse,  par  laquelle  il  demande  le  rètractement  du  jugement  par 
défaut,  obtenu,  le  neuf  juin  1701,  par  M.  de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint-Pons,  et  la  cassation  de  la  saisie  faite,  etc. 

Il  y  a  deux  copies  de  cette  requête,  cottées  sous  même  n^37i. 

De  1706,  le  30  juin.  —  Requête  présentée,  en  la  Chambre 
des  requêtes  à  Toulouse,  par  M.  de  Montgaillard,  évêque  de 
Saint-Pons,  répondue  d'une  ordonnance  au  pied  d'icelle,  qui 
ordonne  que  le  syndic  nommé  par  les  habitants  de  Langlade, 
Lignon  et'  Falgouse,  communiquera  son  syndicat  dans  le 
jour,  etc- 

Cette  requête  est  cottée  n°  372. 

De  1706,  le  4  juillet,  —  Délibération  de  la  communauté  de 
Riols,  par  laquelle  le  sieur  Roques,  baile,  et  Mouret,  premier 
consul,  sont  députés  pour  représenter  à  M.  de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint-Pons,  que  comme,  dans  l'instance  pendante 
aux  requêtes  du  parlement  de  Toulouse,  contre  les  habitants 
des  mazades  de  Langlade,  Lignon  et  Falgouse,  le  dit  seigneur 
évêque  prétend  faire  condamner  les  dits  habitants  des  trois 


(1)  Les  minutes  de  ce  notaire  ont  disparu. 


> 
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mazades  à  lui  passer  nouvelle  reconnaissance,  conformément 
à  ses  anciens  titres,  et  à  lui  payer  les  arrérages  des  droits 
seigneuriaux  depuis  vingt-neuf  ans  ;  —  et  d'autant  que  cela 
pourrait  porter  préjudice  à  la  dite  communauté  et  à  la  transaction 
ci-devant  passée  entre  les  seigneurs  Évêques  de  Saint-Pons,  et 
la  dite  communauté,  portant  réduction  de  tous  les  droits  seigneu- 
riaux à  la  tasque  douzième  des  gerbes,  une  gélinepar  feu  allu- 
mant, et  le  droit  de  loz  à  raison  de  six  un  ;  —  les  dits  Roque 
et  Mouret  sont  députés  pour  supplier  le  dit  sieur  de  Mont- 
gaillard,  évêque,  de  la  part  de  toute  la  communauté,  de  vouloir 
les  maintenir  et  conserver  dans  la  possession,  où  ils  sont  de 
tout  temps  depuis  la  dite  transaction,  de  payer  seulement  à  son 
évêché  les  dits  droits  seigneuriaux,  conformément  à  la  réduction 
faite  par  la  dite  transaction,  non  seulement  pour  le  lieu  de 
Riols,  mais  encore  pour  tous  les  hameaux  qui  en  dépendent  ; 
et  de  se  vouloir  contenter  d'un  seul  acte  de  nouvelle  reconnais- 
sance, en  corps  de  communauté,  pour  tous  les  habitants  et 
tenanciers  du  dit  lieu  et  des  hameaux  ou  mazades  qui  en  dépen- 
dent ;  —  et  en  cas  le  dit  sieur  évêque  refuserait  d'accepter  la 
dite  reconnaissance  que  les  dits  députés  ont  pouvoir  de  con- 
sentir, de  le  supplier  de  permettre  à  la  dite  communauté  d'in- 
tervenir dans  la  dite  instance,  pendante  en  la  Chambre  des 
requêtes  du  palais  à  Toulouse,  pour  demander  d'être  maintenus 
dans  la  possession,  où  la  dite  communauté  est,  de  ne  payer  au 
dit  seigneur  évêque,  pour  tous  droits  seigneuriaux,  que  les  dits 
droits  de  tasque,  poule  et  loz,  —  auquel  cas  la  dite  communauté 
donne  pouvoir  aux  dits  députés  de  poursuivre  cette  affaire,  de 
constituer  tel  procureur  qu'ils  trouveront  à  propos,  etc. 

L'extrait  collationné  de  cette  délibération,  signifiée  le  24  août 
suivant,  à  Monnier,  procureur  des  habitants  des  dites  trois 
mazades,  et  à  Yserrès,  procureur  du  dit  seigneur  évêque,  est 
signé  par  Taillades,  greffier  d'office,  et  cotté  n®  575. 

De  1706,  le  5  juillet.  —  Continuation  de  production  du 
syndic  des  habitants  des  mazades  de  Langlade,  Lignon  et  Fal- 
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gouse,  contre  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  — 
cottèe  n»  374. 

De  1706,  le  9  juillet.  —  Acte,  par  lequel  François  Mouret, 
premier  consul  de  Riols  et  député  de  la  communauté  du  dit 
lieu,  par  la  délibération  inventoriée  ci-dessus  n**  373,  constitue 
M®  Pierre  François,  ouvrier,  procureur  au  parlement  de  Tou- 
louse, pour  intervenir  en  l'instance  pendante  en  la  Chambre 
des  requêtes  du  palais,  entre  M.  dé  Montgaillard,  évêque  de 
Saint-Pons,  et  les  habitants  des  trois  mazades  de  Langlade, 
Lignon  et  Falgouse,  et  demander  que,  tant  le  lieu  de  Riols  que 
les  mazades  qui  en  dépendent,  soient  maintenus  en  la  possession 
où  ils  sont,  etc. 

Cet  acte,  reçu  par  Bartou,  notaire  de  Saint-Pons,  signifié  le 
24  août  suivant,  est  cottè  n**  575. 

De  1706,  les  13  et  14  juillet.  —  Deux  actes,  par  lesquels 
plusieurs  habitans  du  mas  de  Lignon  déclarent  à  M.  de  Mont- 
gaillard, évêque  de  Saint-Pons,  qu'ils  ne  soint  point  adhérans 
au  prétendu  sindicat  de  certains  habitans  des  mazades  de  Lan- 
glade, Lignon  et  Falgouse  ;  —  qu'ils  reconnaissent  que  les  dites 
trois  mazades  sont  de  la  terre  et  jurisdiction  de  Riols,  et  que 
les  biens  qu'ils  y  possèdent  relèvent  de  sa  seigneurie  directe, 
sous  le  droit  de  loz  et  ventes  et  du  droit  de  champard  de  douze 
gerbes  une,  suivant  la  coutume  ancienne  observée  et  exécutée 
dans  l'étendue  de  la  terre  de  Riols  ;  —  et  promettent  en  passer 
nouvelle  reconnaissance,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  etc. 

Ces  deux  actes,  reçus  par  Poucet,  notaire  de  Saint-Pons, 
sont  cottes  sous  même  n°  376. 

De  1706,  le  23  août.  —  Requotte  en  jugement  présentée,  en 
la  Chambre  des  Requettes  du  Palais  à  Toulouse,  par  le  procu- 
reur de  la  communauté  de  Riols,  en  intervention  de  l'instance, 
pendante  en  la  dite  chambre,  entre  M.  de  Montgaillard,  évêque 
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de  Saint- Pons  et  les  habitans  des  raazades  de  Langlade,  LîgnoD 

• 

et  Falgouse  ;  —  cottèe  n*^  377. 

De  1706,  le  26  août.  —  Jugement  rendu  en  la  Chambre  des 
Requettes  du  Palais  du  parlement  de  Toulouse,  sur  le  procès, 
pendant  en  la  dite  cour,  entre  M.  de  MontgailJard,  évêque  de 
Saint-Pons,  et  les  habitans  des  mazades  de  Langlade,  Lignon 
et  Falgouse,  au  sujet  des  droits  seigneuriaux,  et  les  consuls  et 
communauté  de  Riols,  partie  intervenante  en  Tinstance. 

Par  lequel  jugement,  la  cour  —  n'ayant  aucun  égard  aux 
procédures  attenta toirement  faites  d'autorité,  au  Sénéchal  do 
Béziers,  à  la  requette  des  habitans  des  dites  trois  mazades, 
qu'elle  casse,  avec  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  —  ordonne  que 
la  saisie,  faite  à  la  requette  du  dit  seigneur  évêque,  ensemble 
le  jugement  de  la  cour  du  9  juin  1701,  sortiront  leur  plein  et 
entier  effet,  —  et  que,  conformément  à  iceluy,  tant  les  habitants 
de  Riols  que  ceux  des  mazades  de  Langlade,  Lignon  et  Fal- 
gouse et  autres  mazades  dépendantes  de  la  terre  de  Riols, 
passeront  nouvelle  reconnaissance,  en  corps  de  communauté  et 
de  mazades,  au  profit  du  dit  seigneur  évêque,  des  biens  qu'ils 
possèdent  dans  les  dits  lieux,  et  luy  payeront  le  droit  de  lozet 
ventes  au  sixième  denier  ;  ensemble  les  droits  de  tasque  ou  de 
champard  de  douze  gerbes  une  de  tous  les  grains  excroissans, 
et  une  géline  par  feu,  avec  les  arrérages  depuis  vingt-neuf  ans, 
avant  l'introduction  de  l'instance,  suivant  la  liquidation  qui  en 
sera  faite  ;  avec  défenses  d'emporter  les  gerbes  des  champs  sans 
avoir  payé  le  dit  droit  ou  averti  les  fermiers  ou  préposés  du 
dit  seigneur  évêque  pour  la  perception  d'iceluy  ;  à  peine  de  cinq 
cens  livres  et  des  contraventions  enquis  par  le  premier  magistrat 
royal,  docteur  ou  gradué,  sur  les  lieux  ;  et  les  dits  habitans 
des  dites  trois  mazades  et  la  dite  communauté  de  Riols,  sont 
condamnés  aux  dépens  envers  le  dit  seigneur  évêque,  la  taxe 
réservée. 

Ce  jugement,  expédié  par  duplicata  le  4  mars  1733,  estcottô 
n*>  378. 
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De  1732,  le  2  janvier.  —  Signification,  faite  à  M.  Paul- 
Alexandre  de  Guènet,  évêque  de  Saint-Pons,  de  l'ordonnance 
rendue,  le  l®'  juin  1701 ,  par  M.  Quintin,  procureur  du  Roy  en 
la  châtellenie  de  Pézenas,  commissaire  député  par  la  Cour  des 
Aides  et  Finances  et  Chambre  du  Domaine  de  Montpellier,  par 
arrêt  du  premier  février  1729,  rendu  sur  la  requette  présentée 
par  Madame  la  Princesse  de  Gonti,  tutrice  honoraire  des  princes 
et  princesses  ses  enfants  mineurs,  pour  être  procédé  à  la  conti- 
nuation du  papier  terrier  de  la  Comté  de  Pézenas,  châtellenie 
de  Gessenon,  de  laquelle  dépend  la  terre  de  Prémian,  etc. 

La  dite  signification  d'ordonnance  est  cottée  n®  379. 

De  1732,  le  6  octebre.  —  Acte  fait  par  M.  Pradal,  en  qualité 
de  procureur  général  de  M.  de  Guénet,  évêque  de  Saint-Pons, 
à  M.  Quintin  et  au  sieur  Dulac,  substitut  de  M.  le  procureur 
général,  commissaires  députés  pour  le  renouvellement  du  papier 
terrier  de  Sa  Majesté  dans  la  jurisdiction  royale  de  Prémian, 
dépendante  de  la  châtellenie  de  Gessenon  et  du  comté  de  Pé- 
zenas, etc.  ;  —  et  signification,  faite  le  10  octobre  suivant,  du 
jugement  des  Requettes  du  Palais  au  parlement  de  Paris,  rendu 
le  12  avril  1706,  en  faveur  de  M.  de  Montgaillard,  évêque 
de  Saint-Ppns,  contre  M.  le  prince  de  Gonti,  au  sujet  des  trois 
mazades  de  Langlade,  Lignon  et  Falgouse,  dépendante  de  la 
terre,  seigneurie,  et  jurisdiction  de  Riols  et  de  la  parroisse  de 
Prémian,  etc. 

Cet  acte  en  original  est^  cotté  n**  380, 

De  1732,  le  6  novembre.  —  Requette,  présentée  parles  habi- 
tans  des  mazades  de  Langlade,  Lignon  et  Falgouse,  àM.  Quintin, 
procureur  du  Roy  en  la  châtellenie  de  Pézenas,  commissaire 
député  pour  le  renouvellement  du  papier  terrier  du  comté  de 
Pézenas, — répondue  d'une  ordonnance  du  dit  sieur  commissaire 
de  soit  communiqué  au  substitut  de  M.  le  procureur  général  ; 
—  conclusions  du  sieur  Dulac,  substitut,  qui  conclut  que  les 
dits  habitants  sont  bien  fondés,  en  vertu  de  la  reconnaissance 
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de  1560,  par  laquelle  les  dites  mazades  sont  dépendantes  de  la 
châtellenie  deCessenon,  de  sorte  que  M.  Tévêquede  Saint-Pons 
ni  ses  fermiers  ne  peuvent  exiger  aucuns  droits  seigneuriaux 
des  dits  habitans,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  apparoir  de  bons 
et  valables  titres,  et  jusqu'à  ce  les  dits  droits  demeureront  saisis 
entre  les  mains  des  dits  habitans,  etc. 

Outre  l'original  de  cette  requette  et  ordonnance,  —  il  y  en  a 
deux  copies,  dont  une  est  informe. 

Le  tout  est  cottè  sous  même  n°  381 . 

De  1733,  le  9  juillet.  —  Requette  des  habitans  des  mazades 
de  Langlade,  Lignon  et  Falgouse,  et  signification  faite  à  M.  d»^ 
Guènet,  èvèque  de  S*-Pons,  d'une  ordonnance  rendue  au  pied 
d'icelle  par  M.  Quintin,  commissaire  député  pour  le  renouvelle 
ment  du  papier  terrier  de  la  comté  de  Pézenas,  qui  renvoyé  les 
parties  à  la  Cour  des  Aides  pour  le  fond,  —  et  cependant,  faute 
par  le  dit  seigneur  évêque  de  Saint-Pons,  ses  agens  ou  fermiers, 
d'avoir  rapporté  les  titres  qu'on  luy  demandait,  lui  fait  les  dé- 
fenses requises,  portées  par  les  ordonnances  et  réglemens  des 
commissaires  du  Roy,  etc. 

Outre  l'original  de  cette  requette  et  ordonnance,  —  il  y  en 
a  encore  une  copie  informe. 

L'une  et  l'autre  sont  cottes  sous  même  n®  382. 

De  1733,  le  9  juillet.  —  Exploit  de  signification  du  jugement 
des  Requettes  du  Palais  du  parlement  de  Toulouse,  rendu  V 
26  août  1706,  en  favélir  de  M.  de  Mon tga illard,  évêqiuMl' 
Saint-Pons,  contre  les  habitans  des  mazades  de  Langlade 
Lignon  et  Falgouse,  —  et  sommation  faite,  en  conséquence, 
aux  dits  habitans  des  dites  trois  mazades,  à  la  requette  d*^ 
M.  de  Guènet,  évêque  de  Saint-Pons,  de  payer  les  droits  sei- 
gneuriaux à  Taillades,  son  fermier,  à  peine  d'enquis,  —  ave^* 
déclaration  qu'on  ne  se  présentera  point  sur  l'assignation  qu»^ 
les  nommés  Poussines  et  Bousquet,  soi  disans  sindics  des  habi- 
tans des  dites  trois  mazades,  ont  fait  donner  devant  M.  Quintin: 


MAZADES  DE  LANGLADE,  LIGNON  ET  PALGOUSE      41 

se  réservant  de  se  pourvoir  où  il  appartiendra  ;  —  et  en  outre, 
assignation  aux  dits  prétendus  sindics  à  comparoir,  le  16  du 
courant,  dans  les  archives  du  chapitre  de  l'église  cathédrale  de 
Saint-Pons,  pour  voir  procéder  à  l'extrait  du  compulsoire,  etc. 
L'original  de  cet  acte  est  cotté  n**  383. 

De  1733,  le  13  juillet.  —  Exploit  de  signification  de  l'appel, 
relevé  au  Parlement  de  Toulouse,  par  les  habitans  des  mazades 
de  Langlade,  Lignon  et  Falgouse,  du  jugement  des  Requettes 
du  26  août  1706;  —  lequel  exploit  fut  signifié  à  M.  Pradal, 
en  qualité  de  procureur  général  de  M.  Paul- Alexandre  de  Guènet, 
èvêque  de  Saint-Pons,  —  lequel  répond  qu'il  proteste  de  nullité 
dudit  exploit,  par  contravention  à  l'ordonnance,  arrêts  de  règle- 
ment et  autres  voies,  etc. 

Lequel  exploit,  signé  par  le  dit  sieur  Pradal  et  par  Brémont, 
huissier,  est  cotté  n®  384. 

De  1733,  le  2  août.  —  Acte,  par  lequel  les  habitans  des  ma- 
zades de  Langlade,  Lignon  et  Falgouse,  terre  et  jurisdiction  de 
Riols,  déclarent  que,  n'ayant  eu  aucune  connaissance  du  juge- 
ment des  Requettes  du  26  août  1 706  que  par  la  signification 
qui  leur  en  a  été  faite  le  9  juillet  dernier,  ils  acquiescent  au  dit 
jugement  et  reconnaissent  véritablement  que  le  dit  jugement  a 
été  exécuté,  depuis  la  dite  année  1706,  par  eux  et  leurs  auteurs, 
et  qu'ils  ont  toujours  payé  les  droits  seigneuriaux  aux  seigneurs 
évêques  de  Saint-Pons  et  à  leurs  fermiers  de  la  dite  terre  de 
Riols,  —  et  qu'en  exécution,  ils  offreîit  de  payer  au  sieur 
Taillades,  fermier,  le  droit  de  tasque  des  grains  de  la  récolte 
pendante  la  présente  année,  comme  il  est  de  coutume,  et  le 
requièrent  de  venir  incessamment  exiger  le  droit  de  tasque  sur 
les  lieux,  —  promettant  au  dit  seigneur  évêque  de  consentir  à  son 
profit  nouvelle  reconnaissance,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  etc. 

Cetacte,  signifié  et  signé  par  Vitou,  huissier,  est  cotté  n^385. 

Mémoire,  pour  la  défense  du  procès  pendant  en  la  Chambre 
des  Requettes  du  Palais  du  parlement  de  Toulouse  en  1706, 


f 


•, 
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entre  M.  Pierre-Jean-François  de  Persin  de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint-Pons,  seigneur  en  toute  jurisdiction  de  Riols, 
et  ses  vassaux,  habitans  des  raazades  de  Langlade,  Lignon  et 
Falgouse,  dépendantes  de  la  dite  terre  et  jurisdiction  de  Riols. 

Il  y  a  encore  plusieurs  autres  mémoires,  lettres  missives 
écrites  en  différens  tems,  et  concernant  les  dites  trois  mazades. 

Plus,  une  minute  d'un  acte  fait  par  M.  Pradal,  comine  pro- 
cureur général  de  M.  de  Guènet,  évêque  de  Saint-Pons,  à 
M.  Quintin  et  au  sieur  Dulac,  substitut  du  procurer  du  Roi, 
commissaires  députés  pour  le  renouvellement  du  papier  terrier 
de  Prémian,  chàtellenie  de  Gessenon. 

Plus,  une  minute  d'un  acte  par  lequel  les  habitans  des  dites 
trois  mazades  désavouent  et  révoquent  tout  ce  qui  a  été  fait  par 
Poussines  et  Bousquet,  soi  disans  sindics  des  dits  habitants,  etc. 

Tous  ces  mémoires  sont  dans  un  même  paquet  et  sont  cotiés 
sous  même  n"  386. 


TITRES 


CONCERNANS 


LA  TERRE,  SEIGNEURIE  ET  PRIEURÉ 

DE  LA  BASTIDE-ROUAYROUX. 


Liasse  XXII. 


De  1276,  le  3  des  kalendes  d'octobre.  —  Vente  faite  par 
Bernard,  Ermengard,  autre  Bernard,  Guiraud  et  Pierre  de 
Vallerijo  frères,  Giiilhaume  de  Vivarijo,  faisant  tant  pour  luy 
que  pour  Rayraonde,  sa  belle-sœur,  fille  de  Bonnet  de  Vallerijo 
et  femme  de  Raymond,  frère  du  dit  Guilhaume,  à  M.  Pons, 
abbé  du  monastère  de  Saint-Pons,  de  tous  les  droits  qu'ils 
avaient  et  pouvaient  et  devaient  avoir  dans  les  lieux  appelés  de 
Bizons,  de  Sainte-Eulalie  de  Saleterijo  (1),  Boscadel  (2)  et 
Devèze  Gastelane  (3),  et  dans  les  territoires  et  dépendances  des 
dits  lieux,  —  consistant  en  censives,  usages  en  blé,  deniers  et 
gélines,  foriscapes,  lauzines,  et  autres  droits  et  revenus  quel- 
conques, qui  peuvent  leur  appartenir,  aux  dits  lieux,  en  quelque 
manière  que  ce  soit  ;  —  et  ce,  pour  le  prix  et  somme  de  trente 
livres  melgoriennes,  que  les  dits  vendeurs  confessent  avoir 
reçue  du  dit  sieur  abbé.  —  Acte  retenu  par  Gaillard  Gaville, 
notaire  de  Saint-Ghinian. 


(1)  Sauveterre,  canton  de  Saint-Amans-Soult  (Tarn). 

(2)  Le  Bouscadel,  ou  Bouscadel  de  la  Bouriette,  est  un  bois  dépen- 
dant de  la  métairie  de  ce  nom,  entre  elle  et  le  Pont  de  la  Peyre. 

(3)  La  Devèze  Castelane,  ou  le  Devès  du  Castel,  dépendait  du  château  ; 
ce  terrain  est  situé  à  son  Nord-Ouest,  regardant  le  moulin  de  Mont- 
plaisir,  en  face  et  au-dessus  le  Pont  de  la  Peyre. 
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A  la  suite  duquel  acte,  est  la  ratification  de  la  dite* vente,  faite 
le  18  des  kalendes  de  janvier  de  la  même  année,  parla  susdite 
Raymonde,  fille  du  dit  Bonnet  de  Vallerijo,  et  par  Raymond 
de  Vivarijo^  son  mari. 

Le  premier  extrait  de  cet  acte  fut  tiré  de  son  original  par 
Paul  Ghabbert,  notaire  de  Saint-Pons,  détempteur  des  notes  du 
dit  Gaville.  —  Le  second  extrait  fut  tiré  par  François  Delort, 
notaire  de  Saint-Pons,  sur  le  grossoyé  à  lui  exhibé  et  ensuite 
retiré  par  Pierre  Laporte,  premier  consul  de  la  Bastide  ;  —  et 
le  présent  extrait,  collationné  sur  le  précédent,  est  signe  par 
le  dit  Delort,  sur  l'exhibition  qu'il  dit  lui  en  avoir  été  faite  par 
M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  pour  être  remis  aux 
archives  de  Tévêché,  où  néanmoins,  le  dit  grossoyé  ne  se  trouve 
point. 

Le  présent  extrait  collationné  est  cotté  n°  387. 

De  1317,  le  vendredi  après  la  fête  de  la  Nativité  de  la  Sainte- 
Vierge,  qui  était  le  5  des  ides  de  septembre.  —  Acte  par  lequel 
M.  Pierre  Roger,  abbé  de  Saint-Pons,  confirmant  et  ratifiant 
les  privilèges  accordés  par  M.  Pons,  un  de  ses  prédécesseurs, 
aux  habitants  et  communauté  de  La  Bastide-Rouayroux  (1), 


(1)  Le  territoire  de  La  Bastide-Rouayroux  fut  donné  à  l'abbaye  de 
Saint-Pons,  en  936,  par  le  comte  Pons,  qui  donna  «  totum  allodium 
et  totum  potestativum  »  de  la  paroisse  Saint-Saturnin  de  Bisons,  avto 
tout  le  territoire,  jusques  au  pont  d'Albine,  «  confrontatur  ab  orienU 
cum  dominio  de  Sorieiras  »  (le  col  de  Sorière,  entre  les  hameaux  de 
Galinier  et  de  Ferrais),  «  meridie  in  mmmitate  montis  Colim  (au-dessus 
de  Salles  Poumairol),  ab  occidente  in  ponte  silvestri  aquœ  Elbina  ■  «oc 
pont  fait  aujourd'hui  la  limite  du  département). 

On  trouve,  dans  une  pièce  du  grand  procès  du  XVIII"»®  siècle,  uno 
désignation  plus  moderne  de  ce  tènement  :  c  il  était  d'une  contenance 
de  2850  cétérées  2  cartes,  confrontant  du  levant  la  juridiction  de 
Minerve,  le  ruisseau  de  Besons  au  milieu  ;  du  midy,  la  juridiction 
de  Ferralz,  les  ruisseaux  de  Bezons  et  de  Fournials,  au  milieu  ;  au 
couchant,  la  juridiction  de  La  Cabarède,  et  du  septentrion,  la  rivière 
d'Estoret,  qui  passe  au  milieu  du  village  del^a  Bastide.  »  (Archiv.dép.  ". 
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leur  donnne  la  permission  et  liberté  de  faire  paître  leur  bétail 
et  couper  du  bois,  pour  leur  usage  seulement,  dans  le  lieu  et 
territoire  de  Bizons,  qui  confronte,  d'un  côté,  avec  la  forêt  du 
Roi  (1),  appelée  Narbonnez  ;  de  l'autre  côté,  avec  la  terre  de 
Ferrais  ;  d'un  autre  côté,  avec  la  terre  de  Minerve  ;  et  des 
autres  côtés,  avec  la  rivière  de  Tore  (2)  ou  Torieri  ;  —  avec 
cette  réserve  néanmoins  que,  si  quelqu'un  du  lieu  ou  château  de 
la  Bastide  (3)  vendait,  donnait,  aliénait  ou  arrachait  du  bois  de 
la  dite  terre  de  La  Bastide,  il  serait  tenu  de  payer  une  amende 
de  soixante-sols  tournois  au  dit  sieur  abbé  et  à  ses  successeurs, 
toutes  fois  et  quantes  qu'ils  seraient  trouvés  arracher  ou  vendre 
quelque  chose  à  quelque  étranger  ;  —  à  laquelle  amende,  le  dit 
sieur  abbé  et  ses  successeurs  ne  seront  point  néanmoins  tenus, 
ayant  pouvoir  et  faculté  de  faire  pour  son  usage  des  cercles, 
du  bois,  des  poutres,  de  tenir  du  bétail,  etc. 

Et  se  réserve  aussi  qu'il  lui  sera  permis,  et  à  ses  successeurs, 
de  donner  des  cercles,  des  poutres  et  du  bois  à  qui  il  lui  plaira, 
sans  que  les  dits  habitants  puissent  s'y  opposer. 

Le  dit  sieur  abbé  se  réserve  encore  la  faculté,  pour  lui  et 
ses  successeurs,  d'emporter  et  vendre  à  qui  il  voudra  tout  le 
bois  mort  du  dit  lieu  de  Bizons  et  de  ses  dépendances,  pourvu 
toutefois  que  le  dit  bois  ne  puisse  porter  ni  fruit  ni  feuilles  ; 


(1)  Les  Archives  du  Parlement  de  Toulouse  contiennent,  dans  la 
série  des  Eaux  et  Forêts,  à  la  maîtrise  de  Saint-Pons,  sous  la  cote 
F.  79,  les  pièces  concernant  le  territoire  de  l'ancienne  communauté  de 
La  Bastide- Rouayroux  :  Procès-verbal  de  division  et  bornage  des  forêts 
Narbonnaise  et  de  La  Bastide  (25  septembre  1671);  -—  Procès-verbal 
de  Visitation  de  la  forêt  de  Besons  (1667);  —  Procès-verbal  et  plan  du 
bois  de  La  Bastide  (1668). 

(2)  Le  Thoré  prend  sa  source  dans  la  commune  des  Verreries-de- 
Moussans  (Hérault),  traverse  La  Bastide  et  va  se  jeter  dans  l'Agoût, 
après  un  cours  de  5,200  mètres. 

(3)  En  1790,  lors  de  la  formation  des  départements,  les  communautés 
de  I^  Bastide-Rouayroux,Marniès,  La  Montelarié,  qui  avaient  fait  j  usque 
là  partie  du  diocèse  de  Saint-Pons,furent  cédées  au  département  du  Tarn. 
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Et  confirme  au  surplus  les  privilèges  et  facultés,  accord^V^ 
aux  dits  habitans  de  La  Bastide  par  le  dit  sieur  abbè  Pons,  son 
prédécesseur,  lesquelles  facultés  le  dit  sieur  abbé  confirme  et 
accorde  de  nouveau  aux  dits  habitants  pour  le  prix  et  somme 
de  cent-vingt  livres,  qu'il  déclare  avoir  reçu  des  dits  habitants 
et  communauté  de  La  Bastide,  etc. 

A  la  suite  duquel  acte,  est  inséré  celui  de  1274,  dont  il  est 
fait  mention  ci-dessus,  en  date  du  4  des  nones  de  novembre, 
par  lequel  M.  Pons,  abbé  de  Saint-Pons,  accorde  aux  dits 
habitants  de  La  Bastide  les  privilèges  confirmés  par  le  dit  sioiir 
Pierre,  abbé  ;  —  lesquelles  facultés  sont  à  peu  près  les  meme^ 
que  celles  dont  ce  dernier  abbé  leur  accorde  la  confirmation  : 
à  cette  différence  près,  que  dans  ce  dernier  acte  de  1274.  le- 
dits habitants  s'obligent  de  payer  annuellement  au  dit  sieur  abbé 
et  à  son  monastère,  une  censive  d'une  livre  de  poivre  et  d'un*^ 
livre  de  cire,  et  aliam  libram  cerœ  proitstœ,  payable  à  chaque 
fête  de  Noël,  et  ce  en  considération  de  la  concession  des  dits 
privilèges. 

Cet  acte  fut  retenu  par  Guilhaume  Séguier  (1),  notaire  de 
Saint-Pons,  duquel  le  grossoyé  fut  tiré  par  Paul  Chabbert,  lils 
de  Jacques,  notaire  du  dit  lieu.  —  Le  second  extrait,  sur  le 
grossoyé,  fut  tiré  par  François  Delort,  notaire  du  même  lieu, 
sur  l'exhibition  à  lui  faite  par  Pierre  Laporte,  premier  consul 
de  La  Bastide  ;  —  et  le  présent  extrait  coUationnè  est  signe 
par  le  dit  Delort,  sur  l'exhibition  qu'il  dit  lui  avoir  été  faite  du 
dit  grossoyé  par  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons, 
pour  être  remis  dans  les  archives  de  Tévêché,  où  néanmoins  il 
ne  se  trouve  point  ;  —  outre  le  présent  extrait  du  dit  acte,  il  y 
en  a  une  copie  informe. 

L'un  et  l'autre  sont  cottes  sous  même  n"*  388. 

D6  1372,  depuis  le  4  juin,  jusqu'au  17  septembre  1382,  inclu- 
sivement.—  Reconnaissances  consenties,  en  faveur  de  M.  Jean 


(1)  Les  minutes  de  ce  notaire  n'ont  pas  été  conservées. 
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de  Rochechouard,  évêqae  de  Saint-Pons,  par  ses  emphitéotes 
de  La  Bastide-Rouayroux,  retenues  par  Etienne  Qauber,  notaire 
de  La  Gaunette,  écrites  en  latin  et  en  parchemin,  contenues  dans 
un  grand  registre  in-folio,  couvert  de  bazane  verte,  contenant 
trente  grandes  feuilles  d'écriture,  commençant  à  folio  cxxxvn 
et  finissant  à  folio  clxvii. 

Il  y  a  encore  un  extrait  des  dites  reconnaissances,  écrit  en 
papier,  contenu  dans  un  registre  in-quarto,  couvert  de  par- 
chemin, contenant  cinquante-deux  feuilles  d'écriture,  mais  qui 
finissent  au  13  novembre  1378. 

Ces  deux  registres  sont  cottes  sous  même  n®  389. 

De  1518.  —  Copie  informe  d'un  procès-verbal  fait  par  Bé- 
renger  Lignon,  sergent  royal  et  ordinaire  de  la  ville  de  Saint- 
Pons,  en  exécution  des  lettres  royaux  impétrées  en  la  chancel- 
lerie près  le  Parlement  de  Toulouse,  par  les  habitants  de  La  Bas- 
tide-Rouayroux, pour  empêcher  les  habitants  de  La  Cabarède, 
Angles,  La  Salvetat,  Sauveterre,  Saint-Pons-de-Thomières, 
Ferrais,  Minerve  et  autres  lieux  circonvoisins,  de  couper  du 
bois,  poutres,  etc.,  dans  le  bois  de  Bizons,  appartenant  aux 
dits  habitants  de  La  Bastide. 

Cet  acte,  dans  lequel  sont  insérées  les  dites  lettres  royaux, 
lettres  de  committimus  du  sénéchal,  etc. ,  fut  retenu  par  Ghabbert, 
notaire  de  Saint-Pons. 

Cette  copie  est  cottée  n°  390. 

De  1585,  le  23  mare.  —  Règlement,  fait  au  sujet  de  l'élection 
des  consuls  du  lieu  de  La  Bastide-Rouayroux,  par  M*"  de  Man- 
dejors-Desplantiers,  vicaire  général  de  M.  Jaques  de  Castelnau- 
de-Clermont,  évêque  de  Saint-Pons,  seigneur  en  toute  justice  du 
dit  lieu  de  La  Bastide  ;  —  par  lequel  règlement,  le  dit  sieur 
Desplantiers,  ayant  égard  à  la  requête  présentée  par  les  habi- 
tants du  dit  lieu,  et  après  avoir  eu  avis  des  officiers  du  dit  seigneur 
évêque,  permet  aux  dits  habitants  et  à  leurs  successeurs  à  l'avenir 
de  s'assembler  tous  les  ans  le  jour  et  fête  de  Toussaint,  premier 
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jour  de  novembre,  au  lieu  de  La  Bastide,  après  avoir  appelé 
le  viguier  ou  juge  de  Saint-Pons,  et  en  leur  absence  leurs  lieute- 
nants, et  en  défaut  d'iceux,  le  baile  du  dit  lieu  ou  son  lieutenant  ; 

—  par  devant  l'un  desquels,  les  dits  habitants  s'assembleront, 

—  et  ne  pourront  être  moins  que  de  trente  hommes,  tant  du 
village  que  des  mazades  ;  —  lesquels,  étant  assemblés,  éliront 
neuf  hommes  d'entre  eux,  des  plus  suffisants  et  capables,  savoir  : 
cinq  du  village  de  La  Bastide  et  quatre  des  mazades  ;  —  lesquels 
neuf,  après  avoir  pris  serment  entre  les  mains  de  l'officier  qui 
présidera  à  l'assemblée,  se  retireront  à  part  et  procéderont  à 
l'élection  de  trois  consuls,  gens  de  bien  et  non  notés  d'infamie, 
savoir  le  premier  et  second,  des  habitants  du  dit  lieu  de  La 
Bastide,  et  le  troisième  des  mazades. 

Lesquels  consuls,  après  avoir  été  élus  et  nommés,  prêteront 
le  serment,  en  tel  cas  requis,  entre  les  mains  du  dit  officier, 
avant  de  pouvoir  exercer  leur  charge  ;  —  et  afin  qu'ils  soient 
connus  entre  les  autres  habitants,  le  dit  sieur  vicaire  général 
leur  permet  de  porter  des  chaperons  mi-partis  de  drap  rouge 
et  noir,  durant  le  temps  de  leur  consulat,  lesquels  ils  achèteront 
et  feront  faire  aux  dépens  de  la  communauté. 

Et  ne  pourront  prendre  les  dits  consuls  aucune  connaissance 
de  la  justice  civile  ni  criminelle,  pour  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  ce  que  le  dit  sieur  Desplantiers  leur  défend  très  expressé- 
ment, si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  la  police  et  les  affaires 
publiques,  —  pour  lesquelles  duement  exercer,  il  leur  permet 
d'élire  sept  conseillers,  savoir  quatre  du  dit  lieu  de  la  Bastide, 
et  trois  des  mazades,  pour  assister  et  donner  avis  aux  dits  con- 
suls quand  besoin  sera  ;  —  auquel  nombre  de  sept  seront 
compris  les  vieux  consuls,  qui  seront  sortis  de  charge  et  demeu- 
reront conseillers  l'année  après  leur  consulat  ;  —  lesquels  sept 
prêteront  serment  entre  les  mains  de  l'officier  qui  se  trouvera 
sur  le  lieu. 

Et  en  outre,  il  permet  aux  dits  consuls  de  faire  et  créer 
autres  officiers  sous  eux,  pour  la  conservation  du  public,  comme 
sont  corratiers,  bandiers,  estimateurs,  gardes  des  bois  et  forêts 
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communs  ;  —  lesquels  prêteront  serment  entre  les  mains  d'un 
des  dits  oflBciers.  —  Et  quand,  par  iceux  gardes  ou  bandiers, 
quelques-uns  seront  trouvés  en  faute,  les  délinquants  seront  pris 
par  les  officiers  du  dit  seigneur  évêque. 

Et  afin  que,  le  jour  de  l'élection  des  consuls,  il  n'y  puisse 
avoir  des  questions  ny  des  diflférents,  à  cause  du  temps  que 
quelqu'un  pourrait  alléguer  pour  ne  pas  retourner  si  souvent  en 
charge,  le  dit  sieur  vicaire  général  ordonne  que  ceux  qui  sor- 
tiront hors  de  leur  consulat  à  la  fin  de  l'année,  ne  pourront  être 
élus  consuls  de  trois  ans  après  révolus  et  complets  ;  mais  les 
conseillers  ou  partie  d^iceux  pourront  être  continués  en  la  dite 
charge,  comme  les  nouveaux  consuls  connaîtront  être  plus  expé- 
dient pour  le  bien  public. 

Outre  l'extrait  collation  né  de  cet  acte,  signé  par  Donnet, 
notaire  de  La  Bastide,  sur  l'original  à  lui  exhibé  par  Bordel, 
premier  consul  du  dit  lieu,  il  y  en  a  une  copie  informe,  qui  est 
cottèe,  de  même  que  le  présent  extrait,  sous  même  n°  391. 

De  1616,  le  29  novembre.  —  Copie  informe  d'une  transaction 
passée  entre  M.  Pierre  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons^ 
seigneur  en  toute  justice  et  prieur  (1)  du  lieu  de  La  Bastide- 
Rouayroux,  d'une  part,  et  les  sieurs  Daniel  Falguier,  David 
Galas,  Antoine  Galibert,  consuls,  et  Moïse  Gatala,  marchand, 
dudit  lieu,  tous  par  exprès  députés  par  délibération  du  conseil 
de  la  communauté  du  dit  lieu  de  La  Bastide,  à  l'occasion  des 
droits  de  tasque  et  censive,  dont  les  dits  habitants  prétendaient 
être  exempts,  en  vertu  des  reconnaissances  de  1372,  ou  du 
moins  prétendaient  ne  devoir  pas  les  payer  sur  le  pied  que  le 
dit  seigneur  évêque  ou  ses  fermiers  voulaient  les  exiger  ;  — 
à  l'occasion  duquel  différent,  il  avait  été  intenté  un  procès  en 
la  chambre  des  requêtes  du  palais  de  Toulouse,  etc. 


(1)  Tous  les  évéques  de  Saint-Pons  étaient  prieurs  de  Riols,  La  Sal- 
vetat,  La  Bastide  et  La  Livinière. 

25 
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Par  laquelle  transaction,  il  est  convenu  et  accordé  : 

lo  Que  le  dit  seigneur  évêque  fera  cesser  toutes  les  poursuites 
faites  et  intentées  contre  les  dits  habitants,  pour  le  fait  des 
dites  censives  et  devoirs  contenus  auxdites  reconnaissances 
de  1372; 

2o  Que  les  dits  habitants  payeront,  dors  en  avant  et  à  perpé- 
tuité, au  dit  seigneur  évêque  et  à  ses  successeurs  ou  à  leurs 
fermiers,  les  droits  de  dîme  et  tasque  de  blé,  froment,  sègle, 
paumoule,  orge  et  avoine,  à  raison  de  douze  gerbes  deux; 
savoir  Tune  pour  la  dîme  et  l'autre  pour  la  tasque,  les  dix 
demeurant  quittes  au  propriétaire  ;  —  et  ce  de  toutes  les  terres 
de  labourage  dépendantes  du  terroir  et  juridiction  du  dit  lieu 
de  La  Bastide  ;  —  excepté  un  circuit  de  terres,  appelé  les 
terres  deumals,  autrement  dit  Les  Croix,  prenant  depuis  le 
grand  chemin  du  pont  de  la  Pierre,  jusques  au  chemin  qui  va 
à  la  croisète  de  Bonnet,  et  prenant  tout  le  terrai  droit  al 
capsaing  de  la  fon  nahaline  et  droit  à  la  cùne  del  vei^gnei, 
et  descendant  à  la  crue  et  al  cap  del  prat  de  Varene  et  rec 
de  BizoriSy  jusques  à  la  rivière  de  Thoret,  et  du  long  de  la  dite 
rivière  jusques  au  rec  de  Cahtisac,  et  depuis  le  dit  rec  de 
Cahusac  jusques  à  la  Combe  de  Bonnevialle  et  droit  al  col 
del  Tribi  prenant  tout  chemin  à  la  Croux  Na  Gâchai  descen- 
dant droit  al  rec  de  Coubardez,  et  du  long  du  dit  rec  jusques 
au  pont  de  pierre  {i)]  dans  lesquelles  bornes  est  la  métairie 


(1)  Le  Pont  de  la  Peyre^  hameau  situé  sur  la  rive  droite  du  Tboré, 
à  deux  kilomètres  de  La  Bastide,  au  dessus  du  hameau  du  Castel.  — 
Le  rec  deCombardez,  aujourd'hui  de  Cambladès,  descend  de  Cambladès 
et  passe  derrière  la  métairie  de  la  Bonnette.  —  Le  rec  de  CahuzaCy 
descend  de  Vertignoi  et  se  jette  dans  le  Thoré,  à  l'endroit  dit  de  La 
Planque.  —  Le  col  del  Tribi,  ou  col  de  la  montagne,  est  situé  en  face 
le  milieu  du  village,  du  côté  du  Nord.  A  cet  endroit,  les  maisons  sont 
bâties  au  pied  de  la  colline.  —  Le  hameau  de  Larroque  est  situé  à 
4  kilom.  au  nord  de  La  Bastide^  au  dessus  du  Castel  et  du  Pont  de  la 
Peyre,  avant  d'arriver  à  Cambladès.  —  Les  tènements  de  I^a  Fabrègue, 
la  croLx  de  Nagachal,  le  rec  de  Bizous,  ne  sont  plus  connus. 
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de  la  Fabrègue^  appartenant  à  noble  Jean  Philippe  Dissiton, 
sieur  de  Gampan  ;  —  plus,  une  pièce  de  terre  appelée  La  Pauze, 
située  au  mazade  del  Gelier,  contenant  cinq  cétérées  terre  ou 
environ,  confrontant  du  midi  avec  la  côte  de  Nartaret,  de  cers 
avec  le  grand  chemin,  d'aquilon  avec  le  mazage  del  Gelier,  de 
levant  avec  le  bois  de  Peiral  ;  la  dite  'pièce  tenue  par  le  susdit 
Moïse  Gatala  ;  —  plus  une  autre  pièce  de  terre  située  au  mas 
de  Laroque,  appelée  la  font  en  rouch,  contenant  cinq  sétérées 
terre  ou  environ,  confronte  de  levant  avec  le  bois  del  travers, 
de  midi  avec  les  rochers  de  la  Goût,  de  cers  avec  le  rec  de 
Gombemejane,  d'aquilon  avec  le  rec  de  Ladèze,  la  dite  pièce 
possédée  par  le  susdit  Daniel  Falguières.  —  Lesquelles  terres 
particulièrement  spécifiées  et  exceptées  seront,  suivant  Tan- 
cienne  coutume,  exemptes  de  toutes  tasques  et  censives  envers 
le  dit  seigneur  évêque,  et  ne  payeront  que  la  dîme  des  fruits  y 
excroissants,  de  la  nature  de  ceux  spécifiés,  à  raison  de  dix  un; 
—  comme  aussi,  à  Tégard  des  foins,  chanvres,  lins,  cochons, 
lai  nés  et  agneaux,  payeront  la  dîme  comme  d'ancienne  coutume, 
à  raison  de  dix,  un. 

3o  Est  convenu  que  les  près,  jardins  et  maisons,  qui  sont 
présentement  dans  la  dite  juridiction,  seront  exempts  des  droits 
de  tasque  et  censive,  tant  dès  à  présent  que  pour  l'avenir,  et 
lesdits  prés  ne  payeront  que  la  dîme,  comme  elle  est  spécifiée 
ci-dessus;  —  à  quoi  ne  seront  point  compris  les  moulins  à 
blé,  à  scie  et  drapiers,  qui  sont  et  qui  seront  à  l'avenir  au  dit 
terroir  ;  —  sur  lesquels  le  dit  seigneur  évêque  se  réserve  les 
droits  qui  lui  appartiennent,  —  comme  aussi  se  réserve  la 
censive  ou  albergue,  que  les  dits  habitants  lui  font  pour  le  bois 
de  Bizons  ou  les  devez  des  rivières,  ou  autres,  appartenant  au 
dit  seigneur  évêque  en  propre;  —  auxquels  susdits  droits,  il 
n'est  en  rien  dérogé  par  le  présent  accord,  ni  aux  privilèges 
desdits  habitans. 

4**  Il  est  convenu  que  les  dits  habitants  seront,  à  présent  et 
pour  l'avenir,  quittes  de  toutes  les  censives,  usages  et  devoirs 
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contenus  auxdites  reconnaissances  de  1372,  moyennantle  paye- 
ment desdites  dîmes  et  tasques  des  foins  dessus  mentionnés, 
réglés  à  raison  de  douze  deux,  comme  dit  est,  sous  les  réser- 
vations et  exceptions  susdites  ;  comme  ayant  lesdites  parties 
couvert  lesdites  censives  et  devoirs  contenus  auxdites  recon- 
naissances en  la  dite  tasque,  suivant  la  convention  et  accord 
entr'eux  fait  par  le  présent  acte. 

5*  Est  convenu  que  les  dits  habitants  demeureront  quittes 
de  tous  arrérages  et  de  tous  autres  devoirs,  excepté  les  dits 
droits  de  dîme  et  tasques,  pour  les  années  à  venir. 

6**  Que  pour  lesdites  maisons,  prôs  et  jardins  et  autres  pièces 
exemptes  de  tasque,  les  dits  habitants  et  communauté  du  dit 
lieu  de  La  Bastide  feront  d'albergue  annuelle  et  perpétuelle, 
au  dit  seigneur  évoque  et  à  ses  successeurs,  la  somme  de  cinq 
livres  tournoises,  payable  annuellement  au  dit  seigneur  évêque 
ou  à  ses  fermiers  à  la  fête  de  Toussaints. 

Et  les  dites  parties  se  tiennent  respectivement  quittes  de  tous 
dépens  exposés,  etc.,  et  de  passer  nouvelle  reconnaissance, 
lorsqu'ils  en  seront  requis,  etc. 

Cet  acte  fut  retenu  par  Antoine  Dor,  notaire  de  Saint-Pons. 

L'extrait  coUationné  fut  tiré,  le  17  octobre  1655,  par 
Laurent  Donnei,  notaire  de  La  Bastide,  de  l'original  à  lui 
exhibé  et  retiré  ensuite  par  Jaques  Bordeil,  consul  dudit  lieu, 
pour  être  remis  aux  archives  de  la  dite  communauté  de  La 
Bastide. 

Cette  copie,  qui  n'est  point  signée,  est  cottée  n®  392. 

De  1618,  le  8  novembre .  —  Bail  à  nouveau  fief,  fait  par 
M.  Pierre  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  à  Jean  Jalabert, 
habitant  du  Castel  de  La  Bastide-Rouayroux,  d'un  circuit  de 
terres,  hermes  et  vacans,  situés  près  du  dit  Castel  de  La  Bas- 
tide (1),  contenant  environ  six  sétérées,  —  confrontant  du 


(1)  Le  Castel  ou  le  fort  de  La  Bastide  est  aujourd'hui  démoli  -,  il  était 
situé  sur  une  hauteur  au-dessus  du  village  actuel  et  défendu  naturel- 
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levant  avec  les  ruines  des  maisons  des  barris  du  dit  château, 
de  midi  avec  le  carreirou  de  Labatut^  tirant  al  pont  de  la  Peire, 
du  couchant  avec  le  dit  pont  de  la  Pierre  et  rec  de  Gombardez, 
et  d'aquilon  avec  le  pré  de  Savoie  et  chemin  de  La  Rouayroux, 
et  les  trois  bornes  retournant  à  la  dite  maison  des  barris,  — 
au  milieu  duquel  devez  est  le  grand  chemin  de  la  serre  de 
Labatut(l),  allant  du  dit  Gastel,  au  pont  delà  Pierre;  —  avec 
ses  autres  confrontations,  libertés  et  privilèges  en  dépendans, 
et  entr'autres,  interdiction  à  tous  autres  habitants  du  dit  lieu  et 
terroir  de  La  Bastide,  Gastel  et  autres,  de  ne  pouvoir  faire 
dépaître  leurs  bestiaux  et  cabaux  dans  le  dit  Devez  ;  —  sans 
que  dans  ladite  inféodatioh  soit  compris  deux  prés,  situés  dans 
ledit  Devez,  appelés  l'un  de  Savoye  et  l'autre  Petit  Pré,  se 
joignant,  l'un  appartenant  à  Daniel  Falguières,  et  l'autre  aux 
héritiers  de  François  Goutran,  que  ledit  seigneur  se  réserve. 

Laquelle  inféodation  est  faite  moyennant  la  somme  de  vingt- 
huit  livres,  pour  le  droit  d'entrée,  et  l'albergue  annuelle  et 
perpétuelle  de  deux  paires  de  chapons  bons  et  suflSsants,  paya- 
bles par  ledit  Jalabert  audit  seignélir  évêque  à  chaque  premier 
dimanche  du  mois  de  février.  —  Acte  retenu  par  Pages,  notaire. 

L'extrait,  coUationné  le  2  avril  1662,  est  signé  par  Dor, 
notaire  de  S*-Pons,  et  cotté  n°  393. 


lement  par  les  aspérités  des  rochers,  sur  lesquels  il  était  bâti;  les 
masures  qui  constituaient  le  village  primitif  de  La  Bastide,  étaient 
élevées  autour.  Détruit  pendant  les  guerres  de  religion  et  réparé 
ensuite  vers  1620,  il  fut  pris,  en  1622,  par  les  protestants,  grâce  à  la 
trahison  d'un  nommé  Benoist  Boudié  dit  le  Mignon.  Cinquante  des 
meilleurs  soldats  de  Saint-Pons  étaient  partis  sous  la  conduite  de 
M.  de  Cadomas  pour  faire  le  siège  du  Gastel  ;  trahis,  ils  périrent  presque 
tous.  On  trouve  tous  les  détails  de  cet  épisode  militaire  dans  les  notes 
d'Amblard  (arch.  part.).  Les  habitants  de  Saint-Pons  se  plaignaient 
depuis  longtemps  des  entreprises  de  la  garnison  du  fort,  contre  les 
hameaux  et  métairies  des  environs  de  Courniou. 

(I)  La  serre  du  Bastut  ou  Castel  s'étend  depuis  le  Castel  jusqu'au 
PoDt  de  la  Peyre. 
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De  1628,  le  4  décembre.  —  Bail  à  ferme,  fait  par  M.  Pierre 
de  Fleires,  èvêque  de  Saint-Pons,  à  noble  François  de  Goibal, 
écuyer,  habitant  de  Saint-Pons,  de  tous  les  droits,  tant  de  dime 
que  seigneuriaux,  que  le  dit  seigneur  èvêque  a  accoutume  de 
prendre  et  lever  dans  le  lieu  et  terroir  de  La  Bastide-Rouay- 
rouxi  pour  cinq  années,  pour  le  prix  et  somme  de  mille  livres 
chaque  année  ;  —  et  outre  ce,  le  dit  sieur  de  Guibal  sera  tenu 
de  payer  et  acquiter  les  pensions,  que  le  dit  seigneur  èvêque 
fait  annuellement,  tant  au  précenteur  du  chapitre  de  Saint-Pons 
qu'au  baile  ou  sergent  du  dit  lieu  de  La  Bastide,  etc.  —  Acte 
reçu  par  Antoine  Dor,  notaire  de  S*-Pons. 

Le  présent  extrait,  coUationné  par  Louis  Dor,  son  fils,  est 
cotté  n°  394. 

De  1656,  le  10  octobre.  —  Assignation  et  commandement, 
fait  à  la  communauté  de  La  Bastide-Rouayroux,  de  payer  la 
somme  de  dix-huit  livres  six  sols  six  deniers,  pour  le  droit 
d'amortissement  des  nouveaux  acquêts  fait  par  les  communautés 
et  gens  de  main-morte,  suivant  la  déclaration  du  Roi  du 
24  avril  1654,  etc. 

Ce  commandement  est  imprimé  et  cotté  n®  395. 

De  1658,  le  3  may.  —  Bail  du  prix  fait  de  la  réédification 
de  Téglise  parrolssiale  de  La  Bastide-Rouyaroux,  délivré  par 
M.  Michel  Tubœuf,  èvêque  de  Saint-Pons,  à  Pierre  Benoit, 
maître-architecte  dudit  lieu  de  la  Bastide,  pour  le  prix  et  somme 
de  deux  mille  huit  cent  livres,  etc.  —  Acte  retenu  par  Delort, 
notaire  de  Saint-Pons  (1). 

Il  y  en  a  deux  extraits  en  forme,  cottes  sous  même  n®  396. 


(1)  L'acte  Delort  se  retrouve  encore  à  Saint-Pons,  en  l'étudô  Cauquil. 
L'église  fut  reconstruite  sur  les  fondements  anciens  -,  elle  fut  séparée 
de  la  sacristie  par  une  cloison  avec  une  porte  de  chêne  ^  on  y  fît  une 
fenêtre  ovale  et  une  porte  ronde  en  pierre  de  taille  à  l'entrée,  ainsi 
qu'une  balustrade  en  bois  de  chêne  pour  séparer  le  chœur  de  la  nef.  Les 
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De  1668,  le  23  jnillet.  —  Jugement  des  commissaires  députés 
par  le  Roi  pour  la  réformation  générale  des  eaux  et  forêts,  au 
département  de  la  grande  maîtrise  de  Toulouse^  es  généralités 
du  Languedoc  et  Guienne,  par  lequel  les  dits  commissaires,  fai- 
sant sur  l'intervention  de  M.  Pierre-Jean-François  de  Persin 
de  Montgaillard,  évêque  de  S*-Pons,  le  maintiennent  et  gardent 
en  la  propriété  et  la  jouissance  du  bois  deBizon,  situé  dans  le 
consulat  de  la  Bastide-Rouayroux,  et  les  habitants  du  dit  lieu 
aux  droits  de  pâturage,  et  chauflFage,  par  eux  prétendus  dans  le 
dit  bois  ;  —  et  faisant  droit  sur  la  demande  du  procureur  du 
Roi,  ordonnant  que,  de  la  quantité  du  bois  qu'il  y  a  dans  la  dite 
forêt  de  Bizon,  ledit  seigneur  évêque,  conformément  aux  ordon- 
nances, en  laissera  en  défense  et  réserve  la  troisième  partie, 
pour  laisser  croître  en  futayes,  lesquels  seront  choisis  aux  plus 
beaux  endroits,  mieux  garnis,  et  plus  propres  à  être  mis  en 
futaye  ;  —  lesquels  bois  seront  bornés  contre  les  autres  par  les 
officiers  de  de  la  maîtrise,  dans  le  département  de  laquelle  les 
dits  bois  se  trouveront  situés,  qui  en  dresseront  leurs  procès- 
verbaux,  pour  en  être  délivré  un  audit  seigneur  évêque,  et  autant 
au  greffe  de  la  commission  ;  —  sans  qu'ensuite  de  ce  il  soit 
loisible  au  dit  seigneur  évêque  de  couper  le  dit  bois  que  pour 
bonnes  et  justes  causes,  et  en  vertu  des  lettres  patentes  bien  et 
dûement  vérifiées. 

Et  pour  lé  restant  des  dits  biens,  ledit  seigneur  évêque  sera 
tenu  de  les  faire  exploiter  par  coupes  réglées  de  l'âge  de  vingt 
ans,  qui  est  la  vingtième  partie  des  dits  bois  chaque  année,  — 
distraction  faite  d'un  triage  desdits  bois  en  la  dite  vingtième 
partie,  qu'il  sera  tenue  de  laisser  auxdits  habitants  de  La  Bas- 
tide-Rouayroux, pour  leur  chauffage,  instruments  aratoires  et 
autres  nécessités  publiques,  à  la  charge  d'en  user  en  bons  pères 


armes  de  i'évéque  furent  sculptées  sur  une  pierre  de  raarbre  à  l'arceau 
du  chœur.  Les  entrepreneurs  purent  utiliser  pour  cette  construction  la 
pierre  provenant  des  masures  du  vieux  château.  Les  habitants  de  La 
Bastide  durent  faire  les  charrois,  c  comme  y  estant  tenus.  » 
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de  famille,  suivant  les  actes  qu'ils  ont  des  dits  droits  et  privi- 
lèges. 

Desquelles  coupes  ainsi  ordonnées,  les  délivrances  seront 
faites  par  les  officiers  du  dit  seigneur  èvêque  pour  son  chauffage 
et  autres  nécessités,  et  seront  tenus  les  facteurs  et  marchands 
ventiers,  en  cas  que  le  dit  seigneur  èvêque  trouve  à  propos  de 
vendre  les  dites  coupes,  même  les  habitants  pour  les  bois  qui 
leur  sont  délaissés,  de  laisser  en  chaque  arpent  des  dits  bois 
vingt  baliveaux  deTâge  du  taillis,  outre  les  anciens  et  modernes, 
desquels  il  ne  pourra  être  fait  aucune  coupe,  sinon  de  l'ordon- 
nance des  dits  officiers,  lesquels,  lors  de  leurs  visites  et  dans 
le  temps  que  l'on  coupe  taillis,  marqueront  la  qualité  des  vieux 
arbres  qu'il  conviendra,  tant  pour  le  supplément  du  chauffage, 
que  pour  les  réparations  et  bâtiments,  instruments  aratoires  et 
autres  nécessités  généralement  quelconques,  à  raison  de  cinq 
à  six  arbres  par  arpent  ;  de  manière  que  successivement  la 
dite  coupe  puisse  être  entretenue  jusqu'à  ce  que,  lesdits  bois 
étant  repeuplés  de  baliveaux,  il  puisse  en  être  délivré  plus 
grande  quantité  ;  —  de  toutes  lesquelles  délivrances  susdites, 
lesdits  officiers  seront  tenus  de  dresser  leurs  procès-verbaux 
et  les  remettre  au  greffe  de  la  dite  maîtrise,  pour  les  recollements 
en  être  faits  par  les  officiers  d'icelle. 

Et  les  dits  commissaires  font  défense  au  dit  seigneur  èvêque 
de  faire  aucune  autre  coupe,  ni  en  autre  manière  que  dessus,aux- 
dits  bois,  à  peine  de  confiscation  et  amende,  même  d  y  faire 
pâturer  aucun  mouton  ni  chèvre,  mais  bien  les  autres  bestiaux, 
et  ce  seulement  dans  les  futayes  et  les  bois  taillis  qui  auraient 
auparavant  été  déclarés  dèfensables  par  les  officiers  de  la  dite 
maîtrise,  observant,  quant  à  ce,  les  ordonnances  et  règlements; 
le  tout,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende  ;  —  et  font  défenses 
au  dit  seigneur  èvêque  et  aux  dits  habitants  de  défricher  ni 
autrement  dégrader  les  dits  bois  à  l'avenir,  à  peine  de  trois  mille 
livres  d'amende  et  de  la  perte  du  fonds  qui  aura  été  défriché  ;  — 
et  ordonnant  en  outre  que  le  dit  seigneur  èvêque  sera  tenu  de 
faire  borner  le  dit  bois  par  des  fossés  ou  des  bornes  de  pierre 
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dure,  le  plus  commodément  qu'il  se  pourra,  ce  qu'il  sera  tenu  de 
faire  dans  six  mois,  et  d'en  remettre  les  procès- verbaux  au 
greffe  de  ladite  maîtrise,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende; 
— enjoignant,  tant  aux  officiers  du  dit  seigneur  èvêque  qu'à  ceux 
de  ladite  maîtrise,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ce  que  dessus. 

Le  tout  réglé  et  ordonné,  sans  autre  amende,  frais  et  dépens 
que  de  la  somme  de  vingt  livres,  pour  la  visite  du  commissaire 
à  l'égard  du  dit  seigneur  èvêque,  au  payement  de  laquelle  il 
sera  contraint,  comme  pour  les  propres  deniers  et  affaires  de 
S.  M.,  —  et  à  l'égard  des  dits  habitants^  de  la  somme  de  trente 
livres,  pour  les  délits,  dégradations,  malversations  et  abus,  par 
eux  commis  dans  lesdits  bois,  en  exploitation  de  leurs  droits 
d'usages,  etc.. 

Il  y  a  deux  copies  de  ce  jugement. 

Il  y  a  encore  une  copie  des  lettres  de  garde-bois  de  la  forêt 
de  Bizon  dans  la  terre  de  La  Bastide-Rouayroux,  données  le 
10  mai  1671,  à  Pierre  Bourdel,  habitant  dudit  lieu,  par  le  dit 
sieur  de  Montgaillard,  èvêque  de  S*-Pons,  etc. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n**  397. 

De  1671,  le  3  août.  —  Copie  de  la  relation  des  s"  Galibert, 
marchand  d'Aiguefonde  (1),  et  Bosc,  notaire  de  la  Bastide-de- 
Saint-Amans  (2),  experts  nommés  pour  procéder  à  la  division 
et  piaulement  de  bornes  de  la  forêt  royale,  appelée  Narbon- 
noise,  située  dans  le  consulat  de  La  Gabarède,  d'avec  celle  de 
La  Bastide-Rouayroux,  savoir  :  le  dit  Galibert,  par  le  procureur 
du  Roi  en  la  maîtrise  particulière  des  eaux  et  forêts,  établie  à 
Saint-Pons,  et  le  dit  Bosc,  de  la  part  des  consuls  du  dit  lieu  de 
la  Bastide.  —  Par  laquelle  relation,  les  dites  deux  forêts  sont 
séparées,  d'un  côté  parle  rec  mayral  appelé  TrèmeSy  et  ensuite 
montant  le  long  d'icelui  jusqu'à  un  endroit  où  deux  ruisseaux 
se  joignent  ;  ensuite  montant  le  long  d'un  ruisseau  qui  est  à 


(1)  Aiguefande,  petite  commune  du  canton  de  Mazamet  (Tarn). 

(2)  Saint'AmanS'Soult,  dans  l'arrondissement  de  Castres  (Tarn). 


I 

•  I 
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gauche,  où  est  une  saigne  à  cinq  ou  six  pas  du  côté  du  levant, 
qui  s'écoule  dans  le  dit  ruisseau,  appelé  la  saigne  d' En  Ga- 
rené,  etc. 

Cette  copie  de  relation,  qui  n'est  point  signée,  est  cottée 
n*»  398. 

De  1672^  le  10  juillet.  —  Procès-verbal  fait  à  la  raquette 
de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  S*-Pons,  par  M.  de  Bosquat, 
viguier  et  juge  des  eaux  et  forêts  en  la  temporalité  de  rèvêché 
de  Saint-Pons,  contre  les  habitants  de  La  Bastide-Rouayroux, 
qui  avaient  démoli  de  nuit  une  maison  que  le  dit  seigneur 
évêque  avait  faite  construire  dans  la  forêt  de  Bizon,  pour  y 
établir  une  verrerie,  etc.  —  Outre  l'original  de  ce  verbal,  il  y 
en  a  une  copie. 

Plus,  une  lettre  missive,  écrite  au  dit  sieur  de  Montgaillard, 
par  M.  de  Froidour,  grand-maître  des  eaux  et  forêts,  au  sujet 
de  la  coupe  du  bois  dç  la  Bastide,  pour  la  construction  de  la 
verrerie  ;  en  date  du  25  juillet  1672. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n**  399. 

De  1672,  le  3  août.  — Procès-verbal  fait  parM.deBosquat, 
viguier  de  Saint-Pons,  sur  la  capture  de  vingt-cinq  chèvres. 
appartenant  aux  habitants  de  la  Bastide,  trouvées  dans  la  forêt 
de  Bizons. 

Il  y  a  encore  un  appointements  rendu  le  9  août  suivant  par 
le  dit  sieur  de  Bosquat,  viguier  et  juge-gruyer  de  l'évêché  do 
Saint-Pons,  portant  confiscation  des  dites  vingt-cinq  chèvres (1- 


(1)  En  1745,  Jean  Le  Nain,  intendant  du  Languedoc,  fit  dresser 
Tétat  des  communautés  du  diocèse  de  Saint-Pons,  où  il  pouvait  ctrt 
tenu  des  chèvres,  avec  leur  nombre  et  les  lieux  indiqués  pour  leurs 
dépaissements.  Furent  autorisés,  dans  la  communauté  de  I^a  Bastide  : 
la  métairie  de  la  Balmette,  12  chèvres  ;  la  métairie  de  Campbladcs,  1^ 
le  masage  du  Selier,  12  ;  la  Bouriote,  4  ;  le  masage  de  Vertigniol,  V 
la  Peyurade,  2  ;  le  Castel,  1  ;  la  Roque,  4  ;  la  métairie  du  Crouzet,  1*2. 
(Arch.  part.). 
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et  Tamende  de  dix  livres  au  profit  de  M.  Tèvêque,  seigneur  du 
dit  lieu  de  la  Bastide,  contre  les  propriétaires  des  dites  chèvres. 

Plus,  un  acte  du  31  du  même  mois,  par  lequel  trois  habitans 
de  La  Bastide  déclarent  avoir  retiré  de  M.  Louis  Dor,  greffier, 
les  dites  chèvres,  qu'ils  s'obligent  de  rendre  à  qui  elles  appar- 
tiennent, etc. 

Ces  trois  actes  sont  cottes  sous  même  n°  400. 

De  1672,  le  23  août.  —  Copie  du  procès-verbal  de  M.  Ber- 
nard, maître  particulier  des  eaux  et  forêts  en  la  maîtrise  établie 
à  S*-Pons,  qui  ordonne  qu'il  sera  pris  trois  cens  arpens  de 
terrain  dans  la  forêt  de  Bizons,  située  à  La  Bastide,  pour  le 
tiers  de  réserve,  à  prendre  dans  le  meilleur  terrain  qui  est  aux" 
tirages  appelées  deTrèmeset  Laroque  Dourdil,  etc. 

Cette  copie  du  dit  procès  verbal,  qui  n'est  point  signée,  est 
cottée  n**  401. 


De  1673,  le  16  février.  —  Procès-verbal  de  Jean  Laborde, 
garde-bois  de  la  forêt  de  Bizons,  contre  les  nommés  Garrigues^ 
Benoit  et  Falières,  habitants  de  La  Bastide,  qui  avaient  fendu 
trois  roules  de  hêtre,  près  de  la  verrerie  construite  par  ordre 
de  M.  l'évêque  de  Saint-Pons,  et  s'étaient  vantés  de  détruire  la 
dite  verrerie,  etc. 

De  1673,  le  dernier  février.  —  Procès-verbal  d'Antoine 
Mouret,  arpenteur  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  au  sujet  de 
Tarpentement  et  marque,  faite  par  ordre  de  M.  l'évêque  de 
Saint-Pons,  du  triage  de  la  forêt  de  Bizons,  pour  l'usage  de  la 
verrerie,  etc. 

Ce  procès  verbal,  signé  par  le  dit  Mouret,  est  cotté  n*  403. 

De  1673,  le  3  avril.  —  Procès  verbal  de  Jean  Laborde,  garde 
de  la  forêt  de  Bizoiis,  contre  Antoine  Goulon,  du  Fournas,  et 
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le  métayer  de  Limousis  (1),  terre  de  Ferrais,  qui  avaient  em- 
porté deux  charretées  de  bois  de  hêtre  de  la  dite  forêt  de  Bizons, 
située  dans  la  terre  de  la  Bastide-Rouayroux,  etc. 
Ce  procès  Verbal  est  cotté  n""  404. 

De  1673,  le  3  ootobre.  —  Copie  du  procès  fait  par  Philippe 
Brassac,  arpenteur  juré  des  eaux  et  forêts  établi  à  S*-Pons,  à 
la  réquisition  de  Mathieu  Calas,  premier  consul  de  La  Bastide- 
Rouayroux,  sur  Tarpentement,  contenance  et  confrontations  do 
la  forêt  de  Bizons,  située  dans  la  terre  de  la  Bastide,  jouye  par 
les  habitants  du  dit  lieu,  contenant  onze  cent  treize  arpents, 
savoir  sept  cent  soixante-dix-sept  arpents  en  bois,  et  trois  cent 
trente-six  arpents  en  vuide  ;  —  l'arpent  royal  étant  composé 
de  cinq  cent  soixante- seize  perches,  et  la  perche  de  quatorze 
pans,  etc. 

Il  y  a  deux  copies  de  ce  procès  verbal,  qui  ne  sont  point 
signées,  et  sont  cottées  sous  même  n**  405. 

De  1687,  le  16  décembre.  —  Attestation  de  Jean  Belloc, 
Pierre  Benoit,  Jaques  Bouzar,  Samuel  Calas  et  Pierre  Bonnet, 
habitants  de  La  Bastide-Rouayroux,  qui  certifient  qu'après 
avoir  exactement  travaillé  à  la  vérification  et  discution  des  droits 
seigneuriaux  et  décimaux,  que  M.  Tévêque  de  Saint-Pons  prend 
annuellement  dans  toute  la  terre  et  parroisse  de  La  Bastide,  ils 
croient  que  les  dits  droits  seigneuriaux,  qui  consistent  en  droit 
de  tasque,  censivesdes  moulins,  albergues,  loz  et  ventes,  peuvent 
monter  et  revenir  à  la  somme  de  huit  cent  cinquante  livres,  et 
la  dîme,  à  la  somme  de  neuf  cent  soixante  dix  livres  par  an. 

Le  dit  certificat,  en  original,  signé  par  les  susdits,  est  cotté 
n«  406. 

De  1688,  le  24  mars.  —  Délibération  des  habitants  de  la 
communauté  de  La  Bastide-Rouyaroux,  pour  demander  au  Roi 


(1)  Limouzy,  ferme  dans  la  commune  de  Ferrais. 
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et  à  M.  rintendant  la  permission  d'établir  trois  foires  au  dit 
lieu,  la  première  pour  le  lendemain  de  la  fête  de  Saint- Jean- 
Baptiste;  la  seconde,  le  lendemain  de  Notre-Dame  de  septem- 
bre, et  la  dernière,  le  lendemain  de  la  fête  de  la  Conception  de 
Notre-Dame  (1).  • 

L'extrait  de  cette  délibération,  signé  par  Donnet,  greffier 
consulaire,  est  cotté  n°  407. 

De  1721,  le  24  janvier.  —  Signification  d'une  ordonnance  de 
la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  établie  à  S*-Pons,  séante  à  Maza- 
met,  qui  défend  au  viguier  de  Saint-Pons  de  connaître  des 
matières  des  eaux  et  forêts,  et  ordonne  que  la  procédure,  faite 
par  ledit  viguier  contre  le  métayer  des  Campasses,  terroir  de 
S*-Pons,  auquel  on  avait  confisqué  une  charretée  de  chevrons 
de  chêne,  sera  remise  au  greflfe  de  la  dite  maîtrise  ;  —  à  quoi 
le  greffier  sera  contraint  par  toutes  voies  et  par  corps,  etc. 

Cette  copie  est  cottée  n°  408. 

De  1721,  le  21  mai.  —  Copie  du  jugement  souverain  de  la 
Table  de  Marbre,  établie  à  Toulouse,  qui  renvoie  la  cause  et 
parties  devant  les  officiers  de  la  maîtrise  particulière  de  Maza- 
met,  pour  être  dit  droit  aux  parties  ;  auquel  eflfet,  ordonne  que 
la  procédure  faite  devant  la  temporalité  de  Saint-Pons  contre 
Jean  Petit,  métayer  de  la  métairie  des  Campasses,  terroir  de 
Saint-Pons,  sera  remise  en  original  devers  le  greffe  de  la  dite 
maîtrise  particulière  de  Mazamet,  et  condamne  le  sindic  du 
Chapitre  de  S*-Pons  aux  dépens,  etc. 

La  copie  de  ce  jugement,  signifiée  le  28  juillet  suivant,  est 
cottée  n^  409. 

De  1722,  le  17,  janvier.  —  Copie  d'une  ordonnance  rendue 
sur  pied  de  requête,  par  M.  Nigrin,  maître  particulier  de  la 


(1)  Les  dates  des  foires  de  La  Bastide  sont  aujourd'hui  :  l»**  avril  ^ 
25  juin;  20  septembre -,  8  décembre. 
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maîtrise  des  eaux  et  forêts  établie  à  Saint-Pons,  séante  à 
Mazamet,  qui  ordonne  la  remise  de  la  procédure  faite  par  les 
officiers  de  la  temporalité  de  Tévêché  de  S^-Pons,  à  la  requête 
de  dame  Marie  Devic,  femme  du  sieur  Laroque  de  Rieumajou, 
contre  plusieurs  particuliers  de  Martomis,  pour  avoir  entrepris 
de  couper  du  bois  au  dit  lieu  de  Martomis,  appartenant  à  la 
dite  dame,  etc. 

Cette  copie  d'ordonnance  par  duplicata,  avec  la  copie  de  la 
signification  faite  en  conséquence  au  sieur  Alauze.  greffier,  \o 
22  du  dit  mois,  est  cottée  sous  même  n**  4Ï0. 

Mémoires  concernant  la  terre,  seigneurie  et  prieuré  de  La 
Bastide-Rouayroux,  —  parmi  lesquels  il  y  a  un  état  ou  dénom- 
brement des  hameaux  de  la  paroisse  du  dit  lieu,  où  le  chapitre 
de  St-Pons  est  fruit  prenant,  avec  le  nombre  des  personnes  qui 
composent  lesdits  hameaux  ; 

Plus,  une  partie  d'un  mémoire  concernant  ladite  terre  de  la 
Bastide  ; 

Plus,  trois  mémoires  concernant  les  diflTérents,  entre  les 
habitants  de  Ferrais  et  ceux  de  la  Bastide  ; 

Plus,  un  dénombrement  des  habitants  du  lieu  et  terroir  de 
La  Bastide  huguenots,  et  un  autre  des  catholiques,  avec  ce  que 
un  chacun  des  uns  et  des  autres  fait  de  compoix  ; 

Plus,  une  copie  d'un  arrentement,  fait  le  30  janvier  1674, 
par  M.  de  Montgaillard,  évêque,  à  quatre  habitants  de  La  Bas- 
tide, de  la  coupe  que  le  dit  seigneur  évêque  a  droit  de  faire 
tous  les  ans  dans  la  forêt  de  Bizons,  pour  six  années,  pour  cent- 
cinquante  charretées  de  bois  à  brûler  et  vingt  charretées  de 
charbon  chaque  année  ;  le  tout,  portable  par  les  dits  fermiers 
dans  le  palais  épiscopal  à  Saint-Pons  à  leurs  dépens,  etc  ; 

Plus,  quatre  lettres  missives,  écrites  en  1693  à  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  par  M.  de  Nigrin,  officier  de 
la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  ; 

Plus,  une  copie  d'une  ordonnance  du  dit  seigneur  de  Mont- 
gaillard,  du  15  mars  1687,  qui  ordonne  la  construction  d'une 
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chambre,  avec  une  cheminée,  dans  la  maison  presbitérale,  pour 
loger  le  vicaire  ; 

Plus,  un  acte  fait  le  30  décembre  1681  au  dit  seigneur  de 
Montgaillard,  évêque,  par  M.  Lespinasse,  prêtre,  pourvu  de  la 
cure  de  la  Bastide  par  la  résignation  de  M.  Fanjaux,  sans 
pension  ;  par  lequel  acte,  il  proteste  sur  le  refus  du  visa,  etc. 

Plus,  un  autre  acte  fait  par  ledit  s.  Fanjaux  au  dit  seigneur 
évêque,  le  15  février  1684,  au  sujet  de  la  permutation  méditée 
par  ledit  Lespinasse,  son  résignataire,  etc  ; 

Finalement,  un  mémoire  à  consulter  au  sujet  des  usurpations 
faites  sur  la  forêt  de  Bizon  par  les  habitants  de  La  Cabarède,  et 
de  quelle  manière  M.  Tévêque  de  S^-Pons  pourrait  s'y  prendre 
pour  rentrer  dans  tous  ses  droits,  contenus  dans  les  donations 
et  ventes,  faites  cy-devant  au  monastère  et  abbaye  de  S^-Pons, 
dudit  terroir  de  Bizon,  qui  s'étendait  jusques  au  pont  d'El- 
bine,  etc. 

Et  encore  trois  lettres  missives,  concernant  un  loz  dû  par 
Escalon,  —  et  une  vérification,  faite  par  les  deux  Benoit  et 
Garmaux,  du  dommage  causé  par  la  grêle,  en  date  du 
25  juin  1731. 

Ensemble,  une  copie  informe  d'une  transaction,  passée  le 
13  avril  1566,  entre  le  curé  et  parroissiens  de  la  Bastide,  au 
sujet  des  tailles  des  prés  qu'ils  laissent  nobles,  etc. 

Tous  ces  mémoires  sont  mis  dans  un  paquet,  et  sont  cottes 
sous  même  n**  411. 


RECONNAISSANCES   • 


DU  FIEF 

DE 

iTE 


S' -EULALIE   DE   TONNIEUX 

situé  à  Villeneufe-la-CrémaMè^Béziers 


Liasse  XXIII. 


De  1363,  le  4  avril.  —  Reconnaissances  du  fief  de  S*®-Eulalie 
de  Tonnieux  (1),  situé  à  Villeneuve-la-Grémade-lès-Béziers, 
consenties  en  faveur  de  M.  Jean  de  Rochechouard,  évêque  de 
S*-Pons,  et  en  cette  qualité,  prieur  de  Saiftte-Eulalie  de  Ton- 
nieux. 

Ces  reconnaissances,  au  nombre  de  quatorze,  écrites  en  latin, 
reçues  par  Guilhaume  Boissière,  notaire  de  Villeneuve,  sont 
contenues  en  quatre  peaux  de  parchemin  cousues  ensemble  et 
cottèes  n*  412. 

De  1446,  depuis  le  10  janvier,  jusqu'au  28  juillet  1450.  — 
Reconnaissances  du  fief  de  Sainte-Eulalie  de  Tonnieux,  situé 
à  Villeneuve-lès-Béziers,  consenties  en  faveur  de  M.  Girard  de 
La  Briconnie,  évêque  de  S'-Pons,  et  en  cette  qualité  prieur  de 


(I)  Le  fief  de  Sainte-Eulalie,  situé  à  Villeneuve-lès-Béziers  (canton  de 
Béziers),  avait  été  donné  à  l'abbaye  de  Saint-Pons  et  à  l'abbé  Otger  en 
940,  parl'évéque  de  Béziers;  il  fut,  à  la  Révolution,  vendu  comme  bien 
national.  —  Quelques  copies  de  la  charte  de  donation  portent  Sainte- 
Eulalie  de  Thomières^BLU  lieu  de  Sainte-Eulalie  de  Tonneius,  qui  est  le 
véritable  nom;  d'où  certaines  erreurs,  souvent  répétées,  dans  l'inter- 
prétation de  ces  chartes  et  dans  l'identification  des  noms  de  lieux. 
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Sainte-Eulatlie  de  Tonnieux.  reçues  par  Guillaume  Barrière, 
notaire  du  dit  lieu  de  Villeneuve. 

Ces  reconnaissances,  écrites  en  latin,  sont  contenues  dans 
un  registre  in-folio,  couvert  de  parchemin ,  contenant  cent 
soixante-dix  feuilles  d'écriture  en  parchemin,  et  cent  cinquante- 
huit  articles. 

Lequel  registre  est  cotté  n°  413, 

De  1446,  depuis  le  10  janvier,  jusqu'au  28  juillet  1450  inoln- 
sivement.  —  Extrait  coUationné  des  reconnaissances  du  fief 
de  S*®-Eulalie  de  Tonnieux,  situé  à  Villeneuve-la-Grèmade- 
lès-Béziers,  inventoriées  au  numéro  précédent,  retenues  par 
Guilhaume  Barrière,  notaire  du  dit  lieu  de  Villeneuve,  conte- 
nues dans  un  gros  cayer  relié  et  cotté  n®  414. 

De  1446.  —  Cayer  contenant  un  extrait  des  reconnaissances 
du  fief  de  S^®-Eulalie  de  Tonnieux,  situé  à  Villeneuve-la-Gré- 
made-lès-Béziers,  dépendant  de  Tévêché  de  Saint-Pons,  reçues 
par  Barrière,  notaire  dudit  lieu  de  Villeneuve,  contenant  vingt- 
neuf  feuilles  d'écriture,  outre  la  table  des  tènements  du  dit  tief 
et  celle  des  noms  des  emphitéotes.  —  A  la  fin  duquel  cayer, 
est  l'évaluation  et  total  des  droits,  par  laquelle  les  terres,  qui 
sont  au  quart,  quint  ou  autre  nature  de  tasque,  montent  à  trois 
cent  quatre-vingt-seize  sétérées  de  terre,  lesquelles,  arrentèe^ 
à  une  poignère,  produisent  vingt-quatre  sétiers  deux  poignères 
de  blé  et  vingt-neuf  sétiers  douze  poignères  d'orge. 

La  terre  contenue  au  présent  cayer  monte  six  cent  soixante- 
deux  cétérées.  —  Le  cayer  des  nouvelles  inféodations  monte  à 
cent  quatre  vingt- quinze  sétérées  dix  poignères;  la  grande 
condomine  de  Lacosse,  cent  quatre-vingt-trois  sétérées;  un 
autre  champ,  vingt-deux  sétérées;  plus,  un  autre  champ,  vingt 
sétérées  une  poignière;  ce  qui  fait  en  tout  mille  quatre  vingt- 
trois  sétérées  sept  poignères. 

La  censive  du  présent  cayer  monte  vingt-quatre  sétiers  qua- 
torze poignères  et  demi  de  blé,  trente  sétiers  demi-poignère 
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d'orge,  neuf  sols  huit  deniers  une  pitte  en  argent,  et  une  livre 
trois  quarts  de  cire.  —  La  censive  du  cayer  des  nouvelles 
inféodations  monte  à  soixante-six  sétiers  de  blé;  la  grande 
condomine  et  les  autres  deux  champs,  soixante-dix-huit  sétiers 
quatorze  poignères. 

Le  dit  cayer,  couvert  de  parchemin,  est  cotté  n°  415. 

De  1516,  au  mois  de  juillet.  —  Reconnaissances  du  fief  de 
Sainte-Eulalie  de  Tonnieux,  situé  à  Villeneuve-lès-Béziers,  con- 
senties en  faveur  de  M.  le  cardinal  de  Farnèse,  évêque  de 
Saint-Pons,  et  en  cette  qualité  prieur  de  Sainte-Eulalie  de 
Tonnieux,  retenues  par  Déodat  ou  Dardé  de  Mansis,  notaire 
dudit  lieu  de  Villeneuve,  contenues  dans  un  cayer  contenant 
vingt-neuf  feuilles  d'écritures,  outre  la  table. 

Outre  ce  cayer,  il  y  en  a  encore  une  copie  informe,  conte- 
nant vingt-quatre  feuilles  d'écriture. 

Par  lesquels  cayers  la  contenance  des  terres  reconnues 
monte  à  onze  cent  quatre-vingt  sétérées  une  quartière  de  terre; 
savoir  quatre  cent  soixante-une  sétérées  à  la  tasque  quatrième  ; 
vingt-cinq  sétérées  à  la  tasque  sixième  ;  quatre  sétérées  à  la 
tasque  septième;  deux  cen1>-vingtrneuf  sétérées  à  la  tasque 
huitième;  vingt-trois  cétèrées  à  la  tasque  neuvième;  deux  cent 
cinquante-neuf  sétérées  une  quartière  de  terres,  à  la  censive  en 
orge  ou  en  argent;  cent  soixante-dix-neuf  sétérées,  où  il  n'est 
point  spécifié  ni  usage  ni  tasque,  et  dont  quelques-unes  sont 
rayées;  ce  qui  revient  en  tout  à  la  susdite  quantité  de  onze 
cent  quatre-vingt  sétérées  une  quartière  de  terre,  etc. 

Ces  deux  cayers  sont  cottes  sous  même  n°  416. 

De  1527.  —  Cayer  in-folio,  contenant  les  reconnaissances 
du  fief  de  Sainte-Eulalie  de  Tonnieux,  situé  à  Villeneuve-lès- 
Béziers,  consenties  en  faveur  de  M.  Élizée  de  Théodunis,  en 
qualité  de  procureur  général  de  M.  le  cardinal  de  Farnèse, 
évêque  de  Saint-Pons,  et  en  cette  qualité  prieur  de  S*®-Eulalie 
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de  Tonnieux,  —  écrites  en  latin,  reçues  par  Dèodat  ou  Dardé 
de  Mansis,  notaire  dudit  lieu  de  Villeneuve. 

Le  dit  cayer,  contenant  seize  feuilles  d'écriture,  outre  la 
table,  est  cotté  n*'  417. 

De  1567,  depuis  le  22  jusqu'au  27  mai  iuolusiyement. — Recon- 
naissances en  original  du  fief  de  Tonnieux,  situé  à  Villeneuve- 
la-Grémade-lès-Béziers,  consenties  en  faveur  de  Al.  Antoine  de 
Lévi,  seigneur  et  baron  de  Caylus  et  dudit  ViUeneuve  et 
autreâ  places,  reçues  par  Philippe  Golaire,  notaire  de  Béziers; 
—  contenues  dans  un  cayer  in-folio,  contenant  cinquante-huit 
feuilles  d'écriture,  outre  la  table,  et  soixante-dix  articles,  — 
cotté  n°  418. 

De  1649,  le  17  mars,  jusqu'au  11  août  1651  iuolusiyement.  — 

Extrait  coUationné  des  aveux  et  dénombrements  de  tous  les 
emphitéotes  et  tenanciers  des  terres  nobles  dépendantes  du  fief 
de  Tonnieux,  situé  à  Villeneuve-la-Crémade-lès-Bèziers,  qui 
avait  ci-devant  appartenu  à  l'évêché  de  Saint-Pons. 

Le  dit  extrait,  tiré  des  hommages  et  dénombrements  rendus 
à  M.  Louis  de  Gardailhac,  comte  de  Bioule,  seigneur  du  dit 
Villeneuve,  qui  avait  acquis  le  dit  fief  de  M.  de  Tarron,  s*"  de 
ii  Foissac,  auquel  le  dit  fief  avait  été  adjugé,  le  19  août  1564, 

par  les  commissaires  subdélégués  pour  la  vente  et  aliénation 
du  temporel  de  l'évêché  de  Saint-Pons,  pour  la  somme  de  trois 
mille  deux  cents  livres.  —  Lesquels  aveus  et  dénombrements, 
reçus  par  Garrousse,  notaire  du  dit  Villeneuve,  sont  contenus 
dans  un  registre  in-folio,  couvert  de  parchemin,  coUationné  et 
signé  à  la  fin  par  Baux,  notaire,  et  par  Gite,  agent  de  Madame 
la  comtesse  de  Bioule. 

Lequel  registre,  contenant  trois  cent  soixante-deux  feuilles 
d'écriture,  outre  la  table,  et  cent  six  dénombrements,  est 
cotté  n**  419. 

De  1649,  le  25  mars,  jusqu'au  31  juillet  1651  iuolusiyement.  - 

Extrait  coUationné  des   reconnaissances   des  terres  rurales 
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mouvantes  du  fief  de  Tonnieux,  situé  à  Villeneuve-lès-Bèziers, 
consenties  en  faveur  de  M.  Louis  de  Gardailhac,  comte  de 
Bioule ,  seigneur  du  dit  lieu  de  Villeneuve ,  retenues  par 
Garrousse,  notaire  du  dit  lieu,  —  contenues  dans  un  grand 
registre  in-folio,  couvert  de  parchemin,  contenant  trois  cent- 
cinq  feuilles  d'écriture,  outre  la  table,  et  cent  dix-huit  articles, 
signé  comme  le  précèdent  par  Baux  et  Géret,  —  et  cotté 
n*^  420. 

De  1681,  le  26  octobre,  jusqu'au  2  août  1683.  —  Original  des 
aveux  et  dénombrements  rendus  par  les  emphitéotes  et  tenan- 
ciers des  terres  nobles  mouvantes  du  fief  de  Tonnieux,  situé  à 
Villeneuve-la-Crémade-lès-Béziers,  à  M.  Pierre-Jean-François 
de  Persin  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  et  en  cette 
qualité  prieur  de  S*®-Eulalie  de  Tonnieux;  —  retenus  par 
Pierre  Pradal,  notaire  de  Saint-Pons  ;  —  contenus  dans  un 
registre  in-folio,  couvert  de  parchemin,  contenant  cent  quarante- 
neuf  feuillets  d'écriture,  outre  la  table,  et  cent  dix-neuf  articles, 
—  cottes  n"  42 i. 

De  1681,  le  14  décembre,  jusqu'au  10  août  1683.  -  Original 
des  reconnaissances  des  terres  rurales  mouvantes  du  fief  de 
Tonnieux,  situé  à  Villeneuve-la-Crémade-lès-Béziers,  consenties 
en  faveur  de  M.  Pierre-Jean-François  de  Persin  de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint-Pons,  et  en  cette  qualité,  prieur  de  Sainte- 
Eulalie  de  Tonnieux,  —  retenues  par  M.  Pierre  Pradal,  notaire 
de  Saint-Pons,  —  contenues  dans  un  registre  in-folio,  couvert 
de  parchemin,  contenant  deux  cent  cinquante-quatre  feuilles 
d'écriture,  outre  la  table,  et  cent  quarante-deux  articles,  — 
cotté  no  422. 

De  1681,  1682  et  1683.  —  Extrait  coUationnè  des  aveux  et 
dénombrements  des  tenanciers  des  terres  nobles  mouvantes  du 
fief  de  Tonnieux,  rendus  à  M.  de  Montgaillard,  évêque  de 
S^-Pons,  —  re-enus  par  Pierre  Pradal,  notaire  de  Saint-Pons, 
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—  contenus  dans  un  registre  in-folio  couvert  de  bazane,  conte- 
nant cent  cinquante-trois  feuilles  d'écriture,  outre  la  table,  et 
cent  dix-neuf  dénombrements,  —  cotté  n*  423. 

Dfl  1682.  —  Cayer  contenant  quatorze  procurations,  faites 
par  divers  emphitéotes,  pour  consentir  au  profit  de  M.  de  Mont- 
gaillard,  èvêque  deS*-Pons,  nouvelle  reconnaissance  des  pièces 
mouvantes  du  fief  de  Tonnieux,  appartenant  à  Tèvêché  de  Saint- 
Pons.  —  Parmi  lesquelles  procurations,  est  celle,  faite  par  le 
dit  seigneur  évêque  à  Jaques  Barthez,  habitan^t  du  dit  Ville- 
neuve, pour  retirer  les  arrérages  des  droits  seigneuriaux,  loz, 
et  ventes,  etc. 

Toutes  lesquelles  procurations  sont  cousues  ensemble  dans 
ledit  cayer,  cottè  n©  424. 


LEVOmS 

DES 


RECONNAISSANCES  DU  EIEF  DE  TONNIEUX 
situé  à  ViBenenve-la-Crémade-lès-Béziers 


LiASSB  XXIV. 

De  1448.  —  Levoir  des  reconnaissances  du  fief  de  Sainte- 
Eulalie  de  Tonnieux,  situé  à  Villeneuve-la-Crémade-lès-Bézîers, 
consenties  au  profit  de  M.  Girard  de  la  Briconnie,  évêque  de 
Saint-Pons,  et  en  cette  qualité,  prieur  de  Sain te-Eula lie  de 
Tonnieux  ;  —  par  lequel  levoir  on  voit  que  la  contenance  entière 
de  la  dite  reconnaissance  monte  à  la  quantité  de  quatre  cent 
vingt-cinq  sétérèes  de  terre;  —  laquelle  reconnaissance  fut 
retenue  par  Guilhaume  Barrière,  notaire  du  dit  lieu  de  Villeneuve. 

Ce  levoir,  composé  de  cent  dix-huit  articles,  est  contenu  dans 
un  cayer,  cottè  n"  425. 

De  1518.  —  Levoir  extrait  de  la  reconnaissance  reçue  par 
Barrière,  notaire  de  Villeneuve,  en  1446,  contenant  un  état 
des  pièces  mouvantes  du  fief  de  Tonnieux,  situé  à  Villeneuve- 
lès-Béziers,  dépendant  de  Tévêché  de  Saint-Pons,  —  contenu 
dans  un  cayer  relié  in-folio,  couvert  de  parchemin,  écrit  en 
langue  vulgaire,  contenant  cent  cinquante-sept  articles  et  vingt- 
sept  feuilles  d'écriture,  outre  la  table,  qui  est  au  commencement. 

Lequel  levoir  est  cotté  u^  426. 

De  1527.  —  Levoir  du  fief  de  Tonnieux,  situé  à  Villeneuve- 
la-Grémade-lès-Béziers,  extrait  des  reconnaissances  reçues  par 
Déodat  ou  Dardé  de  Mansis,  notaire  dudit  lieu  de  Villeneuve. 
—  Lequel  levoir,  écrit  en  langue  vulgaire,  est  cotté  n®  427. 
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De  1446  et  1527.  —  Levoirdes  censives  dufief  deTonnieux, 
situé  à  Villeneuve-la-Crèmade-lés-Béziers,  extrait  des  recon- 
naissances du  dit  fief,  retenues  par  Barrière,  notaire,  en  1446, 
et  par  Dardé  de  Mansis,  en  1527;  —  dans  lequel  levoir  les 
noms  des  emphitèotes  sont  rangés  par  lettre  alphabétique. 

Il  y  a  encore  un  répertoire,  contenant  seulement  le  nom  des 
emphitèotes  et  la  feuille  de  la  reconnaissance,  etc. 

L'un  et  l'autre  sont  cottes  sous  même  n°  428. 

De  1550.  —  État  ou  roUe  et  déclaration  des  terres  nobles 
dépendantes  de  la  table  du  iief  ou  prieuré  de  Sainte-Eulalie  de 
Tonnieux,  qui  avaient  été  données  en  arrentement  aux  habitants 
de  Villeneuve  par  M.  Tévêque  de  Saint-Pons.  —  Lequel  roUe 
a  été  extrait  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  du  23  mai 
1550,  rendu  sur  le  procès  pendant  en  la  dite  cour,  entre 
M.  Jaques  de  Gastelnau-de-Clermont,  évêque  de  Saint-Pons, 
et  le  seigneur  et  habitants  du  dit  Villeneuve.  —  Lesquelles 
terres  nobles  montent  à  quatre  cent  vingt-sept  sétérées. 

Cet  état,  contenant  vingt-sept  pages  d'écriture,  outre  la  table, 
est  cotté  n*»  429. 

De  1649,  1650  et  1651.  —  Registre  in-folio,  couvert  de  par- 
chemin, contenant  un  levoir  des  droits  seigneuriaux  des  terres 
rurales  mouvantes  du  fief  de  Tonnieux,  situé  à  Villeneuve,  tiré 
des  reconnaissances  consenties  en  faveur  de  M.  Louis  de  Car- 
dailhac,  comte  de  Bioule,  seigneur  dudit  Villeneuve,  —  reçues 
par  Garrousse,  notaire  du  dit  lieu. 

Lequel  levoir,  contenant  cent  dix-huit  articles  et  quatre-vingt- 
neuf  feuilles  d'écriture,  outre  la  table,  est  cotté  n""  430. 

De  1649,  1650  et  1651 .  —  Levoir  des  albergues  et  droits 
seigneuriaux  des  terres  nobles  mouvantes  du  fief  de  Tonnieux, 
extrait  des  aveux  et  dénombrements  faits  par  les  emphitèotes  à 
M.  Louis  de  Gardailhacde  Lévi,  comte  de  Bioule,  seigneur  de 
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Villeneuve-lès-Béziers,  —  reçus  par  Garrousse,  notaire  du  dit 
lieu.  —  Lequel  levoir  contient  soixante-dix  feuilles  d'écriture. 

Il  y  a  encore  un  répertoire,  par  table  alphabétique,  contenant 
le  nom  des  emphitéotes  et  la  citation  de  la  feuille  de  leur  recon- 
naissance ou  aveu  et  dénombrement. 

L'un  et  l'autre  sont  cottes  sous  même  n**  431. 


PLAN   FIGURATIF 

ET  GÉOMÉTRIQUE 

DU  FIEF  DE  TONNIEUX 

situé  à  Villeneuve-lès-Béziers 


Liasse  XXV. 


De  1681.  —  Cette  liasse  contient  le  plan  figuratif  et  géomé- 
trique de  toutes  les  pièces  de  terre  mouvantes  du  fief  de  Sainte- 
Eiilalie  de  Tonnieux,  situé  à  Villeneuve -la-Crémade- lès - 
Bèziers,  —  divisé  par  ténements,  dont  les  principaux  sont 
Langlou,  Pierre  Nègre,  le  Puech,  Las  Ferratges,  Las  Rom- 
piides  et  Las  Condomines,  —  faisant  en  tout  six  plans  séparés, 
faits  par  M.  Pierre  Pradal,  notaire  de  St-Pons,  lorsqu'il  renou- 
vella  les  reconnaissances  du  dit  fief,  par  ordre  de  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  Saint-Pons. 

Il  y  a  encore  un  cayér,  contenant  le  plan  figuratif  des  pièces 
du  dit  fief,  qui  se  trouvent  sujettes  à  plusieurs  tasques  différentes, 
ou  à  tasque  et  ceiisive,  —  et  dont  la  partie  des  dites  terres, 
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faisant  tasque,  est  divisée  par  des  petits  points  de  Tautre  partie 
de  la  même  pièce,  qui  est  sujette  à  la  censive. 

Lequel  cayer  et  plan  peuvent  être  utiles,  lorsque  M.  FÉvêque 
de"  Saint-Pons  voudra  faire  renouveler  les  reconnaissances  de 
ce  fief. 

Tous  ces  papiers,  plans,  au  nombre  de  sept  pièces,  sont 
cottes  sous  même  n®  432. 


TITRES 

CONCERNANT 


LE  FIEF  DE  TONNIEUX 

situé  à  Villeneuve-la-Crémade-Wéziers 


Liasse  XXVI. 


De  1412,  les  8  et  16  juin.  —  Copie  informe  d'un  hommage 
et  dénombrement,  rendu  au  Roi  par  M.  Philippe  de  Lévi, 
chevalier,  seigneur  de  Villeneuve-la- Grémade-sous-Béziers, 
pour  la  baronnie  du  dit  Villeneuve  ;  —  dans  lequel  dénombre- 
ment il  n'est  fait  aucune  mention  des  terres  et  fief  de  Sainte- 
Eulalie  de  Tonnieux. 

Cette  copie  est  cottée  n**  433. 

De  1425,  le  26  octobre.  —  Bail  à  nouveau  fief,  par  M.  Ber- 
nard Remessy,  prêtre,  procureur  de  M.  Guilhaume  Philastre, 
cardinal  du  titre  de  Saint-Marc,  évêque  de  Saint-Pons,  à  Arnaud 
Prades,  habitant  de  Villeneuve-lès-Béziers,  d'une  pièce  de  terre, 
située  à  Langlou,  mouvante  du  fief  de  Sainte-Eulalie  de  Tonnieux, 
situé  au  dit  lieu  de  Villeneuve,  à  la  censive  d'un  sètier,  . . . , 
payable  annuellement  à  la  fête  de  Saint  Nazaire,  et  pour  le 
droit  d'entrée,   . . .  gélines. 

Cet  acte,  écrit  en  latin,  reçu  par  Raymond  Planque,  notaire 
de  Béziers,  e^  contenu  dans  une  feuille  de  parchemin,  dont  une 
grande  partie  est  rongée  et  déchirée,  —  et  est  cotté  n®  434. 

De  1432,  le  4  avril.  —  Acte  d'abandon^  fait  par  Guilhaume 
Folquier,  marchand  de  Villeneuve-lès-Béziers,  à  M.  Vital  de 
Mauléon,  patriarche  d'Alexandrie,  évêque  de  Saint-Pons,  d'une 
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pièce  de  terre,  située  dans  le  terroir  du  dit  Villeneuve,  lieu  dit 
à  Langlou,  dépendante  du  dîmaire  du  prieuré  deSainte-Eulalie 
et  du  fief  de  Tonnieux,  appartenant  à  Tévêché  de  Saint-Pons. 
Cet  acte  écrit  en  latin,  retenu  par  Guidon  Engilbert,  notaire 
du  dit  Villeneuve,  est  contenu  dans  une  feuille  de  parchemin 
déchiré  en  partie,  et  cottè  n®  435. 

De  1432,  le  16  octobre.  —  Bail  à  nouveau  fief,  fait  par  M.  Vital 
de  Mauléon,  patriarche  d'Alexandrie,  évêque  de  Saint-Pons, 
à  Guilhaume  Prades,  marchand  de  Villeneuve-lès-Béziers,  d'une 
pièce  de  terre  abandonnée  par  Guilhaume  Folquier,  marchand 
du  dit  lieu,  situé  dans  le  terroir  du  dit  Villeneuve  et  dans  le 
dîmaire  de  S*®-Eulalie,  mouvante  du  fief  de  Tonnieux,  lieu  dit 
à  Langlou,  contenant  cinq  sétérées  de  terre  ou  environ,  sous 
la  censive  annuelle  d'une  émine  d'orge,  mesure  de  Villeneuve, 
payable  à  la  fête  de  St-Nazaire,  et  pour  le  droit  d'entrée,  deux 
oies,  que  le  dit  seigneur  patriarche  déclare  avoir  reçu  du  dit 
Prades,  etc. 

Acte  reçu  par  Guidon  Engilbert,  notaire  du  dit  lieu  de 
Villeneuve;  expédié  en  parchemin,  —  et  cotté  n**  436. 

De  1438,  le  11  janvier.  —  Extrait  coUationné  d'un  bail  à 
nouveau  fief,  fait  par  M.  Nicolas  Pulcregude,  procureur  général 
de  M.  Vital  de  Mauléon,  patriarche  d'Alexandrie,  évêque  de 
Saint-Pons,  à  Catherine,  fille  de  feu  Pierre  Gancelin  et  d'Er- 
messinde  Guignes,  et  à  Raymond,  fils  de  la  dite  Catherine, 
habitants  de  Villeneuve-la-Crémade,  diocèse  de  Béziers,  d'une 
pièce  de  terre,  ci-devant  inféodée  aux  dits  Pierre  Gancelin  et 
Ermessinde,  située  dans  le  terroir  du  dit  lieu  de  Villeneuve  et 
dedans  le  dîmaire  de  S*®-Eulalie  et  fief  de  Tonrfieux,  lieu  dit 
à  las  Mattes,  contenant  huit  sétérées  de  terre  ou  environ,  — 
à  la  charge,  par  ladite  Catherine  et  Raymond,  son  fils,  de  payer 
au  dit  seigneur  évêque  et  à  ses  successeurs  la  dîme  ecclésias- 
tique, et  pour  tous  droits,  la  huitième  partie  de  tous  les  fruits 
y  croissants  en  gerbe  ;  —  à  la  charge  encore,  par  les  dits 
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emphitéotes,  de  bien  labourer  etculti  ver  la  dite  pièce  déterre;  — 
et  au  cas  ils  cesseraient  de  travailler  la  dite  pièce,  le  dit  seigneur 
patriarche  et  ses  successeurs  pourront  la  reprendre  et  en  dis- 
poser à  leur  volonté  ;  —  et  pour  le  droit  d'entrée,  ledit  s""  pro- 
cureur déclare  avoir  reçu  des  dits  emphitéotes  deuxgélines,  etc. 

Le  nom  du  notaire  manque  dans  l'extrait  de  cet  acte,  qui  est 
déchiré  et  rongé  par  les  rats.  (Il  est  à  présumer  que  le  notaire 
était  Guidon  Engilbert). 

L'extrait  collationné  de  cet  acte  et  signé,  le  26  novembre 
1670,  par  Dor,  notaire  de  Saint-Pons,  est  cotté  n*"  437, 

De  1438,  le  11  janvier.  —  Extrait  collationné  d'un  acte  d'in- 
féodation,  faite  par  M.  Pulcregude,  procureur  de  M.  Vital  de 
Mauléon,  patriarche  d'Alexandrie,  évêque  de  Saint-Pons,  à 
Catherine  Ganselin  et  à  Raymond,  son  fils,  habitants  de  Ville- 
neuve-la-Crémade-lès-Béziers,  d'une  pièce  de  terre  située  au 
terroir  du  dit  lieu  de  Villeneuve,  lieu  dit  à  las  Mattes,  dépen- 
dante du  dîmaire  et  fief  de  Tonnieux,  contenant  huit  sétérées, 
sous  la  redevance  de  la  huitième  partie  des  fruits  y  croissants 
en  gerbe,  et  ppur  le  droit  d'entrée,  deux  gélines. 

Acte  reçu  par  Guidon  Engilbert,  notaire  du  dit  Villeneuve. 

Nota.  Cet  acte  se  trouve  être  le  duplicata  du  précèdent, 
inventorié  n^  437. 

L'extrait,  collationné  le  26  novembre  1670,  par  Louis  Dor, 
notaire  de  Saint-Pons,  et  par  Pradal,  détenteur  des  notes  dudit 
Engilbert,  est  contenu  dans  une  feuille  de  papier  déchirée  en 

partie,  —  et  est  cotté  n®  438. 

» 

De  1436,  1437,  1438  et  1439.  —  Gayer  écrit  en  papier  de  coton, 
couvert  de  parchemin,  in-folio,  contenant  plusieurs  baux  à 
nouveau  fief,  faits  par  Gtraud  Gaude,  clerc  delà  ville  d'Agde, 
procureur  substitué  par  M.  Nicolas  de  Pulcregude,  procureur 
général  de  M.  Vital  de  Mauléon,  patriarche  d'Alexandrie, 
évêque  de  Saint-Pons,  à  divers  habitants  de  Villeneuve-la- 
Créraade-lès-Béziers,  de  Sérignan  et  autres  lieux  voisins,  de 
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diverses  pièces  de  terre  dépendantes  du  fief  et  prieuré  de  Ton- 
nieux,  situé  au  dit  lieu  de  Villeneuve,  appartenant  à  révêch»'' 
de  S^.Pons. 

Tous  lesquels  actes  sont  retenus  par  Guidon  Engilbert,  notaire 
dudit  lieu  de  Villeneuve. 

On  voit  par  ces  actes  que  le  fief  et  prieuré  de  Tonnieux  s'éten- 
dait, non-seulement  dans  le  terroir  de  Villeneuve,  mais  encore 
dans  celui  de  Sérignan,  puisque  dans  le  premier  acte  écrit  dans 
ce  cayer,  en  date  du  11  janvier  1438,  il  est  dit  que  le  procureur 
du  dit  seigneur  patriarche  baille  en  inféoda tion  à  Etienne  Arass»^ 
du  lieu  de  Sérignan,  une  pièce  de  terre,  contenant  huit  sétérées 
de  terre  ou  environ,  située  dans  le  terroir  de  Sérignan  et  dans 
le  dîmaire  dudit  lieu  de  Sérignan,  lieu  appelé  vulgairemenf 
œux  ClauzelSy  sous  la  redevance  annuelle  de  la  sixième  partie 
des  fruits  y  croissants  en  grain,  et  huit  paires  de  gélines  pour 
le  droit  d'entrée,  etc. 

Ce  cayer,  contenant  seize  feuilles  d'écritures,  est  cotté  n*  439. 

De  1508,  le  23  octobre.  —  Vente  faite  par  Jean  Dupuy.  Podi, 
habitant  de  Villeneuve-lès-Béziers,  à  Fulcran  Prades,  habitant 
du  même  lieu,  d'un  champ  situé  à  Langlou,  terroir  du  dit 
Villeneuve,  contenant  cinq  sétérées.  pour  le  prix  et  somme  de 
vingt-cinq  livres  tournoises,  etc.  ;  —  acte  écrit  en  parchemin, 
retenu  par  De  Mansis,  notaire  de  Villeneuve;  —  auquel  BCio 
est  attachée  la  quittance  faite,  le  six  novembre  1509,  par 
M.  Raymond  de  Thèzan,  prieur  de  Saint-Crépin,  de  Monetet 
de  Ferrais,  procureur  général  et  trésorier  de  M.  Philippe  de 
Luxembourg,  cardinal,  évêque  de  Saint-Pons,  pour  le  droit  de 
loz  du  dit  champ,  comme  mouvant  du  fief  de  Tonnieux,  situé 
au  dit  Villeneuve,  appartenant  à  l'évêché  de  Saint-Pons. 

Cet  acte,  auquel  est  attachée  la  dite  quittance  de  loz,  est 
cotté  n«  440. 

De  1516,  le  22  juillet.  —  Bail  à  ferme  fait  par  M.  Turonius 
de  Honoffriis,  procureur  et  vicaire  général  de  M.  Alexandre 
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de  Farnèse,  cardinal-diacre  du  titre  de  Saint-Eustache  et  évêque 

de  Saint-Pons,  à  Irabert  Bedos  et  à  Jean  Bedos,  son  neveu, 

habitants  de  Villeneuve-la-Crèmade-lès-Bézîers,  de  sept  pièces 

de  terre  à  las  Condomines  et  à  las  Ferratges,  contenani 

quarante-huit  sétérées,  pour  le  temps  et  espace  de  neuf  années, 

à  la  quatrième  partie  des  fruits  y  croissants  en  gerbe,  payable 

au  temps  de  la  moisson,  avec  condition  expresse  que  les  dits 

Bedos  ne  pourront  emporter  la  gerbe  des  dits  champs,  sans 

avoir  au  préalable  appelé  le  dit  seigneur  évêque  ou  son  fermier, 

et  qu'ils  ne  pourront  vendre  les  herbes  du  blé  croissant  dans 

les  dits  champs,  ni  les  faire  paître  au  bétail,  sans  le  sçu  et 

consentement  dudit  seigneur  évêque  ou  de  son  fermier,  etc. 
Acte  reçu  par  Bertrand  Lacaze,  notaire  de  Saint-Pons  ;  écrit 

en  latin  —  et  cottè  n**  44 i. 

De  1527,  le  24  avril.  —  Gayer  contenant  plusieurs  arrente- 
ments  faits  par  M.  Élizée  de  Théodunis,  vicaire  général  de 
M.  Alexandre  de  Farnèze,  cardinal-diacre  du  titre  de  Saint- 
Eustache,  évêque  de  Saint-Pons,  et  en  cette  qualité  prieur  de 
Sainte-Eulalie  de  Villeneuve-lès-Béziers,  à  divers  particuliers 
habitants  du  dit  Villeneuve,  de  plusieurs  pièces  de  terre  dépen- 
dantes du  dit  prieuré  et  fief  de  Saintc-Eulalie  de  Tonnieux, 
sous  la  rente  annuelle  du  quart  des  fruits  y  croissants,  payable 
en  gerbe  ;  —  et  avec  cette  réserve  que  les  dits  particuliers  ne 
pourront  faire  aucune  aire  dans  les  champs  affermés,  et  qu'ils 
ne  pourront  vendre,  ni  faire  paître  à  leur  bétail,  l'herbe  y 
croissant,  sans  la  permission  ou  consentement  du  dit  seigneur 
évêque  ou  de  son  fermier. 

Acte  reçu  par  Charles  de  Mansis,  notaire  du  dit  lieu  de 
Villeneuve. 

Outre  Toriginal  de  ces  arrentements,  il  y  en  a  encore  une 

copie  informe. 

L'un  et  l'autre  sont  cottes  sous  même  n°  442. 

De  1534,  1538, 1541,  1562, 1566  et  1570.  —  Six  copies  de  baux 
à  ferme  du  prieuré  et  fief  de  Sainte-Eulalie  de  Tounieux,  situé 
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à  Villeneuve-lès-Béziers,  appartenant  à  Tévêché  de  Saint-Pons, 
délivrés  par  M.  deMandejors-Desplantiers^  procureur  et  vicaire 
général  de  M.  Jaques  de  Gastelnau-de-Clermont ,  èvêque  de 
S*-Pons. 

Lesquelles  six  copies,  attachées  ensemble,  sont  cottèes  sous 
même  n**  443. 

De  1536,  le  2  mars.  —  Cayer  contenant  plusieurs  arrente- 
ments  faits  par  M.  Jean  Vitalis,  prêtre,  chanoine  d'Agde, 
procureur  général  db  M.  François  de  Glermont,  cardinal,  légat 
d'Avignon  et  évêque  de  S^-Pons,  à  divers  particuliers  habitants 
de  Villeneuve-les-Béziers,  de  plusieurs  pièces  de  terre  nobles 
dépendantes  du  fief  de  Tonnieux,  situé  au  dit  Villeneuve, 
appartenant  à  Tévêché  de  Saint-Pons,  sous  la  rente  annuelle 
du  quart  des  fruits  y  croissants  en  gerbe,  et  sous  la  réserve 
expresse:  —  1^  qu'il  ne  sera  pas  permis  aux  dits  particuliers 
d'ôter  ni  faire  emporter  les  gerbes  et  fruits  des  dites  pièces, 
sans  appeler  le  dit  seigneur  évêque  ou  son  procureur  et  fermier, 
ou  autres  par  lui  nommés  ;  —  2®  qu'il  ne  sera  permis  aux  dits 
rentiers  de  faire  aucune  aire  dans  les  dites  pièces,  sans  la 
permission  et  consentement  du  dit  seigneur  évêque  ou  de  son 
fermier  ;  —  3**  qu'il  ne  leur  sera  pas  permis  de  faire  dépaître 
le  blé  des  dits  champs,  sous-afermer  ni  vendre  à  d'autres,  sans 
le  consentement  ou  permission  du  dit  seigneur  ou  de  son 
fermier,  etc. 

Parmi  les  particuliers  qui  prennent  les  dits  champs  en  arren- 
tement,  il  y  en  a  trois  qui  reconnaissent  tenir  dudit  seigneur 
évêque  certaines  pièces  de  terre  à  la  censive  en  orge. 

La  pluspart  des  dits  actes  d'arrentement  insérés  dans  ce  cayer 
furent  retenus  par  Jean  Alquier,  notaire,  et  quelques-uns  par 
Déodat  ou  Dardé  de  Mansis,  aussi  notaire  du  dit  Villeneuve. 

Outre  l'original  de  ce  cayer,  il  y  en  a  un  extrait,  coUationné 
le  20  novembre  1670,  par  Louis  Dor,  notaire  de  Saint-Pons, 
et  une  copie  imforme. 

Ces  trois  pièces  sont  cottées  sous  même  n°  444, 
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De  1541,  le  10  avril.  —  Bail  à  ferme  délivré,  par  M.  Miche 
de  Sarret,  protonotaire  du  Saint-Siège,  prévôt  de  la  grande 
église  de  Saint-Pierre  de  Montpellier,  vicaire  général  de 
M.  Jaques  de  Gastelnau-de-Clermont,  évêque  de  Saint-Pons, 
à  Guilhaume  Posaire,  notaire  de  Béziers,  du  prieuré  de  Sainte- 
Eulalie  de  Villeneuve-lès-Béziers,  fruits,  revenus,  etc.,  pour 
le  temps  et  terme  de  trois  ans  ;  moyennant  la  rente  annuelle 
de  quatre  cents  livres,  etc. 

Acte  reçu  par  Raymond  Arnaud,  notaire  de  Clermont,  — 
cotté  no  445. 

De  1541,  le  20  octobre.  —  Procuration,  faite  par  M.  Jaques 
de  Gastelnau-de-Clermont,  évêque  de  Saint-Pons,  au  sieur 
Guilhaume  Posaire,  greffier  au  Sénéchal  de  Béziers,  pour 
affermer  le  prieuré  et  fief  de  Sainte-Eulalie  de  Tonnieux,  situé 
à  Villeneuve-la-Grémade,  diocèse  de  Béziers,  appartenant  à 
l'évêché  de  Saint-Pons. 

Acte  reçu  par  Pierre  Domenac,  notaire  de  Vabre  ;  écrit  en 
parchemin,  —  et  cotté  n*"  446. 

De  1550.  —  État  ou  dénombrement  des  terres  nobles,  situées 
dans  le  terroir  de  Villeneuve-la-Grémade,  diocèse  de  Béziers, 
dépendantes  du  prieuré  et  fief  de  Sainte-Eulalie  de  Tonnieux, 
situé  au  dit  Villeneuve,  appartenant  à  la  manse  épiscopale  de 
Saint-Pons-de-Tomières. 

Il  y  a  deuf  extraits  de  ce  dénombrement,  dont  l'un  fut  coUa- 
tionné  le  26  novembre  1670  par  Dor,  notaire  de  Saint-Pons, 
à  la  réquisition  de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons, 
pour  être  produit  au  procès  contre  madame  la  comtesse  de  Bioule 
et  M.  de  Brunet,  seigneurs  de  Villeneuve. 

Ges  deux  dénombrements  sont  cottes  sous  même  n°  447. 

De  1562,  le  23  janvier.  —  Bail  à  ferme,  délivré  par  M.  Jaques 

de  Gastelnau-de-Glermont,  évêque  de  Saint- Pons,  au  sieur 

Guilhaume  Posaire,  notaire  de  Béziers,  de  tous  les  fruits, 
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revenus  et  émoluments  du  prieuré  de  Sainte-Eulalie  de  Ton- 
nieux,  situé  à  Villeneuve-les-Bèziers.  comme  aussi  du  quart 
des  fruits  des  terres  baillées  au  dit  Posaire,  et  ce  pour  le  terme 
et  temps  de  quatre  années,  et  moyennant  la  rente  annuelle  de 
cinq  cents  livres.  Et  ledit  Posaire  sera  obligé  de  faire  faire  le 
service  dû  en  Téglise  du  dit  prieuré,  etc. 
Cet  acte  est  cotté  n**  448. 

De  1564,  le  19  août.  —  Procédure  faite  pour  Tadjudication 
du  fief  de  Tonnieux  et  aliénation  d'iceluy,  faite  en  vertu  des 
lettres  patentes  du  Roi  et  des  bulles  du  Pape,  portant  permission 
aux  ecclésiastiques  d'aliéner  le  temporel  de  l'Église  pour  le 
payement  des  impositions  faites  sur  les  biens  de  l'Église.  Laquelle 
adjudication  du  fief  de  Tonnieux,  situé  à  Villeneuve-lès-Béziers, 
appartenant  à  l'évêché  de  Saint-Pons,  est  faite  par  les  commis- 
saires à  ce  députés,  en  faveur  de  noble  Antoine  de  Tarron, 
sieur  de  Foissac,  résidant  à  Bornac,  en  Rouergue,  comme  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  pour  le  prix  et  somme  de  trois 
mille  deux  cents  livres,  etc. 

Outre  l'extrait  coUationné  de  ce  procès-verbal,  signé  par 
Amblard,  notaire  de  Saint-Pons,  et  par  M.  Jean-Jacques  de 
Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  détenteur  de  l'expédié  en  forme; 
il  y  en  a  encore  une  copie  informe. 

L'un  et  l'autre  sont  cottes  sous  même  n**  449. 

De  1564,  les  22  septembre  et  18  janvier  1566.  —  Reçus  faits 
par  M.  le  comte  de  Gaylus,  seigneur  de  Villeneuve,  à  M' 
Guilhaume  Posaire,  —  de  la  note  des  reconnaissances  du 
prieuré  de  Sainte-Eulalie  de  Villeneuve,  faites  en  1526;  — 
d'un  extrait  des  reconnaissances  des  terres,  que  M.  l'évêquo  de 
Saint-Pons  possédait  au  terroir  de  Villeneuve,  —  et  de  l'appoiii- 
tement  donné  par  M.  de  Lauselergue,  conseiller  au  Parlement 
et  commissaire  député,  etc.,  en  date  du  19  septembre  1547. 

Ces  deux  reçus,  en  original,  sont  cottes  sous  même  n*  450. 
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De  1567,  le  6  avril.  —  Transaction  passée  entre  M.  Antoine 
deLévi,  baron  de  Gaylus,  seigneur  de  Villeneuve-les-Béziers, 
le  sieur  Guilhaume  Posaire,  greffier  au  sénéchal  de  Béziers,  les 
consuls  et  députés  de  la  communauté  du  dit  lieu  de  Villeneuve, 
et  M.  Jean  de  Mandejors-Desplantiers,  vicaire  général  et  pré- 
tendu procureur  de  M.  Jacques  de  Gastelnau-de-Glermont, 
èvêque  de  Saint-Pons,  mais  sans  aucun  pouvoir  de  la  part  du 
dit  seigneur  évêque,  etc.,  au  sujet  d'une  certaine  quantité  de 
terres  nobles,  dépendantes  du  fief  de  Sainte-Eulalie  deTonnieux, 
situé  au  dit  Villeneuve,  ci-devant  inféodées  par  le  dit  seigneur 
èvêque  au  dit  Posaire,  sur  lesquelles  le  dit  s.  de  Villeneuve 
prétendait  avoir  droit,  en  qualité  de  seigneur  juridictionnel, 
haut,  moyen  et  bas,  du  dit  lieu  de  Villeneuve,  etc. 

Par  laquelle  transaction,  il  est  convenu  :  1°  que  le  dit  sieur 
de  Gaylus  cède,  à  perpétuité,  au  dit  Posaire  et  autres  habitants 
du  dit  Villeneuve,  le  droit,  par  lui  acquis  d'Antoine  de  Tarron, 
écuyer,  sieur  de  Foissac,  comme  acheteur  d'iceluy,  appartenant 
au  dit  seigneur  évêque,  sur  les  terres  et  possessions,  par  lui 
en  albergue  baillées  audit  Posaire,  et  ensemble  tout  droit  et 
action  qui  lui  appartient  et  pourrait  compéter  au  fonds  et  pro- 
priété des  dites  terres,  tant  comme  seigneur  jurisdictionnel, 
haut,  moyen  et  bas,  du  dit  lieu,  que  autrement,  en  quelque 
.manière  que  ce  soit^  —  pour,  par  les  dits  habitants  et  Posaire, 
les  dites  terres  être  tenues  de  la  même  nature,  qualité  et  condition 
que  le  dit  seigneur  évêque  les  tenait,  avant  le  bail  fait  au  dit 
Posaire,   savoir  nobles,  —   et  sans  que,  pour  icelles,  le  dit 
Posaire  et  les  dits  habitants  soient  tenus  à  contribuer  à  aucunes 
charges  et  subsides  ordinaires  ou  extraordinaires;  —  moyennant 
la  dite  albergue,  laquelle,  —  distincte  et  séparée  du  droit  de 
dîme,  appartenant  au  dit  seigneur  évêque,  en  qualité  de  prieur, 
—  les  dits  Posaire  et  habitants  respectivement,  comme  il  sera 
dit  ci-après,  promettent  faire  valoir  annuellement  au  dit  sieur 
de  Gaylus  la  quantité  de  cent-cinquante  sétiers  de  blé  beau  et 
marchand,  mesure  de  Villeneuve  et  Béziers,  rendu  au  dit  lieu 
et  grenier  du  dit  seigneur,  payable  à  la  fête  de  Saint  Nazaire, 
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28  juillet,  par  les  tenanciers  et  possesseurs  des  dites  terres, 
chacun  à  proportion  de  ce  qu'il  tiendra  ; 

2*^  Que,  outre  ce  dessus,  avenant  le  cas  de  vente  ou  aliénation 
des  dites  terres,  les  tenanciers  et  acquéreurs  d'icelles  seront 
tenus  de  payer  au  dit  seigneur  et  aux  siens  à  l'avenir,  le  droit  de 
loz,  au  fur  du  sixième  denier  du  prix  de  Tacquisition,  dans 
quarante  jours  après  icelle  faite  ;  et  à  ces  fins,  les  dits  syndics 
et  consuls  nommeront  et  déclareront  audit  seigneur  de  Ville- 
neuve, dans  et  par  tout  le  présent  mois  d'avril,  les  tenanciers  et 
possesseurs  des  dites  terres,  pour  par  iceux,  et  chacun  sa  cottité 
et  contenance,  en  être  fait  reconnaissancedese  mouvoir  et  tenir 
sous  la  directe  et  seigneurie  du  dit  seigneur  et  des  siens,  à 
l'albergue  susdite,  la  faisant  valoir  comme  dessus,  et  des  droits 
de  loz,  avenant  le  cas; 

3**  Que,  le  cas  avenant  que  les  dits  tenanciers  et  possesseurs 
des  dites  terres,  ou  aucun  d'iceux,  différeraient  de  payer  et  porter 
au  château  et  grenier  du  dit  seigneur,  en  la  forme  que  dit  est 
ci-dessus,  ce  que  par  lui  sera  dû,  à  proportion  et  mesure  des 
terres  par  lui  tenues,  dans  et  par  tout  le  mois  d'août;  audit  cas, 
et  dès  maintenant  comme  pour  lors,  les  dites  terres  seront 
tenues  comme  vacantes,  et  permis  et  loisible  au  dit  sieur  de 
Villeneuve,  sansformeni  figure  de  procès,  sommation  ou  réqui- 
sition aucune,  prendre  à  sa  main  les  terres  tenues  par  celui  qui 
sera  ainsi  délayant,  et  icelles  bailler  à  d'autres  habitants  du 
dit  lieu,  tels  que  bon  lui  semblera,  à  même  condition  et  qualité 
pareille  que  dessus,  sans  en  rien  changer  la  nature  ; 

4'*  Que  le  dit  Posaire,  par  cette  transaction,  cède,  quitte  et 
remet  aux  dits  habitants  du  dit  Villeneuve,  les  dites  terres  à  lui 
baillées,  comme  dit  est,  par  le  dit  seigneur  évêque,  hors  i*î 
exepté  la  grande  condomine,  qui  confronte  de  midi  avec  la 
carrière  allant  de  Villeneuve  aux  Salins,  de  cersavec  la  carrière 
allant  du  four  à  chaux  des  Brades  à  l'église  de  S^^'-Eulalie,  etc.; 
excepté  aussi  un  champ  appelé  /^pr^c^at^o?,  confrontant  de  ma- 
rin avec  la  carrière  traversière,  etc.  ;  excepté  encore  les  deux 
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prés  confrontant  la  dite  carrière  traversière,  etc.  ;  le  surplus 
sera  divisé  entre  les  dits  habitants  comme  les  dits  consuls  et 
leur  conseil  aviseront  ; 

5®  Les  dits  habitants,  sachant  que  le  dit  Posaire  a  fourni 
plusieurs  deniers  audit  seigneur  évêque  de  Saint-Pons,  pour  le 
droit  d'entrée,  montant  à  la  somme  de  treize  cent-vingt  livres, 
et  en  contemplation  de  ce,  ont  promis  de  rembourser  le  dit 
Posaire,  pour  leur  cottitè  et  proportion  de  la  dite  somme,  et 
pour  les  terres  à  eux  délaissées,  chacun  à  proportion  par  sété- 
rées,  sans  avoir  égard  au  fort  portant  le  faible,  et  avant  que  le 
dit  Posaire  se  doive  déposséder  d'icelles  ; 

6"  Que,  outre  Talbergue  susdite,  le  dit  Posaire  et  les  dits 
habitants  tenanciers  des  dites  terres  seront  tenus  annuellement 
payer  au  dit  seigneur  évêque  de  Saint-Pons,  prieur  susdit,  et 
à  ses  successeurs,  la  vraie  décime  des  fruits  excroissants  en 
icelles,  la  saison  avenue; 

7°  A  regard  du  fief  et  censives,  par  le  dit  sieur  de  Gaylus 
acquises  du  dit  sieur  de  Tarron  de  Foissac,  qui  les  avait  acquises 
du  dit  seigneur  évêque  de  Saint-Pons,  par  l'adjudication  qui 
lui  en  fut  faite  par  les  commissaires  députés  pour  la  vente  et 
aliénation  du  temporel  de  l'Église,  il  est  convenu  que  le  dit 
sieur  de.  Gaylus,  en  contemplation  delà  dite  transaction,  et  comme 
ayant  droit  du  dit  seigneur  évêque  par  le  moyen  de  la  dite  acqui- 
sition, tiendra  sous  sa  directe  les  pièces  mentionnées  aux  recon- 
naissances reçues  par  feu  Barrière,  les  années  1446,  1447  et 
1450,  sous  les  usages  et  censives  y  mentionnées.  Et  à  l'égard 
des  pièces  qui  se  trouveront  sujettes  à  l'usage  de  quart,  quint, 
sixième,  septième,  neuvième  ou  autres  de  telle  sortes,  le  dit 
sieur  a  voulu  et  consent  qu'il  soit  faite  réduction  de  la  dite 
tasque  et  usage  annuel  modéré,  tel  que  sera  avisé  par  deux 
hommes  pris  respectivement  tant  parle  dit  sieur  de  Gaylus  que 
par  les  dits  habitans  ; 

8**  Que  le  dit  sieur  de  Gaylus  quitte,  dès  à  présent,  aux  dits 
habitants,  respectivement  et  chacun  d'eux,  tous  arrérages  des 
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dites  censives  dessus  dites,  qui  lui  pourraient  être  dûs  depuis  le 
temps  de  l'acquisition  ou  rétention  par  lui  faite,  jusqu'au  jour 
présent.  Et  pareillement,  le  dit  Posaire  quitte  aux  dits  habitants 
tous  arrérages  des  censives  et  tasques,  qui  lui  pourraient  être 
dûs,  tant  depuis  le  dit  bail  à  lui  fait  par  le  dit  seigneur  èvêque 
que  auparavant,  comme  son  procureur  et  rentier,  jusques  au 
jour  présent,  en  ce  que  concerne  ou  peut  toucher  aux  habitants 
du  dit  Villeneuve,  et,  pour  les  pièces  qu'ils  tiennent  mouvantes 
de  la  directe  du  dit  seigneur  èvêque  pour  raison  du  dit  fief, 
sauf  son  action  contre  les  autres.  Et  en  outre,  le  dit  Posain* 
s'est  tenu  pour  content  et  a  quitté  les  dits  habitants  de  tous  et 
chacun  les  fruits,  parles  dits  habitants  à  lui  pris  et  présupposés 
être  ravis  depuis  le  temps  à  lui  appartenants,  jusque  au  dit 
jour  ;  promettant  pour  raison  d'iceux  n'en  faire  aucune  pour- 
suite ni  instance  contr'eux  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce 
soit. 

Et  moyenant  la  présente  transaction,  les  dites  parties  renon- 
cent au  procès  pendant  en  la  cour  du  Parlement  de  Toulouse, 
et  se  tiennent  respectivement  quittes  de  tous  les  frais  exposés  à 
la  poursuite  du  dit  procès. 

La  dite  transaction,  reçue  par  Pierre  Souchon,  notaire  de 
Bèziers,  collationnée  par  Philippe  Golaïre,  notaire  du  dit  lieu, 
et  autorisée  au  Sénéchal  de  Béziers,  est  écrite  en  latin,  en 
quatre  peaux  de  parchemin. 

Outre  l'original,  il  y  en  a  deux  extraits  coUationnès  et  deux 
copies  informes;  l'une  desquelles  ne  contient  même  qu'une  par- 
tie de  la  dite  transaction. 

Le  tout,  au  nombre  de  cinq  pièces,  est  cottè  sous  même 
n**  451. 


TITRES 

CONCERNANT 


LE  FIEF  DETONNIEUX 

ET  PRIEURÉ  DE  S^^-EULALIE 

situé  à  Villeneuve-lès-Béziers. 


Liasse  XXVII. 

De  1605,  le  18  octobre. —  Transaction  passée  entre  M.  Pierre 
de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  M.  Antoine  de  Gardaillac 
et  de  Lévi,  seigneur  et  baron  de  Bioule  et  Villeneuve-la-Cré- 
made,  M*  Guilhaume  Posaire,  sieur  de  la  Gosse,  et  les  nommés 
Salignac,  Prades,  Marsals,  Mourrut  et  autres  habitants  duditlieu 
de  Villeneuve,  au  sujet  du  procès  pendant,  en  la  cour  du  séné- 
chal de  Béziers,  et  par  appel,  en  celle  du  parlement  de  Toulouse, 
à  l'occasion  du  fief  de  Tonnieux,  situé  au  dit  Villeneuve,  aliéné 
du  temporel  de  Tévêchè  de  Saint-Pons  le  19  août  1564  ;  — 
duquel  fief,  le  dit  seigneur  évêque  demandait  le. retrait,  en 
remboursant  au  dit  sieur  de  Bioule  la  somme  de  quatre  mille 
livres  pour  le  prix  de  l'adjudication,  etc.  ;  —  à  quoi  le  dit  sieur 
de  Bioule  s'opposait,  prétendant  que  de  tout  temps  le  dit  fief 
avait  été  uni  à  sa  seigneurie,  etc. 

Par  laquelle  transaction,  il  est  convenu  que  les  dites  parties 
renoncent  au  dit  procès,  ses  circonstances  et  dépendances,  et 
que  le  dit  seigneur  évêque  se  départ,  comme  il  fait  par  cet  acte, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  l'avenir,  de  tous  les 
droits  qu'il  pouvait  prétendre  sur  le  dit  fief  et  terres  en  dépen- 
dantes, situées  au  dit  Villeneuve,  en  faveur  du  dit  sieur  de 
Gardailhac  de  Bioule,  auquel  le  dit  seigneur  cède  et  fait  vente 
et  aliénation  perpétuelle,  en  tant  que  de  besoin,  des  dits  biens  î 
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le  subrogeant  en  son  lieu  droit  et  place;  —  néanmoins  il  est 
convenu  entre  les  dites  parties  que  les  dits  biens  seront  estimés 
par  experts  et  prud'hommes,  dont  les  parties  conviendront  ;  et 
ce  que  les  dits  biens  seront  estimés  par  les  dits  experts,  à  quel- 
que somme  qu'ils  puissent  monter,  le  dit  sieur  de  Cardaillac  de 
Lévi  sera  tenu  et  promet  payer  au  dit  seigneur  évêque,  sur 
icelle  déduit  et  rabbattu  la  dite  somme  de  quatre  mille  livres 
ci-devant  payée  par  le  dit  sieur  comte  de  Gaylus  ;  —  lequel 
contrat  passé  avec  le  dit  sieur  de  Gaylus  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  et  auquel  par  le  présent  n'est  aucunement  dérogé 
ni  aux  prétentions  du  dit  sieur  de  Bioule  ;  —  néanmoins  est 
convenu  que  la  relation  des  dits  experts  faite  et  remise,  et  le 
présent  contract  d'accord  et  transaction  parfait,  par  ce  moyen 
les  parties  consentiront  à  ce  qu'il  soit  autorisé  au  parlement,  et 
nomment  à  cet  effet  leurs  procureurs,  etc. 

Acte  reçu  par  Prudent  Lemaire,  notaire  de  Saint-Pons. 

Il  y  en  a  deux  extraits,  coUationnés  par  Chabbert,  notaire  du 
dit  Saint-Pons,  —  cottes  sous  même  n"  452. 

De  1605,  le  22  octobre.  —  Nomination  d'experts,  faite  par 
M.  Pierre  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  et  M.  Antoine  de 
Cardaillac  et  de  Lévi,  seigneur  et  baron  de  Bioule,  en  consé- 
quence de  la  transaction  inventoriée  ci-dessus,  pour  procéder 
à  l'estimation  du  fief  de  Tonnieux  et  terres  en  dépendantes, 
situées  à  Villeneuve-lès-Béziers,  etc. 

Acte  reçu  par  Prudent  Lemaire,  notaire  de  Saint-Pons,  coUa- 
tionné  par  Devic,  notaire  du  même  lieu,  —  et  cotté  n®  453. 

De  1607,  le  8  août.  —  Transaction  passée  entre  M.  Antoine 
de  Gardailhac  et  de  Lévi,  seigneur  et  baron  de  Bioule  et  Ville- 
neuve, et  M.  Guilhaume  Posaire,  sieur  de  la  Gosse,  par  laquelle 
le  dit  sieur  de  Gardaillac  et  de  Lévi  confirme,  et  en  tant  que  de 
besoin  est,  baille  à  nouveau  fief  les  pièces  de  terre  dépendantes 
du  fief  de  Tonnieux,  situé  audit  Villeneuve,  ci-devant  inféodées 
e^  1567  à  Jean  Posaire  par  M,  Antoine  de  Lévi,  seigneur  et 
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baron  de  Gaylus  et  de  Villeneuve,  par  acte  reçu  par  Colaire, 
notaire  de  Béziers,  —  dans  laquelle  inféodation,  les  dites  pièces 
sont  spécifiées,  —  et  ce,  moyennant  le  prix  et  somme  de  trois 
mille  livres,  que  le  dit  sieur  de  la  Cosse  paye  au  dit  sieur  de 
Bioule,  pour  son  remboursement  de  partie  de  la  somme  de  dix 
mille  six  cents  livres,  que  le  dit  sieur  de  Bioule  avait  payé  du 
consentement  du  dit  Posaire  et  autres  habitants  du  dit  Ville- 
neuve, à  M.  Pierre  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  en  déduc- 
tion de  celle  de  quatorze  mille  livres,  à  laquelle  les  experts 
nommés  par  les  dits  sieurs  de  Fleires  et  de  Bioule,  avaient 
estimé  les  terres  et  biens  dépendants  du  dit  fief  de  Tonnieux, 
en  conséquence  de  la  transaction  passée  entr'eux  le  18  octobre 
1605,  inventoriée  ci-devant  n°  452. 

Outre  et  pardessus  laquelle  somme  de  trois  mille  livres,  le 
dit  sieur  de  la  Gosse  sera  tenu  payer  au  dit  sieur  de  Bioule 
Talbergue  annuelle,  à  laquelle  les  dites  pièces  et  possessions 
sont  assujetties  par  le  susdit  acte  d'inféodation  ;  —  et  le  dit 
sieur  de  Bioule  lui  donne  les  mêmes  assurances,  qu'il  a  pour 
raison  de  ce  susdit  sieur  évêque  tant  seulement,  etc. 

Acte  reçu  par  Siméon  Fabre,  notaire  de  Castres. 

U  y  en  a  deux  extraits,  dont  l'un  est  coUationné  par  Aflfre, 
notaire  de  la  dite  ville,  et  l'autre  fut  collationné,  le  15  septembre 
1668,  par  Delort  et  Dor,  notaires  de  Saint-Pons. 

L'un  et  l'autre  sont  cottes  sous  même  n**  454. 

De  1607,  le  7  octobre. —  Transaction  passée  entre  M.  Antoine 
de  Gardaillac,  seigneur  et  baron  de  Bioule  et  de  Villeneuve- 
lès-Béziers,  et  les  consuls  et  députés  de  la  communauté  du  dit 
lieu  de  Villeneuve,  au  sujet  des  terres  dépendantes  du  fief  de 
Tonnieux,  qui  avait  ci-devant  appartenu  à  la  manse  èpiscopale 
de  Saint-Pons,  acquis  du  sieur  de  Foissac  par  M.  Antoine  de 
Lévi,  baron  de  Gaylus,  aïeul  maternel  du  dit  sieur  de  Bioule, 
duquel  fief  l'adjudication  fut  faite  au  dit  sieur  de  Tarron  de 
Foissac,  le  19  août  1564,  lors  de  la  vente  et  aliénation  du  tem- 
porel de  l'Église,  etc. 
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le  subrogeant  en  son  lieu  droit  et  place;  —  néanmoins  il  est 
convenu  entre  les  dites  parties  que  les  dits  biens  seront  estimés 
par  experts  et  prud'hommes,  dont  les  parties  conviendront;  et 
ce  que  les  dits  biens  seront  estimés  par  les  dits  experts,  à  quel- 
que somme  qu'ils  puissent  monter,  le  dit  sieur  de  Gardaillac  de 
Lévi  sera  tenu  et  promet  payer  au  dit  seigneur  évêque,  sur 
icelle  déduit  et  rabbattu  la  dite  somme  de  quatre  mille  livres 
ci-devant  payée  par  le  dit  sieur  comte  de  Gaylus  ;  —  lequel 
contrat  passé  avec  le  dit  sieur  de  Gaylus  sortira  son  plein  et 
entier  eflfet,  et  auquel  par  le  présent  n'est  aucunement  dérogé 
ni  aux  prétentions  du  dit  sieur  de  Bioule  ;  —  néanmoins  est 
convenu  que  la  relation  des  dits  experts  faite  et  remise,  et  le 
présent  contract  d'accord  et  transaction  parfait,  par  ce  moyen 
les  parties  consentiront  à  ce  qu'il  soit  autorisé  au  parlement,  et 
nomment  à  cet  effet  leurs  procureurs,  etc. 

Acte  reçu  par  Prudent  Lemaire,  notaire  de  Saint-Pons. 

Il  y  en  a  deux  extraits,  collationnès  par  Chabbert,  notaire  du 
dit  Saint-Pons,  —  cottes  sous  même  n°  452. 

De  1605,  le  22  octobre.  —  Nomination  d'experts,  faite  par 
M.  Pierre  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  et  M.  Antoine  de 
Gardaillac  et  de  Lévi,  seigneur  et  baron  de  Bioule,  en  consé- 
quence de  la  transaction  inventoriée  ci-dessus,  pour  procéder 
à  l'estimation  du  fief  de  Tonnieux  et  terres  en  dépendantes, 
situées  à  Villeneuve-lès-Bèziers,  etc. 

Acte  reçu  par  Prudent  Lemaire,  notaire  de  Saint-Pons,  coUa- 
tionné  par  Devic,  notaire  du  même  lieu,  —  et  cotté  n"  453. 

De  1607,  le  8  août.  —  Transaction  passée  entre  M.  Antoine 
de  Gardailhac  et  de  Lévi,  seigneur  et  baron  de  Bioule  et  Ville- 
neuve, et  M.  Guilhaume  Posaire,  sieur  de  la  Gosse,  par  laquelle 
le  dit  sieur  de  Gardaillac  et  de  Lévi  confirme,  et  en  tant  que  de 
besoin  est,  baille  à  nouveau  fief  les  pièces  de  terre  dépendantes 
du  fief  de  Tonnieux,  situé  audit  Villeneuve,  ci-devant  inféodée^ 
en  1567  à  Jean  Posaire  par  M.  Antoine  de  Lévi,  seigneur  et 
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baron  de  Caylus  et  de  Villeneuve,  par  acte  reçu  par  Colaire, 
notaire  de  Béziers,  —  dans  laquelle  inféodation,  les  dites  pièces 
sont  spécifiées,  —  et  ce,  moyennant  le  prix  et  somme  de  trois 
mille  livres,  que  le  dit  sieur  de  la  Gosse  paye  au  dit  sieur  de 
Bioule,  pour  son  remboursement  de  partie  de  la  somme  de  dix 
mille  six  cents  livres,  que  le  dit  sieur  de  Bioule  avait  payé  du 
consentement  du  dit  Posaire  et  autres  habitants  du  dit  Ville- 
neuve, à  M.  Pierre  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  en  déduc- 
tion de  celle  de  quatorze  mille  livres,  à  laquelle  les  experts 
nommés  par  les  dits  sieurs  de  Fleires  et  de  Bioule,  avaient 
estimé  les  terres  et  biens  dépendants  du  dit  fief  de  Tonnieux, 
en  conséquence  de  la  transaction  passée  entr'eux  le  18  octobre 
1G05,  inventoriée  ci-devant  n®  452. 

Outre  et  pardessus  laquelle  somme  de  trois  mille  livres,  le 
dit  sieur  de  la  Cosse  sera  tenu  payer  au  dit  sieur  de  Bioule 
Talbergue  annuelle,  à  laquelle  les  dites  pièces  et  possessions 
sont  assujetties  par  le  susdit  acte  d'inféodation  ;  —  et  le  dit 
sieur  de  Bioule  lui  donne  les  mêmes  assurances,  qu'il  a  pour 
raison  de  ce  susdit  sieur  évêque  tant  seulement,  etc. 

Acte  reçu  par  Siméon  Fabre,  notaire  de  Castres. 

Il  y  en  a  deux  extraits,  dont  l'un  est  coUationné  par  AflFre, 
notaire  de  la  dite  ville,  et  l'autre  fut  coUationnép  le  15  septembre 
1668,  par  Delort  et  Dor,  notaires  de  Saint-Pons. 

L'un  et  l'autre  sont  cottes  sous  même  n**  454, 

De  1607,  le  7  octobre. —  Transaction  passée  entre  M.  Antoine 
de  Cardaillac,  seigneur  et  baron  de  Bioule  et  de  Villeneuve- 
lès-Béziers,  et  les  consuls  et  députés  de  la  communauté  du  dit 
lieu  de  Villeneuve,  au  sujet  des  terres  dépendantes  du  fief  de 
Tonnieux,  qui  avait  ci-devant  appartenu  à  la  manse  épiscopale 
de  Saint-Pons,  acquis  du  sieur  de  Foissac  par  M.  Antoine  de 
Lévi,  baron  de  Caylus,  aïeul  maternel  du  dit  sieur  de  Bioule, 
duquel  fief  l'adjudication  fut  faite  au  dit  sieur  de  Tarron  de 
Foissac,  le  19  août  1564,  lors  de  la  vente  et  aliénation  du  tem- 
porel de  l'Église,  etc. 
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Par  laquelle  transaction,  lesdits  habitants,  sans  en  rien  pré- 
judicier  aux  privilèges,  préférence  et  autres  droits  qu'ils  pour- 
raient prétendre  sur  les  dites  terres,  ont  convenu,  transigé  et 
accordé  : 

1°  Qu'ils  renoncent  au  procès,  intenté  à  ce  sujet  en  la  cour 
du  sénéchal  de  Béziers,  et  par  appel,  en  celle  du  parlement  de 
Toulouse  ; 

2**  Que  le  dit  sieur  de  Bioule  sera  tenu  de  confirmer,  comme 
il  le  fait  par  cet  acte,  le  bail  en  inféodation,  que  le  dit  sieur  de 
Gaylus,  son  aïeul  maternel,  avait  passé  aux  dits  habitants  ou  à 
leurs  auteurs,  des  dites  terres  nobles,  comme  il  est  contenu 
dans  la  transaction  du  6  avril  1567,  inventoriée  ci-devant 
n°  451  ;  —  ensemble  la  réduction  des  droits  de  tasque  y  men- 
tionnés, pour  les  pièces  rurales  faisant  tasque  dépendantes  dn 
dit  fief,  et  désignées  dans  la  dite  transaction  ;  —  la  dite  réduc- 
tion ayant  été  depuis  faite  par  experts  à  une  poignére  de  blé 
pour  chaque  sétérée  ;  —  laquelle  réduction  le  dit  sieur  de  Bioule 
confirme,  et  réduit,  en  tant  que  de  besoin,  le  dit  droit  de  tasque 
à  une  poignére  de  blé,  pour  chaque  sétérée  des  terres  rurales, 
dépendantes  du  dit  fief. 

Et  généralement  le  dit  sieur  de  Bioule,  tant  en  qualité  d'b'^- 
ritier  et  ayant  succédé  en  la  dite  seigneurie,  que  comme  ayant 
transigé  avec  M.  Pierre  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  et 
acquis  son  droit,  confirme,  au  profit  desdits  habitants,  tout  le 
contenu  en  la  dite  transaction  et  baille  à  inféodation,  réduction 
et  commutation  des  dites  tasques  et  usages,  à  eux  et  à  leurs 
auteurs,  faite  des  dites  terres  ;  —  et  ce  moyennant  que  les  dits 
habitants  seront  tenus,  comme  il  est  porté  par  la  dite  transaction, 
de  payer  annuellement,  à  chaque  fête  de  Saint  Nazaire,  au 
dit  sieur  de  Bioule,  pour  Talbergue  des  terres  nobles,  cent 
cinquante  sétiers  de  blé,  à  ce  compris  Talbergue  que  le  dit  sieur 
Posaire  est  tenu  payer,  à  cause  de  ce  qu'il  tient  et  possède 
des  dites  terres,  et  à  proportion  de  leur  contenance,  bontô 
et  commodité,  —  et  ce  à  l'égard  des  terres  nobles,  suivant  la 
dite  transaction. 
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Et  quant  aux  terres  rurales  faisant  tasques,  qu'ils  tiennent 
dépendantes  du  dit  fief,  et  dont  il  est  fait  mention  en  la  dite 
transaction,  les  dits  habitants  qui  les  possèdent  seront  tenus 
en  donner  et  payer  annuellement,  pour  l'usage  d'icelles  et  au 
lieu  de  la  dite  tasque,  une  poignère  de  blé,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  pour  chaque  sétérée  de  terre,  à  la  fête  de  Saint 
Nazaire. 

Le  tout,  sans  préjudice  au  dit  sieur  de  Bioule  de  plus  grand 
ou  moindre  usage,  qu'il  peut  avoir  et  lui  peut  appartenir  sur 
d'autres  terres  rurales,  dépendantes  du  dit  fief,  lesquelles 
n'étaient  pas  sujettes  au  payement  de  la  dite  tasque  ;  —  sur  les- 
quelles il  pourra  percevoir  .les  dits  usages,  suivant  ses  titres  et 
reconnaissances,  quoiqu'ils  excèdent  une  poignère  par  sétérée 
plus  ou  moins  comme  il  a  été  dit. 

3**  Il  est  convenu,  transigé  et  accordé  que,  pour  dédommager 
le  dit  sieur  de  Bioule  de  partie  de  la  somme  de  dix  mille  six 
cens  livres,  par  lui  payée  à  M.  Pierre  de  Fleires,  évêque  de 
S^-Pons,  en  conséquence  de  la  seconde  estimation  du  dit  fief 
faite  par  experts,  et  en  considération  du  présent  accord,  les  dits 
habitants  possédant  les  dites  terres  nobles  seront  tenus  de  lui 
payer,  pour  une  seule  fois,  pour  chaque  sétérée  d'iceljes,  la 
somme  de  neuf  livres  ;  auquel  effet  il  sera  fait  et  baillé  au  dit 
sieur  de  Bioule,  dans  un  mois  prochain,  un  roUe  et  désignation 
particulière  des  propriétaires  et  tenanciers  des  dites  terres 
nobles,  —  et  pourra  se  faire  payer  la  dite  somme  de  neuf  livres 
par  sétérée,  et  y  contraindre  les  tenanciers  dans  quatre  mois 
après  ;  —  de  laquelle  somme  le  dit  s""  de  Bioule  leur  fera  quit- 
tance, et  leur  confirmera  et  leur  fera  de  nouveau,  si  besoin  est, 
la  dite  inféoda tion,  s'obligeant  de  la  leur  faire  bon  valoir  moyen- 
nant la  dite  albergue  annuelle  de  cent  cinquante  sétiers  de  blé, 
laquelle  sera  départie  généralement  sur  toutes  les  terres  nobles, 
y  compris,  comme  il  a  été  dit,  celles  du  dit  sieur  Posaire,  etc.  ; 
—  sans  que  le  dit  sieur  de  Bioule  se  fasse  aucun  préjudice  aux 
arrérages  qui  lui  sont  dus,  tant  des  loz,  albergues,  que  usages 
susdits,  que  les  tenanciers  qui  les  doivent  seront  tenus  de  lui 
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payer,  ni  aux  droits  de  prélation  et  commis,  qu'il  peut  avoir 
sur  les  dites  terres,  ni  aux  autres  droits,  portés  tant  par  ses 
anciennes  reconnaissances  que  par  le  dit  premier  contrat  de 
transaction  du  6  avril  1567,  à  quoi  il  n'est  aucunement  dérogé; 
—  et  sans  en  rien  aussi  prèjudicier,  comme  dit  est,  aux  droits, 
privilèges  et  préférences  des  dits  habitants,  spécialement  de 
pouvoir  répéter  sur  les  fermiers  du  dit  sieur  de  Villeneuve  et 
de  ses  auteurs  ce  dont  ils  peuvent  avoir  surchargé  les  dits  habi- 
tants de  plus  que  ne  montait  la  dite  albergue  et  usages,  à  pour- 
suivre contre  les  dits  fermiers  tant  seulement. 

Cette  transaction,  à  la  fin  de  laquelle  est  insérée  la  délibération 
de  la  dite  communauté  de  Villeneuve  du  même  jour,  est  reçue 
par  Rosset,  notaire  de  Béziers. 

Il  y  en  a  deux  extraits,  signés  par  le  dit  Rosset,  cottes  sous 
même  n*  455. 

De  1609,  le  20  août.  —  Extrait  de  Tarpentement  des  terres 
nobles  de  Villeneuve-la-Grémade-lès-Béziers,  dépendantes  du 
fief  de  Tonnieux,  et  du  département  de  Talbergue,  que  les 
possesseurs  et  tenanciers  des  dites  terres  payent  annuellement 
au  seigneur  de  Villeneuve,  depuis  l'aliénation  du  dit  fief,  faite 
en  1564,  du  temporel  de  l'èvêché  de  Saint-Pons  ;  —  ensemble 
du  département  qui  fut  fait,  le  21  avril  1608,  de  la  somme  de 
neuf  livres,  sur  chaque  sétérée  des  dites  terres,  payable  par  les 
dits  tenanciers  au  dit  seigneur  de  Villeneuve,  pour  le  droit 
d'entrée,  en  conséquence  d'une  transaction  passée  entre  le  dit 
seigneur  et  les  habitants  du  dit  Villeneuve. 

Lequel  arpentement  fut  fait  par  Jean  Pastré,  habitant  de  Flo- 
rensac,  probe  élu  et  nommé  par  les  consuls  et  habitants  du  dit 
Villeneuve. 

Il  y  a  deux  extraits  de  cet  arpentemement,  dont  l'un  n'est 
point  signé;  l'autre  est  coUationné  le  15  septembre  1668,  par 
Delort  et  Dor,  notaires  de  Saint-Pons. 

L'un  et  l'autre  sont  cottes  sous  n®  456. 
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De  4634,  le  12  avril.  —  Bail  à  ferme,  délivré  par  M.  Jean- 
Jacques  de  Fleires,  évêque  de  S*-Pons,  à  Jacques  Vairac,  Nicolas 
Prades  et  Raymond  Peire,  habitants  de  Villeneuve-la-Grèmade, 
diocèse  de  Béziers,  de  tous  les  fruits  décimaux  du  prieuré  et 
dcciraaire  de  Sainte-Eulalie  de  Tonnieux,  situé  au  dit  Ville- 
neuve, pour  le  temps  et  terme  de  cinq  années,  et  moyennant 
la  rente  annuelle  de  douze  cent-cinquante  livres  ;  —  et  les  dits 
fermiers  s'obligent  de  payer,  outre  le  prix  de  la  dite  afferme, 
les  décimes,  le  prédicateur  et  autres  charges  du  dit  prieuré. 

Acte  reçu  par  Amblard,  notaire  de  Saint-Pons  ;  —  auquel 
acte  est  attachée  la  ratification,  faite  le  19  du  même  mois  par 
les  dits  Jaques  Vairac  et  Nicolas  Prades,  du  dit  contract  de 
bail  à  ferme,  que  le  dit  Pierre  avait  stipulé  au  nom  de  tous. 

Le  tout  est  cotté  n®  457. 

De  1637,  le  21  avril.  —  Relation  de  Pierre  Darènes,  greffier 
et  secrétaire  du  diocèse  de  Béziers,  et  Jean  Guibal,  secrétaire 
de  la  maison  consulaire  de  la  dite  ville,  experts  pris  d'office  par 
M.  FulcranTexier,  juge  pour  le  Roi  au  bailliage  de  Maraussan, 
commissaire  subdélégué  par  M*"^  les  Intendants  de  la  province 
du  Languedoc,  députés  par  S. M.  pour  la  recherche  des  droits 
de  franc-fief  et  nouveaux  acquêts  du  ressort  du  Parlement  de 
Toulouse,  à  la  requête  de  Charles  Fragol,  traitant,  contre  les 
particuhers  habitants  de  Villeneuve-la-Grémade,  pour  procéder 
à  l'estimation  et  évaluation  des  dits  franc-fiefs  et  nouveaux 
acquêts  par  eux  possédés,  suivant  les  appointements  rendus  par 
le  dit  s""  commissaire-subdélégué. 

Dans  laquelle  relation  sont  insérées  toutes  les  terres  nobles, 
possédées  par  les  dits  particuliers  habitants,  avec  la  taxe  faite 
à  la  marge  à  raison  de  quatre  livres  dix  sols  par  sétérée. 

Outre  l'original  de  cette  relation,  il  y  en  a  un  extrait  coUa- 
tionné  et  une  copie  informe. 

Il  y  a  encore  une  autre  relation,  en  original,  faite  le  même 
jour  par  les  mêmes  experts,  contenant  la  taxe  de  toutes  les 
possessions  que  la  communauté  du  dit  lieu  de  Villeneuve  possède 
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noblement,  en  corps  de  communauté,  au  dit  lieu  et  terroir  de 
Villeneuve  ;  —  laquelle  taxe  de  cette  dernière  relation  monte 
à  la  somme  de  cinq  cent-quarante  livres,  le  tiers  déduit  et  les 
deux  sols  pour  livre,  etc. 

Toutes  ces  pièces,  au  nombre  de  quatre,  sont  cottées  sous 
même  n**  458. 

De  1669,  le  27  mai.  —  Copie  informe  d'un  contrat  de  bail  à 
ferme,  délivré  par  M.  Jean-Louis  de  Murviel,  abbé  de  Saint- 
Jacques  de  Béziers,  comme  procureur  de  }JL.  Pierre-Jean- 
François  de  Persin  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  et 
en  cette  qualité  prieur  du  prieuré  de  Sainte-Eulalie  de  Tonnieux, 
situé  à  Villeneuve-la-Grémade-sous-Béziers,  à  Grégoire  Albert, 
Barthélémy  Delmas  et  Robert  Fortier,  habitants  du  dit  lieu  de 
Villeneuve,  des  fruits  décimaux  du  dit  prieuré  deSainte-Eulali*\ 
pour  le  temps  et  terme  de  six  années,  moyennant  la  rente 
annuelle  de  quinze  cent-cinquante  livres  ;  —  en  tant  moins 
de  laquelle  rente,  les  dits  fermiers  seront  tenus  de  payer 
l'honoraire  du  prédicateur,  les  décimes  et  autres  charges  accou- 
tumées, etc. 

Acte  reçu  par  Raymond  Martin,  notaire  de  Béziers. 

Cette  copie  informe  est  cottée  n®  459. 

De  1670,  le  10  octobre.  —  Extrait  coUationnè  de  l'inventaire 
des  papiers,  titres  et  documents  délaissés  par  feu  M.  le  comte 
de  Bioule,  seigneur  de  Villeneuve-la-Grèmade,  concernant  le 
fief  de  Tonnieux,  situé  au  dit  Villeneuve,  appartenant  à  !'♦'*- 
vêché  de  Saint-Pons  ;  —  duquel  inventaire  la  dame  de  Saint- 
Ghaumont,  veuve  et  héritière  du  sieur  comte  de  Bioule  est 
chargée. 

Get  extrait  colla tionné  est  signé  par  Martin,  greffier  au  séné- 
chal de  Béziers. 

Il  y  a  encore  un  cayer,  non  signé,  contenant  un  inventaire 
des  actes  et  papiers,  qui  concernent  les  procès  qui  ont  été 
poursuivis,  tant  au  sénéchal  de  Béziers  qu'au  parlement  de 
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Toulouse  et  au  grand  Conseil,  par  MM.  les  èvêques  de  Saint- 
Pons,  tant  contre  les  sieurs  baron  de  Gaylus  et  comte  de  Bioule, 
que  contre  les  consuls  et  habitants  du  dit  Villeneuve  et  contre 
les  consuls  et  habitants  de  La  Salvetat. 

Ces  deux  inventaires  sont  cottes  sons  même  n®  460. 

De  1723,  le  18  février.  —  Appointement  du  sénéchal  de  Bé- 
ziers,  qui  condamne  Philippe  Lamar,  fermier  du  prieuré  de 
Sainte-Eulalie  de  Tonnieux,  situé  à  Villeneuve-lès-Béziers,  à 
payer  à  M.  Jean -Louis  des  Bertons  de  Grillon,  évêque  de  Saint- 
Pons,  et  en  cette  qualité  prieur  de  Sainte-Eulalie,  la  somme 
de  dix  neuf  cent  trente-cinq  livres  pour  les  arrérages  de  son 
afferme,  etc. 

Cet  appointement,  expédié  en  parchemin,  auquel  est  attachée 
une  requête  et  un  exploit  faits  en  conséquence,  est  cotté  n**  46 i. 

De  1729,  le  20  juillet.  —  Sentence  du  sénéchal  de  Béziers, 
rendue  en  faveur  de  M.  Paul-Alexandre  de  Guènet,  évêque  de 
Saint-Pons,  et  en  cette  qualité  prieur  de  Sainte-Eulalie  de  Ton- 
nieux, contre  Jean  Darade,  habitant  de  Villeneuve-lès-Béziers, 
au  sujet  de  la  fraude  commise  par  le  dit  Darade  sur  le  droit  de 
tasque,  consistant  au  quart  des  fruits,  d'un  ferrageal,  situé  au 
dit  Villeneuve,  dépendant  du  dit  prieuré  et  fief  de  Tonnieux, 
dont  le  dit  Darade  avait  enlevé  le  fourrage,  sans  avoir  averti 
le  fermier  ou  agent  du  dit  seigneur  évêque,  etc. 

Par  laquelle  sentence,  le  sénéchal,  sans  avoir  égard  à  la 
requette  du  dit  Darade  ni  à  sa  demande  en  preuve,  dont  il  Ta 
démis,  tenant  les  aveux  par  lui  faits,  le  condamne  à  payer  au 
dit  seigneur  de  Guènet  la  tasque  du  fourrage  par  lui  recueilli, 
la  présente  année,  à  la  pièce  de  terre  dont  est  question,  à  raison 
du  quart  des  fruits,  auquel  la  dite  pièce  est  sujette,  et  ce,  au  dire 
et  jugement  d'experts,  dont  les  parties  conviendront,  etc.  ;  — 
et  sur  les  autres  fins  et  conclusions  du  dit  seigneur  évêque,  met 
les  parties  hors  d'instance,  —  faisant  néanmoins  inhibitions  et 
défenses  au  dit  Darade,  à  l'avenir,  d'enlever  aucuns  fruits  sujets 


96  ARCHIVES   DE  L'évÊCHé  DE  SAINT-PONS 

à  la  tasque,  sans  avoir  averti  vingt-quatre  heures  à  ravance, 
à  peine  d'enquis,  et  condamne  en  outre  le  dit  Darade  aux  dé- 
pens, etc. 

Outre  l'expédié  de  celte  sentence  écrite  en  parchemin,  il  y  en 
a  une  copie  informe. 

L'un  et  l'autre  sont  cottes  sous  même  n*  462. 


ARRÊTS 

du  Parlement  de  Toulouse  et  du  Grand  Conseil, 

RENDUS  SUR  LE  PROCÈS 

DE 

MM.  DE  CASTELNAU  ET  DE  FLEIRES,  ÉVÊQUES  DE  SAINT.PONS, 

contre  les  seigneurs  et  habitants  de  Villeneuve-lès-Béziers, 

AU  SUJET  DU  FIEF  DE  TONNIEUX 


Liasse  XXVIIL 

De  1545,  le  28  mars.  —  Sentence  du  sénéchal  de  Bëziers, 
rendue  en  faveur  de  M.  Jacques  de  Castelnau-de-Glermont, 
évêque  de  Saint-Pons,  et  en  cette  qualité,  prieur  du  prieuré 
de  Sainte-Eulalie  de  Tonnieux,  situé  à  Villeneuve-la-Grémade- 
sous-Béziers,  appartenant  à  sa  manse  épiscopale,  prenant  le 
fait  et  cause  pour  Iç  sieur  Guilhaume  Posaire,  fermier  dudit 
prieuré,  contre  les  consuls,  manans  et  habitants  dudit  Ville- 
neuve. —  Par  laquelle  sentence,  le  droit  de  dîme,  le  fief,  les 
terres  nobles,  les  loz  et  ventes,  le  droit  de  pâturage,  dans  le 
terroir  du  dit  lieu  de  Villeneuve,  sont  déclarés  appartenir  au 
dit  seigneur  évêque  de  Saint-Pons,  en  qualité  de  prieur  de 
Sainte-Eulalie  de  Tonnieux,  en  vertu  et  conformément  aux 
reconnaissances  mentionnées  dans  la  dite  sentence,  reçues  par 
Guilhaume  Barrière,  notaire  du  dit  Villeneuve,  les  années 
1446,  1447  et  1450. 

Outre  l'original  de  cette  sentence,  signée  par  M.  Darnoye, 
lieutenant  principal,  —  il  y  en  a  une  copie  informe. 

L'un  et  l'autre  sont  cottes  sous  même  n®  463, 

28 
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De  1550,  le  23  mai.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse, 
rendu  sur  le  procès,  pendant  en  la  dite  cour,  entre  M.  Jacques 
de  Gastelnau-de-Glerraont ,  évêque  de  Saint-Pons ,  prenant 
le  fait  et  cause  pour  le  sieur  Posaire,  son  fermier,  et  les 
consuls  et  habitants  de  Villeneuve-la-Grémade ,  diocèse  de 
Bèziers,  au  sujet  du  fief  de  Tonnieux  et  prieuré  de  Sainte- 
Eulalie,  situé  au  dit  Villeneuve,  appartenant  à  rèvêchè  de 
Saint-Pons,  etc. 

Par  lequel  arrêt  la  cour  met  au  néant  Tappel,  interjette  par 
lesdits  consuls  et  habitants,  de  la  sentence  du  sénéchal' de 
Béziers,  inventoriée  au  numéro  précédent,  et  retient  la  connais- 
sance de  la  matière  principale;  —  en  laquelle,  sans  avoir  égard 
pour  le  présent  aux  lettres  patentes^  impétrées  par  le  sindic 
des  dits  consuls  et  habitants,  ni  aux  incidents,  —  en  entérinant, 
quant  à  ce,  les  lettres  patentes  impétrées  en  la  chancellerie  de 
Toulouse  par  M.  Antoine  de  Lévi,  seigneur  et  baron  de  Gaylus 
et  dudit  Villeneuve,  les  joint  au  procès,  sans  préjudice  du  droit 
des  parties,  —  et  maintient  et  garde  le  dit  seigneur  évêque  de 
Saint-Pons,  comme  prieur  de  Sainte-EulaHe,  en  possession  de 
prendre,  lever  et  percevoir  la  vraie  décime,  accoutumée  être 
payée  de  tous  et  chacuns  les  fruits  croissants  dans  la  parroisse 
et  district  dudit  prieuré  de  Sainte-Eulalie,  en  gerbe  et  en  ce  que 
concerne  les  grains  ;  et  seront  tenus  les  parroissiens  et  habitants 
dans  la  dite  parroisse,  avant  de  déplacer  et  emporter  les  dites 
gerbes  des  champs,  Tintimer  et  faire  savoir  au  dit  prieur  ou  à 
ses  vicaire  et  fermiers. 

Et  pareillement,  la  dite  cour  maintient  ledit  seigneur  évêque, 
prieur  susdit,  en  possession  de  prendre,  lever  et  exiger  les 
censives  et  autres  droits  seigneuriaux,  des  pièces  et  possessions, 
mentionnées  et  désignées  aux  reconnaissances  reçues  par 
M®  Guilhaume  Barrière,  notaire  dudit  Villeneuve,  es  années 
1446,' 1447  et  1450,  produites  au  procès,  et  suivant  la  teneur 
d'icelles  reconnaissances  ; 

Et  semblablement,  maintient  et  garde  le  dit  sindic  en  pos- 
session et  liberté  de  prohiber  et  défendre  aux  étrangers,  non 
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résidants  au  dit  lieu  et  parroisse  de  Villeneuve,  de  mettre  ou 
faire  paître  aucun  bétail,  gros  et  menu,  aux  terroir,  herbages 
et  pâturages  dudit  Villeneuve  ;  —  et  la  dite  cour  donne  la  main- 
levée de  la  saisie  des  choses  susdites. 

Et  quant  au  surplus,  avant  faire  droit  sur  les  autres  conclu- 
sions et  réquisitions  faites  par  les  sieurs  de  Gaylus,  de  Fleires 
et  sindic  des  dits  habitants,  ladite  cour  ordonne  que  les  parties 
seront  plus  amplement  ouïes,  et  à  ces  fins,  viendront  en  juge- 
ment au  mois,  dire  et  requérir  ce  que  bon  leur  semblera.  — 
Dans  le  même  délai,  sera  aussi  enquis  d'office,  sur  certains 
faits  résultants  du  procès,  par  le  commissaire  à  députer  sur  ce, 
pour  après  en  être  ordonné  ainsi  qu'il  appartiendra  ; 

Et  cependant  ordonne  ladite  cour  que  le  dit  seigneur  évêque 
de  Saint-Pons,  comme  prieur  susdit  de  Sainte-Eulalie,  jouira 
des  terres  et  autres  possessions  mentionnées  et  déclarées  au 
rolle  et  déclaration  sur  ce  baillée  devant  le  dit  sénéchal;  — 
lesquelles,  si  bon  lui  semble,  il  pourra  tenir  à  sa  main  ou  les 
bailler  en  arrentement,  ainsi  que  bon  lui  semblera,  sans  que, 
pour  raison  des  dites  terres,  ou  lui  ou  ses  fermiers  soient  tenus 
de  contribuer  en  aucunes  charges  et  subsides  ordinaires  ni 
extraordinaires;  —  et  aussi  jouira  d'autre  pièce,  appelles  le 
pré  clos,  et  de  la  pièce  de  terre  y  joignant ,  contenant  six 
sétèrées,  dont  audit  procès  est  aussi  fait  mention  ; 

Sauf  que  la  dite  cour,  pour  certaines  causes  et  considérations 
à  ce  la  mouvant,  ordonne  que,  au  cas  où  ledit  seigneur  évêque 
voudra  arrenter  les  dites  terres,  les  habitants  du  dit  Villeneuve 
seront  préférés  à  tous  autres,  à  semblable  prix  et  condition . 
qu'il  en  sera  trouvé,  tout  dol  et  fraude  cessant. 

Et  pareillement,  le  dit  seigneur  évêque  jouira  de  la  faculté 
de  pouvoir  mettre  et  faire  paître  le  bétail,  nécessaire  pour  le 
labourage  et  entretènement  desdites  terres,  tant  seulement,  au 
terroir,  herbages  et  pâturages  dudit  lieu,  comme  en  jouissent 
les  autres  habitants  d'icelui,  en  payant  chaque  année  quatre 
sétiers  de  mixture  au  bandier,  qui  sera  créé  et  institué  chaque 
année  par  les  dits  consuls,  —  à  la  réception  duquel  et  prestation 
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de  serment,  le  dit  seigneur  on  son  procureur  ou  fermier  pourront 
assister,  si  bon  leur  semble. 

Et  ce,  par  provision,  sans  préjudice  du  droit  des  dites  parties, 
et  jusqu'à  ce  que  autrement  en  soit  ordonné,  et  sans  dépens 
quant  au  dit  sindic  ;  les  autres  dépens,  touchant  lesdits  sieui^s 
évêque  et  de  Lévi  de  Cavlus,  réservés  en  fin  de  cause. 

Outre  l'expédié  de  cet  arrêt,  écrit  en  cinq  peaux  de  parchemin, 
il  y  en  a  un  extrait,  écrit  aussi  en  une  feuille  de  parchemin,  et 
cinq  autres  copies  informes,  qui  ne  contiennent,  de  même  que 
le  dit  extrait,  qu'une  partie  du  contenu  au  dit  arrêt. 

Toutes  ces  pièces,  au  nombre  de  sept,  sont  cottées  sous 
même  n'*  464. 

De  1551,  le  14  mai.  —  Copie  informe  d'un  arrêt  du  parle- 
ment de  Toulouse,  rendu  en  faveur  de  M.  Jaques  de  Gastelnau- 
de-CIermonl,  évêque  de  Saint-Pons,  contre  le  sindic  des  habi- 
tants de  Villeneuve-lès-Béziers,  appellant  de  la  procédure  faite 
par  M®  Jean  Solié,  juge  de  Terre  Basse,  commissaire  députe 
pour  Texécution  de  l'arrêt  du  dit  parlement,  du  23  mai  155<3, 
inventorié  au  numéro  précédent. 

Par  lequel  présent  arrêt,  la  cour  met  l'appellation  au  néant; 
—  et  attendu  la  déclaration  faite  par  serment,  au  nom  du  dit 
seigneur  évêque,  par  M.  Dupuy,  son  procureur  et  vicaire 
général,  ordonne  que  le  dit  arrêt  sortira  son  plein  et  entier 
eflfet  ;  —  et  ce  faisant,  les  tenanciers  des  terres  dont  est  ques- 
tion^ mentionnées  audit  arrêt,  et  sans  attendre  autre  exécution 
ou  commandement,  feront  délaissement  des  dites  terres;  — 
leur  faisant  inhibitions,  à  peine  de  cinq  cents  livres  à  chacun 
d'eux,  de  faire  aucun  trouble  ni  empêchement,  directement  ni 
indirectement,  au  dit  seigneur  évêque,  les  tenant  à  sa  main  et 
faisant  cultiver  pour  soi,  tant  seulement  et  sans  préjudice  de  la 
réservation  ordonnée  par  le  dit  arrêt,  en  cas  que  le  dit  seigneur 
évêque  baillerait  les  dites  terres  à  ferme  ou  arrentement,  direc- 
tement ou  indirectement,  et  sauf  aussi  à  faire  droit  sur  la 
réquisition  faite  de  la  partie  du  dit  sindic  à  fin  de  bail  des  dites 
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terres  à  nouveau  fief,  en  jugeant  la  matière  principale  en  IsTquelle 
la  dite  inquisition  est  reçue  et  jointe  au  procès.  —  Et  quant 
aux  autres  inquisitions  mentionnées  au  plaidoyer,  seront  mises 
devers  la  cour,  et  jointes  au  dit  procès,  pour  y  être  pourvu 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

Cette  copie  informe  du  dit  arrêt  est  cottèe  n°  465, 

De  1551,  le  17  décembre.  —  Arrêt  du  parlement  de  Toulouse, 
qui  autorise  et  confirme  la  procédure  faite  par  M®  Solier,  juge 
de  Terre  Basse  de  Castres,  en  Albigeois,  commissaire  député 
pour  l'exécution  de  Tarrêt  dudit  parlement  du  23  mai  1550,  et 
confrontement  de  témoins  contre  certains  habitants  de  Ville- 
neuve-la-Crémade,  qui  avaient  enlevé  les  fruits  des  terres  dépen- 
dantes du  fief  de  Tonnieux,  appartenant  à  Tévêchè  de  Saint- 
Pons;  dans  lequel  arrêt  il  est  fait  mention  de  celui  du  14  mai 
précédent,  inventorié  ci-dessus,  etc. 

Outre  Texpèdiè  de  cet  arrêt,  en  parchemin,  il  y  en  a  un  extrait 
collationné  par  Amblard,  notaire  de  Saint-Pons,  et  une  copie 
informe. 

Le  tout  est  cottè  sous  même  n^  466. 

De  1552,  le  23  janvier.  —  Arrêt  du  parlement  de  Toulouse, 
qui  confirme  les  arrêts  précédents,  rendus  en  la  dite  cour^  en 
faveur  de  M.  Jaques  de  Castelnau-de-Clermont,  évêque  de  Saint- 
Pons,  contre  le  sindic  et  habitants  de  Villeneuve-la-Crèmade, 
au  sujet  du  fief  de  Tonnieux,  appartenant  à  Tévêché  de  Saint-Pons. 

Cet  arrêt,  expédié  en  parchemin,  est  cottè  n°  467. 

De  1567,  le  27  janvier.  —  Copie  informe  d'un  arrêt  du  parle- 
ment de  Toulouse,  rendu  en  faveur  de  M.  Jaques  de  Castelnau- 
de-Clermont,  èvêque  de  Saint-Pons,  contre  le  sindic  des  habi- 
tants de  Villeneuve-la-Crémade,  M.  Antoine  de  Lévi,  seigneur 
et  baron  de  Caylus  et  de  Villeneuve,  et  Guilhaume  Posaire, 
notaire  de  Béziers. 

Par  lequel  arrêt,  la  cour  ordonne  que,  dans  un  mois  prochain 
pour  tout  délai,  le  dit  seigneur  évêque  fera  exécuter  l'arrêt  d 
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réintégration  et  autres  par  elle  rendus  à  son  profit;  auxquels 
obéir  seront  contraints  tant  le  dit  sindic  que  autres  y  compris 
et  nommés,  suivant  le  contenu  en  iceux,  et  par  toutes  voies 
dues  et  raisonnables,  arrêt  et  emprisonnement  des  personnes, 
si  besoin  est;  —  et  le  dit  délai  d'un  mois  passé,  ledit  seigneur 
évêque  viendra  pertinement  défendre,  à  la  requête  du  dit  sindic, 
pour,  ce  fait  et  les  autres  parties  comprises  en  l'instance  ouïes, 
être  sur  tout  pourvu  et  ordonné,  ainsi  que  de  raison. 

Il  y  a  deux  copies  informes  de  cet  arrêt,  —  cotté  sous 
même  n°  468. 

De  1610,  le  14  décembre.  —  Copie  informe  d'un  arrêt  du 
Grand  Conseil,  qui  homologue  et  autorise  les  transactions  passées, 
le  18  octobre  1605  et  le  13  octobre  1607,  entre  M.  Pierre  de 
Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  et  M.  Antoine  de  Cardaillac  de 
Lévi,  seigneur  et  baron  de  Bioule  et  de  Villeneuve-les-Béziei*s, 
au  sujet  du  fief  de  Tonnieux,  situé  au  dit  Villeneuve,  aliéné  du 
temporel  de  l'évêché  de  Saint-Pons,  le  19  août  1564,  et  dont 
le  dit  seigneur  évêque  demandait  le  retrait^  dans  lequel  arrêt 
lesdites  transactions  sont  insérées  au  long. 

Cette  copie  informe  est  cottée  n®  469. 

De  1617,  le  23  décembre.  —  Extrait  collationné  d'un  arrêt 
de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  portant  décharge,  au  profit 
de  Guilhaume  Posaire,  sieur  de  la  Cosse,  des  impositions  faites 
par  les  consuls  de  Villeneuve-la-Crémade-lès-Béziers  sur  les 
biens  nobles,  possédés  audit  lieu  par  le  dit  Posaire,  dépendants 
du  fief  de  Tonnieux,  situé  audit  lieu  de  Villeneuve. 

L'extrait  de  cet  arrêt  est  signé  par  Amblard,  notaire  de 
Saint-Pons,  et  par  le  dit  sieur  de  la  Cosse,  détenteur  de  Tex- 
pédié,  —  et  est  cotté  n°  470. 

De  1642,  le  21  mars.  —  Arrêt  du  Conseil  privé  du  Roi,  rendu 
sur  la  requête  de  M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint- 
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Pons,  demandeur  en  retrait  du  fief  de  Tonnieux,  situé  à  Ville- 
neuve-lès-Béziei's,  contre  M.  le  comte  de  Bioule. 

Par  lequel  arrêt,  S.  M.  ayant  égard  à  la  requête  dudit  seigneur 
évêque,  ordonne  que  le  temps  d'un  an,  porté  par  le  contrat  fait 
avec  le  clergé  le  13  août  1641,  ne  courra  contre  ledit  seigneur 
évêque  que  du  jour  que  les  défenses  portées  par  les  lettres  d'état 
accordées  audit  sieur  comte  de  Bioule,  seront  levées;  cependant 
S.  M.  fait  défenses  au  traitant  des  taxes  sur  les  biens  des  ecclé- 
siastiques engagés,  de  faire  aucune  taxe  sur  le  fief  contentieux 
entre  les  parties,  et  audit  sieur  comte  de  Bioule  de  les  payer, 
à  peine  de  pure  perte  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
dudit  seigneur  évêque. 

Cet  arrêt,  expédié  en  parchemin,  est  cotté  n**  47 i. 

De  1643,  le  17  novembre.  —  Arrêt  du  Grand  Conseil,  rendu 
sur  le  procès  entre  M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  de 
Saint-Pons,  et  M.  Louis  de  Gardaillac  de  Lévi,  comte  de  Bioule, 
seigneur  de  Villeneuve-lés-Béziers,  et  les  consuls  et  habitants 
dudit  lieu  de  Villeneuve,  au  sujet  du  retrait  du  fief  de  Tonnieux, 
situé  au  dit  lieu,  demandé  par  ledit  seigneur  évêque.  —  Par 
lequel  arrêt,  il  est  ordonné  que  les  parties  bailleront  par 
écrit,  etc. 

Cet  arrêt,  expédié  en  parchemin,  est  cotté  n®  472. 

De  1644,  le  31  mars.  —  Arrêt  de  forclusion  rendu  au  Grand 
Conseil,  qui  condamne  M.  Louis  de  Gardaillac  de  Lévi,  comte 
de  Bioule,  seigneur  de  Villeneuve-la -Grèmade,  diocèse  de 
Béziers,  à  se  désister  et  départir  de  la  possession  et  jouissance 
du  fief  de  Tonnieux,  situé  audit  Villeneuve,  et  droits  de  quart, 
mentionnés  au  procés-vorbal  d'aliénation  du  19  août  1564, 
pour  être  et  demeurer  réunis  à  perpétuité  au  domaine  de  l'évêché 
de  Saint-Pons,  en  remboursant  au  dit  sieur  de  Gardaillac  par 
M.  Jean-Jaques  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  la  somme  de 
trois  mille  deux  cents  livres  mentionnée  en  la  dite  aliénation, 
et  autres  sommes  qui  se  trouveront  avoir  été  employées  et  tour- 
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nées  au  profit  du  dit  èvêchè,  frais,  loyaux  coûts,  impenses  et 
améliorations  utiles  et  nécessaires,  en  un  seul  payement;  lesquels 
ledit  sieur  de  Gardaillac  donnera  par  état  et  déclaration  dans 
trois  mois;  —  et  condamne  les  dits  de  Gardailhae,  consuls  et 
habitants  dudit  lieu  de  Villeneuve,  aux  dépens  envers  le  dit 
seigneur  évêque  de  Saint-Pons,  chacun  pour  leur  égard,  la 
taxe  réservée. 

Outre  Texpédié  de  cet  arrêt,  écrit  en  parchemin,  il  y  en  a 
deux  autres  extraits,  en  papier,  collationnés  et  cottes  sous 
même  n°  473. 

De  1645,  le  28  juin.  —  Arrêt  du  Grand  Gonseil,  rendu  en 
faveur  de  M.  Louis  de  Gardaillac  de  Lévi,  comte  de  Bioule, 
baron  de  Villeneuve-la-Grémade-sous-Béziers,  et  les  consuls 
et  habitants  du  dit  Villeneuve,  demandeurs,  par  lettres  en  forme 
de  requête  civile,  en  retractement  de  l'arrêt  de  forclusion  du 
31  mars  1644,  qui  avait  condamné  le  dit  sieur  de  Gardaillac 
à  se  départir  de  la  possession  et  jouissance  du  fief  de  Tonnieux, 
situé  au  dit  Villeneuve,  en  faveur  de  M.  Jean-Jaques  de  Fleires, 
évêque  de  Saint-Pons,  en  remboursant,  etc. 

Par  lequel  second  arrêta  le  Grand  Gonseil,  ayant  égard  aux 
dites  lettres  de  requête  civile,  remet  les  parties  en  l'état  qu'elles 
étaient  auparavant  le  dit  arrêt  du  dernier  mars  1644;  —  ce 
faisant,  sur  les  demandes  fins  et  conclusions  du  dit  sieur  de 
Fleires,  met  les  dites  parties  hors  de  cour  et  de  procès;  — 
ordonne  que  les  transactions  du  6  avril  1567,  5  octobre  1605 
et  13  octobre  1607,  et  arrêts  d'omologation  d'icelles  des 
24  avril  1567  et  14  décembre  1610,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  sans  dépens. 

Outre  l'expédié  de  cet  arrêt,  écrit  en  parchemin,  il  y  en  a 
trois  autres  copies,  dont  deux  sont  signées. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n®  474. 


PAPIERS 


CONCERNANT  LE  PROCES  ENTRE 


M.  JAÛ18  DE  GASTELNAII  DE  GLERIONT, 


ÉVÊQUE   DE   SAINT-PONS, 


et  le  seigneur  et  habitants  de  Villeneuve-lès-Béziers, 


AU  SUJET  DU  FIEF  DE  TONNIEUX. 


Liasse  XXIX. 


De  1545,  le  27  février,  jnsqn'an  19  août  1564  inolnsivement.— 
Papiers  concernant  le  procès,  pendant  en  la  cour  du  sénéchal 
de  Bèziers,  et  ensuite  par  appel  en  celle  du  parlement  de  Tou- 
louse et  au  grand  Conseil^  entre  M.  Jacques  de  Gastelnau-de- 
Glermont,  évêque  de  Saint-Pons,  et  en  cette  qualité,  prieur  de 
Sainte-Enlalie  de  Tonnieux,  et  M.  le  comte  de  Bioule,  seigneur 
de  Villeneuve-lès-Béziers,  et  le  sindic  des  consuls  et  habitants 
du  dit  lieu,  au  sujet  du  fief  de  Tonnieux  situé  au  dit  lieu  de 
Villeneuve,  consistant  en  tasques,  censives,  loz  et  ventes,  quart 
des  fruits  et  une  certaine  quantité  de  terres  nobles  dépendant  du 
dit  fief,  desquelles  certains  habitants  du  dit  Villeneuve,  qui  les 
avaient  usurpées,  disputaient  la  propriété  au  dit  seigneur  évêque 
de  Saint-Pons.  Ce  qui  occasionna  ce  grand  procès. 

Parmi  lesquels  papiers,  ily  a  :  • 

1®  Une  délibération  de  la  communauté  de  Villeneuve,  du 
27  février  1541,  par  laquelle  les  habitants  désavouent  les  dé- 
clarations faites  par  Salignac  et  Garousse,  habitants  du  dit  lieu, 
en  Tinstance  pendante  au  sénéchal  de  Béziers,  entre  la  dite 
communauté  et  M.  Jacques  de  Gastelnau-de-Glermont,  évêque 
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de  Saint-Pons,  prenant  le  fait  et  cause  pour  Guilhaume  Posain, 
son  fermier  du  fief  de  Tonnieiix  et  prieuré  de  Sainte-Eulalie. 

2"  Un  appointement  du  sénéchal  de  Béziers,  du  13  févrit^r 
1545,  pour  ajourner  certains  habitants  de  Villeneuve,  pour  le 
payement  des  droits  seigneuriaux  des  terres  qu'ils  possèdent  an 
dit  lieu,  dépendantes  du  fief  de  Tonnieux. 

3"  Des  lettres  d'appel  au  parlement,  du  2  avril  1546,  obte- 
nues par  M.  de  Gastelnau-de-Glermont,  évêque  de  Saint-Pons, 
contre  le  syndic  et  habitants  de  Villeneuve,  de  la  p^océdu^? 
faite  par  Jean  Boderon,  lieutenant  déjuge  et  viguier  de  Béziers. 

A^  Une  requette  présentée  au  parlement  de  Toulouse,  le 

13  octobre  1546,  par  le  sindic  des  consuls  et  habitants  de 
Villeneuve,  et  ordonnance  portant  assignation  contre  M.  de 
Gastelnau-de-GIermont,  évêque  de  Saint-Pons,  et  Guilhaunie 
Posatoris  ou  Posaïre,  son  fermier  du  prieuré  de  Sainte- 
Eulalie  et  fief  de  Tonnieux. 

5°  Des  écritures  ou  contredits  produits  au  parlement  par 
Garousse  et  Salignac,  anciens  consuls,  contre  quelques  habitants 
sindiqués  du  dit  lieu  de  Villeneuve,  au  sujet  du  procès  contre 
M.  Tévêque  de  Saint-Pons,  à  l'occasion  des  terres  dépendantes 
du  prieuré  et  fief  de  Tonnieux. 

6®  Trois  requêtes  de  contrainte  contre  Gousin,  procureur  des 
habitants  de  Villeneuve,  pour  remettre  à  M.  l'évêque  de  Saint- 
Pons  les  actes  du  procès,  etc., et  exploit  de  communication,  du 

14  janvier  1547. 

7"*  Une  requête  présentée  au  parlement  de  Toulouse,  et  lottn^s 
obtenues  en  conséquence  par  M.  de  Gastelnau-de-Glermont, 
évêque  de  Saint-Pons,  contre  les  habitants  de  Villeneuve,  en 
inhibitions  et  défenses  de  le  troubler  en  la  jouissance  des  fruits 
du  prieuré  et  fief  de  Tonnieux,  et  commission  pour  informer 
des  contraventions,  du  13  août  1547. 

8*"  Une  ordonnance  rendue,  le  23  août  1547,  par  M.  de 
Lauselergue,  commissaire  député  par  le  parlement  de  Toulouse, 
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pour  contraindre  Guilhaume  Posaire,  fermier  du  prieuré  et  fief 
de  Sainte-Eulalie  de  Tonnieux,  à  remettre  les  reconnaissances 
du  dit  fief. 

9°  Un  second  appointement  de  M.  de  Lauselergue,  commis- 
saire, du  11  septembre  1547,  qui  ordonne  qu'il  sera  fait  des 
extraits  des  reconnaissances,  remises  par  Guilhaume  Posaire, 
du  fief  de  Tonnieux,  appartenant  à  Tévêché  de  S^-Pons. 

10**  Une  enquête  faite,  le  10  novembre  1547,  par  M.  Michel 
Gausse,  seigneur  de  Gabrairoles,  conseiller  du  Roi  et  son  juge 
en  la  ville  et  viguerie  de  Bèziers,  commissaire  royal  et  député 
par  le  parlement  de  Toulouse,  à  la  réquisition  de  Durand  Ga- 
rousse  et  Jean  Salignac,  habitants  de  Villeneuve-la-Grémade, 
contre  le  sindic  des  manans  et  habitants  du  dit  Villeneuve.  — 
Par  laquelle  enquête  on  voit  que  les  terres  nobles  dépendantes 
du  fief  de  Tonnieux,  contestées  par  lesdits  habitants,  ont  été 
affermées  par  M.  Tévêque  de  Saint-Pons,  à  plusieurs  particuliers, 
qui  en  payaient  la  rente  annuellement  à  ses  procureurs  ou 
fermiers  généraux,  et  que  la  propriété  des  dites  terres  apparte- 
nait au  dit  seigneur  évêque,  en  qualité  de  prieur  de  Sainte- 
Eulalie  de  Tonnieux.  —  Cette  enquête  justifie  encore  les  baux 
à  ferme  de  1527  et  1536,  et  que  les  dits  Garrousse  et  Salignac 
étaient  fermiers  généraux  du  dit  prieuré. 

Il  y  a  deux  extraits  de  cette  enquête,  dont  un  est  en  par- 
chemin. 

11**  Des  écritures  produites  au  sénéchal  de  Béziers,  au  mois 
de  novembre  1547,  parle  procureur  de  M.  de  Gastelnau-de- 
Clermont,  évêque  de  Saint-Pons,  contre  le  sindic  du  Chapitre 
de  la  grande  éghse  de  Béziers,  qui  prétendait  la  dîme  d'un 
pré,  appelé  Souteyran,  situé  sur  le  chemin  qui  va  de  Ville- 
neuve à  Agde,  et  dépendant  du  dîmaire  du  prieuré  de  Sainte- 
Eulalie  de  Tonnieux,  comme  aussi  d'autres  dépendances  duJit 
prieuré,  etc. 

12''  Un  appointement  de  M.  de  Lauselergue,  à  la  requête  du 
sindic  des  habitants  de  Villeneuve,  par  lequel  il  est  ordonné 
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que  M.  Guilhaume  Posaire,  notaire  de  Bèziers,  remettra  le 
livre  des  reconnaissances  du  fief  de  Tonnieux,  etc.  ;  en  dat^ 
du  19  novembre  1547. 

13**  Deux  extraits  d'un  procès  verbal  fait,  le  18  mars  lô-ls, 
par  Etienne  Maragon,  lieutenant  de  viguier  de  Bèziers,  en 
vertu  des  lettres  royaux  impètrèes  par  Durand  Garrousse  e*. 
Jean  Salignac,  habitants  de  Villeneuve,  contre  les  autres 
habitants  du  dit  lieu. 

14"*  Un  extrait  en  original,  et  une  copie  informe  des  caiis*'^ 
de  récusation  proposées  en  1548  par  les  consuls  et  habitant^ 
de  Villeneuve,  contre  M.  Etienne  Maragon,  lieutenant  de  vignior 
de  Bèziers,  commissaire  député  par  le  parlement  de  Toulouse, 
pour  dresser  le  procès-verbal  mentionné  en  l'article  précédent. 
—  Il  paraît  par  cet  acte  que  les  terres  nobles,  dépendantes  du 
fiof  de  Tonnieux,  contestées  par  les  habitants  de  Villeneuv»', 
appartenaient  à  M.  l'évêque  de  Saint-Pons;  qu'elles  avaient 
été  défrichées  cinq  cents  ans  auparavant,  et  qu'elles  étaient 
affermées  aux  habitants  de  Villeneuve  au  quart  des  fruits. 

15**  Un  original  et  un  extrait  collationnè  des  torts  et  griefs, 
opposés  par  les  habitants  de  Villeneuve,  contre  le  susdit  Ma- 
ragon, commissaire  député  par  le  parlement  pour  procéder  à 
l'enquête  et  audition  des  témoins,  au  sujet  de  la  propriété  (le> 
terres  nobles  de  Villeneuve,  contestées  par  lesdits  habitants  à 
M.  l'évêque  de  Saint-Pons  ;  —  ces  deux  actes  sont  aussi  de 
1548,  de  même  que  les  deux  précédents. 

1  Cf  Des  objets  proposés  en  1 549  par  M.  Jacques  de  Castelnau- 
de-Clermont,  à  M.  Guy  de  Berbiguier,  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse  et  commissaire  par  icelui  défuité,  contre  lesténi()in> 
produits  par  les  habitants  de  Villeneuve,  qui  devaient  être  oub 
sur  le  fait  de  la  jouissance  et  propriété  des  terres  nobles  dntief 
de  Tonnieux,  contensieuses  entre  le  dit  seigneur  évoque  '^t 
lesdits  habitants. 

17°  Contredits  produits  en  1550,  au  parlement  de  Toulouse 
par  M.  Antoine  de  Lévi,  seigneur  et  baron  de  Gaylus  et  do 
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Villeneuve-la-Grémade,  contre  M.  Jacques  de  Castelnau-de- 
Glermont,  évêque  de  Saint-Pons,  et  le  syndic  des  consuls  et 
habitants  du  dit  Villeneuve,  au  sujet  des  terres  nobles  dépen- 
dantes du  fief  de  Tonnieux. 

18"*  Deux  extraits  d'inventaire  des  pièces  produites  en  1550, 
au  parlement  de  Toulouse,  par  M.  de  Gastelnau-de-Clermont, 
évoque  de  SaintrPons,  contre  le  syndic  des  consuls,  manans 
et  habitants  de  Villeneuve-la-Crémade ,  sur  l'appel  par  eux 
interjeté  de  la  sentence  rendue,  le  28 mars  1545,  parle  sénéchal 
de  Béziers,  qui  maintient  le  dit  seigneur  évêque  dans  la  pos- 
session et  propriété  des  terres  nobles  dépendantes  du  fief  de 
Tonnieux. 

19^  L'original  et  un  extrait,  colla  tienne  par  Doret  Delort, 
notaires  de  Saint-Pons,  du  procès  verbal  fait,  le  26  septembre 
1550,  en  exécution  d'un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du 
23  mai  de  la  même  année,  et  mise  de  possession  des  terres 
nobles  de  Villeneuve-la-Grémade,  dépendantes  du  fief  de  Ton- 
nieux et  de  la  table  de  l'évêché  de  Saint-Pons,  contre  le  seigneur 
deGayluset  du  dit  Villeneuve  et  le  syndic  des  consuls  et  habitants 
du  dit  lieu.  —  Lequel  procès-verbal  fut  fait  par  M.  Jean  du 
Solier,  juge  pour  le  Roi  en  la  terre  basse  d'Albigeois  et  Gastres, 
commissaire  subdélégué  par  M.  Antoine  du  Solier,  conseiller 
au  parlement  de  Toulouse,  et  commissaire  par  icelui  député 
pour  ladite  exécution. 

Il  y  a  encore  un  appointement  du  23  septembre,  par  lequel 
le  dit  M.  Antoine  du  Solier  subdélègue  ledit  Jean  du  Solier 
pour  ladite  commission  ;  —  plus,  les  lettres  de  commission  du 
dit  parlement,  du  23  mai  1550,  qui  députe  ledit  M.  Antoine  du 
Solier  pour  procéder  à  l'exécution  du  dit  arrêt  ;  —  finalement, 
les  lettres  expédiées,  le  26  septembre,  par  le  dit  Jean  du  Solier, 
commissaire  subdèlégué,  pour  appeler  parties  à  voir  exécuter 
le  dit  arrêt. 

20°  Un  extrait  du  procès-verbal  fait,  le  22  octobre  1550, 
par  M.  de  Lauselergue,  conseiller  au  parlement  de  Toulouse, 
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commissaire-député  pour  procéder  aux  inquisitions  d'offic' 
ordonnées  par  T arrêt  de  ladite  cour,  du  23  mai  de  la  mAm»' 
année,  touchant  Tétat  du  terroir  contentieux  entre  M.  Tévèque 
de  Saint-Pons  et  le  seigneur  et  habitants  de  Villeneuve. 

21o  Une  procuration  faite,  le  3  avril  1551,  par  M.Jacques 
de  Gastelnau-de-Glermont,  évêque  de  Saint-Pons,  aux  pro- 
cureurs au  parlement  de  Toulouse,  pour  se  présenter  sur  Tappel 
de  l'exécution  de  l'arrêt  du  23  mai  1550. 

22®  Des  lettres  de  la  chancellerie  du  parlement  de  Toulouse, 
du  28  mai  1552,  impétrées  par  M.  de  Gastelnau-de-Glermont, 
évêque  de  Saint-Pons,  portant  inhibitions  et  défenses  aux  habi- 
tants de  Villeneuve-la-Grémade  de  troubler  le  dit  seigneur 
évêque  en  la  possession  des  droits  dépendants  du  fief  et  prieuré 
de  Sainte -Eulalie  de  Tonnieux,  situé  au  dit  lieu^  appartenant 
à  sa  manse  épiscopale. 

23®  Une  requête  présentée  au  parlement  de  Toulouse,  par 
Durand  Garrousse  et  Jean  Salignac,  habitants  de  Villeneuve, 
répondue  d'une  ordonnance  rendue,  le  5  décembre  1551,  par 
M.  Aynard,  conseiller  en  la  dite  cour,  commissaire  par  icello 
député,  qui  ordonne  que  Me  Jean  Alquier,  notaire  du  dit  Ville- 
neuve, remettra  aux  dits  Garrousse  et  Salignac  un  extrait  de  la 
délibération  de  la  communauté  du  dit  Villeneuve,  et  autres  actes 
nécessaires  aux  dits  Garrousse  et  Salignac;  —  signification 
de  la  dite  requête  et  ordonnance  audit  Alquier,  du  22  mai 
1552,  etc;  —  le  tout  attaché  ensemble. 

24®  Productions  et  écritures  de  Durand  Garrousse  et  Jean 
Salignac,  contre  quinze  ou  seize  habitants  des  plus  riches  d»^ 
Villeneuve,  qui  avaient  usurpé  les  terres  nobles  dépendante^^ 
du  fief  de  Tonnieux  et  en  disputaient  la  propriété  à  M.  de  Cas- 
telnau-de-Glermont,  évêque  de  Saint-Pons,  prieur  de  Sainte- 
Eulalie  de  Tonnieux. 

25o  Un  acte  fait,  le  l^'^  juin  1552,  par  M.  de  Gastelnau-<Ii^ 
Glermont,  évoque  de  Saint-Pons,  à  M.  de  Lauselerge,  conseiller 
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et  commissaire  député  par  le  parlement  de  Toulouse,  sur  la 
nullité  des  procédures  par  lui  faites  à  la  requête  des  habitants 
de  Villeneuve. 

26®  Une  copie  informe  de  la  permission  et  procuration  faite, 
le  10  août  1564,  par  Monsieur  de  Gastelnau-de-Glermont,  évêque 
de  Saint-Pons,  à  M.  de  Mandejors-Desplantiers,  son  vicaire 
général,  pour  assister  à  la  vente  et  adjudication  du  fief  de 
Tonnieux,  qui  doit  être  faite  par  les  commissaires  subdélégués 
pour  Taliénation  du  temporel  de  son  évêché. 

2V  Une  copie  informe  du  procès-verbal  de  la  vente  et  adju- 
dication du  fief  de  Tonnieux,  faite,  le  19  août  1564,  par  les 
commissaires  subdélégués  pour  l'aliénation  du  temporel  de 
l'Église,  en  faveur  de  M.  de  Tarron  de  Foissac^  pour  le  prix 
de  trois  mille  deux  cents  livres,  —  et  une  quittance  faite>  le 
même  jour,  par  le  receveur  du  diocèse  de  Saint-Pons,  au  dit 
sieur  de  Foissac,  de  la  dite  somme  pour  le  prix  de  la  dite 
adjudication. 

28°  Des  contredits  produits  au  procès  pendant  au  parlement 
de  Toulouse,  par  Durand  Garrousse  et  Jean  Salignac,  habitants 
de  Villeneuve,  contre  quelques  particuliers  habitants  du  même 
lieu,  supposants  le  nom  de  syndics  de  la  communauté  et  tenan- 
ciers des  terres  nobles  dépendantes  du  fief  de  Tonnieux,  appar- 
tenant à  Tévêché  de  Saint-Pons. 

29®  Un  inventaire  des  pièces  produites  par  M.  de  Gastelnau- 
de-Glermont,  évêque  de  Saint-Pons,  au  procès  pendant  au 
parlement  de  Toulouse,  contre  les  habitants  de  Villeneuve,  qui 
voulaient  s'approprier  les  terres  nobles  dépendantes  du  prieuré 
et  fief  de  Tonnieux,  situé  au  dit  lieu,  appartenant  au  dit  seigneur 
évêque,  lesquelles  terres  le  dit  seigneur  évêque  avait  ci-devant 
affermées  à  certains  habitants  et  voulait  ensuite,  après  la  fin 
du  bail,  les  tenir  à  sa  main  et  les  faire  travailler  à  son  profit, 
à  quoi  lesdits  habitants  s'opposaient,  etc. 

Finalement,  un  dire  par  écrit,  produit  par  M.  Antoine  de 
Lévi,  seig^neur  et  baron  de  Gaylus  et  de  Villeneuve,  et  par  le 
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syndic  des  habitants  du  dit  Villeneuve,  au  procès  pendant  an 
parlement  de  Toulouse,  contre  M.  de  Gastelnau-de-Glermon(. 
évêque  de  Saint-Pons,  au  sujet  des  terres  nobles  dépendantes 
du  fief  de  Tonnieux,  desquelles  ledit  sieur  de  Gaylus  disputait 
la  propriété  au  dit  seigneur  évêque,  prétendant  qu'il  n* avait 
aucun  titre,  et  qu'il  ne  pouvait  en  exiger  que  la  dîme,  etc. 

Tous  lesquels   papiers,  concernant  ce  procès  entre  ledit 

seigneur  de  Gastelnau-de-Glermont,  évêque  de  Saint-Pons,  et 

^-  le  dit  seigneur  et  habitants  de  Villeneuve,  ont  été  mis  dans 

une  même  liasse,  et  sont  cottes  sous  même  n®  475. 


PAPIERS 

CONCERNANT  LE  PROCÈS  ENTRE 

MM.  PIERRE  ET  JEAN-JAGÛIIES  DE  FLEIRES, 

ÉVÊQUES   DE  SAINT-PONS, 

et  le  seigoeur  et  habitants  de  Villeneuve-lès-Béziers, 

AU  SUJET  DU  FIEF  DE  TONNIEUX 


Liasse  XXX. 


De  1603,  jusqu'en  1645.  —  Papiers  concernant  le  long  procès, 
pendant  en  la  cour  du  sénéchal  de  Béziers,  et  par  appel  en  celle 
du  parlement  de  Toulouse  et  ensuite  au  grand  conseil,  entre 
MM.  Pierre  et  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêques  de  Saint-Pons, 
d'une  part,  et  les  seigneurs  et  habitants  de  Villeneuve-la-Gré- 
raade-sous-Béziers,  d'autre,  au  sujet  du  fief  de  Tonnieux,  situé 
au  dit  lieu  de  Villeneuve,  aliéné  du  temporel  de  Tévêchè  de 
Saint-Pons,  le  19  août  1564,  en  faveur  de  noble  Antoine  de 
Tarron,  sieur  de  Foissac,  auquel  l'adjudication  en  fut  faite 
comme  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  par  les  commissaires 
subdélégués  pour  la  vente  et  aliénation  du  temporel  de  l'Église, 
pour  la  somme  de  trois  mille  deux  cents  livres  ;  —  duquel  fief, 
MM.  de  Fleires,  évêques  de  Saint-Pons,  demandaient  le  retrait 
aux  seigneurs  de  Villeneuve,  lesquels,  en  qualité  de  seigneurs 
haut-justiciers,  avaient  acquis,  par  droit  de  prélation  ou  autre- 
ment, le  dit  fief  du  dit  s.  de  Foissac. 

Parmi  lesquels  papiers,  il  y  a  : 

1"  Des  lettres  royaux  impétrées  en  la  chancellerie  près  le 

parlement  de  Toulouse,  le  8  février  1603,  par  dames  Marguerite 

de  Lévi,  dame  de  Bioule;  Jeanne  de  Lévi,  dame  de  Pestels, 

29 
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et  Anne  de  Lévi,  dame  de  Panât,  sœurs  et  héritières  de  feu 
M.  Antoine  de  Lévi,  comte  de  Caylus,  —  contre  M.  Pierre  de 
Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  —  en  évocation  en  la  dite  cour 
de  parlement  de  l'instance  pendante  au  sénéchal  de  Béziers 
entre  les  dites  parties,  au  sujet  du  fief  de  Tonnieux,  situé  à 
Villeneuve-la-Grémade-sous-Béziers. 

2°  Deux  extraits  coUationnés  d'une  quittance  faite,  le  18  oc- 
tobre 4605,  par  M.  Pierre  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons, 
à  M.  Antoine  de  Lévi  de  Gardailhac,  seigneur  et  baron  de'Bioule 
et  de  Villeneuve,  de  la  somme  de  quatre  mille  livres,  en  déduc- 
tion et  à  compte  de  celle  de  dix  mille  livres,  prix  entr'eux 
convenu  et  accordé,  pour  toute  plus  value  et  autres  droits  et 
prétentions  que  le  dit  seigneur  évêque  avait  sur  le  fief  et  terres 
de  Sainte-Eulalie  de  Tonnieux,  situé  au  dit  heu  de  Villeneuve, 
aliéné  du  temporel  de  l'évêché  de  Saint-Pons. 

3®  Deux  extraits  coUationnés  d'une  quittance  de  six  mille 
livres,  faite  le  19  janvier  1607,  par  M.  Pierre  de  Fleires, 
évêque  de  Saint-Pons,  à  M.  Antoine  de  Gardaillac  de  Lévi, 
seigneur  et  baron  de  Bioule  et  de  Villeneuve,  pour  le  parfait 
et  entier  paiement  de  la  somme  de  quatorze  mille  Uvres, 
contenue  en  la  relation  et  estimation  du  fief  de  Tonnieux,  faite 
en  conséquence  de  la  transaction  passée  entr'eux  le  19  octobre 
1605.  —  Dans  laquelle  somme  de  quatorze  mille  livres  est 
précomptée  et  déduite  tant  celle  de  quatre  mille  livres,  contenue 
en  la  première  vente  dudit  fief  faite  au  s.  comte  de  Caylus,  que 
celle  de  quatre  mille  livres  ci-devant  reçue  et  contenue  en 
l'article  précédent. 

4®  Quatre  déclarations  attachées  ensemble,  faites  aux  mois 
d'avril  et  de  mai  1637,  par  devant  notaire,  par  quatre  parti- 
culiers possédant  des  terres  nobles  à  Villeneuve-la-Crémade, 
dépendantes  du  fief  de  Tonnieux,  en  conséquence  de  l'assigna- 
tion qui  leur  avait  été  donnée,  à  la  requête  des  traitants,  par 
devant  les  commissaires  députés  par  le  Roi  pour  la  liquidation 
des  franC'fiefs  et  nouveaux  acquêts. 
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5"  Une  consignation  de  trois  mille  deux  cents  livres,  faite 
le  26  novembre  1640,  par  M.  Jean-Jaccpies  de  Fleires,  èvêque 
de  Saint-Pons,  entre  les  mains  de  Jacques  Villebrun,  marchand 
de  Pézenas,  sur  le  refus  fait  par  M.  Louis  de  Cardaillac  de 
Lévi,  comte  de  Bioule  et  baron  de  YiUeneuve-lès-Béziers,  de 
recevoir  la  dite  somme  pour  son  remboursement  du  prix  de 
Tadjudication  du  liefdeTounieux,  aliène  du  temporel  deTévêché 
de  Saint-Pons  le  19  août  1564,  au  délaissement  duquel  fief  le 
dit  seigneur  èvêque  avait  fait  assigner  le  dit  sieur  de  Bioule. 

Outre.  Toriginal  de  celte  consignation,  il  y  en  a  un  extrait 
coUationnè  et  une  copie  informe. 

6"  Un  acte  de  réquisition,  faite  le  26  novembre  1640,  par 
M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  èvêque  de  Saint-Pons,  à  M.  Louis 
de  Cardaillac  de  Lèyi,  comte  de  Bioule,  baron  de  Villeneuve- 
lès-Béziers,  par  lequel  ledit  seigneur  èvêque  le  somme  et  requiert 
de  faire  le  délaissement  du  fief  de  Tonnieux,  et  de  recevoir  la 
somme  de  trois  mille  deux  cents  livres,  pour  son  remboursement 
de  son  prix  de  l'adjudication,  qui  en  fut  faite  le  19  août  1564, 
par  les  commissaires  subdèlègués  pour  la  vente  et  aliénation 
du  temporel  de  l'Église.  —  Outre  l'original  de  cet  acte,  il  y  en 
a  deux  extraits  collation  nés. 

7**  Une  requête  présentée  au  parlement  de  Toulouse,  par 
M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  èvêque  de  Saint-Pons,  répondue 
d'une  ordonnance  rendue  le  17  décembre  1640,  par  M.  de 
Frésals,  conseiller  et  commissaire  député  par  la  dite  cour  pour 
assigner  M.  le  comte  de  Bioule  et  les  habitants  de  Villeneuve 
au  délaissement  du  fief  de  Tonnieux  et  des  terres  nobles  qui 
en  dépendent,  etc. 

8^  Une  requête  présentée  au  parlement  de  Toulouse,  par 
M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  èvêque  de  Saint-Pons,  pour 
demander  qu'attendu  que  les  huissiers  n'osent  aller  signifier  à 
M.  le  comte  de  Bioule  des  actes  de  justice,  il  soit  permis  au 
dit  seigneur  èvêque  de  les  faire  signifier  à  son  procureur  ou  à 
quelque  particulier  habitant  du  dit  lieu  de  ViUeneuve  pour  lui, 
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etc.  —  Il  y  a  aussi  trois  actes  de  réquisition  faits  aux  huissiers 
du  sénéchal  de  Béziers  les  vingt-quatre,  vingt-neuf  et  trente-un 
décembre  mille  six  cent  quarante,  pour  les  sommer  d'aller 
signifier  au  dit  sieur  comte  de  Bioule  les  dits  actes  de  justice. 

9°  Une  requête  présentée  au  parlement  de  Toulouse  par 
M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  répondue 
d'une  ordonnance  rendue,  le  2  janvier  1641,  par  M.  de  Frésals, 
commissaire  député  par  la  cour,  pour  ajourner  M.  le  comte 
de  Bioule,  seigneur  de  Villeneuve,  et  certains  habitants  du  dit 
lieu,  tenanciers  des  terres  nobles  dépendantes  du  fief  de  Ton- 
nieux,  etc. 

10°  Cinq  actes  de  réquisition  attachées  ensemble,  faits  le 
mois  de  janvier  1641,  par  le  procureur  de  M.  Jean-Jacques  de 
Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  aux  huissiers  du  sénéchal  de 
Béziers,  pour  les  sommer  d'aller  signifier  des  actes  de  justice 
à  M.  le  comte  de  Bioule,  seigneur  de  Villeneuve. 

11^  Une  copie  informe  d'une  requête  présentée  par  M.  Jean- 
Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  répondue  d'une 
ordonnance  rendue  par  M.  deFrézals,  commissaire  député  par 
le  parlement  de  Toulouse,  le  11  janvier  1641,  pour  assigner 
M.  le  comte  de  Bioule  au  délaissement  du  fief  de  Tonnieux. 

12®  Deux  extraits  collationnés  des  lettres  du  Grand  Conseil, 
du  25  janvier  1641,  impétrées  par  M.  Louis  de  Gardaillac  di* 
Lévi,  comte'de  Bioule,  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  de  fou 
M.  Antoine  de  Gardaillac  de  Lévi,  en  évocation  au  dit  Gran>i 
Gonseil  de  Tinstance  pendante  au  parlement  de  Toulouse  entr- 
le  dit  de  Bioule  et  M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  à' 
S*-Pons,  au  sujet  du  retrait  du  fief  de  Tonnieux;  —  signir-i 
cation  faite  en  conséquence  audit  seigneur  évoque,  le  2juil!  « 
suivant,  et  assignation  à  trois  mois,  etc. 

13°  Un  défaut  obtenu,  au  parlement  de  Toulouse,  le  4  févri'\' 
1641,  par  M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Paii>, 
contre  M.  Louis  de  Gardaillac  de  Lévi,  comte  de  Bioule. 
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14**  Une  requête,  présentée  au  parlement  de  Toulouse  par 
M,  Jean- Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  répondue 
d'une  ordonnance  du  6  février  1641,  portant  injonction  aux 
huissiers  de  Béziers  de  se  transporter  à  Villeneuve  la-Crémade 
pour  signifier  à  M.  le  comte  de  Bioule,  seigneur  du  dit  lieu, 
le  défaut  obtenu  par  le  dit  seigneur  évêque,  et  aux  consuls  de 
prêter  main  forte. 

15®  Deux  actes  de  réquisition,  faits  le  18  février  1641,  par 
M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  aux  huissiers 
et  sergents  de  Béziers,  pour  les  sommer  d'aller  à  Villeneuve 
signifier  des  actes  de  justice  à  M.  le  comte  de  Bioule,  seigneur 
du  dit  lieu. 

16°  Un  verbal  de  rébellion  et  certificat  d'un  chirurgien  de 
Béziers,  du  19  février  1641,  pour  Mathieu  Vais,  sergent  royal 
de  Béziers,  qui  avait  été  maltraité  par  le  nommé  Varrez,  pasteur 
de  M.  le  comte  de  Bioule  ;  —  et  décret  taxé  contre  le  dit  Varrez, 
d'autorité  de  la  dite  cour  du  parlement  de  Toulouse,  du  4  mars 
de  la  même  année. 

17®  Un  second  défaut,  obtenu  le  2  mars  1641,  au  parlement 
de  Toulouse,  par  M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  de  S -Pons, 
contre  M.  le  comte  de  Bioule. 

18®  Un  extrait  d'un  arrêt  du-  parlement  de  Toulouse,  du 
4  mars  1641,  portant  que  les  exploits,  faits  en  instance  à  l'un 
des  consuls  de  Villeneuve,  seront  censés  bons  et  valables  et 
comme  faits  à  la  propre  personne  de  M.  le  comte  de  Bioule. 

19®  Cinq  productions  ou  autres  papiers,  attachés  ensemble, 
concernant  le  procès  pendant  au  Grand  Conseil  entre  M.  Jean- 
Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  et  M.  Louis  de 
Gardaillac  de  Lévi,  comte  de  Bioule,  seigneur  de  Villeneuve- 
lès-Béziers,  au  sujet  du  retrait  du  fief  de  Tonnieux,  situé  audit 
lieu  de  Villeneuve,  en  date  du  mois  de  mars  1641. 

20**  L'original  et  un  extrait  collationné  d'un  défaut  obtenu  au 
parlement  de  Toulouse,  le  22  avril  1641,  par  M.  Jean-Jacques 
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de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  contre  M,  le  comte  de  Bioule, 
—  et  signification  d'icelui,  faite  à  Folquier,  premier  consul,  — 
laquelle,  par  arrêt  de  ladite  cour  mentionné  ci-devant  article  18, 
est  censée  valable  et  comme  faite  à  la  propre  personne  du  dit 
sieur  comte  de  Bioule,  à  cause  des  violences  par  lui  exercées 
contre  les  huissiers  et  sergents,  qui  allaient  lui  signifier  les 
actes  de  justice. 

21®  Un  extrait  colla  tienne  des  premières  lettres  d'état  obte- 
nues par  M.  le  comte  de  Bioule,  du  1®""  juillet  1641,  datées  de 
Gorbie.  —  Il  y  a  aussi  un  extrait  collationné  des  secondes  lettres 
d'état,  obtenues  par  le  dit  sieur  de  Bioule,  le  9  décembre  suivaDt, 
datées  de  Saint-Germain-en-Laye. 

22**  L'original  et  un  extrait  collationné  des  lettres  delà  grande 
chancellerie,  obtenues  le  18  juillet  1641,  par  M.  Jean-Jacques 
de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  pour  anticiper  l'assignation 
qui  lui  avait  été  donné  au  Grand  Conseil,  à  la  requête  de  M.  le 
comte  de  Bioule. 

23*  Deux  exploits  d'assignation  au  Grand  Conseil,  des  11  et 
20  août  1641,  à  la  requête  de  M.  Jean-Jacques  de  Fleires, 
évêque  de  Saint-Pons,  contre  M.  le  comte  de  Bioule,  seigneur 
de  Villeneuve,  et  les  habitants  du  dit  lieu,  en  conséquence  des 
lettres  delà  grande  chancellerie  mentionnées  à  l'article  précédent. 

24®  Un  extrait  collationné  d'un  arrêt  du  Conseil  privé  du  Roi, 
du  24  septembre  1641,  qui  ordonne  qu'aux  fins  de  la  requête 
présentée  par  M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint- 
Pons,  M.  le  comte  de  Bioule  sera  assigné  au  dit  Conseil,  pour, 
parties  ouïes,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  raison. 

Il  y  a  encore  un  extrait  collationné  de  la  signification  du 
dit  arrêt,  faite  le  21  novembre  suivant,  et  assignation  donnée 
au  dit  sieur  de  Bioule,  à  six  semaines  après. 

25®  Un  inventaire  de  production  par  duplicata,  du  18  novem- 
bre 1641 ,  produit  devant  M.  de  Frézals,  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse,  pour  M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint- 
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Pons,  contre  M.  Louis  de  Cardaillac  de  Lévi,  comte  de  Bioule, 
au  sujet  du  retrait  du  fief  de  Tonnieux,  situé  à  Villeneuve-lès- 
Béziers. 

26**  Un  extrait  collationné  d'un  acte  fait,  le  30  septembre 
1642,  à  la  requête  de  M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  de 
Saint-Pons,  à  Pierre  Bendit,  avocat  de  Bèziers,  commis  du 
sieur  limosin,  principal  traitant  pour  le  recouvrement  des  taxes 
sur  le  retrait  des  biens  de  l'Église  aliénés. 

27**  Une  attestation  des  procureurs  au  parlement  de  Toulouse, 
du  10  février  1643,  sur  la  manière  de  procéder  au  dit  parlement 
pour  M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  contre 
M.  le  comte  de  Bioule. 

28**  Une  requête  en  règlement  à  écrire,  du  14  octobre  1643, 
pour  M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  contre 
M.  le  comte  de  Bioule  et  les  habitants  de  Villeneuve. 

• 

29**  Un  acte  de  réquisition,  fait  le  14  octobre  1643,  aux  sieurs 
Glaret  et  Brossard,  traitants  pour  le  recouvrement  des  taxes 
faites  sur  les  biens  de  l'Église  aliénés.  —  Le  dit  acte,  fait  à  la 
requête  de  M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons, 
au  sujet  du  retrait,  par  lui  demandé,  du  fief  de  Tonnieux  aliéné 
du  temporel  de  son  évêché. 

30**  Trois  requêtes  de  forclusion  à  produire,  attachées  en- 
semble, en  date  des  24  et  28  novembre  et  5  décembre  1643, 
pour  M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  contre  ' 
M.  le  comte  de  Bioule,  seigneur  de  Villeneuve,  et  les  habitants 
du  dit  lieu. 

31  **  Un  extrait  collationné  d'une  quittance  faite,  le  4  juin  1 644, 
par  Pierre-Jean  Amblard,  notaire  de  Saint-Pons,  comme  pro- 
cureur fondé  de  M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint- 
Pons,  au  s.  Jacques  Villebrun,  marchand  de  Pézenas,  de  la 
consignation^  faite  entre  ses  mains,  de  la  somme  de  trois  raille 
deux  cents  livres,  pour  le  recouvrement  du  fief  de  Tonnieux, 
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situé  à  Villeneuve  -  la  -  Grémade  sous  Béziers,  possédé  par 
M.  le  comte  de  Bioule. 

32°  Une  requête  en  jugement,  du  29  août  1644,  pour  M.  Jean- 
Jacques  de  Fleires,  èvêque  de  Saint-Pons,  pour  se  mettre  en 
possession  du  fief  de  Tonnieux,  situé  à  Villeneuve-lès-Bèziers, 
faute  par  M.  le  comte  de  Bioule,  seigneur  du  dit  lieu  de  Ville- 
neuve et  possesseur  du  dit  fief  de  Tonnieux,  d'avoir  remis  dans 
le  délai  prescrit  un  état  des  frais,  loyaux  coûts,  etc. 

33"*  Deux  copies  de  lettres  du  grand  sceau  en  forme  de 
requête  civile,  du  30  octobre  1644,  irapétrées  par  M.  le  comte 
de  Bioule,  en  retractement  de  Tarrêt  du  Grand  Conseil  du 
dernier  mars  1644;  —  ensemble  un  extrait  de  partie  de  la 
dite  requête  civile. 

34**  Un  inventaire  des  pièces  produites  au  Grand  Conseil,  en 
1644,  par  M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons, 
contre  M.  le  comte  de  Bioule,  seigneur  de  Villeneuve,  posses- 
seur du  fief  de  Tonnieux,  et  contre  les  consuls  et  habitants  du 
dit  lieu,  soi-disants  possesseurs  des  terres  nobles  dépendantes 
du  dit  fief,  à  eux  inféodés,  etc. 

35®  Des  écritures  par  duplicata  produites  au  Grand  Conseil, 
en  1644,  par  M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint- 
Pons,  demandeur  en  retrait  du  fief  de  Tonnieux,  situé  à  Ville- 
neuve-lès-Béziers,  aliéné  du  temporel  de  son  évêché,  le  19  aoùl 
1564,  consistant  en  tasques,  censives,  usages,  droit  de  loz, 
directe  et  autres  devoirs  seigneuriaux;  ensenable  un  droit  de 
quart  sur  quatre  cent  trente  sétérées  de  terres  nobles  ou  environ, 
de  tous  les  fruits  y  croissants,  —  contre  M.  Louis  de  Cardailhao 
de  Lévi,  comte  de  Bioule,  seigneur  du  dit  Villeneuve,  soi-disant 
adjudicataire  dudit  fief,  et  contre  les  consuls  et  habitants  du  dit 
lieu,  soi  disants  possesseurs  des  dites  terres  nobles,  à  eux 
inféodés  par  le  dit  s.  de  Bioule,  etc. 

36"  Une  copie  d'un  dire  par  écrit,  produit  au  Grand  Conseil 
par  les  consuls  et  habitants  de  Villeneuve,  reçus  parties  inter- 
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venantes  an  procès  et  instance  de  reqnête  civile,  pendante  au 
dit  Conseil  entre  M.  Louis  de  Gardaillac  de  Lèvi,  comte  de 
Bioule,  vicomte  de  Lautrec,  seigneur  et  baron  de  Villeneuve, 
d'une  part,  et  M.  Jean- Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint- 
Pons,  d'autre,  au  sujet  du  fief  de  Tonnieux,  etc. 

37"*  Une  requête  en  jugement,  présentée  au  Grand  Conseil, 
le  6  février  1645,  par  les  consuls  et  habitants  de  Villeneuve, 
pour  adhérer  à  la  requête  civile  de  M.  le  comte  de  Bioule, 
seigneur  du  dit  lieu,  contre  l'arrêt  du  31  mars  1644,  rendu  en 
faveur  de  M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons. 

38"  Un  inventaire  des  pièces  communiquées,  le  16  février 
1645,  par  Giri,  procureur  au  Grand  Conseil^  et  de  M.  le  comte 
de  Bioule,  à  Profit,  procureur  de  M.  Jean-Jacques  de  Fleires, 
évêque  de  S*-Pons,  demandeur  en  retrait  du  fief  de  Tonnieux, 
aliéné  du  temporel  de  son  évêchè. 

39"  Des  écritures  produites  au  Grand  Conseil  par  M.  Louis 
de  Gardaillac  de  Lèvi,  comte  de  Bioule,  seigneur  de  Villeneuve, 
demandeur  en  requête  civile  pour  être  restitué,  contre  l'arrêt 
du  Grand  Conseil,  du  31  mars  1644,  rendu  en  faveur  de 
M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  de  S*-Pons,  demandeur 
en  retrait  du  fief  de  Tonnieux,  situé  à  Villeneuve,  possédé  par 
le  dit  comte  de  Bioule. 

40"  Deux  additions  de  production  au  Grand  Conseil  pour 
M.  Louis  de  Gardaillac  de  Lévi,  comte  de  Bioule,  seigneur  de 
Villeneuve,  demandeur  en  requête  civile  pour  être  restitué, 
contre  l'arrêt  du  31  mars  1644,  etc.  ;  —  la  dite  production,  en 
date  du  26  février  1645. 

41"  Un  inventaire  des  pièces  produites  au  Grand  Conseil,  le 
29  avril  1645,  par  les  consuls  et  habitants  de  Villeneuve,  reçus 
partie  intervenante  au  procès  et  instanc^^  de  requêt/^  civile  pen- 
dante au  dît  grand  conseil,  entre  M*  le  œmU'.  de  Bioule  et 
M.  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pon».  [K>ur  être  restitué»,  contre 
Tarrêt  du  31  mars  1644,  qui  condamne  le  dit  KÎeur  de  Bioule* 
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à  se  départir  de  la  possession  du  fief  de  Tonnieux,  situé  au  dit 
Villeneuve,  en  faveur  du  dit  sieur  évêque,  etc.  ;  —  ensemble 
un  dire  par  écrit  desdits  consuls  et  habitants. 

42*  Deux  inventaires  des  pièces  produites  au  Grand  Conseil 
par  M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  contre 
M.  Louis  de  Gardaillac  de  Lévi,  comte  de  Bioule,  seigneur  de 
Villeneuve,  demandeur  en  requête  civile,  en  retractement  de 
l'arrêt  du  31  mars  1644,  et  contre  les  consuls  et  habitants  dudit 
Villeneuve,  reçus  partie  intervenante. 

43*  Six  copies  informes  d'actes  produits  au  Grand  Conseil, 
en  1645,  par  M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons, 
contre  M.  le  comte  de  Bioule  et  les  habitants  de  Villeneuve, 

Finalement,  huit  copies  informes  d'actes,  attachées  ensemble, 
—  parmi  lesquels  est  la  déclaration  du  Roi,  du  15  novembre 
1638,  concernant  le  retrait  des  biens  de  l'Église  aliénés,  —  le 
procès-verbal  de  la  vente  du  fief  de  Tonnieux,  —  les  transactions 
passées  entre  M.  Pierre  de  Fleires,  M.  le  comte  de  Bioule  et  les 
habitants  de  Villeneuve,  etc. 

Tous  lesquels  papiers,  concernant  le  susdit  procès,  sont  dans 
une  même  liasse  et  sont  cottes  sous  même  n°  476. 


ARRÊTS 

du  Grand  Conseil  et  du  Parleient  de  Tonlonse, 

SUR   LE   PROCÈS   DE 

M.  DE  MOHTGAILLARD,  MQOE  DE  SADrr.POHS, 

contre  le  seigneur  et  habitants  de  Villeneuve-lès-Béziers, 

AD  SUJET  DU  FIEF  DE  TONNIEUX 


Liasse  XXXI. 

De  1667,  le  4  mai.  —  Requête  présentée  au  parlement  de 
Toulouse,  par  M.  Pierre-Jean-François  de  Persin  de  Mont- 
gaillard,  évêque  et  seigneur  de  S*-Pons,  et  en  cette  qualité  prieur 
de  S'^-Eulalie  de  Tonnieux,  répondue  d'une  ordonnance,  qui 
commet  M.  de  Laroche,  conseiller  en  la  cour,  —  et  cependant 
fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  propriétaires  des 
terres  dépendantes  du  dîmaire  du  prieuré  de  Sainte-Eulalie  de 
Tonnieux,  situé  à  Villeneuve-la-Crémade-sous-Béziers,  leurs 
métayers,  valets,  sollatiers,  et  à  tous  autres,  de  contrevenir  aux 
règlements  mentionnés  en  la  dite  requête  ;  —  ce  faisant,  qu'après 
jue  les  blés  seront  coupés,  et  autres  fruits,  qui  seront  aux  terres 
în  question,  ramassés  et  moncelés,  de  les  sortir  des  champs 
li  faire  emporter  dans  les  aires  ni  ailleurs,  que  préalablement 
Is  n'aient  payé  au  dit  sieur  de  Montgaillard,  ou  à  ses  fermiers, 
6  droit  de  dîme  des  dits  fruits,  et  tel  qu'il  est  accoutumé  de  se 
)ayer,  ou  avoir  averti,  en  personne  ou  domicile,  ses  agents  ou 
fermiers,  et  avoir  laissé  les  dites  gerbes  jusques  à  ce  que  les 
diamps  soient  entièrement  coupés,  pour  éviter  les  fraudes  et 
Jbus  qui  se  commettent  ;  —  à  peine  de  mille  livres,  et  de  re- 
tondre de  la  perte  du  dit  di*oit  de  dîme,  en  cas  de  contraven- 
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tion  ;  —  et  la  dite  cour  commet  le  premier  juge,  magistrat  oa 
un  huissier,  pour  en  enquérir  diligemment,  pour,  ce  fait  ot 
jugement  rapporté  et  joint,  être  décerné  tel  décret  contre  les 
coupables  qu'il  appartiendra. 

La  dite  requête  et  ordonnance,  attachées  ensemble,  —  sont 
cottées  n°  477. 

De  1668,  le  8  mai.  —  Commission  ou  lettres  du  grand  sceao, 
impétrées  par  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  et 
assignation  donnée  en  conséquence  à  Madame  la  comtesse  de 
Bioule,  M.  le  chevalier  de  Pujol,  M.  Dufaur.  de  Saint-Jori  et 
aux  consuls  et  habitants  de  Villeneuve-la-Grémade,  en  délais- 
sement du  fief  de  Tonnieux,  situé  au  dit  lieu,  et  des  terres 
nobles  endépandantes,  dont  le  dit  seigneur  évêque  demande  le 
retrait. 

Ces  lettres,  expédiées  en  parchemin,  sont  cottées  n*  478. 

De  1668,  le  10  novembre. —  Défaut  obtenu  au  Grand  Conseil 
par  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  contre  M.  le 
chevalier  de  Pujol  et  M.  Dufaur  de  Saint-Jori,  héritiers  de  feu 
M.  le  comte  de  Bioule. 

Cet  arrêt,  expédié  en  parchemin,  est  cotté  n°  479. 

De  1669,  le  18  mai.  —  Lettres  du  grand  sceau,  en  forme  de 
requête  civile,  impétrées  par  M,  de  Montgaillard,  évêque  do 
Saint-Pons,  contre  Madame  la  comtesse  de  Bioule  et  M.  le 
chevalier  de  Pnjol,  seigneurs  de  Villeneuve,  et  les  consuls  et 
habitants  du  dit  lieu.  —  Dans  lesquelles  lettres  sont  expliquées 
fort  au  long  les  raisons  légitimes  du  dit  seigneur  évêque,  pour 
se  pourvoir  en  retractement  contre  l'arrêt  du  28  juin  1645, 
inventorié  ci-devant  n"  474,  rendu  par  forclusion  en  faveur  de 
M.  le  comte  de  Bioule,  contre  M.  Jean-Jacques  de  Fleires, 
évêque  de  Saint-Pons,  faute  par  le  dit  sieur  de  Fleires  de  s'être 
pourvu  contre  les  transactions  de  1567,  1605  et  1607  ;  —  et 
Ton  voit  clairement  que  le  dit  s.  de  Fleires^  en  qualité  d*hè- 
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ritier  de  M.  Pierre  de  Fleires,  son  oncle  et  son  prédécesseur, 
craignant  d'être  obligé,  en  poursuivant  le  retrait  du  fief  de 
Villeneuve,  de  rendre  la  somme  de  dix  mille  six  cents  livres, 
reçue,  pour  la  plus  value  du  dit  fief,  par  le  dit  M.  Pierre  de 
Fleires  de  M.  le  comte  de  Bioule,  par  la  transaction  du  18  oc- 
tobre 1605,  inventoriée  ci-devant  n**  452,  —  laquelle  somme 
devait  être  employée  à  la  réparation  de  Téglise  cathédrale  de 
Saint-Pons,  —  laissa  rendre  par  pure  collusion  Tarrêt  du 
28  juin  1645,  sans  défenses  de  sa  part  et  sans  dépens  ;  —  ce 
qui  prouve  que  cet  arrêt  fut  readu  de  concert  entre  les  par- 
ties, etc. 

Ces  lettres,  expédiées  en  parchemin,  sont  cottées  n®  480. 

De  1669,  le  30  septembre.  —  Arrêt  du  Grand  Conseil,  par 
lequel  Sa  Majesté  ayant  égard  à  la  requête  civile  de  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  contre  M.  le  comte  de 
Bioule  et  les  habitants  de  Villeneuve,  remet  les  parties  en  Tétat 
qu'elles  étaient  auparavant  les  arrêts  du  parlement  de  Toulouse 
du  24  avril  1567,  du  Grand  Conseil  du  14  décembre  1610,  du 
28  juin  1645,  —  et  condamne  Madame  la  comtesse  de  Bioule, 
M.  le  chevalier  de  Pujol  et  les  habitants  de  Villeneuve  aux 
dépens. 

Outre  l'expédié  de  cet  arrêt,  écrit  en  parchemin,  il  y  en  a 
une  copie  informe. 

L'un  et  l'autre  sont  cottes  sous  même  n"  48i. 

De  1669,  le  2S  novembre.  —  Arrêt  de  règlement,  rendu  au 
Grand  Conseil,  pour  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint- 
Pons,  contre  la  dame  comtesse  de  Bioule,  M.  le  chevalier  de 
Pujol  et  les  consuls  et  communauté  de  Villeneuve-les-Béziers  ; 
—  expédié  en  parchemin  et  cotté  n®  482. 

De  1670,  17  février.  —  Arrêt  de  règlement  à  écrire  sur  les 
lettres  de  requête  civile  de  M.  le  comte  de  Bioule  de  l'année 
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i645,  et  que  les  parties  remettront  leurs  anciennes  produc- 
tions, etc. 

Cet  arrêt  du  Grand  Conseil,  expédié  en  parchemin,  est  cott- 
n^  483. 

De  1670,  le  31  mars.  —  Arrêt  du  Grand  Conseil,  par  lequel 
le  Roi,  ayant  égard  aux  lettres  de  récision  obtenues  par  M.  A^ 
Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  contre  dame  Marie-Isa- 
beau. de  Saint-Ghaumont  de  Ghevrières,  comtesse  de  Bioule: 
M.  Louis-Joseph  de  Brunefr-Castelpers   de  Pujol,  baron  do 
Villeneuve,  et  les  habitants  du  dit  Villeneuve,  —  met  les  par- 
ties en  Tétat  qu'elles  étaient  avant  les  transactions  du  6  avril 
1567,  18  octobre  1605,  et  18  décembre  1607;  —  et  déboute 
les  dits  de  Saint-Ghaumont,  Brunet  et  habitants,  de  leurs  lettres 
de  requête  civile,  —  les  condamne  en  trois  cents  livres  d'amende 
envers  Sa  Majesté  ;  moitié  moins  envers  le  dit  sieur  de  Mont- 
gaillard  ;  —  et  faisant  droit  sur  la  requête  du  dit  sieur  de  Mont- 
gaillard,  du  23  novembre  1669,  déclare  le  dit  arrêt  du  conseil 
du  31  mars  1644  commun  avec  le  dit  de  Saint-Ghaumont  et  d»^ 
Pujol  aux  noms  qu'ils  procèdent  ;  —  ce  faisant,  les  condamne 
à  se  désister  et  départir  de  la  possession  et  jouissance  du  fief 
de  Tonnieux,  situé  à  Villeneuve-la-Crèmade,  et  du  quart  des 
fruits  aliénés  pour  les  subventions  en  l'année  1564,  pour  être 
et  demeurer  réunis  à  perpétuité  au  domaine  du  dit  évêché  de 
Saint-Pons,  en  les  remboursant,  par  le  dit  sieur  de  Mont- 
gaillard,  du  sort  principal  de  la  dite  aliénation,  frais,  loyaux 
coûts,  impenses,  améliorations  utiles  et  nécessaires,  dont  ils 
bailleront  leur  état  dans  deux  mois  pour  tous  délais,  —  et  con- 
damne ladite  dame  de  Saint-Ghaumont  et  le  dit  sieur  de  Pujol 
à  remettre  incessamment  entre  les  mains  du  dit  sieur  de  Mont- 
gaillard,  toutes  les  reconnaissances,  titres  et  papiers  qu'ils 
peuvent  avoir  en  leur  possession .  concernant  le  dit  fief  de 
Villeneuve-la-Grémade,  et  se  purgeront  par  serment  que  par 
dol  et  fraudes  ils  n'en  retiennent  aucuns  autres. 

Et  sur  la  garantie  requise  par  le  dit  de  Pujol  à  rencontre 
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de  la  dite  dame  de  Saint- Ghaumont,  ordonne  que,  dans  le  dit 
temps  de  deux  mois,  la  dite  dame  de  Saint-Ghaumont  défendra, 
à  la  demande  du  dit  sieur  de  Pujol,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire 
dans  le  dit  temps,  et  icelui  passé,  sera  fait  droit  sur  la  demande 
faite  par  le  dit  sieur  de  Pujol,  etc.  —  et  condamne  la  dite  dame 
de  Saint-Ghaumont  et  le  dit  sieur  de  Pujol,  et  les  dits  consuls 
de  Villeneuve-la-Grèraade,  aux  dépens  envers  le  dit  seigneur 
de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons. 

Outre  l'expédié  de  cet  arrêt,  écrit  en  parchemin,  il  y  en  a  un 
extrait,  coUationnè  par  Dort  et  Delort,  notaires  de  la  ville  de 
Saint-Pons. 

L'un  et  l'autre  sont  cottes  sous  même  n°  484. 

De  1670,  le  3  juillet.  —  Arrêt  du  Grand  Gonseil,  qui  ordonne 
que  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  rentrera  en 
possession  du  fief  de  Tonnieux,  situé  à  VilUeneuve-la-Grémade, 
faute  par  Madame  la  comtesse  de  Bioule,  M'  le  chevalier  de 
Pujol  et  les  consuls  et  communauté  du  dit  Villeneuve,  d'avoir 
remis  l'état  des  frais,  loyaux  coûts,  impenses,  améliorations,  etc. 

Outre  l'expédié  de  cet  arrêt,  écrit  en  parchemin,  il  y  en  a  un 
extrait,  collationné  par  Dor  et  Delort,  notaires  de  Saint-Pons. 

L'un  et  l'autre  sont  cottes  sous  même  n**  485. 

De  1670,  le  22  juillet.  —  Extrait  collationné  d'un  arrêt  du 
Grand  Gonseil,  qui  donne  défaut  à  M.  de  Montgaillard,  évêque 
de  Saint-Pons,  contre  Madame  la  comtesse  de  Bioule  et  M.  le 
chevalier  de  Pujol,  pour  le  profit  et  utilité  duquel  permet  au 
dit  sieur  de  Montgaillard  de  consigner,  entre  les  mains  du 
receveur  des  décimes  du  diocèse  de  Saint-Pons,  le  sort  principal 
de  l'aliénation  du  fief  de  Sainte-Eulalie  de  Tonnieux,  situé  à 
ViUeneuve-la-Grémade-sous-Béziers,  pour  lequel  il  pourra  consi- 
gner les  exécutoires  pour  argent  comptant  ;  —  ce  faisant,  permet 
au  dit  sieur  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  de  rentrer 
en  possession  et  jouissance  du  dit  fief  de  Tonnieux,  et  condamne 
la  dite  dame  de  Bioule  et  le  dit  sieur  de  Pujol  aux  dépens. 
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situé  à  Villeneuve- la -Crémade  sous  Bèziers,  possédé  par 
M.  le  comte  de  Bioule. 

32^  Une  requête  en  jugement,  du  29  août  1644,  pour  M.  Jean- 
Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  pour  se  mettre  en 
possession  du  fief  de  Tonnieux,  situé  à  Villeneuve-lès-Bèziers, 
faute  par  M.  le  comte  de  Bioule,  seigneur  du  dit  lieu  de  Ville- 
neuve et  possesseur  du  dit  fief  de  Tonnieux,  d'avoir  remis  dans 
le  délai  prescrit  un  état  des  frais,  loyaux  coûts,  etc. 

33**  Deux  copies  de  lettres  du  grand  sceau  en  forme  de 
requête  civile,  du  30  octobre  1644,  impétrées  par  M.  le  comte 
de  Bioule,  en  retractement  de  l'arrêt  du  Grand  Conseil  du 
dernier  mars  1644;  —  ensemble  un  extrait  de  partie  de  la 
dite  requête  civile. 

34®  Un  inventaire  des  pièces  produites  au  Grand  Conseil,  en 
1644,  par  M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons, 
contre  M.  le  comte  de  Bioule,  seigneur  de  Villeneuve,  posses- 
seur du  fief  de  Tonnieux,  et  contre  les  consuls  et  habitants  du 
dit  lieu,  soi-disants  possesseurs  des  terres  nobles  dépendantes 
du  dit  fief,  à  eux  inféodés,  etc. 

35"  Des  écritures  par  duplicata  produites  au  Grand  Conseil, 
en  1644,  par  M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint- 
Pons,  demandeur  en  retrait  du  fief  de  Tonnieux,  situé  à  Ville- 
neuve-lès-Béziers,  aliéné  du  temporel  de  son  èvêché,  le  19  août 
1564,  consistant  en  tasques,  censives,  usages,  droit  de  loz, 
directe  et  autres  devoirs  seigneuriaux  ;  ensemble  un  droit  de 
quart  sur  quatre  cent  trente  sétérées  de  terres  nobles  ou  environ, 
de  tous  les  fruits  y  croissants,  —  contre  M.  Louis  de  Cardailhac 
de  Lévi,  comte  de  Bioule,  seigneur  du  dit  Villeneuve,  soi-disant 
adjudicataire  dudit  fief,  et  contre  les  consuls  et  habitants  du  dit 
lieu,  soi  disants  possesseurs  des  dites  terres  nobles,  à  eux 
inféodés  par  le  dit  s.  de  Bioule,  etc. 

36"  Une  copie  d'un  dire  par  écrit,  produit  au  Grand  Conseil 
par  les  consuls  et  habitants  de  Villeneuve,  reçus  parties  inter- 
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De  1672,  le  15  septembre.  —  Arrêt  du  Conseil  Privé  du  Roi, 
par  lequel  Sa  Majesté,  ayant  égard  à  la  requête  de  M.  de  Mont- 
gaillard,  èvêque  de  Saint-Pons,  et  sans  s'arrêter  à  celles  de 
Madame  la  comtesse  de  Bioule  ni  à  ses  demandes,  renvoie  les 
parties  au  Grand  Conseil,  pour  y  procéder  entr'elles  sur  leurs 
procès  et  différents,  circonstances  et  dépendances,  suivant  les 
derniers  errements  et  comme  elles  eussent  pu  faire  auparavant 
l'arrêt  sur  requête  du  Conseil  du  2  décembre  1670  ;  —  et 
condamne  la  dite  dame  de  Bioule  aux  dépens. 

Cet  arrêt  est  cotté  n°  490. 

De  1673,  le  premier  février.  —  Arrêt  du  Conseil  Privé  du 
Roi,  par  lequel  Sa  Majesté,  ayant  égard'à  la  requête  de  Madame 
la  comtesse  de  Bioule,  lui  permet  de  se  pourvoir,  par  les  voies 
de  droit,  contre  les  arrêts  de  forclusion  du  Grand  Conseil  du 
30  septembre  1669  et  31  mars  1670,  nonobstant  le  laps  de 
temps  dont  Sa  Majesté  l'a  par  le  présent  arrêt  dispensée  et 
relevée. 

Outre  l'expédié  de  cet  arrêt,  écrit  en  parchemin,  il  y  en  a 
une  copie  informe,  à  la  suite  de  laquelle  est  insérée  une  copie 
d'une  consultation  de  MM.  Dagueneau,  Davaillant  et  du  Haurel, 
avocats  de  Paris,  du  23  mars  1673,  et  une  copie  de  lettres,  en 
forme  de  requête  civile,  obtenues  au  grand  sceau  par  la  dite 
dame  de  Bioule  le  27  avril  suivant;  —  plus,  une  requête 
présentée  au  Grand  Conseil  par  M.  de  Montgaillard,  évêque 
de  Saint-Pons. 

Le  tout  est  attaché  ensemble  et  cotté  n®  49 i. 

De  1673,  le  dernier  février.  —  Arrêt  du  Conseil  Privé  du 

Roi,  par  lequel  Sa  Majesté,  n'ayant  aucunement  égard  à  la 

requête  de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  ordonne 

que,  dans  deux  mois  pour  toutes  préfixions  et  délais.  Madame 

de  Bioule  sera  tenue  d'obtenir  et  faire  signifier  audit  seigneur 

évêque  de  Saint-Pons  des  lettres  en  forme  de  requête  civile^ 

contre  les  arrêts  du  Grand  Conseil  du  30  septembre  1669  et 

30 
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31  mars  1G70,  sinon  et  à  faute  de  ce,  dans  le  dit  temps  et  id'. 
passé,  Sa  Majesté  déclare,  en  vertu  du  présent  arrêt,  sansqu. 
en  soit  besoin  d'autre,  la  dite  dame  déchue  de  l'effet  de  l'arK: 
obtenu  sur  sa  requête  le  premier  février  dernier. 
Cet  arrêt,  expédié  en  parchemin,  est  cotté  n^  492. 

» 

De  1673,  le  8  mars.  —  Arrêt  du  Grand  Conseil,  qui  déclan 
le  défaut  bien  et  dueraent  obtenu  par  M.  de  Montgailloi". 
évêque  de  Saint-Pons,  et  en  cette  qualité  prieur  du  prieuré  -i 
Sainte-Eulalie  de  Tonnieux,  situéà  Villeneuve-la-Crèraade-soi>- 
Béziers,  contre  M.  Louis-Joseph  de  Brunet  de  Gastelper-Lévi. 
chevalier  de  Pujol,  seigneur  du  dit  lieu  de  Villeneuve,  et  puii: 
le  profit  du  dit  défaut  le  dit  Grand  Conseil  permet  au  dit  sieur 
de  Montgaillard  de  retirer  les  exécutoires  et  sommes  par  In: 
consignées  es  mains  du  receveur  des  décimes  du  diocèse  A 
Saint-Pons  ;  le  dit  receveur  contraint  même  par  corps  de  lo^ 
remettre  audit  sieur  de  Montgaillard  ;  —  et  condamne  le  a; 
"de  Pujol  à  rendre  audit  sieur  de  Montgaillard,  dans  deux  mo:^ 
pour  tous  délais,  les  titres  et  papiers  concernant  le  dit  fief 'k 
Tonnieux,  et  d'en  restituer  les  fruits  depuis  l'usurpation,  an 
dire  d'experts  dont  les  parties  conviendront  devant  le  juge  rov:'! 
de  Béziers,  que  le  dit  Grand  Conseil  commet  à  cet  effet,  autre- 
ment en  sera  par  lui  pris  et  nomme  d'oflSce.  —  Et  faute,  p^'î 
le  dit  de  Pujol,  de  rendre  les  dits  titres  dans  ledit  temps  et  iceln 
passé,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  arrêt,  le  condamne  au\ 
dommages  et  intérêts  envers  le  dit  sieur  de  Montgaillard,  <■ 
condamne  ledit  de  Pujol  aux  dépens  dudit  défaut. 

Cet  arrêt,  expédié  en  parchemin,  est  cotté  n®  493. 

De  1673,  le  4  septembre.— Copieinforme  d'un  arrêt duGran.; 
Conseil,  qui  déboute  Madame  la  comtesse  de  Bioule  des  lettres':; 
forme  de  requête  civile  et  requête  d'ampliations,  par  elle  obtenu-  - 
en  la  grande  chancellerie,  le  17  avril  dernier,  et  condamii' 
ladite  dame  à  l'amende   de  quatre  cent  cinquante  livres  tt 
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aux   dépens   envers  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint- 
Pons,  etc. 

Cette  copie  est  cottée  no  494. 

De  1673,  le  30  ootobre.  —  Copie  et  signification  faite  à  Bour- 
gineau,  procureur  au  Grand  Conseil  et  de  M.  de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint-Pons,  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État,  portant 
sursèance  des  procès  des  députés  des  États  de  la  province  du 
Languedoc,  en  faveur  de  M.  Louis-Joseph  de  Brunet-Castelpert- 
LévidePujol,  seigneur  et  baron  de  Villeneuve-la-Créraade-sous- 
Béziers, 

Cette  copie  est  cottée  n**  495. 

De  4674,  le  18  octobre.  —  Arrêt  du  Grand  Conseil,  rendu 
sur  le  procès  entre  M.  Pierre-Jean-François  de  Persin  de 
Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  et  en  cette  qualité  prieur 
du  prieuré  et  fief  de  Sainte-Eulalie  de  Tonnieux,  situé  à  Ville- 
neuve-la-Crémade-sous-Béziers,  etdameMarie-Isabeaude  Saint- 
Chaumont  de  Chevrières,  veuve  et  héritière  de  M.  Louis  de 
Gardaillac-Lévi,  comte  de  Bioule,  seigneur  du  dit  lieu  de  Ville- 
neuve, au  sujet  du  retrait  du  dit  fief  de  Tonnieux,  aliéné  du 
temporel  de  Tévêché  de  Saint-Pons,  le  19  août  1564. 

Par  lequel  arrêt  le  dit  Grand  Conseil,  faisant  droit  sur  le 
tout,  sans  avoir  égard  à  la  requête  de  la  dite  de  Saint-Chaumont 
du  4  septembre  1674,  alloue  le  premier  article  en  l'état  fourni 
par  elle  le  24  avril  audit  an  ;  ce  faisant  lui  permet  de  retirer, 
sur  la  somme  de  trois  mille  deux  cents  livres,  consignée  par 
ledit  sieur  de  Persin  es  mains  du  receveur  des  décimes  de 
Saint-Pons,  pour  le  remboursement  du  prix  et  sort  principal  de 
ladite  aliénation,  tant  en  deniers  qu'exécutoires  de  dépens,  celle 
de  douze  cens  trente-neuf  livres  dix  sols,  consignée  en  deniers 
par  le  dit  sieur  de  Persin,  et  l'exécutoire  du  dit  conseil  obtenu 
contr'elle  par  le  dit  sieur  de  Persin,  de  la  somme  de  neuf- 
cens  cinquante  livres  dix-sept  sols  ;  au  payement  de  laquelle 
somme  et  délivrance  duquel  exécutoire,  le  dit  receveur  sera 
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contraint  et  par  corps,  en  vertu  du  présent  arrêt,  et  sans  qu'J 
en  soit  besoin  d'autre,  quoi  faisant,  il  en  demeurera  bien  et 
valablement  déchargé  envers  ledit  sieur  de  Persin  et  tous  autres  ; 
et  condamne  le  dit  sieur  de  Persin  à  payer  à  la  dite  de  Saint- 
Chaumont  la  somme  de  mille  neuf  livres  quatre  sols  restante, 
et  faisant,  avec  lesdites  deux  sommes  de  douze  cens  trente-neuf 
livres  dix-neuf  sols  et  de  neuf  cens  cinquante  livres  dix-sept 
sols,  celle  de  trois  mille  deux  cens  livres,  et  les  intérêts  de  la 
dite  somme  de  mille  neuf  livres  quatre  sols,  à  compter  du  8  août 
1670  qu'a  été  faite  la  dite  consignation,  liquidés  à  raison  dn 
denier  vingt  jusques  au  18  octobre  1674,  jour  du  présent  arrêt, 
et  faisant  la  somme  de  deux  cens  trois  livres. 

A  rayé  le  second  et  le  troisième  article  dudit  état,  a  modéré 
le  premier  article  de  l'addition  d'état  fournie  par  ladite  de 
Saint-Chaumont  le  4  mai  1674  à  trois  livres;  —  a  modéré  le 
quatrième  à  trente  livres,  le  cinquième  à  vingt  livres,  le  sixième 
à  vingt  livres,  le  septième  à  soixante  livres;  —  a  rayé  le  hui- 
tième et  autres  suivants  jusques  et  inclus  le  quatorzième;  — 
sauf  à  la  dite  de  Saint-Chaumont  son  recours  pour  le  second  et 
troisième  article  du  dit  premier  état  contre  qui  elle  avisera  bon 
être,  défenses  au  contraire,  —  faisant  lesdits  articles  modérés 
la  somme  de  cent  soixante-trois  livres  ;  pour  le  payement  de 
laquelle,  somme  de  cent  soixante-trois  livres  le  dit  grand  conseil 
a  permis  à  la  dite  de  Saint-Chaumont  de  retirer  les  trente  livres 
consignées  par  le  dit  sieur  de  Persin,  pour  les  frais  et  loyaux 
coûts  de  la  dite  aliénation ,  es  mains  dudit  receveur  ;  —  au 
payement  de  laquelle  somme  le  dit  receveur  sera  contraint  et 
par  corps  comme  dessus,  en  vertu  du  présent  arrêt,  sans  qu'il 
en  soit  besoin  d'autre  ;  —  quoi  faisant,  il  en  demeurera  bien 
et  valablement  déchargé  envers  le  dit  sieur  de  Persin  et  tous 
autres  ; 

Et  a  condamné  le  dit  sieur  de  Persin  à  payer  à  la  dite  de 
Saint-Chaumont  le  surplus  de  la  dite  somme  montant  à  cent 
trente  trois  livres,  ayant  aucunement  égard  aux  requêtes  du  dit 
Persin  des  28  octobre  1670  et  28  juillet  1674-, 
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Et  condamne  la  dite  de  Saint-Chaumont  à  remettre,  dans 
deux  mois,  es  mains  du  dit  de  Persin,  tous  les  titres  concernant 
le  dit  fief  et  terres  nobles  de  Sainte-Eulalie,  mentionnés  en  deux 
extraits  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  dit  de  Bioule, 
dont  la  communication  a  été  faite  les  8  et  26  octobre  1670, 
passés  avant  le  19  août  1564,  à  Texeption  de  ceux  qu'elle  a  ci- 
devant  remis  es  mains  du  dit  sieur  de  Persin  ;  —  et  à  l'égard 
de  ceux  passés  depuis  le  dit  jour  19  août  1564,  la  dite  de  Saint- 
Chaumont  sera  tenue  de  les  représenter  dans  ledit  temps  par- 
devant  le  plus  ancien  des  conseillersdu  prèsidial de  Garcassonne, 
commissaire-député  par  ledit  conseil,  pour  être  pris  d'iceux,  un 
mois  après,  par  ledit  sieur  de  Persin,  telles  copies  où  extraits 
que  bon  lui  semblera,  qui  lui  vaudront  des  originaux  ;  pour, 
après  quoi,  les  dits  titres  être  rendus  à  la  ditedeSaint-Ghaumont, 
le  tout  aux  frais  du  dit  sieur  de  Persin,  et  condamne  la  dite 
de  Saint-Chaumont  à  rendre  audit  sieur  de  Persin,  dans  le  dit 
tems,  tous  les  autres  titres  qu'elle  a  en  sa  possession,  concernant 
le  dit  fief  et  terres  nobles  de  Sainte-Eulalie  de  Tonnieux  ;  même 
se  purger  par  serment,  par  devant  le  dit  commissaire,  que,  par 
dol  ni  fraude  ni  autrement,  elle  n'en  retient  aucun  ; 

Permet  au  dit  sieur  de  Persin  de  continuer  la  possession 
des  dits  fiefs  et  terres  nobles  de  Sainte-Eulalie,  à  compter  du 
8  août  1670,  jour  de  la  consignation  par  lui  faite  ;  même  retirer 
des  mains  du  dit  receveur  des  décimes  l'exécutoire  par  lui 
obtenu  contre  le  chevalier  de  Pujol,  et  icelui  faire  exécuter 
contre  ledit  de  Pujol,  ainsi  qu'il  avisera  bon  être. 

Et  sur  le  surplus  des  dites  requêtes,  le  dit  Grand  Conseil  met 
les  parties  hors  de  cours  et  de  procès,  et  condamne  la  dite  dame 
de  Saint-Chaumont,  comtesse  de  Bioule,  à  un  tiers  des  dépens 
envers  ledit  sieur  de  Persin  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint- 
Pons,  les  deux  autres  tiers  demeurant  compensés. 
Cet  arrêt,  expédié  en  parchemin,  est  cotté  n**  496. 

De  1675,  le  11  décembre.  —  Arrêt  du  Grand  Conseil,  rendu 
sur  la  requête  présentée  par  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint- 
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Pons,  sur  la  demande  en  autorisation  des  arrêts  précédent^  : 

—  par  lequel  arrêt  le  Grand  Conseil,  ayant  égard  à  la  d:  - 
requête,  ordonne  que  les  arrêts  du  31  mars  1670  et  18  octob:- 
1674,  et  celui  de  la  chambre  royale  du  18  janvier  1675,  seron* 
exécut^^s  selon  leur  forme  et  teneur,  et  suivant  iceux  <{tî  . 
huitaine  après  la  signification  du  présent  arrêt,  les  habitante  e: 
consuls  de  Villeneuve-la-Créraade  seront  tenus  de  bailler  an  ::* 
seigneur  évêquede  Saint-Pons  des  déclarations  des  biens  qu*i!- 
possèdent,  dépendants  du  fief  de  Sainte-Eulalie  de  Tonnienx, 
ensemble  lui  payer  incessament  tant  le  quart  des  fruits  que  I--^ 
droits  et  devoirs  seigneuriaux,  auxquels  se  trouveront  sujett-> 
les  terres  contenues  dans  la  directe  du  dit  fief,  depuis  le  10  aoi/ 
1670,  en  leur  donnant  parle  dit  seigneur  évêque  de  Saint-Pons 
bonne  et  valable  quittance  ;  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  par 
lesdits  habitants,  qu'ils  y  seront  contraints  par  saisie,  etc. 

Outre  l'expédié  de  cet  arrêt,  il  y  en  a  trois  copies  dont  denx 
informes;  —  le  tout  cotté  sous  même  n*^  497. 

De  1676,  le  30  mare.  —  Arrêt  du  Grand  Conseil,  rendu  sur 
l'appel  relevé  par  Madame  de  Bioule,  delà  taxe  des  dépens,  otc, 

—  par  lequel  le  dit  Grand  Conseil  met  l'appellation  au  néant  : 

—  à  l'égard  des  63  et  231  articles  de  la  déclaration  des  dèpen-. 
émendant  et  corrigeant,  ordonne  que  le  dit  article  63  sera  allor.' 
seulement  depuis  le  27  janvier  1673  jusqu'au  5  mai  suivant, 
pour  la  somme  de  trois  cens  quatre-vingt-seize  livres,  et  quo  I»* 
dit  article  231  sera  réduit  à  la  somme  de  cens-vingt  cinq  livn  «^ 
dix-sept  sols  onze  deniers  ;  —  et  sur  le  surplus  du  dit  aj^j^^'K 
ordonne  le  dit  Conseil  que  ce  dont  est  appelé  sortira  son  pl^'iît 
et  entier  effet,  et  condamne  la  dite  dame  de  Saint-Chaumont. 
comtesse  de  Bioule,  en  deux  amendes,  chacune  de  douze  livn  s. 
dépens  entre  les  parties  compenséis. 

Cet  arrêt,  expédié  en  parchemin,  est  cotté  n^  498. 

De  1678,  le  30  avril.  —  Arrêt  du  Grand  Conseil,  rendu  »vi 
faveur  de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  et  en  ceif- 
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qualité  prieur  de  Sainte-Eulalie  de  Tonnieux,  contre  les  consuls 
et  communauté  de  Villeneuve-la-Créfiiade-sous-Bèziers,  tant  en 
leurs  noms  que  comme  ayant  pris  le  fait  et  cause  de  tous  les 
particuliers  habitants,  faisant  partie  de  la  dite  communauté,  et 
de  ceux  de  Sérignan  et  de  Béziers. 

Par  lequel  arrêt  le  dit  Grand  Conseil,  faisant  droit  sur  les 
instances,  sans  avoir  égard  aux  requêtes  des  dits  consuls  et 
communauté  des  22  décembre  1677  et  13  janvier  1678,  ordonne 
que  les  arrêts  du  dit  Conseil  des  31  mars  1670j  18  octobre 
1674  et  11  décembre  1675,  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur  ;  —  ce  faisant,  condamne  les  dits  consuls  et  comniu- 
nautè  aux  dits  noms  de  fournir  au  dît  sieur  de  Montgaillard, 
un  mois  après  la  signification  du  présent  arrêt,  qui  sera  faiter 
à  leurs  personnes  ou  domicile,  l'état  et  déclaration  de  ce  que 
chacun  en  particulier  des  habitants  du  dit  lieu  de  Villeneuve  et 
autres  possèdent,  tant  des  terres  nobles  du  dit  fièf  de  Sainte- 
Eulalie  que  celles  dépendantes  de  la  directe  du  dit  fief,  et  des 
droits  seigneuriaux  dont  ils  sont  chargés  ;  sinon  et  à  faute  de 
ce  faire  dans  le  dit  tems  et  icelui  passé,  les  condamne  soli- 
dairement à  payer  au  dit  sieur  de  Montgaillard  la  somme  de 
quatre  mille  cent  livres,  par  chacun  an,  pour  tous  les  droits 
dont  lesdits  héritages  sont  chargés,  déduction  préalablement 
faite,  sur  la  dite  somme  de  quatre  mille  cent  livres,  de  la  dîme 
qui  a  été  perçue  par  le  dit  sieur  de  Montgaillard,  et  ce  pour  les 
arrérages  des  droits  échus  tant  depuis  le  10  août  1670  que  pour 
ceux  qui  échéront  à  l'avenir,  jusques  à  ce  que  les  dits  habitants 
aient  fourni  le  dit  état  et  déclaration  et  payé  lesdits  arrérages, 
—  si  mieux  n'aiment  les  dits  habitants  payer  les  dits  arrérages, 
suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  experts  et  gens  à  ce 
connaissants,  dont  les  parties  conviendront  par  devant  le  doyen 
des  conseillers  du  Présidial  de  Carcassonne,  que  le  dit  Grand 
Conseil  commet  à  cet  effet,  sinon  en  sera  par-  lui  pris  et  nommé 
d'office  ;  laquelle  estimation  sera  faite  à  raison  de  la  valeur  des 
grains  qui  ont  été  vendus  au  dit  lieu  de  Villeneuve-la-Crémade 
pendant  les  dites  années  ;  —  ce  que  les  dits  consuls  et  com- 
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mimante  seront  tenns  d'opter  dans  le  dit  temps  d'un  mois  aprè^ 
la  signification  qni  lenr  sera  faite  dn  présent  arrêt  ;  —  sinoi 
et  à  fante  de  ce  fiadre  dans  le  dit  temps  et  icelui  passé,  en  verti 
dn  présent  arrêt  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'antre ,  déchus  di 
la  dite  option  ;  —  et  ayant  égard  à  la  requête  des  dits  consuli 
et  conminnanté  dn  25  janvier  1678,  ordonne  que,  dans  le  dit 
droit  dn  quart  des  frnits  pour  les  terres  nobles,  celui  de  la  dîme 
y  demeurera  compris  ;  —  condamne  les  dits  consuls  et  com- 
munauté de  Villeneuve  aux  dommages  et  intérêts  envers  le  dit 
sieur  de  Persin  de  MontgaiUard,  évêque  de  Saint-Pons,  lesquels 
le  dit  Grand  Conseil  a  liquidés  à  la  somme  de  deux  cens  livres, 
et  aux  frais  de  mise  d'exécution  qu'il  a  fait  en  exécution  des 
dits  arrêts  du  grand  conseil,  et  aux  dépens. 

Cet  arrêt,  expédié  en  parchemin,  est  cotté  n®  499. 

De  1678,  le  27  mai. — Deux  copies  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État, 
rendu  sur  la  requête  de  M.  le  chevalier  de  Pujol,  seigneur  de 
Villeneuve,  contre  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons, 
etc.,  —  par  lequel  Sa  Majesté  casse  et  annulle  les  arrêts  du 
Grand  Conseil  du  20  mai  et  12  octobre  1677,  et  tout  ce  qui  en 
conséquence  s'en  est  suivi,  comme  fait  depuis  et  au  préjudice 
de  la  signification  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  21  avril 
1677; 

Fait  Sa  Majesté  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux 
dites  parties  de  s'aider  des  dits  arrêts  du  Grand  Conseil,  ni  rien 
faire  et  attenter  en  vertu  d'iceux,  à  peine  de  nullité  et  cassation 
de  procédures  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  etc. 

Ces  deux  copies,  dont  l'une  est  informe,  sont  cottées  sous 
même  n*  500. 

De  1678,  le  19  septembre.  —  Copie  et  signification,  faite  à 
M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  à  la  requête  de 
M.  le  marquis  de  Villeneuve,  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État,  par 
lequel  Sa  Majesté  ordonne  qu'il  sera  sursis  pendant  six  mois 
à  l'exécution  des  arrêts  du  Grand  Conseil  du  20  mai  et  12  oc- 
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tobre  1677  et  30  avril  1678,  à  compter  du  jour  de  la  signifi- 
cation du  présent,  etc. 

Cette  copie  est  cottée  n°  501. 

Ds  1679,  le  12  juillet.  —  Arrêt  rendu  au  Grand  Conseil,  sur 
1^' requête  présentée  par  M.  Pierre-Jean-François,  de  Persin 
<ie  Montgaillard^  évêque  de  Saint-Pons,  et  en  cette  qualité 
prieur  de  Sainte-Eulalie  de  Tonnieux  ;  —  par  lequel  il  est 
ordonné  que  Tarrôt  du  Grand  Conseil  du  30  avril  1678  et  la 
transaction  passée  entre  le  dit  sieur  de  Montgaillard  et  les  habi- 
tants de  Villeneuve  le  7  août  1678,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  —  ce  faisant,  que  les  dits  consuls  et  commu- 
nautè  de  Villeneuve,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les  autres 
particuliers  habitants  de  Sérignan  et  Béziers,  tenanciers  des 
terres  dépendantes  du  fief  de  Sainte-Eulalie  de  Tonnieux,  situé 
au  dit  lieu  de  Villeneuve,  seront  tenus  de  payer  et  remettre  es 
mains  de  Jean  et  Antoine  Gays,  marchands  de  la  ville  de  Béziers, 
la  somme  de  six  mille  livres,  portée  par  la  dite  transaction  ;  est 
qu'à  ce  faire  ils  seront  contraints  par  toutes  voie  dues  et  raison- 
nables, même  par  saisiede  leursbieris  meubles  et  immeubles,  et 
que  leschoses  saisies  seront  vendues  en  la  manière  accoutumée  et 
lesdeniersen  provenantbaillésetdélivrésaux  dits  Jean  et  Antoine 
Gay,  marchands  de  ladite  ville  de  Béziers,  suret  en  tant  moins 
et  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  six  mille  livres; 

Et  cependant,  le  dit  Grand  Conseil  fait  défenses  aux  parties 
de,  pour  raison  de  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances, 
faire  poursuites  ni  procédures  ailleurs  qu'au  dit  Grand  Conseil, 
et  à  tous  autres  juges  d'en  connoître,  à  peine  de  nullité  et 
cassation  des  procédures,  deux  milles  livres  d'amende,  et  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Il  y  a  deux  copies  de  cet  arrêt,  écrites  en  parchemin  et 
cottées  sous  même  n**  502. 

De  1682,  le  26  mai.  —  Arrêt  rendu  au  Grand  Conseil,  à  la 
requête  de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  qui 
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ordonne  que  commission  sera  délivrée  au  dit  seigneur  évêque 
pour  assigner  au  dit  conseil  les  habitants  de  Villeneuve,  pour 
se  voir  condamner  à  lui  passer  nouvelle  reconnoissance  des 
biens  qu'ils  possèdent,  dépendants  du  fief  de  Sainte-Eulalie  de 
Tonnieux,  situé  au  dit  lieu  ;  —  et  cependant,  ordonne  que  les 
arrêts  du  dit  Conseil  des  31  mars  1670,  18  octobre  1674, 
11  décembre  1675,  et  30  avril  1678,  rendus  entre  les  parties, 
au  profit  du  dit  seigneur  évêque  de  Saint-Pons,  pour  le  fait  en 
question,  seront  exécutés  contre  les  dits  consuls,  manants  et 
habitants  et  communauté  du  dit  Villeneuve  et  autres  y  dènom-*^ 
mes,  selon  leur  forme  et  teneur. 

Cet  arrêt,  expédié  en  parchemin,  est  cottè  n"  503. 


PROCÈS 


'/ 


ENTRE 


M.  DE  MONTGAILLARD,  ÉViQl  DE  SAINT-PONS, 

et  le  seigneur  et  habitants  de  Villeneuvé-lès-Béziers, 

AU  SUJET  DU  RETRAIT  DU  FIEF  DE  TONNIEUX 


Liasse  XXXII. 

De  1666,  jusqu'à  1670  inclusivement.  —  Cette  liasse  contient 
les  papiers,  concernant  le  procès  pendant  au  Grand  Conseil, 
entre  M.  Pierre- Jean-François  de  Persin  de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint- Pons,  et  en  cette  qualité,  prieur  du  prieuré  de 
Sainte-Eulalie-de-Tonnieux,  situé  à  Villeneuve-Ia-Crèmade-sous- 
Bèziers,  d'une  part  ;  —  et  dame  Marie-ÉIizabeth  de  Saint- 
Ghaumont  de  Chevrières,  veuve  et  héritière  de  feu  M.  Louis 
de  Cardaillac  de  Lévi,  comte  de  Bioule,  seigneur  et  baron  de 
ViUeneuve;  M.  Louis- Joseph  de  Brunet-Castelper-Lévi  de  Pujol 
et  M.  Dufaur  de  Saint-Jori,  héritiers  substitués  du  dit  sieur  de 
Bioule,  et  les  consuls  et  communauté  du  dit  lieu  de  Villeneuve, 
d'autre  ;  —  au  sujet  du  fief  de  Tonnieux:,  situé  au  dit  lieu  de 
ViUeneuve-la-Crémade,  possédé  par  les^héri tiers  du  dit  sieur 
de  Bioule  et  terres  en  dépendantes,  que  le  dit  sieur  de  Bioule 
avait  inféodées  aux  habitants  du  dit  lieu  de  Villeneuve;  — 
lequel  fief,  appartenant  autrefois  à  l'évêché  de  Saint-Pons,  en 
fut  démembré  le  19  août  1564,  lors  de  la  vente  et  aliénation 
du  temporel  de  l'Église,  et  fut  adjugé  à  M.  de  Tarron,  sieur 
de  Foissac,  qui  le  céda  ensuite  au  dit  feu  sieur  de  Bioule  ;  — 
duquel  fief  M.  de  Montgaillard  demandait  le  retrait,  en  vertu 
de  la  déclaration  du  Roi  de  1638,  qui  permet  aux  ecclésiastiques 
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le  retrait  des  biens  aliénés  du  temporel  de  leurs  églises,  en 
remboursant  le  sort  principal,  frais,  loyaux  coûts,  etc. 

Pour  être  au  fait  de  ce  long  procès,  qui  a  duré  environ  un 
siècle  et  demi,  entre  MM.  les  évêques  de  Saint-Pons  et  le 
seigneur  et  habitants  de  Villeneuve,  il  faut  observer  qu'en  1065, 
le  2  des  nones  de  janvier,  la  comtesse  Raingarde,  Raymond, 
son  gendre,  et  Ermengarde,  sa  femme,  et  Adelaïsse,  sœur  de 
la  dite  Ermengarde,  firent  donation  à  Frotard,  abbé  de  Saint- 
Pons,  et  à  ses  moines,  du  fief  ou  aleu  appelé  de  Tonnieux,  situé 
dans  un  village  près  de  Béziers,  sur  la  rivière  d'Orb,  appelé 
Villeneuve,  ensemble  de  l'église  qui  est  bâtie  à  l'honneur  de 
Sainte-Eulalie,  avec  toutes  ses  dîmes,  prémices,  etc. 

L'église  de  Saint-Pons  ayant  été  érigée  en  cathédrale  et 
évêché  et  les  manses  ayant  été  divisées,  le  prieuré  de  Sainte- 
Eulalie  demeura  uni  à  la  manse  épiscopale. 

De  ce  prieuré  dépend  un  fief  très  considérable,  consistant  : 
—  1°  au  droit  de  dîme;  —  2"  au  tiers,,  quart,  quint,  sixième, 
septième  ou  huitième  des  fruits,  sur  treize  cents  sétérées  de 
terre,  et  au  droit  de  loz  et  ventes  et  autres  droits  seigneuriaux, 
auxquels  les  dites  terres  sont  sujettes  ;  —  3**  en  quatre  cent- 
trente  sétérées  de  terre  noble  et  exemptes  de  toutes  charges, 
appartenant  en  propriété  au  dit  prieuré;  —  4®  au  droit  de  pâtu- 
rage, pour  tous  les  bestiaux  nécessaires  à  la  culture  des  dites 
terres,  dans  le  terroir  de  Villeneuve. 

MM.  les  évêques  de  Saint-Pons,  et  avant  eux  les  abbés,  leurs 
prédécesseurs,  ont  toujours  joui  et  de  temps  immémorial  du  dit 
fief  et  terres  nobles  en  propriété,  jusques  environ  l'an  1541, 
que  les  tenanciers-fermiers  des  dites  terres  nobles,  refusant  de 
payer  le  prix  de  leurs  baux  à  Guilhaume  Posaire,  fermier  du  dit 
prieuré,  il  fut  obligé  de  les  faire  assigner  au  Sénéchal  de  Béziers, 
où  M.  Jaques  de  Castelnau-de-Glermont,  pour  lors  évêque  de 
Saint-Pons,  prenant  le  fait  et  cause  pour  ledit  Posaire,  son 
fermier,  ayant  produit  un  état  des  dites  terres  nobles  et  des 
tenanciers  d'icelles,  pour  en  justifier  la  possession  et  la  propriété 
(lequel  état  est  inséré  dans  l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du 
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23  mai  1550,  inventorié  ci-devant  n°  464) ^  et  faute  par  les 
dits  habitants  de  prouver  le  contraire,  ils  furent  condamnés, 
par  sentence  du  Sénéchal  du  28  mars  1545,  de  laquelle  on  peut 
voir  le  contenu,  n**  463. 

Les  particuliers  tenanciers  et  le  sindic  des  habitants  de 
Villeneuve  ayant  relevé  appel  de  cette  sentence  au  Parlement 
de  Toulouse,  —  par  arrêt  du  1®""  septembre  1546,  ils  furent 
admis  à  faire  preuve  du  contraire  de  la  possession  du  dit 
seigneur  évêque  ;  —  et  entr'autres  choses,  dans  les  faits  qu'ils 
articulèrent,  ils  avouèrent  que  les  dites  terres  nobles  avaient 
appartenu  de  tout  temps  au  dit  prieuré,  mais  qu'étant  en  friche 
et  infertiles,  les  habitants,  depuis  plus  de  cinq  cents  ans,  les 
auraient  défrichées,  au  profit  du  dit  prieur,  qui  les  leur  aurait 
baillées  en  emphitéose,  moyennant  une  certaine  rente  qu'ils 
offraient  de  lui  payer,  et  qu'ainsi  ils  avaient  toujours  joui  des 
dites  terres.  —  Ils  convinrent  de  plus  que  le  dit  seigneur  évêque 
possédait  un  fief,  consistant  en  censives^  tasques,  droit  de  loz 
et  ventes  et  autres  droits  seigneuriaux,  dépendants  du  dit  prieuré; 
et  c'est  ce  droit  que  le  dit  seigneur  évêque  a  droit  de  prendre 
sur  les  dites  treize  cents  sétérées  de  terre. 

Le  dit  seigneur  évêque  soutenait,  au  contraire,  qu'en  qualité 
de  prieur  de  Sainte-Eulalie,  il  avait  toujours  joui  et  possédé  en 
propriété  une  maison  noble,  dans  le  dit  lieu  de  Villeneuve,  et 
plusieurs  pièces  de  terre  labourable  et  des  prés,  et  encore  toutes 
les  terres  énoncées  au  susdit  état  ;  le  tout  noble  et  exempt  de 
toutes  charges  et  subsides  ;  lesquelles  terres,  il  pouvait  arrenter 
et  faire  valoir  à  sa  main  ;  —  qu'il  avait  encore  le  droit  de 
pâturage  dans  le  terroir  du  dit  lieu  de  Villeneuve,  pour  tous 
les  bestiaux  nécessaires  pour  la  culture  des  dites  terres  ;  —  et 
qu'outre  cela,  il  était  encore  en  possession  de  se  dire  seigneur 
direct  de  certaines  autres  terres,  mentionnées  aux  reconnais- 
sances, reçues  par  Barrière,  les  années  1446,  1447  et  1450, 
sur  lesquelTes  il  prenait  le  droit  de  dîme,  censives,  usages,  loz 
et  ventes,  et  de  prendre  la  dîme  sur  tout  le  décimaire  du  dit 
prieuré. 
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ît  informer  par  le  juge  royal  de  Béziers;  mais  les  habitants 
lyant  relevé  appel  de  sa  procédure,  le  Parlement  de  Toulouse 
•endit  un  troisième  arrêt  le  17  décembre  1551  ;  —  lequel, 
méantissant  l'appel,  ordonne  qu'il  sera  procédé,  par  confron- 
lement  de  témoins,  contre  les  coupables  ;  que  M.  Tévêque  sera 
réintégré  des  choses  enlevées  par  les  dits  habitants;  à  quoi  ils 
seront  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  arresta- 
tion de  leurs  personnes  et  réelle  adduction  à  la  conciergerie,  etc. 
Tous  ces  arrêts  n'étant  pas  capables  d'arrêter  les  violences 
des  dits  habitants,  —  sur  les  nouvelles  plaintes  de  M.  l'évêque, 
le  Parlement  de  Toulouse  rendit  un  quatrième  arrêt,  le  3  jan- 
vier 1552,  aux  mêmes  fins  et  avec  les  mêmes  défenses  que  les 
précédentes. 

Mais  les  troubles  et  les  violences  des  habitants  continuant 
toujours  de  plus  en  plus,  le  dit  seigneur  évêque  fut  obligé  d'avoir 
encore  recours  au  Parlement  de  Toulouse,  où  il  obtint  des  lettres, 
le  23  mai  i  552,  portant  inhibitions  et  défenses  aux  dits  habi- 
tants de  le  troubler,  etc. 

Après  tant  de  troubles  et  de  violences,  qui  furent  terminées, 
ce  semble,  par  l'autorité  de  tant  d'arrêts,  M.  l'évêqucy  ayant 
enfin  joui  paieiblement  des  dits  biens  l^espace  de  douze  années, 
il  arriva  qu'en  1564,  le  Roi,  par  son  édit  du  mois  de  janvier, 
pour  racheter  les  biens  les  plus  utiles  du  clergé  de  France,  qui 
avaient  été  aliénés  l'année  précédente  pour  les  subventions, 
permit  aux  ecclésiastiques  de  son  royaume  de  vendre  et  aliéner 
des  biens  les  moins  utiles  de  leurs  bénéfices,  pour  faire  le 
susdit  rachat. 

M.  Jaques  de  Castelnau-de-Glermont,  pour  lors  évêque  de 
Saint-Pons,  pour  satisfaire  à  la  cottisation  de  son  évêché,  fit 
mettre  en  vente,  devant  le  Sénéchal  de  Béziers,  le  fief  et  terres 
nobles  de  Sainte-Eulalie  de  Tonnieux,  dont  l'adjudication  fut 
faite,  le  15  août  1564,  à  M.  Antoine  de  Tarron,  sieur  de  Foissac, 
pour  trois  mille  deux  cents  livres  ;  —  et,  lors  de  cette  vente, 
il  n'y  eut  aucune  opposition  de  la  part  de  M.  de  Caylus  ni  de 
la  part  des  dits  habitants. 
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munauté  seront  tenus  d'opter  dans  le  dit  temps  d'un  mois  après 
la  signification  qui  leur  sera  faite  du  présent  arrêt  ;  —  sinoi 
et  à  faute  de  ce  faire  dans  le  dit  temps  et  icelui  passé,  en  verti 
du  présent  arrêt  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre,  déchus  ài 
la  dite  option  ;  —  et  ayant  égard  à  la  requête  des  dits  consul? 
et  communauté  du  25  janvier  1678,  ordonne  que,  dans  le  di 
droit  du  quart  des  fruits  pour  les  terres  nobles,  celui  de  la  dime 
y  demeurera  compris  ;  —  condamne  les  dits  consuls  et  com- 
munauté de  Villeneuve  aux  dommages  et  intérêts  envers  le  dit 
sieur  de  Persin  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  lesquels 
le  dit  Grand  Conseil  a  liquidés  à  la  somme  de  deux  cens  livres, 
et  aux  frais  de  mise  d'exécution  qu'il  a  fait  en  exécution  des 
dits  arrêts  du  grand  conseil,  et  aux  dépens. 

Cet  arrêt,  expédié  en  parchemin,  est  cotté  n®  499. 

De  1678,  le  27  mai. —  Deux  copies  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État, 
rendu  sur  la  requête  de  M.  le  chevalier  de  Pujol,  seigneur  de 
Villeneuve,  contre  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons, 
etc.,  —  par  lequel  Sa  Majesté  casse  et  annuUe  les  arrêts  do 
Grand  Conseil  du  20  mai  et  12  octobre  1677,  et  tout  ce  qui  en 
conséquence  s'en  est  suivi,  comme  fait  depuis  et  au  préjudice 
de  la  signification  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  21  avril 
1677; 

Fait  Sa  Majesté  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux 
dites  parties  de  s'aider  des  dits  arrêts  du  Grand  Conseil,  ni  rien 
faire  et  attenter  en  vertu  d'iceux,  à  peine  de  nullité  et  cassation 
de  procédures  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  etc. 

Ces  deux  copies,  dont  l'une  est  informe,  sont  cottées  sous 
même  n"  500. 

De  1678,  le  19  septembre.  —  Copie  et  signification,  faite  à 
M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  à  la  requête  de 
M.  le  marquis  de  Villeneuve,  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État,  par 
lequel  Sa  Majesté  ordonne  qu'il  sera  sursis  pendant  six  mois 
à  l'exécution  des  arrêts  du  Grand  Conseil  du  20  mai  et  12  oc- 
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tobre  1677  et  30  avril  1678,  à  compter  du  jour  de  la  signifi- 
cation du  présent,  etc. 

Cette  copie  est  cottèe  n°  501. 

Te  1679,  le  12  juillet.  —  Arrêt  rendu  au  Grand  Conseil,  sur 
la  requête  présentée  par  M.  Pierre-Jean-François,  de  Persin 
'le  Montgaillard^  évêque  de  Saint-Pons,  et  en  cette  qualité 
prieur  de  Sainte-Eulalie  de  Tonnieux  ;  —  par  lequel  il  est 
ordonné  que  l'arrêt  du  Grand  Conseil  du  30  avril  1678  et  la 
transaction  passée  entre  le  dit  sieur  de  Montgaillard  et  les  habi- 
tants de  Villeneuve  le  7  août  1678,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  —  ce  faisant,  que  les  dits  consuls  et  commu- 
nautè  de  Villeneuve,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les  autres 
particuliers  habitants  de  Sérignan  et  Béziers,  tenanciers  des 
terres  dépendantes  du  fief  de  Sainte-Eulalie  de  Tonnieux,  situé 
au  dit  lieu  de  Villeneuve,  seront  tenus  de  payer  et  remettre  es 
mains  de  Jean  et  Antoine  Gays,  marchands  de  la  ville  de  Béziers, 
la  somme  de  six  mille  livres,  portée  par  la  dite  transaction  ;  est 
qu'à  ce  faire  ils  seront  contraints  par  toutes  voie  dues  et  raison- 
nables, même  par  saisiede  leursbieris  meubles  et  immeubles,  et 
que  les  choses  saisies  seront  vendues  en  la  manière  accoutumée  et 
les  deniersenprovenantbaillésetdélivrésaux  dits  Jean  et  Antoine 
Gay,  marchands  de  la  dite  ville  de  Béziers,  sur  et  en  tant  moins 
et  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  six  mille  livres; 

Et  cependant,  le  dit  Grand  Conseil  fait  défenses  aux  parties 
de,  pour  raison  de  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances, 
faire  poursuites  ni  procédures  ailleurs  qu'au  dit  Grand  Conseil, 
et  à  tous  autres  juges  d'en  connoître,  à  peine  de  nullité  et 
cassation  des  procédures,  deux  milles  livres  d'amende,  et  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

11  y  a  deux  copies  de  cet  arrêt,  écrites  en  parchemin  et 
cottées  sous  même  n®  502. 

De  1682j  le  26  mai.  —  Arrêt  rendu  au  Grand  Conseil,  à  la 
requête  de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  qui 
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ordonne  que  commission  sera  délivrée  au  dit  seigneur  évêque 
pour  assigner  au  dit  conseil  les  habitants  de  Villeneuve,  pour 
se  voir  condamner  à  lui  passer  nouvelle  reconnoissance  des 
biens  qu'ils  possèdent,  dépendants  du  fief  de  Sainle-Eulalie  de 
Tonnieux,  situé  au  dit  lieu  ;  —  et  cependant,  ordonne  que  les 
arrêts  du  dit  Conseil  des  31  mars  1670,  18  octobre  1674, 
11  décembre  1675,  et  30  avril  1678,  rendus  entre  les  parties, 
au  profit  du  dit  seigneur  évêque  de  Saint-Pons,  pour  le  fait  en 
question,  seront  exécutés  contre  les  dits  consuls,  manants  et 
habitants  et  communauté  du  dit  Villeneuve  et  autres  y  dènom-" 
mes,  selon  leur  forme  et  teneur. 

Cet  arrêt,  expédié  en  parchemin,  est  cottè  n**  503. 


PROCÈS 


V 


BNTRE 


I.  DE  lONTGAILLARD,  ÉVÈQIIE  DE  SAINT-PONS, 

et  le  seigneur  et  habitants  de  VilIeneuvé-lès-Béziers, 

AU  SUJET  DU  RETRAIT  DU  FIEF  DE  TONNIEUX 


Liasse  XXXII. 

De  1666,  jusqu'à  1670  inclusivement.  —  Cette  liasse  contient 
les  papiers,  concernant  le  procès  pendant  au  Grand  Conseil, 
entre  M.  Pierre-Jean-François  de  Persin  de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint- Pons,  et  en  cette  qualité,  prieur  du  prieuré  de 
Sainte-EuIalie-de-Ton  nieux,  situé  à  Villeneuve-Ia-Crémade-sous- 
Béziers,  d'une  part  ;  —  et  dame  Marie-ÉIizabeth  de  Saint- 
Ghaumont  de  Chevrières,  veuve  et  héritière  de  feu  M.  Louis 
de  Cardaillac  de  Lévi,  comte  de  Bioule,  seigneur  et  baron  de 
Villeneuve  ;  M.  Louis- Joseph  de  Brunet-Castelper-Lèvi  de  Pujol 
et  M.  Dufaur  de  Saint- Jori,  héritiers  substitués  du  dit  sieur  de 
Bioule,  et  les  consuls  et  communauté  du  dit  lieu  de  Villeneuve, 
d'autre  ;  —  au  sujet  du  fief  de  Tonnieux,  situé  au  dit  lieu  de 
Villeneuve-la-Crémade,  possédé  par  les^héritiers  du  dit  sieur 
de  Bioule  et  terres  en  dépendantes,  que  le  dit  sieur  de  Bioule 
avait  inféodées  aux  habitants  du  dit  lieu  de  Villeneuve;  — 
lequel  fief,  appartenant  autrefois  à  l'évêché  de  Saint-Pons,  en 
fut  démembré  le  19  août  1564,  lors  de  la  vente  et  aliénation 
du  temporel  de  l'Église,  et  fut  adjugé  à  M.  de  Tarron,  sieur 
de  Foissac,  qui  le  céda  ensuite  au  dit  feu  sieur  de  Bioule  ;  — 
duquel  fief  M.  de  Montgaillard  demandait  le  retrait,  en  vertu 
de  la  déclaration  du  Roi  de  1638,  qui  permet  aux  ecclésiastiques 
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le  retrait  des  biens  aliénés  du  temporel  de  leurs  églises,  en 
remboursant  le  sort  principal,  frais,  loyaux  coûts,  etc. 

Pour  être  au  fait  de  ce  long  procès,  qui  a  duré  environ  un 
siècle  et  demi,  entre  MM.  les  évêques  de  Saint-Pons  et  le 
seigneur  et  habitants  de  Villeneuve,  il  faut  observer  qu'en  1065, 
le  2  des  nones  de  janvier,  la  comtesse  Raingarde,  Raymond, 
son  gendre,  et  Ermengarde,  sa  femme,  et  Adelaïsse,  sœur  de 
la  dite  Ermengarde,  firent  donation  à  Frotard,  abbé  de  Saint- 
Pons,  et  à  ses  moines,  du  fief  ou  aleu  appelé  de  Tonnieux,  situé 
dans  un  village  près  de  Béziers,  sur  la  rivière  d'Orb,  appelé 
Villeneuve,  ensemble  de  Tèglise  qui  est  bâtie  à  l'honneur  de 
Sainte-Eulalie,  avec  toutes  ses  dîmes,  prémices,  etc. 

L'église  de  Saint-Pons  ayant  été  érigée  en  cathédrale  et 
évêché  et  les  manses  ayant  été  divisées,  le  prieuré  de  Sainte- 
Eulalie  demeura  uni  à  la  manse  épiscopale. 

De  ce  prieuré  dépend  un  fief  très  considérable,  consistant  : 
—  1°  au  droit  de  dîme;  —  2°  au  tiers,,  quart,  quint,  sixième, 
septième  ou  huitième  des  fruits,  sur  treize  cents  sétérées  de 
terre,  et  au  droit  de  loz  et  ventes  et  autres  droits  seigneuriaux, 
auxquels  les  dites  terres  sont  sujettes  ;  —  3**  en  quatre  cent- 
trente  sétérées  de  terre  noble  et  exemptes  de  toutes  charges, 
appartenant  en  propriété  au  dit  prieuré;  —  4"  au  droit  de  pâtu- 
rage, pour  tous  les  bestiaux  nécessaires  à  la  culture  des  dites 
terres,  dans  le  terroir  de  Villeneuve. 

MM.  les  évêques  de  Saint-Pons,  et  avant  eux  les  abbés,  leurs 
prédécesseurs,  ont  toujours  joui  et  de  temps  immémorial  du  dit 
fief  et  terres  nobles  en  propriété,  jusques  environ  l'an  1541, 
que  les  tenanciers-fermiers  des  dites  terres  nobles,  refusant  de 
payer  le  prix  de  leurs  baux  à  Guilhaume  Posaire,  fermier  du  dii 
prieuré,  il  fut  obligé  de  les  faire  assigner  au  Sénéchal  de  Béziers, 
où  M.  Jaques  de  Castelnau-de-Clermont,  pour  lors  évêque  d»^ 
Saint-Pons,  prenant  le  fait  et  cause  pour  ledit  Posaire,  son 
fermier,  ayant  produit  un  état  des  dites  terres  nobles  et  des 
tenanciers  d'icelles,  pour  en  justifier  la  possession  et  la  propriêt^^ 
(lequel  état  est  inséré  dans  l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du 
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23  mai  1550,  inventorié  ci-devant  n°  464),  et  faute  par  les 
dits  habitants  de  prouver  le  contraire,  ils  furent  condamnés, 
par  sentence  du  Sénéchal  du  28  mars  1545,  de  laquelle  on  peut 
voir  le  contenu,  n""  463. 

Les  particuliers  tenanciers  et  le  sindic  des  habitants  de 
Villeneuve  ayant  relevé  appel  de  cette  sentence  au  Parlement 
de  Toulouse,  —  par  arrêt  du  l®""  septembre  1546,  ils  furent 
admis  à  faire  preuve  du  contraire  de  la  possession  du  dit 
seigneur  évêque  ;  —  et  entr'autres  choses,  dans  les  faits  qu'ils 
articulèrent,  ils  avouèrent  que  les  dites  terres  nobles  avaient 
appartenu  de  tout  temps  au  dit  prieuré,  mais  qu'étant  en  friche 
et  infertiles,  les  habitants,  depuis  plus  de  cinq  cents  ans,  les 
auraient  défrichées,  au  profit  du  dit  prieur,  qui  les  leur  aurait 
baillées  en  emphitéose,  moyennant  une  certaine  rente  qu'ils 
offraient  de  lui  payer,  et  qu'ainsi  ils  avaient  toujours  joui  des 
dites  terres.  —  Ils  convinrent  de  plus  que  le  dit  seigneur  évêque 
possédait  un  fief,  consistant  en  censives,  tasques,  droit  de  loz 
et  ventes  et  autres  droits  seigneuriaux,  dépendants  du  dit  prieuré; 
et  c'est  ce  droit  que  le  dit  seigneur  évêque  a  droit  de  prendre 
sur  les  dites  treize  cents  sétérées  de  terre. 

Le  dit  seigneur  évêque  soutenait,  au  contraire,  qu'en  qualité 
de  prieur  de  Sainte-Eulalie,  il  avait  toujours  joui  et  possédé  en 
propriété  une  maison  noble,  dans  le  dit  lieu  de  Villeneuve,  et 
plusieurs  pièces  de  terre  labourable  et  des  prés,  et  encore  toutes 
les  terres  énoncées  au  susdit  état  ;  le  tout  noble  et  exempt  de 
toutes  charges  et  subsides  ;  lesquelles  terres,  il  pouvait  arrenter 
et  faire  valoir  à  sa  main  ;  —  qu'il  avait  encore  le  droit  de 
pâturage  dans  le  terroir  du  dit  lieu  de  Villeneuve,  pour  tous 
les  bestiaux  nécessaires  pour  la  culture  des  dites  terres  ;  —  et 
qu'outre  cela,  il  était  encore  en  possession  de  se  dire  seigneur 
direct  de  certaines  autres  terres,  mentionnées  aux  reconnais- 
sances, reçues  par  Barrière,  les  années  1446,  1447  et  1450, 
sur  lesquelTes  il  prenait  le  droit  de  dîme,  censives,  usages,  loz 
et  ventes,  et  de  prendre  la  dîme  sur  tout  le  décimaire  du  dit 
prieuré. 
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30  septembre  1669,  inventorié  ci-devant  n'*  48 i.  —  Cet  arrêt 
ayant  été  signifié  aux  parties  adverses,  M.  de  Montgaillard, 
voulant  faire  juger  le  récisoire  et  instruire  sur  le  fonds,  présente 
requête  au  Conseil  à  ce  que  Madame  de  Bioule  et  M.  le  che- 
valier de  Pujol  fussent  tenus  de  se  désister  de  la  possession  et 
jouissance  des  biens  aliénés,  etc.,  et  que  Tarrêt  qui  interviendra 
soit  déclaré  commun  avec  les  habitants  détenteurs  des  biens  et 
droits  appartenant  en  propriété  à  Tévêché,  et  qu'en  conséquence 
ils  soient  tenus  de  lui  payer  les  redevances.  M.  Tévêque  de- 
manda encore,  suivant  la  clause  de  récision,  contenue  dans 
les  lettres  de  requête  civile,  que  les  parties  fussent  remises  en 
tel  état  qu'elles  étaient  auparavant  les  transactions  du  6  avril 
1567,  18  octobre  1605  et  14  octobre  1607. 

Après  plusieurs  autres  contestations,  requêtes,  productions, 
etc.,  il  intervint  arrêt  au  Grand  Conseil,  le  31  mars  1670, 
contradictoire  avec  M.  le  chevalier  de  Pujol  et  les  habitants  de 
Villeneuve,  et  par  forclusion  contre  Madame  de  Bioule,  lequel 
arrêt  est  inventorié  ci-devant  n®  484.  —  Les  deux  mois  de 
délai,  portés  par  l'arrêt,  étant  expirés,  sans  que  Madame  de 
Bioule  ni  M.  le  chevalier  de  Pujol  eussent  daigné  remettre  leur 
état  des  frais  et  loyaux  coûts,  M.  l'évêque  présenta  requête  au 
Grand- Conseil,  sur  laquelle,  par  arrêt  du  3  juillet  1670,  il  fut 
dit  que  faute  par  la  dite  dame  et  le  dit  sieur  de  Pujol  d'avoir 
remis  l'état  susdit,  M.  l'évêque  rentrera  dans  la  possession  et 
jouissance  desdits  biens  en  consignant  le  sort  principal,  et  cin- 
quante livres  pour  les  loyaux  coûts.  M.  l'évêque  présenta  ensuit»^ 
une  autre  requête  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  la  consigna- 
tion entre  les  mains  du  receveur  des  décimes,  etc. 

La  consignation  du  sort  principal  de  l'aliénation,  amélio- 
rations, etc.,  étant  faite,  M.  l'évêque  fit  procuration  à  M.  Cous- 
saune,  son  aumônier,  le  8  août  1670,  pour  aller  se  mettre  en 
possession  desdits  biens  en  vertu  des  susdits  arrêts.  Les  parties 
n'ayant  pas  comparu  à  l'assignation  pour  la  mise  de  posses- 
sion, l'huissier  qui  mit  le  dit  sieur  Coussaune  en  possession 
du  dit  fief  et  terres  nobles,  le  11  août  1670,  lut  et  aflScha  son 
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procès  verbal  à  la  place  de  Villeneuve,  en  présence  de  plu- 
sieurs habitants. 

M.  Tévêque  étant  en  possession  desdits  biens,  les  afferma 
au  sieur  Miaille,  par  contrat  du  12  août  1670,  pour  la  rente 
annuelle  de  quatre  mille  cent  livres  ;  mais  n'ayant  point  de 
titres  ni  reconnaissances  pour  l'exaction  des  droits  seigneuriaux, 
M.  l'èvêque  présenta  requête  au  Grand  Conseil,  par  laquelle 
entr'autres  choses,  il  demandeque  les  parties  soient  condamnées 
par  corps  à  lui  rendre  et  restituer  toutes  les  reconnaissances, 
titres  et  papiers,  qu'ils  ont  en  leur  possession,  concernant  le  dit 
fief,  etc. 

En  vertu  de  l'ordonnance,  mise  au  pied  de  cette  requête,  du 
28  octobre  1670,  M.  l'èvêque  fit  assigner  au  Grand  Conseil 
Madame  de  Bioule  et  M.  le  chevalier  de  Pujol,  sans  que  l'un 
ni  l'autre  ayent  comparu  ;  au  contraire,  M.  le  chevalier  de 
Pujol,  trois  jours  après  la  dite  assignation,  fit  signifier  à  M,  l'è- 
vêque des  lettres  d'état,  sous  prétexte  qu'il  s'en  allait  aux  États 
de  Languedoc,  et  Madame  de  Bioule  laissa  prendre  un  défaut 
contre  elle,  le  24  novembre  suivant,  et  soit  pour  éviter  sa  con- 
damnation et  se  perpétuer  dans  la  possession  et  jouissance 
des  dits  biens,  ou  soit  pour  fuir  la  jurisdiction  du  Grand  Conseil, 
elle  présenta  requête  au  Conseil  Privé  du  Roi,  supposant  qu'il 
s'agissait  d'une  dépendance  de  la  terre  de  Villeneuve,  pour  raison 
de  laquelle  terre  elle  était  en  procès  au  dit  Privé  Conseil  avec 
M.  le  chevalier  de  Pujol,  et  jusqu'à  ce  que  leur  diflTérent  fût 
terminé,  il  fût  sursis  aux  poursuites  que  M.  l'èvêque  de  Saint- 
Pons  faisait  contr'elle  au  Grand  Conseil.  Sur  quoi  elle  obtint 
arrêta  le  2  décembre  1670,  inventorié  ci-devant  n®  488. 

Le  premier  février  1673,  il  fut  rendu  un  autre  arrêt  au  Conseil 
Privé  du  Roi,  par  lequel  il  fut  permis  à  Madame  de  Bioule  de 
se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  les  susdits  arrêts  du 
Grand  Conseil,  contre  lesquels  elle  prit  requête  civile  le  5  mai 
1673  ;  de  laquelle  elle  fut  déboutée  par  un  autre  arrêt  du  4  dé- 
cembre de  la  même  année  1673. 

Madame  de  Bioule  ayant  fourni  l'état  des  frais  et  loyaux 
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coûts,  ils  furent  réglés  par  arrêt  du  Grand  Conseil  du  18  octobre 
1674,  et  il  fut  ordonnnè  que  les  habitants  de  Villeneuve  paie- 
raient les  arrérages  et  droits  des  dits  biens  à  M.  Tévêque  depuis 
le  10  août  1670,  jour  de  la  consignation  du  prix  de  raliènation. 

Tous  ces  arrêts  du  Grand  Conseil  ayant  été  signifiés  aux 
consuls  et  habitants  de  Villeneuve,  et  plusieurs  actes  de  som- 
mation de  payer  à  M.  Tévêque  les  droits  des  dits  biens,  ils  refu- 
sèrent toujours  de  le  faire,  étant  toujours  d'intelligence  ava^ 
M.  de  Brunet,  seigneur  de  Villeneuve  ;  ce  qui  obligea  M.  Tè- 
vêque  de  présenter  requête  au  Grand  Conseil,  sur  laquelle 
intervint  arrêt,  le  11  décembre  1675,  portant  que  les  susdits 
arrêts  seraient  exécutés  et  que  les  habitants  seraient  tenus  de 
lui  donner  un  état  de  ce  que  chacun  d'eux  possède  des  dits  bieus, 
à  quoi  les  habitants  ne  voulurent  jamais  obéir. 

En  vertu  de  cet  arrêt,  M.  Tèvêque  fit  assigner  les  consuls  et 
habitants  au  Grand  Conseil,  et  présenta  requête,  le  20  février 
1677,  à  ce  que  les  arrêts  fussent  exécutés  et  les  consuls  con- 
damnés à  lui  donner  un  état  et  déclaration  de  ce  que  chacun 
des  dits  habitants  possède  des  dits  biens,  et  des  droits  dont  ils 
sont  chargés,  et  lui  en  payer  les  arrérages  depuis  le  dit  jour 
10  août  1670. 

Les  consuls  et  habitants  de  Villeneuve,  pour  éluder  leur  con- 
damnation, s'avisèrent  d'appeler  en  garantie,  le  7  avril  1677, 
le  dit  seigneur  de  Villeneuve,  avec  lequel  ils  étaient  d'intelli- 
gence, supposant  lui  avoir  payé  les  dits  droits.  Sur  cette  assi- 
gnation collusoire  des  dits  consuls,  M.  de  Villeneuve  s'étant 
présenté,  et  pour  arrêter  les  poursuites  de  M.  l'évêque,  il  tit 
signifier,  le  20  avril  1677,  un  arrêt  du  Conseil  d'État,  portant 
surséance  de  tous  les  procès  pendant  la  tenue  des  États  de 
Languedoc,  pour  tous  les  barons,  députés,  etc. 

La  cause  ayant  été  portée  à  l'audience,  nonobstant  la  remon- 
trance faite  tant  par  le  procureur  de  M.  de  Villeneu.ve  que  par 
celui  des  consuls  et  habitants  du  dit  lieu,  le  Conseil  donna  défaut 
à  M.  l'évêque,  et  lui  adjugea  ses'  conclusions.  Les  consuls 
furent  opposants  à  cet  arrêt,  et  firent  mettre  la  cause  au  rôle, 
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et  ils  comprirent  M.  de  Villeneuve  dans  leur  placet,  sans  que 
M.  l'évêque  l'eût  fait  assigner.  La  cause  étant  venue  à  tour  de 
rôle,  dans  la  plaidoirie,  M.  Tèvêque  demanda  que  M.  de  Ville- 
neuve fut  tiré  des  qualités,  ce  qui  fut  ainsi  ordonné,  et  l'affaire 
appointée  entre  M.  l'évêque  et  les  consuls  par  arrêt  du  12  octobre 
1677,  contradictoire  avec  M.  de  Villeneuve,  et  sans  qu'il  fût 
fait  aucune  remontrance  de  sa  part.  L'affaire  fut  ensuite  ins- 
truite avec  les  habitants  de  Villeneuve  et  M.  l'évêque,  sans 
que  M.  de  Villeneuve  ait  paru  ni  réclamé  contre  ces  deux 
derniers  arrêts,  ni  que  les  habitants  aient  davantage  soutenu 
qu'ils  lui  eussent  payé  les  arrérages  desdits  biens.  Au  contraire, 
par  deux  requêtes  du  13  et  25  janvier  1678,  ils  ont  offert  de 
payer  à  M.  l'évêque  les  arrérages  depuis  le  dit  jour  10  août  1670, 
jour  de  la  consignation  par  lui  faite  du  prix  de  l'aliénation,  sans 
parler  de  la  garentie.  Le  30  avril  1678,  le  Grand  Conseil  rendit 
un  arrêt,  dont  on  trouvera  le  contenu  ci  devant  n°  499. 

Le  27  mai  1678,  M.  de  Villeneuve  obtint  un  arrêt  du  Conseil 
d'en  haut,  daté  du  camp  de  Vetter,  qui  casse  les  arrêts  du  Grand 
Conseil  du  20  mai  et  12  octobre  1677.  prétendant  que  lesdits 
arrêts  avaient  été  rendus  au  préjudice  de  celui  du  Conseil  d'État 
portant  surséance  des  procès  des  barons  et  députés  des  États 
de  la  province  de  Languedoc. 

Le  7  août,  1678,  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons, 
et  les  habitants  de  Villeneuve  passèrent  une  transaction,  qui 
fut  autorisée  par  arrêt  du  Grand  Conseil  du  12  juillet  1679,  etc. 
Voyés  n''  502. 

Parmi  les  papiers  concernant  ce  procès  entre  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  et  le  seigneur  et  habitants  de 
Villeneuve,  au  sujet  du  fief  de  Tonnieux,  il  y  a  : 

1**  Une  requête  présentée  au  Parlement  de  Toulouse  par 
M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  répondue  d'une 
ordonnance  du  20  septembre  1666,  qui  commet  M.  de  Commère 
pour  faire  assigner  les  habitants  de  Villeneuve. 
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2*  Un  acte  foit,  le  20  juillet  1668,  par  les  séquestres  établis 
à  VilleneuFe,  par  M.  de  Montgaillard. 

3^  Des  écritures  en  demandes  et  dé£aiut  pour  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  contre  M.  le  chevalier  de 
Pujolet  M.  Dufaur  de  Saint-Jori,  héritiers  substitués  de  M.  le 
'  comte  de  Bioule,  du  30  août  1668. 

4*  Des  défenses  des  consuls  de  ViDeneuve,  sur  l'assignation 
à  eux  donnée  le  5  novembre  1668. 

5*  Une  signification  de  défaut  et  assignation  contre  M.  le 
chevalier  de  Pujol  au  Grand  Conseil,  du  21  décembre  1668. 

6®  Un  arrêt  de  règlement  à  produire  par  duplipata,  sur  l'ins- 
tance de  demande  en  retrait,  pour  M.  Tévêque  de  S*-Pons, 
contre  Madame  de  Bioule  et  les  habitants  de  Villeneuve,  du 
19  février  1670. 

7®  Une  consultation  prise  par  M.  de  Montgaillard,  èvêqne 
de  Saint-Pons,  de  MM.  de  Monthalon,  Feydeau  et  Le  Camus. 
avocats  de  Paris,  au  sujet  du  retrait  du  fief  de  Tonnieux,  do 
22  février  1669. 

8"  Une  copie  informe  de  lettres  du  Grand  Sceau,  impétrèes 
par  M.  de  Montgaillard,  contre  le  seigneur  et  habitants  de  Ville- 
neuve, du  18  mai  1669. 

9**  Une  copie  informe  d'un  arrêt  du  Grand  Cionseil  du 
10  novembre  1668,  pour  M.  Tèvêque  de  Saint-Pons,  contre 
M.  le  chevalier  [de  Pujol],  seigneur  de  Villeneuve,  et  assigna- 
tion du  21  décembre  suivant. 

10^  Un  arrêt  du  Grand  Cionseil,  du  17  juin  1669,  quidèclan^ 
le  règlement  du  19  février  dernier  commun  avec  M.  le  chevalier 
de  Pujol. 

11®  Un  règlement  sur  les  qualités  signifiées,  du  19  juin  1669. 

12®  Une  copie  de  l'inventaire  des  papiers  délaissés  par  M.  le 
comte  de  Bioule,  concernant  le  fief  de  Tonnieux,  du  !•' juillei 
1669. 
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13^  Une  requête  en  garantie  de  M.  le  chevalier  de  Pujol 
contre  Madame  de  Bioule,  du  1®^  juillet  1669. 

14**  Une  signification  des  qualités  de  règlement,  pour  M.  Tè- 
vêque  de  Saint-Pons,  contre  Madame  de  Bioule,  etc.,  du 
20  juillet  1669. 

15®  Trois  sommations  pour  venir  au  parquet,  pour  M.  de 
Montgaillard,  contre  Madame  de  Bioule,  M.  le  chevalier  de 
Pujol  et  les  habitants  de  Villeneuve,  des  2,  4  et  8  juillet  1669. 

16^  Un  arrêt  du  Grand  Conseil,  du  11  juillet  1669,  portant 
que  les  parties  écriront  sur  les  lettres  de  requête  civile  de  1645, 
et  qu'on  en  viendra  à  huitaine,  sur  la  requête  en  garantie  de 
M.  le  chevalier  de  Pujol  contre  Madame  de  Bioule. 

17'*  Un  arrêt  du  Grand  Conseil,  du  9  août  1669,  qui  joint 
au  procès  la  requête  de  M.  le  chevalier  de  Pujol  contre  Madame 
de  Bioule. 

18°  Un  acte  de  distribution  du  procès  à  M.  Machault,  con- 
seiller au  Grand  Conseil,  du  12  août  1669. 

19*^  Des  écritures  pour  M.  de  Montgaillard^  évêque  de  Saint- 
Pons,  contre  Madame  de  Bioule,  M.  le  chevalier  de  Pujol,  et 
les  habitants  de  Villeneuve,  du  12  août  1669,  et  une  sommation 
à  produire,  du  même  jour. 

20°  Un  inventaire  de  production  pour  M.  Tévêque  de  Saint- 
Pons,  contre  Madame  de  Bioule,  M.  le  chevalier  de  Pujol  et 
les  habitants  de  Villeneuve,  du  12  août  1669. 

21°  Une  sommation  à  produire,  pour  M.  l'évêque  de  Saint- 
Pons,  contre  Madame  de  Bioule,  M.  le  chevalier  de  Pujol  et 
les  habitants  de  Villeneuve,  et  un  acte  de  distribution  du  procès 
à  M.  Bitaut,  du  26  août  1669. 

22°  Une  requête  de  contredits  pour  M.  de  Montgaillard, 
contre  les  habitants  de  Villeneuve,  du  5  septembre  1669. 

23°  Une  sommation  de  produire,  et  une  sommation  de  con- 
tredire, pour  M.  l'évêque  de  Saint-Pons,  aux  procureurs  de 
Madame  de  Bioule,  etc.,  du  7  septembre  1669. 
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24**  Une  sommation  de  contredire  contre  les  procoreo 
de  Madame  de  Bioule,  de  M.  le  chevalier  de  Pnjol,  etc.,  de 
19  septembre  1669. 

25^  Une  copie  informe  de  Tarrêt  du  Grand  Conseil,  d" 
30  septembre  1669. 

26^  Un  acte  fait  le  7  septembre  1669,  par  le  procurenr  de 
M.  de  Montgaillard,  évèque  de  Saint-Pons,  aux  procureurs 
do  Madame  de  Bioule,  de  M.  le  chevalier  de  Pujol,  et  des  habi- 
tants de  Villeneuve,  pour  leur  déclarer  que  le  procès  est  dis- 
tribué à  M.  Pingre,  conseiller  au  Grand  Conseil. 

27**  Une  sommation  à  écrire  et  contredire  pour  M.  Fèvêqne 
de  Saint-Pons,  aux  procureurs  de  Madame  de  Bioule,  etc.,  du 
26  novembre  1669. 

28**  Quatre  extraits  coUationnés  d'un  acte  de  consignation 
de  trois  mille  deux  cents  livres,  faite  le  5  décembre  1669,  par 
M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  entre  les  mains  dii 
sieur  Fabre,  commis  à  la  recette  des  tailles  du  diocèse  de  Saint- 
Pons,  et  du  sieur  Louis  Dor,  receveur  des  décimes  du  même 
diocèse,  pour  le  prix  de  l'adjudication  et  aliénation  du  fief  de 
Tonnieux,  situé  à  Villeneuve-la-Crémade,  et  trente  livres  ponr 
les  frais  et  loyaux  coûts. 

29®  Des  contredits  pour  M.  Tévêque  de  Saint-Pons,  contre 
Madame  de  Bioule,  et  M.  le  chevalier  de  Pujol,  du  17  septembre 
1669. 

30®  Un  certificat  de  la  tenue  des  États  de  la  province  de 
Languedoc,  du  31  janvier  1670. 

31®  Une  signification  des  qualités  en  règlement,  du  17  février 
1670. 

32®  Une  sommation  faite,  le  25  février  1670,  par  le  pro- 
cureur de  M.  Tévêque  de  Saint-Pons,  aux  procureurs  de 
Madame  de  Bioule,  etc. 

33®  Une  requête  d'emploi  pour  M.  de  Montgaillard,  évêque  de 
Saint-Pons,  contre  Madame  de  Bioule,  etc.,  du  25  février  1670. 
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34®  Des  contredits  de  M.  le  chevalier  de  Pujol,  baron  de 
Villeneuve,  contre  M.  Tèvêque  de  S*-Pons,  du  26  février  1670. 

35°  Deux  requêtes  de  contredits  et  nouvelle  production  de 
M-  le  chevalier  de  Pujol,  contre  M.  Tèvêque  de  S*-Pons,  du 
3  mars  1670. 

36**  Salvations  pour  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint- 
Pons,  contre  M.  le  chevalier  de  Pujol,  baron  de  Villeneuve, 
et  contredits  contre  le  même  et  les  habitants  de  Villeneuve,  le 
tout  en  date  du  8  mars  1670. 

37°  Un  arrêt  du  Grand  Conseil,  du  10  mars  1670,  portant 
règlement  sur  la  requête  en  garantie,  pour  M.  le  chevalier  de 
Pujol,  contre  Madame  de  Bioule. 

38°  Contredits  des  habitants  de  Villeneuve,  contre  M .  Tévêque 
de  Saint-Pons,  du  28  mars  1670. 

39°  Six  copies  informes  de  l'arrêt  rendu  au  Grand  Conseil, 
le  31  mars  1670,  inventorié  ci-devant  n°  484. 

40°  Une  déclaration  de  Bourgineau,  procureur  au  Grand 
Conseil,  et  de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  aux 
procureurs  de  Madame  de  Bioule,  de  M.  le  chevalier  de  Pujol, 
et  des  habitants  de  Villeneuve,  sur  la  remise  de  la  déclaration 
des  dépens,  etc.,  du  14  mars  1670. 

41°  Un  acte  de  protestation  de  rente  créancière  de  feu  M.  de 
Cardaillac,  contre  M.  Tévêque  de  Saint-Pons,  du  10  juin  1670. 

42°  Une  requête  de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint- 
Pons,  du  25  juin  1670,  tendante  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de 
rentrer  en  possession  du  fief  de  Tonnieux,  faute  par  Madame  de 
Bioule  et  M.  le  chevalier  de  Pujol  d'avoir  fourni  l'état  des  frais 
et  loyaux  coûts,  améliorations,  etc. 

43*  Un  exécutoire,  du  2  juillet  1670,  pour  M.  de  Mont- 
gaillard, évêque  de  Saint-Pons,  contre  Madame  de  Bioule, 
M.  le  chevalier  de  Pujol  et  la  communauté  de  Villeneuve. 

44°  tJne  copie  informe  de  l'arrêt  du  Grand  Conseil,  du 
3  juillet  1670. 


158  ARCHIVES   DE  l'ÉVBCHÉ   DE   SADÎT-PONS 

45*  Une  copie  d'exécutoire  signifié,. le  II  juillet  1670,  à 
Madame  de  Bioule,  M.  le  chevalier  de  Pujol  et  aux  habitants 
de  Villeneuve,  avec  Texècutoire  même  expédié  en  parchemin. 

46*  Une  requête  de  M.  Tévêque  de  Saint-Pons,  du  16  juillet 
1670,  à  ce  qu'il  lui  soit  permis  de  consigner  le  prix  de  l'alit- 
nation  du  fief  de  Tonnieux  entre  les  mains  du  sieur  Dor,  rec*> 
veur  des  décimes  du  diocèse  de  Saint-Pons. 

47*  Quatre  copies  d'un  arrêt  du  Grand  Conseil,  du 22  juillet 
1670,  qui  permet  à  M.  l'èvêque  de  Saint-Pons  de  consigner  le 
prix  de  l'aliénation  du  fief  de  Tonnieux  entre  les  mains  du 
s*"  Dor,  receveur  des  décimes  du  diocèse  de  S^-Pons, 

48*  Un  défaut  obtenu,  le  22  juillet  1670,  par  M.  l'èvêque 
de  S*-Pons,  contre  Madame  de  Bioule,  M.  le  chevalier  de  Pujol 
et  la  communauté  de  Villeneuve. 

49*  Deux  extraits  coUationnés  d'une  procuration  faite,  k 
8  août  1670,  par  M.  de  Montgaillard  à  M.  Coussaune.  son 
aumônier,  pour  prendre  possession  du  fief  de  Tonnieux  et  terres 
en  dépendantes  ;  —  ensemble,  deux  extraits  en  forme  de  la 
consignation  de  trois  mille  deux  cents  livres,  faite  entre  le^ 
mains  du  sieur  Dor,  pour  le  prix  de  l'aliénation  du  dit  fief. 

50*  Un  acte  d'opposition  fait,  le  9  août  1670,  par  M.  Tévôqae 
de  Saint-Pons,  à  ce  que  le  sieur  Dor  se  désaisisse  de  troi> 
mille  deux  cents  livres  consignées  entre  ses  mains  jusqu'à  ce 
que  Madame  de  Bioule  ait  fait  voir  l'emploi  de  la  somme,  etc. 

51*  Deux  extraits  coUationnés,  outre  l'original,  du  procî'^- 
verbal  de  la  mise  de  possession  du  fief  de  Tonnieux  et  terres 
nobles  en  dépendantes,  pour  M.  Coussaune,  comme  procureur 
de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  S*-Pons,  du  11  août  1670. 

52*  Une  copie  d'acte  de  déclaration  d'appel  de  la  taxe  de> 
dépens  relevé  par  les  habitants  de  Villeneuve,  du  23  août  1670. 

53*  Un  acte  de  réquisition  faite  par  les  habitants  de  Ville- 
neuve, à  M.  de  Montgaillard,  sur  l'appel  de  la  taxe  des  dépens. 
des  25  et  27  août  1670. 


VILLENEUVE-LÈS-BÈZIERS.   FIEF   DE   TONNIEUX  159 

54°  Quatre  extraits  collation  nés  de  la  ratification  faite  le 
1 1  septembre  1670  par  le  clergé  de  S -Pons  de  la  consignation 
faite  entre  les  mains  du  sieur  Dor,  receveur  des  décimes  ;  — 
ensemble  deux  extraits  coUationnés  du  bail  des  décimes  délivré 
audit  sieur  Dor  le  même  jour. 

55**  Une  réitération  d'opposition  faite  par  M.  Tévêque  de 
Saint-Pons,  le  18  septembre  1670,  à  la  délivrance  de  trois 
mille  deux  cents  livres,  consignées  entre  les  mains  du  sieur 
Dor,  receveur  des  décimes. 

56"  Une  commission  du  Grand  Conseil,  du  19  septembre 
1670,  pour  assigner  les  consuls  de  Villeneuve  sur  leur  appel  de 
la  taxe  des  dépens. 

57*^  Trois  extraits  coUationnés  d'un  inventaire  des  papiers 
laissés  par  feu  M.  le  comte  de  Bioule,  concernant  le  fief  de 
Tonnieux,  en  date  du  26  octobre  1670. 

58°  Une  commission  du  Grand  Conseil,  du  1 9  septembre  1 670, 
pour  assigner  les  consuls  de  ViUeneu  ve  et  Etienne  Abauzit,  dépo- 
sitaire de  la  quantité  de  deux  cent  sétiers  de  blé  froment,  etc. 

59°  Une  demande  en  utilité  de  défaut  pour  M.  de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint-Pons,  contre  M.  le  chevalier  de  Pujol,  baron 
de  Villeneuve,  du  mois  d'octobre  1670. 

60**  Une  copie  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  7  novembre 
1670,  portant  surséance  des  procès  pendant  la  tenue  des  États 
du  Languedoc,  pour  les  barons  et  députés,  en  faveur  de  M.  le 
chevalier  de  Pujol,  baron  de  Villeneuve. 

61®  Un  exptoit  d'assignation,  du  23  novembre  1670,  pour 
voir  tirer  des  extraits  des  pièces,  pour  M.  de  Montgaillard, 
évêque  de  S*-Pons,  contre  madame  de  Bioule,  M.  le  chevalier 
de  Pujol  et  les  habitants  de  Villeneuve. 

62**  Une  copie  informe  d'un  arrêt  rendu  au  Grand  Conseil  le 
2  décembre  1670,  inventorié  ci  devant  n°  488. 

Tous  lesquels  papiers,  concernant  le  même  procès,  sont 
ensemble  dans  une  même  liasse  et  sont  cottes  sous  même  n**  504. 


CONTINUATION  DU  PROCÈS 


ENTBE 


H.  DE  NO\TGAILL\RD,  ÉVÊQDE  DE  SMNT-PONS, 

et  le  seigneur  et  habilants  de  Villeneuve 

AU  SUJET  DU  RETRAIT  DU  FIEF  DE  TONNIEUX. 


Liasse  XXXIII. 


De  1671,  1672  et  1673.  —  Cette  liasse  contient  les  papiers 
concernant  la  continuation  du  procès,  pendant  au  Grand  Conseil, 
entre  M.  Pierre-Jean-François  de  Persin  de  MontgaiUard, 
évêque  de  S*-Pons,  d'une  part,  et  Madame  Marie-Élisabeth 
de  Saint-Chaumont  de  Ghevrières,  veuve  et  héritière  de  feu 
M.  Louis  de  Cardaillac  de  Lévi,  comte  de  Bioule,  M.  Louis- 
Joseph  de  Brunet-Gastelper-Lévi,  chevalier  de  Pujol,  seigneur  et 
baron  de  Villeneuve-la-Crèmade,  et  les  consuls  et  habitants  dudit 
Villeneuve,  d'autre,  au  sujet  du  retrait  du  fief  de  Sainte-Eulalie 
de  Tonnieux,  situé  au  dit  lieu  de  Villeneuve,  aliéné  du  temporel 
de  l'évêché  de  Saint-Pons,  le  19  août  1564,  lors  de  la  vente 
et  aliénation  du  temporel  de  l'Église. 

r 

Parmi  lesquels  papiers,  il  y  a  : 

1"  Une  requête  présentée  au  Grand  Conseil,  le  7  février  1671, 
par  M.  de  MontgaiUard,  évêque  de  Saint-Pons,  pour  faire  tirer 
du  rôle  la  cause  d'appel  des  consuls  de  Villeneuve. 

2"  Un  arrêt  du  Conseil,  du  16  janvier  1671,  portant  que  la 
cause  d'appel  des  consuls  de  Villeneuve  sera  tirée  du  rôle.  • 

3**  Une  opposition  des  consuls  de  Villeneuve  à  l'exécutoire; 

—  r.ne  requête  pour  madame  de  Bioule,  contre  M.  l'évêque 

32 
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de  Saint-Pons  ;  —  un  acte  de  croisement  des  consuls  de  Ville- 
neuve, etc.  ;  —  en  date  du  mois  de  janvier  et  février  1671. 

4°  Une  requête  pour  faire  remettre  la  déclaration  des  dépens 
par  le  procureur  des  consuls  de  Villeneuve,  du  16  février  1671. 

5°  Un  second  acte  de  croisement  par  les  consuls  de  Ville- 
neuve, du  27  février  1671. 

6°  Une  sommation  aux  consuls  de  Villeneuve  pour  fournir 
des  griefs,  du  17  mars  1671. 

7"  Un  appointement  en  règlement  contre  les  consuls  de 
Villeneuve,  du  13  avril  1671. 

8**  Un  acte  de  réquisition,  du  17  avril  1671,  pourM.  Tévêque 
de  Saint-Pons,  contre  les  consuls  de  Villeneuve. 

9**  Une  sommation  faite,  le  28  avril  1671,  aux  consuls  de 
Villeneuve  de  fournir  des  griefs. 

10°  Les  griefs  et  moyens  d'appel  produits  par  les  consuls  de 
Villeneuve,  du  4  mai  1671. 

11?  La  réponse  faite,  le  15  mai  1671,  par  M.  Tévêque  de 
Saint-Pons  aux  griefs  des  consuls  de  Villeneuve. 

12°  Un  acte  de  produit,  du  27  mai  1671,  pour  M.  Tévêque 
de  Saint-Pons,  signifié  au  procureur  des  consuls  de  Villeneuve. 

13°  Un  inventaire  de  production,  du  27  mai  1671,  pour 
M.  Tévêque  de  S^-Pons,  sur  l'appel  des  consuls  de  Villeneuve. 

14°  Une  signification  d'acte  faite,  le  2  juin  1671,  à  madame 
de  Bioule  et  aux  consuls  de  Villeneuve. 

15°  Contredits  pour  M.  l'évêque  de  Saint-Pons  à  la  production 
des  consuls  de  Villeneuve,  du  13  juin  1671. 

16°  Un  exploit  de  saisie,  du  30  juin  1671,  faite  à  la  requête 
des  consuls  de  Villeneuve,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  Par- 
lement de  Toulouse,  rendue  sur  pied  de  requête,  sur  les  fruits 
du  prieuré  de  Sainte-Eulalie  de  Tonnieux,  pour  les  réparations 
de  l'église,  ornements,  etc. 
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1 T*  Contredits  des  consuls  de  Villeneuve  à  la  production  de 
M.  l'èvêque  de  Saint-Pons,  du  2  juillet  1671. 

18°  Une  copie  informe  d'un  acte  de  protestation  fait,  le 
9  juillet  1671,  par  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons, 
à  Madame  de  Bioule  et  aux  consuls  de  Villeneuve,  et  â  trois 
sècpiestres. 

19°  Salvations  de  M.  Tévêque  de  Saint-Pons,  contre  les 
consuls  de  Villeneuve,  du  14  juillet  1671,  sur  l'appel  par  eux 
interjeté  le  mois  d'août  1670. 

20°  Une  copie  informe  de  l'exploit  de  commandement  fait, 
le  22  août  1671,  aux  habitants  de  Villeneuve,  de  payer  la 
condamnation  contr'eux  obtenue  par  M.  l'èvêque  de  Saint-Pons.' 

21°  Une  quittance  faite,  le  24  septembre  1671,  par  M.  Devic, 
prévôt  de  Saint-Pons,  procureur  fondé  de  M.  de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint^Pons,  aux  consuls  et  habitants  de  Villeneuve, 
de  la  somme  de  sept  cent  soixante-trois  livres  douze  sols,  pour 
leur  tiers  des  dépenses  auxquels  ils  avaient  été  condamnés  par 
arrêt  du  Conseil  du  31  mars  1670. 

22^  Un  rôle  des  dépens^  pour  M.  l'èvêque  de  S*-Pons,  contre 
Madame  de  Bioule,  etc. 

23°  Un  défaut  obtenu  au  Grand  Conseil,  le  20  décembre  1 672, 
par  M.  l'èvêque  de  S*-Pons,  contre  M.  le  chevalier  de  Pujol. 

24°  Un  paquet  de  requêtes,  sommations,  copies  d'arrêts  et 
autres  actes  produits  au  procès,  par  M.  l'èvêque  de  S*-Pons, 
contre  madame  de  Bioule,  du  16  octobre  1672  ;  le  tout  attaché 
ensemble. 

25°  Une  déclaration  des  dépens  de  l'arrêt  contradictoire  du 
15  septembre  1672,  rendu  en  faveur  de  M.  l'èvêque  de  S*-Pons, 
contre  Madame  de  Bioule,  du  8  octobre  1672. 

26o  Une  copie  d'arrêt  du  Grand  Conseil,  du  23  février  1673, 
portant  qu'il  sera  passé  outre  au  jugement  du  défaut,  contre 
Madame  de  Bioule,  faute  de  remettre  la  quittance  du  prix  de 
l'aliénation. 


164  ARCHIVES   DE   l'ÊVÊGHÊ   DE   SAINT-PONS 

27**  Une  requête  présentée  au  Grand  Conseil,  le  25  février 
1673,  par  M.  Tévêque  de  Saint-Pons,  contre  Madame  deBioule. 

28o  Une  communication  de  procédure,  et  commandement  de 
la  remettre,  contre  Madame  de  Bioule,  du  8  mai  1673,  et  autres 
actes,  etc. 

29°  Une  requête  tendante  à  la  contrainte  contre  le  procureur 
de  Madame  de  Bioule,  à  la  remise  de  la  procédure,  et  autres 
significations,  du  24  mai  1673. 

30**  Requêtes,  sommations,  significations,  etc.,  pour  M.  Té- 
vêque  de  Saint-Pons,  contre  Madame  de  Bioule,  en  date  du 
mois  de  mai  et  de  juin  1673. 

31**  Un  arrêt  du  Grand  Conseil,  du  6  juin  1673,  portant 
règlement  à  écrire,  etc. 

32°  Trois  actes  faits,  le  7  juin  1673,  au  procureur  de  madame 
de  Bioule,  pour  le  sommer  de  produire  sur  la  requête  civile. 

33°  Écritures  pour  M.  Tévêque  de  Saint-Pons  contre  la 
requête  civile  de  Madame  de  Bioule,  du  7  juin  1673. 

34°  Un  inventaire  de  production  pour  M.  Tévêque  de  S*-Pons, 
contre  la  requête  civile  de  Madame  de  Bioule,  du  7  juin  1673. 

35°  Un  arrêt  de  règlement,  du  9  juin  1673,  sur  la  requête 
de  Madame  de  Bioule  en  désaveu  de  Ruette,  son  procureur 
au  Conseil. 

36°  Deux  sommations  de  produire,  faites,  le  12  juin  1073. 
à  Surgis,  procureur  de  Madame  la  comtesse  de  Bioule,  au 
Grand  Conseil. 

37°  Une  requête  d'ampliation,  pour  Madame  de  Bioule,  du 
19  juin  1673. 

38°  Un  arrêt  de  règlement  et  de  joint,  du  20  juin  1673,  pour 
M.  Tévêque  de  Saint-Pons,  contre  Madame  de  Bioule,  sur  la 
requête  d'ampliation. 

39°  Contredits  de  production,  pour  M.  Tévêque  de  Sai/it- 
Pons,  contre  Madame  de  Bioule,  du  13  juillet  1673. 
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40**  Une  reqnête,  du  14  jniU^  16T3,  siir  les  contredits  de 
production,  pour  M.  FèTêque  de  Saint-Pons,  contre  Madame 
de  Bioule,  etc. 

41^  Contredits  et  une  recjuète  de  Madame  de  Bionle,  contins 
M.  rèvêque  de  Saint-Pons,  du  20  juillet  1673. 

42**  Salvations  pour  M.  de  Montgaillard,  èvêque  de  S*-Pons, 
contre  Madame  la  comtesse  de  Bionle,  du  24  juillet  1673. 

43**  Un  arrêt  de  règlement,  du  28  juillet  1673,  et  une  requête 
pour  Madame  de  Bioule,  pour  foire  remettre  celui  du  6  juin 
précédent. 

44o  Une  reguête  de  M.  de  Montgaillard,  èvêque  de  Saint- 
Pons,  contre  Madame  de  Bioule,  du  3  août  1673. 

45**  Salvations  pour  Madame  de  Bioule,  contre  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  du  28  août  1 673. 

46"*  Une  requête  de .  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint- 
Pons,  contre  Madame  de  Bioule,  du  29  août  1673. 

47^  Plusieurs  affirmations  au  greffe  du  Conseil,  pour  M.  Bau- 
duer,  au  sujet  de  la  poursuite  du  procès  de  M.  de  Montgaillard, 
contre  Madame  de  Bioule,  depuis  le  20  octobre  1668  jusqu'au 
5  septembre  1673. 

Finalement,  un  inventaire  de  production,  requêtes,  somma- 
tions, etc.,  pour  M.  de  Montgaillai-d,  évêque  de  Saint-Pons, 
contre  Madame  de  Bioule,  etc.,  de  1673. 

Tous  lesquels  papiers  concernant  ce  procès  ont  été  mis  dans 
une  même  liasse,  et  sont  cottes  sous  même  n^  505. 


CONTINUATION  DU  PROCÈS 

AU  GRAND  CONSEIL,  ENTRE 

I.  DE  NONTGAILLARD,  ÉVÊÛl  DE  SAINT-PONS, 

et  le  seigneur  et  habitants  de  Villeneuve, 
AU  SUJET  DU  FIEF  DE  TONNIEUX. 


Liasse  XXXIV. 

• 

De  1674  jusqu'en  1679  inclusivement.  —  Cette  liasse  contient 
la  continuation  du  procès  pendant  au  Grand  Conseil,  entre 
M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  d'une  part,  et 
dame  Marie-Isabeau  de  S*-Chaumont  de  Chevrières,  veuve  et 
héritière  de  M.  Louis  de  CardiUac-Lévi,  comte  de  Bioule, 
M.  Louis-Joseph  de  Brunet-Castelper-Lévi,  chevalier  de  Pujol, 
seigneur  et  baron  de  Villeneuve-la-Crémade,  et  les  consuls  et 
communauté  du  dit  lieu  de  Villeneuve,  d'autre;  au  sujet  du 
fiefdeTonnieux,  situé  audit  Villeneuve,  aliéné  du  temporel  do 
Tèvêché  de  Saint-Pons,  pour  cause  de  subvention,  lo  19  août 
1564,  duquel  flef  M.  de  Montgaillard,  en  qualité  de  prieur  de 
Sainte-Eulalie,  demandait  le  retrait,  etc. 

Parmi  lesquels  papiers,  il  y  a  : 

i°  Un  arrêt  de  règlement  à  écrire,  requêtes,  sommations, 
significations,  etc.,  du  mois  de  janvier  1674;  lo  tout  attaché 
ensemble. 

2°  Causes  et  moyens  d'appel  contenant  griefs,  etc.,  pour 
Madame  de  Bioule,  contre  Monsieur  Tévêque  de  Saint-Pons, 
du  7  mars  1674. 
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3**  Une  réponse  aux  griefs,  pour  M.  Tévêque  de  Saint-Pons, 
contre  Madame  de  Bioule,  du  13  avril  1674. 

4°  Une  requête  pour  M.  Téyêque  de  S*-Pons,  contre  Madame 
de  Bioule,  du  17  avril  1674. 

5®  Trois  requêtes,  des  14  et  30  avril  et  5  mai  1674,  pour 
M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  contre  Madame 
de  Bioule. 

6°  Un  certificat  des  avocats  de  Paris,  au  sujet  des  affirma- 
tions, du  5  mai,  et  deux  requêtes  pour  M.  Tèvêque  de  S*-Pons, 
du  10  et  20  mai  1674. 

7**  Une  copie  informe  d'un  arrêt  du  Grand  Conseil,  du 
18  octobre  1674,  inventorié  ci-devant. 

8°  Un  inventaire  de  production  de  M.  de  Montgaillard, 
èvêque  de  S*-Pons,  contre  Madame  de  Bioule. 

9°  Un  reçu  de  deux  cent-seize  livres,  fait  par  Bourgineau, 
procureur  au  Grand  Conseil,  à  M.  de  Montgaillard,  évêque  de 
Saint-Pons,  pour  les  frais  de  la  taxe  des  dépens,  et  autres 
écritures,  etc.  ;  du  mois  de  novembre  et  décembre  1675. 

10**  Une  minute  d'acte  pour  M.  Tévêque  de  Saint-Pons, 
contre  Madame  de  Bioule,  du  26  mai  1676. 

11®  Un  extrait  collationné  et  deux  copies  informes  d'une 
quittance  faite,  le  9  août  1676,  à  Madame  de  Bioule,  des  dépens 
adjugés  à  M.  Tévêque  de  Saint-Pons,  par  arrêt  du  Conseil. 

12®  Un  état  des  tenanciers  des  terres  nobles  du  fief  do 
Tonnieux,  du  18  mars  1677. 

13*^  Trois  mémoires  des  frais  faits  par  Bourgineau,  procu- 
reur de  M.  de  Montgaillard  au  Grand  Conseil,  contre  Madame 
de  Bioule. 

14®  Neuf  actes  faits,  à  la  requête  de  M.  Tèvêque  de  Saint-Pons, 
aux  séquestres  établis  à  Villeneuve,  au  mois  de  juillet  1677. 

15®  Acte  fait,  le  16  juin  1678,  par  les  habitants  de  Villeneuve, 
tenanciers  des  terres  nobles  du  fief  de  Tonnieux,  par  lequel  ils 
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oflfrent  à  M.  Tévêque  de  Saint-Pons  de  lui  payer  le  quart  des 
fruits,  etc. 

16**  Un  acte  fait  à  la  requête  de  M.  Tévêque  de  Saint-Pons, 
le  25  juin  1678,  aux  habitants  de  Villeneuve,  faute  par  eux  de 
remettre  le  dénombrement  des*  terres  nobles  dépendantes  du 
lîef  de  Tonnieux. 

17®  Un  mémoire  du  blé  reçu,  en  1678,  des  terres  nobles  au 
quart  des  fruits,  dépendantes  du  fief  de  Tonnieux. 

18**  Un  paquet  de  saisies  faites,  au  mois  de  juin  et  juillet 
1678,  contre  les  habitants  de  ViUeneuve,  en  exécution  des 
arrêts  du  Conseil. 

19®  Un  état  ou  déclaration,  du  25  juin  1678,  contenant  le 
dénombrement  des  terres  nobles  et  rurales  dépendantes  du  fief 
de  Tonnieux,  remis  par  les  consuls  et  habitants  de  Villeneuve, 
on  exécution  des  arrêts  du  Conseil  du  30  avril  1678  et  autres 
précédents,  à  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons;  dans 
lequel  état  est  la  contenance  des  dites  terres,  tenants  et  abou- 
tissants, albergue  ou  censive  dont  elles  sont  chargées  ;  lequel 
état,  signifié  au  dit  seigneur  évêque,  est  signé  par  Donadieu, 
huissier. 

20**  Un  acte  fait,  le  10  juillet  1678,  par  le  sieur  Escafit,  au 
nom  de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  par  lequel 
il  proteste  aux  consuls  et  habitants  de  Villeneuve  contre  l'état 
des  terres  nobles  dépendantes  du  fief  de  Tonnieux,  par  eux 
remis  le  25  juin  dernier,  attendu  que  le  dit  état  n'est  signé  ni 
des  consuls  ni  des  habitants,  et  qu'il  ne  contient  pas  le  dénom- 
brement au  juste  de  toutes  les  pièces  dépendantes  du  dit 
fief,  etc. 

21  **  Une  procuration  faite,  le  12  juillet  1678,  par  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  au  sieur  Escafit,  pour  se 
départir  des  saisies  faites  par  Couderc,  huissier,  sur  les  habitants 
de  Villeneuve,  tenanciers  des  terres  dépendantes  du  fief  de 
Tonnieux  ;  —  ensemble,  plusieurs  actes  faits  par  les  dits  habi- 
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tants  au  dit  seigneur  évêque,  le  dit  mois  de  juillet,  au  snjel 
des  dites  saisies. 

22*  Une  copie  d'une  requête  présentée  aux  États  de  Langue- 
doc par  le  sieur  Escafit,  agent  de  M.  Tévêque  de  Saint-Pons, 
contre  les  habitants  de  Villeneuve,  qui  avaient  eu  recours  aux 
États  pour  empêcher  les  saisies  faites  contr'eux,  etc.;  — 
ensemble,  d'autres  actes,  saisies,  etc. 

23**  Une  commission  du  Grand  Conseil  obtenue,  le  20  août 
1678y  par  M.  de  MontgaiUard,  évêque  de  Saint-Pons,  pour 
faire  assigner  au  dit  Grand  Conseil  M.  le  chevalier  de  Pujol, 
seigneur  de  Villeneuve. 

24°  Un  acte  de  protestation  fait,  le  3  novembre  1678,  par 
M.  Tévêque  de  Saint-Pons,  aux  consuls  et  habitants  de  Ville- 
neuve, faute  par  eux  d'avoir  procédé  à  la  liquidation  mentionnée 
en  l'acte  du  16  août  précédent. 

25^  Une  copie  informe  de  la  taxe  et  déclaration  des  dépens 
pour  M.  l'évêque  de  Saint-Pons,  contre  les  consuls  et  habitants 
de  Villeneuve. 

26^  Actes  faits,  au  mois  de  mars  1679,  par  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  S*-Pons,  aux  séquestres  établis  à  Villeneuve, 
et  par  lesdits  séquestres  au  dit  seigneur  évêque. 

27*^  Un  acte  fait,  le  7  juin  1679,  par  lequel  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  S*-Pons,  somme  les  consuls  et  habitants 
de  Villeneuve  de  lui  remettre  un  état  au  vrai,  contenant  la 
désignation  de  toutes  les  pièces  dépendantes  du  fief  de  Tonnieux 
et  sujettes  au  payement  des  droits  qui  lui  sont  dûs,  le  nom  des 
possessions  des  dites  terres,  et  du  tènement  de  chaque  parti- 
culier, conformément  à  l'arrêt  du  30  avril  1678,  etc.  ;  — 
eJisemble  la  réponse  des  dits  habitants,  acte  du  13  juin  1679. 

28*  Trois  actes  faits,  les  26  et  27  juin  et  15  juillet  1679, 
par  le  sieur  Pierre  Pradal,  agent  de  M.  l'évêque  de  S'-Pons, 
par  lequel  il  somme  les  habitants  de  Villeneuve  de  lui  remettre 
un  état  an  vrai,  contenant  le  dénombrement  et  désignation  des 
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pièces  de  terre  dépendantes  du  fief  de  Tonnieux,  etc.,  et  leur 
proteste  contre  Tenlèvement  des  gerbes,  etc. 

29o  Six  actes  faits,  au  mois  de  juillet  1679,  par  les  habitants 
de  Villeneuve,  à  M.  Pradal,  agent  de  M.  Tévêque  de  Saint- 
Pons,  et  par  le  dit  sieur  Pradal  aux  séquestres,  au  sujet  des 
saisies  faites  au  dit  Villeneuve. 

30**  Trois  actes  de  protestation  faits,  le  26  juin  et  23  juillet 
1680  et  23  mai  1681,  par  M.  Pradal  aux  consuls  et  habitants 
de  ViH'eneuve,  au  sujet  du  dénombrement  qu'ils  doivent  donner 
des  terres  dépendantes  du  fief  de  Tonnieux. 

31**  Une  requête  en  jugement,  du  15  septembre  1691,  pour 
M.  de  Montgaillard,  évêque  de  S*-Pons,  prenant  le  fait  et  cause 
pour  ses  fermiers  du  prieuré  de  Sainte-Eulalie  de  Tonnieux, 
contre  Jean  Martin,  habitant  du  dit  lieu,  qui  refiisait  de  payer 
Talbergue  d'une  pièce  de  terre  noble  dépendante  du  dit  fief, 
prétendant  qu'elle  était  rurale,  etc.  ;  —  ensemble  un  exploit 
libellé,  etc. 

32°  Une  copie  d'ordonnance  de  visite  faite,  en  1677,  à 
Villeneuve,  par  M.  de  Biscarras,  évêque  de  Béziers;  —  saisies 
faites  en  conséquence,  le  29  juillet  1684,  sur  les  revenus  du 
prieuré  de  Sainte-Eulalie,  par  les  consuls  de  Villeneuve,  pour 
les  réparations  de  l'église,  ornements,  etc.;  —  Requête  en 
jugement,  pour  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  S*-Pons,  contre 
les  dits  consuls,  du  24  janvier  1685,  etc. 

Finalement,  il  y  a  plusieurs  autres  copies  de  requêtes, 
contredits,  écritures,  etc.,  produites  au  dit  procès;  —  quatre 
factura  pour  M.  de  Montgaillard,  contre  Madame  de  Bioule  ; 
—  un  factum  de  la  dite  dame,  contre  le  dit  sieur  évêque,  etc. 

Tous  lesquels  "papiers,  concernant  ce  procès,  ont  été  mis 
dans  cette  liasse  et  sont  cottes  sous  même  n"*  506. 


MÉMOIRES 


CONCERNANT  LE  PRIEURÉ 


ET 


FIEF  DE  SAINTE-EULiLIE  DE  TONNIEUX 

SITUÉ  A  VILLENEUVE. 


Liasse  XXXV. 

Dans  cette  liasse,  sont  contenus  plusieurs  mémoires  concer- 
nant le  prieuré  et  fief  de  Sainte-Eulalie  de  Tonnieux,  situé  à 
Villeneuve-lés-Béziers,  dépendant  de  l'évêché  de  S*-Pons  ;  — 
parmi  lesquels  il  y  a  : 

1"*  Un  paquet  de  consultations  prises  par  M.  de  Montgaillard, 
au  sujet  du  retrait  dudit  fief  et  du  procès  intenté  à  ce  sujet. 

2"  Un  paquet  de  mémoires  à  consulter,  et  autres  écritures, 
qui  ont  servi  à  instruire  le  procès. 

3""  Un  paquet  de  lettres  missives,  écrites  à  l'occasion  de  ce 
même  procès  ; 

4°  Un  paquet  de  copies  informes  des  dénombrements  ou  états 
des  terres  nobles,  de  leur  estimation  et  évaluation  ;  —  des  mé- 
moires pour  servir  à  la  liquidation  des  arrérages,  liste  des 
tenanciers,etc. 

5®  Un  paquet  de  factum,  arrêts  du  Parlement  de  Toulouse  et 
de  celui  de  Grenoble,  et  autres  papiers  du  procès  entre  madame 
de  Bioule  et  M.  le  Chevalier  de  Pujol,  au  sujet  de  la  substitution 
de  la  terre  de  Bioule  et  autres  biens  de  feu  M.  le  comte  de 
Bioule,  avec  la  généalogie  pour  prouver  la  dite  substitution,  etc. 

6''  Un  paquet  de  mémoires  concernant  les  loz  dûs  ancienne- 
ment à  Villeneuve,  et  autres  mémoires,  etc. 
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Finalement,  un  paquet  de  mémoires  modernes,  parmi  lesquels 
il  y  en  a  un  dans  lequel  on  fait  voir  l'injustice,  Tirrégularité. 
la  contradiction  et  le  ridicule  d'un  arrêt  rendu  en  1730  au 
Parlement  de  Toulouse,  sur  le  procès  entre  M.  Paul-Alexandre 
de  Guénet,  évêque  de  Saint-Pons,  et  les  habitants  de  Villeneuve, 
au  sujet  de  la  dîme,  —  par  lequel  arrêt,  sur  les  trois  demande^ 
faites  par  ledit  seigneur  évêque,  1®  pour  la  dîme  des  gerbrs, 
2®  pour  le  payement  de  la  tasque,  3®  pour  le  fourrage  sèche 
et  les  légumes  recueillis  en  sec,  —  la  cour  ordonne,  pour  !»• 
premier  chef,  que  l'arrêt  rendu  en  faveur  de  M.  de  Grillon. 
prédécesseur  du  dit  seigneur  évêque,  sera  commun  avec  lui. 
non  seulement  quant  au  premier  chef,  mais  encore  quant  an 
second,  dont  il  n'est  point  fait  cependant  aucune  mention  dans 
le  dit  arrêt  rendu  en  1727;  —  et  quant  au  troisième  chef,  la 
cour  déclare  n'y  avoir  pas  lieu  de  prononcer  ;  —  et  cependant. 
quoique  cet  arrêt  adjuge  presque  tout  à  M.  l'évêque  et  rien  aux 
dits  habitants,  M.  l'évêque  est  condamné  aux  dépens. 

Il  y  a  aussi  des  lettres  missives  et  autres  écritures  à  ce  su}'t, 
un  mémoire  concernant  le  droit  de  loz,  et  des  comptes  de  la 
levée  des  fruits  faite  en  1731,  et  plusieurs  lettres  missives  d«' 
M.  Taxil,  au  sujet  de  la  dite  levée,  etc. 

Tous  lesquels  mémoires  ont  été  mis  dans  un  sac  et  cotté- 
sous  même  n**  507. 


TITRES 

CONCERNANT  LES  FIEFS 

ET 

PRIEURÉ  D'AGEL  ET  FERRIÈRES, 

le  Prieuré  de  la  Livinière 
ET  LE  FIEF  DE  PUIMISSON. 


Liasse  XXXVI. 


AGEL. 

De  1379,  le  10  juin,  jusqu'au  13  décembre  1382  inolusivement. 
Reconnaissances  du  fief  d'Agel  (1),  en  faveur  de  M.  Jean  de 
Rochechouard,  évêque  de  Saint-Pons,  écrites  en  latin  et  en  par- 
chemin, retenues  par  Etienne  Gaubert,  notaire  de  la  flaunette, 
contenues  dans  un  registre  in-folio  couvert  de  bazane  verte, 
contenant  vingt-un  articles  et  trois  feuilles  d'écriture,  commen- 
çant à  folio  CLV  et  finissant  à  folio  glvh. 

Lequel  registre  est  cotté  n®  508. 


(1)  il jfW  est  le  chef-lieu  d'une  petite  commune,  dans  le  canton  de 
Saint-Chinian.  —  L'origine  de  ce  village  est  fort  ancienne  ;  on  retrouve, 
à  côté  des  habitats  préhistoriques,  les  vestiges  de  l'époque  gallo- 
romaine,  avec  les  ruines  du  moyen-âge  et  de  la  renaissance. 

Les  de  Beauxhostes  possédèrent  pendant  plusieurs  siècles  la  sei- 
gneurie, qu'ils  vendirent  au  Roi.  —  Le  précenteur  et  l'aumônier  du 
chapitre  de  Saint-Pons  possédaient,  dans  le  terroir  et  la  jurisdiction 
d'Agel  et  d'Aigues-Vives,  deux  fiefs,  avec  maison,  foins,  champs  et 
vig^nes,  qu'ils  cédèrent  le  20  novembre  1599  à  Jean  de  Beaulshostes, 
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De  1577,  le  pénultième  jour  du  mois  de  septembre.  —  Pro- 
cédure faite  par  le  sieur  Mazel,  sergent  royal  de  Béziers, 
commissaire  député  par  le  Sénéchal  pour  procéder  à  la  vente 
et  adjudication  d'une  maison,  d'un  pré  et  de  plusieurs  charaj>> 
et  olivète,  situés  au  lieu  d'Agel,  appartenans  à  l'œuvre  do 
l'église  du  dit  lieu,  dont  la  saisie  avait  été  ordonnée  par  lo 
Sénéchal  au  profit  des  sieurs  Simon  et  Pierre  de  Beauxhostos. 
seigneurs  directs  du  dit  Agel,  faute  par  les  consuls  et  margui- 
liers  de  la  dite  église  d'avoir  payé  aux  dits  s"  de  Beauxho^(•'^ 
le  droit  d'amortissement  des  dits  biens. 

Lesquelles  pièces,  désignées  et  confrontées  dans  le  présent 
acte,  sont  adjugées  à  M.  de  Beauxhostes  et  à  M®  Jean  BoteL 
prêtre  du  dit  lieu,  comme  plus  offrants  et  derniers  enchéris- 
seurs  ;  —  savoir  :  la  première,  la  troisième,  quatrième,  cin- 
quième, sixième,  septième  et  huitième,  audit  sieur  de  Beaux- 
hostes, pour  la  somme  de  cent  quatre  vingt  dix  livres,  —  <t 
la  seconde  et  neuvième,  au  dit  M®  Botet,  pour  la  somme  de 
soixante. 

Nota.  La  maison  est  à  la  censive,  dont  la  quatrième  partie 
appartient  au  Roi,  à  la  place  duquel  sont  lesdits  Beauxhostes. 
Toutes  les  autres  pièces  relèvent  de  la  directe  des  dits  Beaux- 
hostes. 

Cet  acte,  dont  l'écriture  est  fort  effacée  en  certains  endroits, 
est  écrit  en  trois  peaux  de  parchemin,  signé  par  François 
Telhion,  notaire  de  Ginestas,  et  est  cotté  n**  50.9. 


premier  président  en  la  chambre  des  comptes  de  Montpellier,  pour  le 
prix  «  de  trois  cents  écus  sol.de  soixante  soulz  ». 

Lorsqu'en  171 1,  on  dressa  en  Languedoc,  un  état  pour  la  relation 
des  biens  nobles,  les  consuls  d'Agel  déclarèrent  que  «  dans  la  commu- 
nauté du  présent  lieu,  il  n'y  a  aucuns  biens  nobles  ;  que  les  habitants 
ne  payent  aucuns  droits  seigneuriaux,  le  Roy  estant  seigneur  du  dit 
Agel  et  n'y  ayant  point  aucun  seigneur  direct  qui  exige  aucuns  droits: 
qu'il  n'y  a  aucunes  rentes  foncières,  pour  le  général  et  particuliers  de  la 
dite  communauté,  du  patrimoine  de  l'église,  ny  autremen  ;  tous  les  biens 
générallement  possédés  par  les  dits  habitants  d'Agel  estans  roturiers.  > 
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Mémoires  concernant  le  prieuré  et  fief  d' Agel  ;  —  parmi  les 
quels  il  y  a  un  levoir  de  la  reconnaissance  du  fief  d'Agel,  inven- 
toriée ci-devant  n*"  508  ; 

Une  copie  informe  du  procès- verbal  fait,  le  12  novembre 
1659,  par  M.  de  Bosquat,  officiai  de  Saint-Pons,  contre 
M®  Toussaints  Boisson,  prêtre,  vicaire  d'Agel,  qui  était  absent 
de  sa  paroisse  depuis  quinze  jours  ; 

Un  mémoire  contenant  les  plaintes  faites  sur  les  injustices 
commises  à  Agel  par  le  sieur  Hortala  en  1697  ; 

Une  quittance  faite,  le  31  décembre  1706,  par  M.  Gamplong, 
curé  d'Agel,  à  M.  Laporte,  aumônier  de  M.  de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint-Pons,  d'un  missel  pour  l'église  du  dit  lieu 
d'Agel  ; 

Un  mémoire  contenant  les  abus  qui  se  commettent  dans  la 
manière  de  dimer  à  Agel  ; 

Une  copie  informe  d'une  sentence  arbitrale  rendue,  le 
30  septembre  1683,  par  M"  Massac  et  Girard,  avocats  au 
Parlement  de  Toulouse,  sur  le  procès,  pendant  en  la  Cour  des 
Aides,  entre  Jean  Clerc,  second  consul  d'Agel,  et  Antoine 
Gamplong  et  Jaques  Cauman,  aussi  consuls  du  dit  lieu,  au  sujet 
des  comptes  de  collecte  de  l'année  1679  et  suivantes  ; 

Finalement,  un  extrait  coUatiomié  de  l'érection  de  la  vicairie 
perpétuelle  d'Agel,  faite,  le  18  février  1630,  par  M.  Pierre  de 
Fleires,  évêque  de  Saint-Pons  et  en  cette  qualité  prieur  d'Agel, 
en  faveur  de  M.  Antoine  Carrière,  acolithe,  natif  du  diocèse 
de  Rodez  ;  à  laquelle  vicairie  perpétuelle,  le  dit  seigneur  évêque 
assigne  une  portion  et  pension  congrue  de  cent  cinquante  livres 
en  argent,  payable  moitié  à  Toussaints  et  moitié  à  Pâques, 
vingt  sétiers  de  froment;  mesure  d'Agel,  quinze  charges  de 
vin,  et  deux  boutades  d'huile  ;  le  tout  à  prendre  sur  les  revenus 
du  dît  prieuré. 

Tous  lesquels  mémoires  sont  dans  un  paquet,  et  cottes  sous 
même  n"  5Ï0. 
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FERRIÈRES. 

De  1373,  le  23  avril,  jusqu'au  19  mai  1383  inolusiyement.  — 

Reconnaissances  du  fief  de  Ferrières  (1),  faites  en  faveur  de 
M.  Jean  de  Rochechouard,  évoque  de  Saint-Pons,  retenus  par 
Etienne  Gaubert,  notaire  de  la  Gaunette,  écrites  en  latin  et  en 
parchemin,  contenues  dans  un  registre  in-folio  couvert  de  ba- 
zane  verte  ;  contenant  douze  articles  et  quatre  feuilles  d'écri- 
ture, commençant  à  folio  clxix  et  finissant  à  folio  clxxii,  collé 
n^  5ii. 

De  1578,  le  18  janvier.  —  Vente  et  adjudication  du  fief  de 
Ferrières,  appartenant  à  Tévêché  de  Saint-Pons,  faite  à 
M.  Pierre  Daugier,  pour  la  somme  de  deux  mille  deux  cents 
livres,  par  les  commissaires  subdèlégués  pour  la  vente  et  alié- 
nation du  temporel  de  TÉglise,  en  exécution  de  la  bulle  du  pape 
et  des  lettres  patentes  du  roi  Henri  III. 

Outre  Toriginal  de  cette  procédure,  signé  par  Solète,  notaire, 
il  y  en  a  deux  extraits  coUationnés,  dont  l'un  est  signe  par 
Amblard,  notaire  de  Saint-Pons,  et  l'autre  par  Bartou,  aussi 
notaire  du  même  lieu. 

Il  y  a  encore  une  quittance  en  parchemin  de  deux  mill»» 
deux  cent  soixante-quinze  livres,  faite  par  Gabrol,  commis  à  la 
recette  des  deniers  provenant  de  Taliénation  du  temporel  d*- 
l'Église,  en  faveur  du  dit  Augier,  tant  pour  le  sort  princii>al 


(1)  Ferrières,  chef-lieu  de  commune  dans  le  canton  d'Olargues.  — 
Il  n'y  avait,  en  1711,  aucun  bien  noble,  mais  seulement  des  droits 
seigneuriaux  et  quelques  fiefs  appartenant  à  MM.  de  La  Barlarié,  tio 
La  Viniole,  de  Frayssinet  et  de  Vins  ;  c  finalement,  les  cents  et  droît^^ 
seigneuriaux  apartenans  à  Monseigneur  le  Prince  de  Conti,  qui  a  eu 
la  bonté  d'abonner  sur  une  rente,  que  la  communauté  lui  paie  annuelle* 
ment  par  impositions  du  livre  de  la  taille.  » 
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(1(3  Tadjudication  du  susdit  fief,  que  pour  les  deux  sols  six  de- 
niers pour  livre. 
Ces  quatre  pièces  sont  cottées  sous  même  n**  5i2. 

De  1622,  le  13  décembre.  —  Copie  d'une  requête  présentée 
au  Parlement  de  Toulouse  par  le  sieur  Pierre  Daugier,  sei- 
gneur de  Ferrières,  et  assignation  donnée  en  conséquence  à 
M.  Pierre  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Poiffe,  au  sujet  du  fief 
de  Ferrières  ;  —  cottée  n®  513. 

De  1704,  le  26  juillet.  —  Consultation  de  M.  Lautrec,  avocat 
de  Bèziers,  pour  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons, 
et  les  habitants  de  Ferrières,  au  sujet  de  la  dîme  et  de  la  pré- 
mîce  du  dit  lieu. 

Cette  consultation  est  cottée  n**  514. 

De  1723,  le  10  avril.  —  Huit  copies  de  lettres  de  la  chan- 
cellerie près* le  parlement  de  Toulouse,  obtenues  par  M.  Jean- 
Louis  des  Bertons  de  Crillon,  évêque  de  Saint-Pons,  et  assi- 
gnation données  en  conséquence  à  huit  habitants  de  Ferrières 
en  la  Chambre  des  Requêtes  du  Palais  dud.  Parlement  de  Tou- 
louse, en  condamnation  au  payement  du  droit  de  prémice  dû 
au  dit  seigneur  évêque,  en  qualité  de  prieur  du  dit  lieu  de 
Ferrières. 

Ces  huit  exploits,  attachés  ensemble,  sont  cottes  n"*  515, 

LA.  LIVINIÈRE. 

De  1294,  les  ides  de  septembre.  —  Acte  par  lequel  plusieurs 
habitants  de  La  Livinière  (l)font  des  légats  perpétuels  d'une 


(1)  Lài  Livinière,  canton  d'Olonzac.  —  On  lit  dans  Tétat  de  1711, 
qu'il  y  avait  parmi  les  biens  nobles  de  la  communauté  :  «  une  vieille 
mazure  où  étoit  autrefois  le  château  consistant,  en  ses  vieilles  murailles, 
^nn.^  po^'les,  fenêtres,  couverts  ny  planchers,  inhabitable  partout.  >  — 
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grande  quantité  de  blé,  pour  une  charité  commune,  sur  une 
grande- quantité  de  pièces  de  terre,  énoncées  dans  le  dit  acte; 
lesquels  légats  doivent  être  exigés  toutes  les  années  que  les  dites 
pièces  de  terre  seront  ensemencées. 

Cet  acte^  écrit  en  latin  et  en  parchemin,  est  cotté  n*  5i6. 

De  1362,  le  18  may.  —  Copie  informe  d'une  permutation  faite 
entre  M.  Jean  de  Kochechouard,  évêque  de  Saint-Pons,  et  en 
cette  qualité  prieur  de  Saint-Grespin,  et  les  religieux  de  son  église 
cathédrale,  prieurs  de  la  Livinière,  par  laquelle  les  dits  religieux 
cèdent  au  dit  seigneur  évêque  le  prieuré  de  la  Livinière,  uni 
à  leur  manse  capitulaire,  possédé  actuellement  par  M.  Bernard 
de  Molières  ;  et  le  dit  Sjgigneur  évêque  leur  cède  le  prieuré  de 
Saint-Grespin,  situé  au  diocèse  de  Vabre,  uni  à  sa  manse  épis- 
cospale.  —  Et  d'autant  que  le  dit  prieuré  de  Saint-Grespin  est 
d'un  revenu  plus  considérable  que  celui  de  la  Livinière,  les 
dits  religieux,  capitulairement  assemblés  au  nombre  de  trente-un 
capitulans,  quittent  au  dit  seigneur  évêque  la  pension  qu'il  était 
obligé  de  payer  au  dit  chapitre  et  à  l'aumônier,  pour  l'entretien 
de  deux  religieux,  consistant  en  soixantes  piles  de  froment, 
pro  mesada,  une  émine  d'huile  et  soixante-cinq  sols  tournois  en 
argent  ;  lesquelles  charges  seront  supportées  à  l'avenir  par  le 
dit  prieuré  de  Saint-Grespin  ;.et  le  prieur  de  Saint-Grespin  sera 
néanmoins  obligé  envers  le  dit  chapitred'entretenir  trois  jeunes 
religieux  de  la  dite  église,  savoir  deux  pour  le  prieuré  de  Saint- 
Grespin,  et  un  pour  le  prieuré  de  La  Livinière.  —  Et  pour 
l'autorisation  de  la  présente  permutation,  les  dits  religieux 
enverront  des  députés  vers  N.  S.  P.  le  pape  ;  auquel  effet  ils 
nomment  pour  leurs  procureurs  M"  Pierre  Ghambont,  Guidon 
de  la  Croix,  Etienne  Trulhondi,  prêtres,  Jean  de  Ventajou, 


c  II  est  fait  mention  que  les  censives,  tasques  en  blé  et  en  via,  questc 
annuelle,  albergue  du  foin  de  la  communauté  et  autres  droits  nobles, 
dont  led.  seigneur  jouit,  se  peuvent  monter  à  la  somme  de  huit  cens 
livres,  bon  an,  mal  an.  » 
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aumônier,  Jean  Ayrondi,  prieur  de  Pardailhan,  Bertrand  de 
Foricane,  prieur  de  Trebannis,  moines  de  la  dite  église,  et 
M.  Jean  Gapelle,  prieur  de  Saint-Germain,  etc.  —  Acte  reçu 
par  Jean  Bonnet,  notaire  de  Saint-Pons. 
Cette  copie  informe  est  cottée  n°  517. 

De  1363,  le  15  may.  —  Procédure  faite  par  M*  Jean  Saba- 
tier,  officiai  de  Saint-Pons,  commissaire  député  par  le  pape 
Urbain  (1),  pour  l'autorisation  de  la  permutation  faite  entre 
M.  Jean  de  Rochechouard,  évêque  de  Saint-Pons,  et  les  reli- 
gieux de  son  église  cathédrale,  du  prieuré  de  Saint-Grespin, 
diocèse  de  Vabre,  avec  le  prieuré  de  la  Livinière,  qui  appar- 
tiendra à  l'avenir  à  M.  Bernard  Molières,  ci-devant  prieur  de 
Saint-Grespin  avant  la  dite  permutation,  etc.  — ,  Acte  reçu  par 
Jean  Bonnet,  notaire  de  Saint-Pons. 

Cet  acte  fut  produit,  de  même  que  le  précédent,  au  procès 
pendant  au  Parlement  de  Toulouse  entre  M.  Jean-Jaques  de 
Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  et  le  chapitre  de  son  église 
cathédrale,  et  fut  extrait,  le  8  janvier  1643,  de  son  original, 
qui  est  en  parchemin  dans  les  archives  du  dit  Chapitre,  de 
même  que  le  précédent. 

Cette  copie  informe  est  cottée  n®  518. 

De  1530.  —  Mémoire,  par  lequel  il  paraît  qu'il  y  eut  procès 
entre  M.  l'évêque  de  Saint-Pons  et  les  habitants  de  la  Livinière, 
au  sujet  de  la  dîme  ;  —  lequel  fut  terminé  par  une  transaction, 
du  15  janvier  1535,  avantageuse  au  dit  seigneur  évêque.  — 
Laquelle  transaction  fut  retenue  par  Solète,  notaire  de  la  ville 
de  Saint-Pons. 

Ce  mémoire  est  cotté  n®  519. 

De  1629,  le  22  décembre.  —  Extrait  coUationné  d'un  bail  à 
ferme  délivré  par  M.  Pierre  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons, 


(1)  Urbain  V. 
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à  Antoine  de  Clerc,  sieur  de  Lacaze,  du  lieu  d'Olargues,  d  •> 
fruits  et  revenus  du  prieuré  de  la  livinière  et  du  quarton  d 
Saint-Julien  et  Monflamez,  pour  trois  années,  à  raison  de  denx 
mille  livres  par  an.  —  Acte  reçu  par  Antoine  Dor,  notaire  d»- 
Saint-Pons  ;  —  cotté  n*»  520. 

De  1668,  le  13may.  — Extrait  collationné  d'une  délibération 
de  la  communauté  de  la  Livinière,  pour  la  présenter  à  M.  rèv«- 
que  de  S*-Pons,  au  sujet  de  la  construction  de  la  maison 
presbitérale,  du  cimetière,  etc.  —  Cotté  n"*  521-. 

De  1694.  —  Papiers  concernant  le  procès,  pendant  en  la 
Chambre  des  Requettes  du  Palais  du  Parlement  de  Toulouse, 
entre  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons  prenant  1^^ 
fait  et  cause  pour  les  nommés  Goût  et  Pages,  ses  fermiers  du 
prieuré  de  La  Livinière,  et  Nicolas  Lachoupe,  habitant  df 
Rieux,  au  sujet  du  droit  de  corretage,  que  ledit  Lachouj^e 
prétendait  faire  payer  aux  dits  fermiers. 

Parmi  lesquels  papiers,  il  y  a  deux  copies  d'un  jugement 
des  dites  Requettes,  rendu  par  défaut,  le2I*may  de  la  nir*m«' 
année,  par  lequel,  faute  par  le  procureur  d'avoir  fourni  se- 
défenses,  le  dit  seigneur  èvêque  et  ses  fermiers  sont  condamn»'s 
à  payer  le  droit  de  corretage  au  dit  Lachoupe. 

Il  y  a  encore  des  dires  par  écrit,  exploits  d'assignation, 
mémoires,  et  une  consultation  de  M.  Portalon,  avocat  de  Bézi«M'?. 
qui  soutient  que  M.  Tévêque  et  ses  fermiers  doivent  être  exempt 
du  dit  droit  de  corretage. 

Tous  lesquels  papiers,  concernant  la  même  affaire,  sontcoit''^ 
sous  même  n"*  522. 

De  1702,  le  6  novembre.  —  Bail  à  ferme,  délivré  par  M.  do 
Montgaillard,  évoque  de  Saint-Pons,  aux  s"  Roger  et  Reverdi, 
des  fruits  et  revenus  du  prieuré  de  la  Livinière,  pour  six  ann'*^' >' 
à  raison  de  trois  mille  livres  par  an. 
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Il  y  a  encore  un  état,  contenant  le  revenu  que  le  dit  prieuré 
de  la  Livinière  peut  porter  communes  années. 
Le  tout  est  cottè  n®  523. 

De  1734,  le  18  juin.  —  Requette  en  plainte  pour  M.  Paul- 
Alexandre  de  Guénet,  évêque  de  Saint-Pons,  prieur  de  la 
Livinière,  contre  Barthélémy  Granel,  habitant  du  dit  lieu  de 
la  Livinière,  qui  avait  entrepris  de  faire  faucher  un  pré 
al  pont  trinqtiat^  et  avoir  emporté  le  foin  sans  avertir  le  fer- 
mier du  dit  seigneur  èvêque,  etc.  ;  —  et  ordonnance  d'enquis 
rendue  au  pied  de  la  dite  requette,  par  M.  Fornier,  lieutenant 
criminel  au  Sénéchal  de  Carcassonne,  qui  commet  le  premier 
magistrat,  docteur  ou  gradué  reîjuis,  etc. 

Cette  requette  est  cottée  n**  524. 

De  1485,  le  12  novembre.  —  Copie  du  testament  de  M®  Jean 
Robin,  prêtre,  habitant  de  La  Livinière,  par  lequel,  après 
plusieurs  legs  pies,  il  fonde  une  chapelenie  ou  cantage,  à 
laquelle  il  nomme  M®  Jean  Julien,  prêtre  demeurant  avec  lui  ; 

Pour  laquelle  chapelenie,  il  affecte  les  biens  suivants  :  i^une 
maison  où  il  habite  ;  —  2°  un  claux  d'oliviers,  situé  au  terroir 
de  la  Livinière,  lieu  dit  à  la  Barrière  ;  —  3°  une  vigne,  située 
au  même  terroir,  lieu  dit  à  Donat  ;  —  4*"  un  claux  d'oliviers, 
situé  à  Saint- Jean-d' Oignon  ;  —  5**  un  champ  à  la  Condo- 
mine  ;  —  6°  un  verger,  situé  à  la  Font  d'Amon  ;  —  7^  son 
bréviaire,  selon  le  rite  de  Narbonne  ;  —  avec  les  meubles  de 
la  dite  maison,  consistant  en  un  lit  garni,  plats  et  assiètes 
d'étain,  chaudière  et  chaudron  de  cuivre,  une  grande  cuve  pour 
le  vin,  etc.  ;  —  Q"^  les  prés,  qu'il  possède  dans  le  terroir 
d' Azille,  lieu  dit  à  Terse,  confrontant  d'aquilon  avec  le  bèsal  ;  — 
10®  une  maison,  qui  lui  sert  présentement  d'écurie,  situé  au 
dit  lieu  de  la  Livinière,  confrontant  de  cers  et  midi  avec  la  rue 
publique; 

A  la  charge,  par  le  dit  maître  Julien  et  ses  successeurs,  de 
dire  chaque  semaine,  deux  messes,  ou  davantage,  selon  leur 
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dévotion,  et  de  dire  les  autres  obsèques  pour  l'âme  du  dit  tes- 
tateur et  de  ses  parents,  dans  l'église  parroissiale  du  dit  lien 
de  la  Livinière  ;  d'assister  aux  offices,  lire,  chanter  et  faire  leur 
résidence  continuelle  dans  la  dite  maison  donnée  par  le  testa- 
teur. 

Et  au  cas  que  le  dit  chapelain  ou  ses  successeurs  n'observent 
pas  tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  testateur,  il  permet  aux 
consuls  et  marguiliers  du  dit  lieu,  lesquels  il  nomme  patrons 
de  la  dite  chapelenie,  de  priver,  de  leur  propre  autorité,  le  dit 
chapelain  des  dits  biens,  et  d'en  nommer  à  sa  place  un  autre 
suffisant  et  capable  ;  lequel  chapelain,  selon  l'intention  du  tes- 
tateur, doit  être  prêtre  actuellement  ou  du  moins  dans  les 
ordres  sacrés  et  en  voie  d'être  bientôt  prêtre. 

Et  au  cas  le  dit  M.  Julien  voulût  conférer  ou  résigner  la 
dite  chapeleinie  à  un  autre,  le  fondateur  lui  permet  de  le  faire, 
avec  le  consentement  des  dits  consuls  et  marguiliers,  qu'il 
établit  et  nomme  patrons  delà  dite  chapeleinie,  etc. 

Acte  reçu  par  Etienne  Teisseire  ou  Textoris,  notaire  du  dit 
lieu  de  la  Livinière. 

Cette  copie  est  signée  par  Garbissou,  qui  déclare  avoir 
l'extrait  de  ce  testament  qui  fut  tiré  du  grossayé  en  parchemin 
par  M.  de  Montlaur,  notaire  de  Peiriac,  et  de  Jordi,  notaire  de 
la  Livinière,  sur  l'exhibition  qui  leur  en  fut  faite  par  M*  Jean 
Rambaud,  baile  de  Rieux,  le  15  février  1605. 

Ce  testament,  expédié  en  parchemin  et  en  bonne  forme,  >e 
trouvera  dans  les  archives  de  M.  le  Comte  de  Mérinville,  à  la 
liasse  33,  n*  619. 

Cette  copie  est  cottée  n®  525. 

De  1598,  le  22  juillet.  —  Nomination  faite  par  noble  Fran- 
çois Toulouse,  sieur  de  Faras  et  de  Saint-Martin  des  Coui-s, 
patron  de  la  chappelle  de  Saint-Blaize,  fondée  par  ses  pré<l^ 
cesseurs  dans  l'église  de  Saint-Étienne  de  la  Livinière,  en 
faveur  de  M.  Pierre  Albert,  prêtre  du  dit  lieu  de  la  Livinière, 
vacante  par  la  démission  de  M®  Étiène  Maffre,  etc. 
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Cet  acte,  reçu  par  Guillaume  de  Cappelle,  notaire  de  Peîriac, 
est  écrit  en  parchemin  et  cotté  no  526. 

De  4680,  le  25  août.  —  Nomination,  faite  par  les  consuls  et 
marguiliers  de  la  Livinière,  à  deux  chapelles,  appelées  de 
Roubi  et  de  Teisseire,  fondées  dans  l'église  parroissiale  Saint- 
Etiène  du  dit  lieu,  vacantes  par  la  mort  de  M.  Jean-Jérôme 
de  Grave,  prêtre,  prieur  de  Félines. 

Cet  acte  en  original,  signé  par  les  dits  consuls  et  marguiliers 
et  retenu  par  Resin,  notaire  de  Ferrais,  est  cotté  n**  527. 

De  1682,  le  10  août.  —  Démission  faite  par  le  sieur  Dupont, 
clerc  tonsuré  de  la  ville  de  Carcassonne,  de  la  chapelle  de 
Saint-Blaize,  fondée  dans  l'église  de  la  Livrnière,  entre  les 
mains  de  dame  Marguerite  de  la  Jugie,  comtesse  de  Rieux, 
douairière  de  Mérinville,  patronne  de  la  dite  chapelle. 

Acte  reçu  par  Bardet,  notaire  de  Carcassonne  ;  —  cotté 
n°  528. 

De  1683,  le  9  septembre.  —  Nomination  faite  par  dame  Mar- 
guerite de  la  Jugie,  comtesse  de  Rieux,  douairière  de  Mérin- 
ville, à  la  chapelle  de  Saint-Biaise,  fondée  dans  l'église  de  la 
Livinière,  dont  le  patronnât  lui  appartient  en  qualité  de  comtesse 
de  Rieux. 

Acte  reçu  par  le  Franc  et  Couvreur,  notaires  au  Châtelet 
de  Paris,  —  cotté  n"  529. 

De  1683,  le  18  décembre.  —  Bail  à  ferme,  délivré  par  Guil- 
haume  de  Juliard,  chanoine  de  l'église  cathédrale  Saint-Etiène 
de  Toulouse,  chapelain  de  la  chapelle  de  Roubi,  fondée  dans 
l'église  parroissiale  Saint-Étiène  de  la  Livinière,  au  s""  Caries, 
maître  chirurgien  du  dit  lien,  des  fruits  et  revenus  de  la  dite 
chapelle,  pour  huit  années,  à  raison  de  vingt-cinq  livres  chaque 
année,  quittes  de  toutes  charges. 

Acte  reçu  par  Cairel,  notaire  d'Azille;  —  cotté  n®  530. 
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De  1684,  le  8  novembre.  —  Requette  présentée  à  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  par  les  habitants  de  la  Livinière, 
pour  luy  demander  la  réunion  des  chapelles  de  Chazottes,  de 
Feuilles,  de  Teisseire,  de  Roubi  etd'Alzau,  fondées  dans  l'église 
parroissiale  du  dit  lieu  de  la  Lévinière,  et  qu'elles  soient  confé- 
rées à  un  seul  prêtre,  qui  réside  dans  le  lieu  et  qui  fasse  le 
service  porté  par  les  fondations,  etc. 

Il  y  a  encore  une  lettre  missive,  écrite  au  dit  seigneur  évêcpe 
par  M.  Lafon,  curé  du  dit  lieu. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n°  531. 

De  1694,  le  30  avril.  —  Procuration  faite  par  M.  Guilhaurae 
de  Juliard,  chanoine  de  Saint-Étiène  de  Toulouse  et  chapelain 
de  la  chapelle  de  Roubi,  fondée  dans  Téglise  de  la  Livinière, 
pour  faire  démission  de  la  dite  chapelle  entre  les  mains  des 
consuls  du  dit  lieu  de  la  Livinière,  patrons  et  coUateurs  ordi- 
naires, etc. 

Acte  reçu  par  Thomas,  notaire  de  Toulouse,  —  cotté  n*55?. 

De  1688.  —  État  des  chapelles  de  Feuilles,  de  Ghasottes, 
d'Alzau,  de  Teisseire  et  de  Roubi,  fondées  dans  l'église  de  la 
Livinière,  tiré  du  compoix  du  dit  lieu  de  la  Livinière. 

Lequel  état  est  cotté  n°  533. 

De  1673.  —  Compte  de  l'œuvre  de  Saint-Étiène  de  la  Livi- 
nière, rendu  par  Pierre  Fabre,  marguilier  du  dit  lieu  ;  —  auquel 
compte  sont  attachées  deux  quittances,  servant  de  pièces  justi- 
ficatives ;  —  cotté  n°  534. 

Copie  informe  d'une  requette  présentée  àM.  deMontgaillard, 
évêque  de  Saint-Pons,  par  les  consuls  et  principaux  habitants 
de  la  Livinière,  pour  luy  demander  l'établissement  delà  confrôri*^ 
du  Trés-Saint-Sacremont  dans  Téglise  du  dit  lieu,  et  rappri>- 
bation  des  statuts  insérés  dans  la  dite  requette  ;  —  cottèe  n**555. 
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De  1683,  le  14  décembre.  —  Bail  à  ferme,  délivré  par  le 
procureur  de  M.  de  Juliard,  chapelain  de  la  chapelle  de  Gaben, 
fondée  dans  l'église  de  Saint-Julien  d'Azille,  au  sieur  François 
Sabaut,  bourgeois  du  dit  lieu,  de  tous  les  fruits  et  revenus  de 
la  dite  chapelle,  pour  huit  années,  à  raison  de  soixante-quinze 
livres  chaque  année.  —  Acte  reçu  parCairel,  notaire  d'Azille. 

Il  y  a  encore  une  procuration,  faite  le  30  avril  1694  par  le 
dit  sieur  de  Juliard,  pour  faire  démission  de  la  dite  chapelle 
entre  les  mains  des  consuls  du  dit  lieu  d'Azille,  patrons  et  colla- 
teurs  ordinaires,  etc. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n®  536. 

PUIMISSON. 

De  1270,  le  2  des  ides  de  février.  —  Extrait  collationné  du 
dénombrement,  rendu  au  Roi^  devant  le  sénéchal  de  Carcas- 
sonne,  par  dame  Marquise,  veuve  de  M.  Sicard  de  Murviel, 
tutrice  de  Sicard,  son  fils,  et  par  le  dit  Sicard  ; 

Par  lequel,  ils  reconnaissent  tenir  du  Roi,  en  fief,  le  château 
de  Puimisson  (1),  diocèse  de  Béziers,  avec  tous  ses  droits  et 
appartenances  et  en  toute  justice,  etc.;  —  excepté  néanmoins 
qvoddam  stare,  avec  tous  ses  droits,  que  le  dit  Sicard  et  la 
dite  dame  sa  mère  et  tutrice  ont  dans  la  dite  terre  de  Puimisson, 
et  la  quatrième  partie  de  la  seigneurie  de  tout  le  susdit  château 
de  Puimisson  ;  —  plus,  un  certain  champ  hors  le  portai  de 
S^-Martiu'y  —  plus,  un  autre  champ  au  tènement  de  TorreliSj 
et  une  émine  d'orge  de  censive,  avec  seigneurie  et  droit  de  loz, 
qu'ils  ont  in  stari  de  Bernard  Jordan,  Bernard  Dulac  et  Ray- 
mond, son  fils;  —  plus,  six  sétiers  d'orge  de  censive,  qu'ils  ont 
dans  le  tènement  de  Saint-Martin  de  Pader  ;  —  plus  quatre 
deniers  de  censive  sur  Hugues  de  Sabatier,  du  dit  Puimisson  ; 
—  plus  une  éminade  de  terre,  dans  le  dit  terroir  de  Puimisson; 


(1)  Puimisson,  chef-lieu  de  commune,  canton  de  Murviel,  arrondis- 
sement de  Béziers. 
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—  plus  deux  tasques,  avec  seigneurie  et  droit  de  loz,  qu'ils 
ont  dans  une  pièce  de  terre  qu'Étiène  Gâche  tient  d'eux,  dans 
le  dit  terroir,  et  la  tasque  que  le  dit  Gâche  prend  dans  une 
pièce  de  terre  de  Raymond  de  Torrella,  et  une  émine  d'orge 
de  censive,  qu'il  a  dans  le  ferrageal  de  Guilhaume  Rigaud;  — 
toutes  lesquelles  choses  exceptées,  le  dit  Sicard  et  la  dite  dame 
Marquise,  sa  mère  et  tutrice,  reconnaissent  tenir  de  l'abbé  et 
monastère  de  Saint-Pons. 

Cet  extrait  coUationné,  tiré  des  archives  royales  de  la  Cité 
de  Garcassonne  transportées  à  Montpellier,  est  signé  par  Pouget, 
secrétaire  du  Roi  et  contrôleur  de  la  chancellerie  de  Montpel- 
lier ;  —  et  cotté  n®  557. 

De  1270,  le  12  des  kalendes  de  février.  —  Copie  informe 
d'un  hommage  et  dénombrement,  rendu  au  Roi  par  M.  Bernard 
de  Pierre  d'Olargues,  écuyer,  dans  lequel  il  reconnait  tenir  du 
Roi  en  fief  tous  les  biens  et  les  droits  qu'il  a  dans  le  château  de 
Roquebrun,  excepté  la  sixième  partie  du  mas  de  Ceps,  situé 
dans  le  dit  terroir,  qu'il  reconnait  tenir  de  l'abbé  de  Saint-Pons- 
de-Thomières. 

Cette  copie  informe  est  cottée  n®  538. 

De  1317,  le  lundy  2  may.  —  Extrait  coUationné  d'un  dénom- 
brement, rendu  au  Roi,  devant  M.  Dayreblayo,  commissaire 
député  par  Sa  Majesté,  en  la  cour  du  sénéchal  de  Bèziers,  par 
M.  Sicard  de  Murviel;  —  dans  lequel  il  reconnait  tenir  du  Roi, 
en  fief,  le  château  de  Puimisson,  en  toute  justice,  fiefs,  usages 
agriers,  quarts,  quints,  censés,  etc.  ;  —  excepté  néanmoins 
quodam  stariy  avec  tous  ses  droits,  qu'il  a  infra  caput  casfri 
de  Podiomissone,  et  la  quatrième  partie  de  la  seigneurie  et 
autres  choses,  énoncées  ci-dessus  au  dénombrement  de  1270 
n**  537]  —  toutes  lesquelles  choses  exceptées  le  dit  Sieanl 
reconnait  tenir  de  l'abbé  et  monastère  de  Saint-Pons  de  Tho- 
mières. 

Cet  extrait  coUationné,  tiré  des  archives  royales  de  la  CiU' 
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de  Garcassonne  le  l®''  février  1690,  est  signé  par  Pouget, 
conseiller,  secrétaire  du  Roi,  maison,  couronne  de  France, 
contrôleur  en  la  chancellerie  de  Montpellier,  ^-  est  cotté  n°  539. 

De  1606,  le  7  septembre.  —  Extrait  coUationnè  d'une  tran- 
saction passée  entre  M*'^  du  Chapitre  de  l'église  cathédrale  de 
Saint-Pons,  et  M.  Pons  de  Thémines,  chevalier  des  ordres  du 
Roi,  son  conseiller  d'Etat  et  premier  capitaine  de  cinquante 
hommes  de  ses  ordonnances,  sénéchal  et  gouverneur  de  Quéris^ 
et  seigneur  propriétaire  de  Puimisson,  au  sujet  du  procès 
pendant  au  sénéchal  de  Béziers  et  ensuite  par  appel  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  pour  raison  du  fief  de  Puimisson,  que  le  dit 
chapitre  avait  cédé  à  M.  Guilhaume  Fabri,  prêtre,  officiai  de 
Béziers,  par  contrat  du  21  mars  précédent,  sous  l'albergue 
annuelle  de  dix-huit  livres  ;  lequel  sieur  Fabri  ayant  voulu  faire 
reconnaître  aux  emphitéotes  et  les  contraindre  au  payement  des 
arrérages,  il  y  aurait  eu  opposition  de  dame  Anne  de  Thémines, 
usufruitaire  du  dit  Puimisson,  etc. 

Par  laquelle  transaction,  il  est  convenu  que  le  dit  chapitre 
et  leur  sindic  cèdent  au  dit  sieur  de  Thémines  l'albergue  qui 
leur  peut  appartenir,  en  vertu  du  dit  contrat,  passé  avec  le  dit 
sieur  Fabri,  et  tout  autre  droit,  que  le  dit  chapitre  peut  ou 
pourrait  prétendre,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  au  dit  fief, 
que  le  dit  chapitre  disait  avoir  au  dit  Puimisson,  en  usages, 
tasques,  quints  ou  arrière-quints,  loz  et  ventes  et  arrérages,  et 
que  dors  en  avant  le  dit  seigneur  en  jouisse;  —  néanmoins  le 
dit  chapitre  consent  que  le  dit  sieur  de  Thémines,  soit  en  son 
nom  ou  au  nom  du  dit  chapitre  ou  de  leur  sindic,  poursuive  la 
restitution,  résolution  et  cassation  du  dit  contrat,  passé  avec  le 
dit  Fabri  ;  aux  dépens  toutefois  du  dit  sieur  de  Thémines  ;  — 
lequel  seigneur,  en  considération  et  pour  favoriser  toujours  la 
cause  de  l'église  du  dit  chapitre,  a  promis  et  s'est  obligé  de  payer 
au  dit  chapitre  la  somme  de  quatre  cent  cinquante  livres,  qui 
sera  mise  en  dépôt  entre  les  mains  d'un  homme  solvable,  pour 
en  payer  les  intérêts  légitimes,  suivant  l'ordonnance,  jusqu'à  ce 
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qu'elle  sera  employée  par  le  dit  chapitre  en  fonds  utile  ft  nn 
profit  du  dit  chapitre  ;  ce  que  le  dit  sieur  de  Thémines  a  proiii:- 
de  faire  dans  la  prochaine  fête  de  Pâques. 

Acte  reçu  par  Amblard,  notaire  et  secrétaire  du  chapitre. 

Cet  extrait  collationné,  tiré  de  son  original,  qui  est  dans  lf> 
archives  du  dit  Chapitre,  est  signé  par  Jean  Pages,  notair»)  d  ■ 
Saint-Pons,  est  cotté  n**  540, 

De  1692.  —  Factumpoiir  M.  Pierre-Jean-François  de  Per>iii 
de  Montgaillard,  évêqiiede  Saint- Pons,  demandeur  par  requeti»» 
en  opposition  envers  le  dénombrement  de  M.  le  duc  d'Étne> 
et  le  jugement  de  réception  d'icelui,  du  3  octobre  1688,  en  c»^ 
qui  concerne  la  quatrième  partie  du  château,  terre  et  seignoiiri»; 
de  Puimisson,  et  au  principal  aussy  demandeur  en  maint^nn» 
dans  la  mouvance  immédiate  du  quart  dudit  château  et  terre 
de  Puimisson,  payement  de  loz,  et  autres  droits  en  dépendants: 
—  contre  M/ François  de  Thésan^  acquéreur  de  la  terre  de  Pui- 
misson, et  le  sieur  François  Blondel,  donataire  du  loz  de  ladiv 
terre  de  Puimisson,  et  contre  M.  le  procureur  général  du  Roi 
en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier. 

Il  y  a  encore  une  continuation  dudit factum, pour  leditseigneiir 
évêque,  contre  M.  le  procureur  général  du  Roi  et  autres,  sur 
la  mouvance  du  quart  de  la  dite  terre  de  Puimisson,  etc;  — 
plus,  une  requette  remonstrative,  du  31  janvier,  du  sieur 
François  Blondel,  donataire  du  droit  de  loz  delà  dite  terre  de 
Puimisson,  contre  ledit  seigneur  évêque  et  M.  Tabbé  du  Poujol 
d'Olargues,  acquéreur  de  la  dite  terre  de  Puimisson. 

Ces  trois  pièces  sont  cottes  sous  même  n**  541. 

De  1692,  le  9  mai.  —  Copie  d'un  arrêt  de  la  Cour  des  Aid'^^ 
de  Montpellier,  rendu  sur  le  procès,  pendant  en  la  dite  cour, 
entre  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint- Pons,  seigneur  pour 
la  quatrième  partie  du  château  et  terre  de  Puimisson  ;  M.  Fran- 
çois-Gabriel de  Thézan  du  Poujol  d'Olargues,  archidiacre  do 
Saint-Pons,  acquéreur  de  la  dite  terre  et  seigneurie  de  Puimis- 
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son,  et  le  sienr  François  Blondel,  commis  de  M.  de  Golbert, 
ministre  et  secrétaire  d'État,  donataire  du  droit  de  loz  de  la  dite 
terre  de  Puimisson,  par  brevet  du  roi  Louis  XIV,  du  31  juillet, 
confirmé  par  lettres  patentes  du  18  septembre  1689. 

Par  lequel  arrêt,  la  cour,  —  sans  avoir  égard  aux  requettes 
dudit  seigneur  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  du 
26  novembre  1691  et  24  avril  dernier,  ni  aux  appointements  du 
sénéchal  de  Béziers,  du  24  octobre  1690,  4  et  31  août  1691 , 
ny  pareillement  à  la  requête  dudit  de  ïhèsan,  du  27  octobre 
1691 ,  ny  à  celle  dudit  Blondel,  du  23  février  dernier;  —  faisant 
droit  sur  larequette  dudit  Blondel,  du  9  août  1691 ,  et  conclusions 
du  procureur  général  du  Roi  ;  —  ordonne  que  le  jugement 
des  commissaires  du  domaine,  du  3  octobre  1688,  rendu  sur 
la  réception  du  dénombrement,  baillé  par  le  sieur  duc  d'Etrées, 
de  la  terre  et  seigneurie  de  Puimisson,  ^era  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur;  —  ce  faisant,  déclare  l'entière  terre  et 
seigneurie  de  Puimisson  mouvoir  immédiatement  du  Roi  ;  — 
ce  faisant,  condamne  ledit  de  Thésan  à  rendre  la  foy  et  hommage 
au  Roi  de  la  dite  entière  seigneurie  de  Puimisson ,  et  en  bailler 
son  dénombrement  dans  quarante  jours  après,  à  peine  de  la 
saisie  dudit  fief,  comme  aussi  de  payer,  dans  le  mois,  au  rece- 
veur général  du  domaine,  le  droit  de  loz,  dû  au  roi,  de  l'acqui- 
sition par  lui  faite  de  la  dite  terre  et  seigneurie  de  Puimisson, 
suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite,  en  égard  à  la  coutume 
des  lieux  ;  —  pour  après  les  deniers  de  l'entier  loz  être  délivrées 
par  le  receveur  général  du  domaine,  savoir  les  deux  tiers  au 
dit  Blondel,  donataire,  et  le  tiers  restant  au  sieur  Gossay, 
fermier  du  domaine,  distrait  au  préalable  les  deux  sols  pour 
livre  du  droit  dudit  receveur  et  contrôleur  général  du  domaine; 
et  ledit  délay  échu,  à  faute  par  ledit  de  Thésan  de  satisfaire  au 
payement,  il  y  sera  contraint  par  toutes  voies  dues  et  raisonna- 
bles et  saisie  des  revenus  de  ladite  seigneurie  de  Puimisson  ;  — 
condamne  ledit  de  Thésan  aux  dépens  envers  ledit  Blondel,  la 
taxe  réservée,  et  ledit  seigneur  de  Montgaillard,  modérés  à 
vingt  livres  ;  —  et  disant  droit  sur  la  requette  dudit  de  Thésan, 
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du  16  février  dernier,  condamne  le  sieur  Marillac,  commis  à  1;< 
recette  générale  dudit  de  Gossay,  à  remettre  dans  quinzaine  an 
dit  receveur  général,  à  la  décharge  dudit  de  Thésan  et  de  h 
condemnation  du  droit  de  loz,  autrement  et  à  faute  d'y  satis- 
faire,  y  sera  contraint  par  toutes  voies  dues  et  par  corps,  saib 
dépens  pour  ce  regard. 

Outre  cette  copie  dudit  arrêt,  signifiée  le  29  juin  suivant  au 
dit  sieur  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  par  Laporîe, 
huissier  de  Montpellier  ;  —  il  y  en  a  une  autre  copie  (|ii: 
n'est  point  signée. 

L'une  et  l'autre  sont  cottées  sous  même  n"*  542. 

De  4689  et  1692.  —  Mémoires  concernant  le  procès,  pendan' 
en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  entre  M.  Pierre-Jeon- 
François  de  Persin  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons: 
M.  François-Gabriel  de  Thézan  d'Olargues,  archidiacre  d' 
l'église  cathédrale  de  Saint-Pons,  acquéreur  de  la  terre  et 
seigneurie  de  Puimisson,  par  contrat  du  20  may  1688  ;  et  le 
sieur  François  Blondel,  commis  de  M.  de  Colbert,  ministre  1 1 
secrétaire  d'État,  donataire  du  droit  de  loz  de  la  dite  terre  ♦'* 
seigneurie  de  Puimisson  par  brevet  du  Roi,  confirmé  par  lettn^ 
patentes  ;  — .  duquel  droit  de  loz,  le  dit  seigneur  évêque  pr»'*- 
tendait  avoir  le  quart,  en  qualité  de  seigneur  pour  la  quatri^Mii»^ 
partie  de  la  dite  terre  de  Puimisson,  en  vertu  des  hommages  t^* 
dénombrements  inventoriés  ci-devant. 

Parmi  lesquels  mémoires,  il  y  en  a  un  contenant  des  réflexioii> 
sur  l'arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  du  9  may 
1692;  —  plusieurs  lettres  missives  écrites  à  ce  sujet,  et  autre> 
mémoires. 

Tous  lesquels  papiers  et  mémoires,  concernant  cette  mènv 
affaire,  ont  été  mis  ensemble  dans  un  paquet  et  sont  cottes  sou^ 
même  n^  543. 

De  1741,  le  second  jour  d'avril.  — Acte  par  lequel  dame  Marie- 
Anne  de  Thésan  du  Poujol,  veuve  de  M.  Charles  de  Ginibrouse, 
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marquis  de  Saint-Amans,  sachant  qu'il  y  a,  dans  les  archives 
de  révêché  de  Saint-Pons,  des  actes  qui  peuvent  lui  servir  pour 
le  jugement  du  procès  qu'elle  a  pendant  en  la  Cour  des  Aides 
de  Montpellier,  contre  la  communauté  de  Puimisson,  et  sachant 
la  bonne  volonté  où  est  M.  Paul- Alexandre  de  Guénet,  évêque 
de  Saint-Pons,  de  luy  remettre,  à  titre  de  prêt,  les  dits  actes, 
pour  en  tirer  ses  avantages  dans  le  dit  procès  ;  —  par  le  présent 
acte,  elle  constitue  pour  son  procureur  spécial  le  sieur  François 
Fnmat,.  notaire  du  lieu  de  Villeneuve-les-Béziers,  avec  pouvoir 
de  recevoir,  au  nom  de  la  dite  dame,  du  dit  seigneur  évêque, 
M.  son  secrétaire  ou  garde-archives,  les  actes  concernant  le 
dit  procès,  et  au  pied  de  Tètat  et  inventaire  qui  en  sera  fait, 
faire  son  chargement,  avec  promesse  de  rendre  les  dits  actes 
à  la  première  réquisition  dudit  seigneur  évêque,  etc. 

Au  fond  duquel  acte,  reçu  par  Passebon,  notaire  de  Béziers, 
est  la  déclaration,  faite  par  ledit  Fumât,  du  4  avril  suivant^  par 
laquelle  il  déclare  avoir  reçu  dudit  seigneur  évêque  l'entier 
procès,  concernant  la  terre  de  Puimisson,  entre  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  M.  l'abbé  d'Olargues  et  les 
fermiers  du  domaine,  suivant  la  production  qui  est  complète, 
à  l'exception  des  lettres  M  et  N  ;  —  lesquels  papiers,  il  promet, 
en  vertu  delà  dite  procuration,  de  remettre  audit  seigneur  évêque 
ou  à  son  ordre,  à  sa  volonté. 

Cet  acte  est  cotté  n"*  544. 
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LA  SEIGNEURIE  ET  PRIEURÉ 

D'AIGUËS- VIVES-LE-ROI. 


Liasse  XXXVII. 


De  1284,  les  ydes  de  juin.  —  Acte  par  lequel  Guilhaume 
Audouin,  damoiseau,  cède  au  Roi,  en  échange,  tous  les  droits 
qu'il  peut  avoir  et  peuvent  lui  appartenir  dans  la  ville  et 
appartenances  d'Angles  (1),  tant  dedans  que  dehors;  comme 
aussi  aux  terroirs  de  Sèvie,  de  Vergnole  (2)  et  de  Morgodor  ou 
Mongoudour,  avec  tous  les  droits  seigneuriaux,  en  quoi  qu'ils 
puissent  consister,  etc.  ;  —  laquelle  permutation  et  échange, 
le  dit  Audouin  fait  avec  M.  Philippe  de  Mons,  écuyer,  sénéchal 
de  Garcassonne  et  Béziers,  comme  agent  et  procureur  de  Sa 
Majesté,  moyennant  le  prix  et  somme  de  quatre  livres  dix  sols 
de  rente  annuelle,  que  le  dit  sieur  sénéchal,  au  nom  de  Sa 
Majesté,  baille  et  assigne  en  échange  au  dit  Audouin,  sur  le 
lieu  d'Aiguës- Vives  (3)  en  Minervois  et  ses  terroirs  et  dépen- 
dances. 

Et  le  dit  sénéchal,  de  l'avis  et  consentement  des  juges-mages 
de  Garcassonne,  d'Albigeois,  du  pays  de  Saut  et  Fenouillèdés, 
du  viguier  de  Minervois  et  de  l'avocat/et  en  compensation  et 
représentation  de  la  dite  somme  de  quatre  livres  dix  sols,  cède 


(1)  Angles^  chef-lieu  de  commune  du  canton  de  Brassac-Castelnau 
(Tarn).  —  Son  territoire,  avec  celui  de  Marniès,  furent  détachés  du 
diocèse  de  Saint-Pons  en  1790  et  cédés  au  département  du  Tarn. 

(2)  Métairie  dans  la  commune  du  Soulié. 

(3)  AigueS'Vives,  chef-lieu  de  commune,  dans  le  canton  de  Saint- 
Chinian  (Hérault). 
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encore  en  échange  au  dit  Audouin  un  patu  ou  logade,  sive 
sotoul,  que  le  Roi  a  au  dit  lieu  d*Aigues-Vives,  pour  y  bâtir  et 
édifier  une  maison  ou  château  (1  ),  avec  tout  droit  de  nomination 
comme  aussi  les  tasques  et  droits  seigneuriaux  ;  ensemble,  le 
droit  de  champart  et  tout  le  droit  que  le  Roi  a  et  doit  avoir 
dans  toutes  les  pièces  et  possessions  situées  au  terroir  d'Aigues- 
Vives,  qui  confronte  d'autan  avec  le  terroir  d'Agel,  de  cers 
avec  le  terroir  d'Aignan  (2),  de  midi  avec  le  terroir  d'Aignan 
et  le  terroir  de  Cas,  sive  Saint-Jean  de  Cas,  d'aquilon  avec  le 
terroir  de  Pardeillan  et  de  la  Gaunette  ;  avec  toutes  les  censives, 
foriscapes,  nouveaux  acaptes,  etc. 

Acte  reçu  par  Guilhaume  de  Puissan,  notaire  et  greffier  de 
la  cour  royale  de  Miner  vois,  etc. 

Il  y  a  quatre  copies  informes  de  cet  acte  d'échange,  dont 
deux  sont  écrites  en  latin,  et  les  deux  autres  traduites  en 
français  ;  —  elles  sont  toutes  cottées  sous  même  n®  545. 

De  1398,  le  18  février.  —  Extrait  coUationné  d'une  tran- 
saction passée  entre  noble  Ganayes  de  Pépieux,  femme  de  noble 
Bernard  d'IIautpoul,  et  les  habitants  d'Aigues-Vives-le-Roi, 
au  sujet  du  four  bannier  du  dit  lieu  ; 

Par  laquelle  il  est  convenu:  —  1**  qu'au  cas  la  dite  dame 
ou  les  siens  ne  pourront  régir  et  gouverner  le  dit  four,  ni 
trouver  des  gens  pour  cuire  le  pain  ;  en  ce  cas,  les  habitants  J»' 
la  communauté  et  chacun  d'iceux  auront  la  faculté  de  bâtir  et 
construire  un  ou  plusieurs  fours  en  commun  ou  séparément, 
sans  payer  aucun  droit  de  fournage  à  la  dite  Ganayes  ;  — 


(1)  On  voit  encore  à  Aigues-Vives  quelques  vestiges  du  château. 
des  souterrains,  des  remparts  et  des  portes  de  ville;  mais  aucun  Ji' 
ces  débris  n'a  de  style  ou  de  caractère. 

L'état  des  biens  nobles  de  1711  n'en  fait  pas  mention  ;  d'ailleurs,  à 
cette  époque,  tous  les  bieas  de  Jean- Julien  de  Beauxhostes,  seigneur 
d'Aiguës- Vives,  venaient  d'être  saisis  par  ses  créanciers. 

^2)  Sàint'Chinian. 
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2'*  que  si  à  l'avenir  la  dite  dame  ou  les  siens  peuvent  avoir  des 
gens  pour  gouverner  le  dit  four,  et  qu'ils  puissent  y  cuire  le 
pain  ;  au  dit  cas,  la  communauté  et  chacun  des  dits  habitants 
seront  tenus  de  cuire  leur  pain  au  dit  four  et  non  ailleurs,  et 
payer  à  la  dite  dame,  pour  le  droit  de  fournage,  de  trente  pains, 
un,  et  lemanderage,  suivant  ce  qui  a  été  usité  et  pratiqué  ci- 
devant;  —  3**  qu'au  cas  que  le  four  de  la  dite  dame  soit  en 
état,  et  que  les  habitans  aillent  cuire  leur  pain  dans  un  autre 
four,  ils  seront  obligés  de  payer  le  droit  de  fournage,  comme 
s'ils  avoient  fait  cuire  leur  pain  à  son  four;  —  4**  que  lorsque 
le  four  de  la  dite  dame  Ganayes  sera  en  état,  elle  sera  obligée 
de  faire  cuire  deux  fois  par  semaine,  pourvu  qu'il  y  ait  quatre 
sétiers  à  chaque  cuison,  etc. 

Acte  reçu  par  Étiène  Gaubert,  notaire  de  la  Caunette  ;  — 
duquel  la  traduction  en  françois  fut  faite  par  Guilhaume  Arti- 
gues,  lieutenant  en  la  cour  royale  de  Minervois,  siège  de  Siran, 
le  2  mars  1610. 

Cet  extrait  collationné  est  cotté  n®  546. 

De  1543,  le  14  janvier.  —  Extrait  collationné  delà  procédure 
faite  par  les  commissaires  députés  par  le  Roy  pour  la  vente  et 
aliénation  du  domaine  de  Sa  Majesté,  dans  la  province  du 
Languedoc,  par  laquelle  procédure  la  seigneurie  d'Aigues- 
Vives-le-Roy,  consistant  en  la  justice  haute,  moyène  et  basse, 
tasques,  censives,  loz  et  ventes,  quête  annuelle  et  tous  autres 
droits  seigneuriaux,  etc.,  est  adjugée,  à  faculté  de  rachat  per- 
pétuel, à  M.  Pierre  de  Beauxhostes,  pour  le  prix  et  somme  de 
huit  cens  livres,  etc. 

Ce  procès-verbal,  dans  lequel  est  insérée  la  mise  de  possession 
et  la  quittance  du  Receveur  général  du  Domaine,  etc.,  —  est 
cotté  n^  547. 

De  1565  et  1566.  —  Cîopie  de  deux  actes  de  vente  de  la 
seigneurie  d'Aigues-Vives-le-Roy,  —  dont  le  premier  est  la 
vente  faite,  le  21  décembre  1565,  par  Pierre  de  Laroque, 
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écuyer,  seigneur  de  Joarres,  Argens,  Azillanet,  et  conseigneur 
d'Aigues-Vives ,  à  nobles  Simon  et  Pierre  de  Beauxhostes 
frères,  seigneurs  d'Agel,  du  fief  noble  que  le  dit  Laroqoe  a  au 
lieu  d'Aiguës- Vives,  —  des  appartenances  duquel  fief  sont  la 
justice  moyène  et  basse  du  dit  lieu,  qu'il  a  par  indivis  et  par 
moitié  avec  les  héritiers  de  noble  Philippe  de  Vernon,  habitant 
de  Seire  en  Laurâgois  ;  la  moitié  du  château  et  autres  biens 
fonds  et  droits  seigneuriaux,  qui  sont  énoncés  dans  le  dit  acte, 
—  pour  le  prix  et  somme  de  deux  mille  livres. 

Le  second  acte  est  la  vente  faite,  le  10  février  1566,  aux  dit> 
de  Beauxhostés,  par  dame  Catherine  de  Narbonne,  veuve  dud. 
Philippe  de  Vernon,  mère,  tutrice  et  administreresse  de  ses 
enfans,  du  fief  noble,  que  ses  dits  enfans  possèdent  au  lien 
d'Aiguës- Vives,  duquel  dépendent  la  justice  moyène  et  basses 
la  moitié  du  château,  four  bannier  et  autres  biens  fonds  et  droits 
seigneuriaux,  énoncés  dans  le  dit  acte  ;  —  lequel  ils  possèdent 
par  moitié  et  par  indivis  avec  M.  de  Laroque,  seigneur  de 
Joarres,  —  la  haute  justice  du  dit  lieu  appartenant  au  Rov, 
ayant  été  cy-devant  acquise  de  Sa  Majesté  par  les  dits  sieurs 
de  Beauxhostés  ;  —  laquelle  vente  la  dite  dame  fait  ponr  le 
prix  et  somme  de  deux  mille  deux  cens  cinquante-cinq  livres. 

La  dite  copie  des  dits  actes,  signifiée  le  27  avril  1668,  e<t 
cottée  n^  548. 

De  1608,  le  24  septembre.  —  Copie  informe  d'une  ordon- 
nance des  Trésoriers  de  France  établis  à  Toulouse,  qui  permet 
aux  babitans  d[ Aiguës- Vives  de  racheter,  au  profit  du  Roy,  la 
seigneurie,  jurisdiction  et  droits  du  dit  lieu  d'Aigues-Vives, 
acquise  par  les  sieurs  Beauxhostés,  en  remboursant  en  un  seul 
payement  aux  héritiers  du  dit  sieur  de  Beauxhostés  la  somnv' 
de  huit  cens  livres,  contenue  au  contract  d'acquisition,  et  colle 
de  trente  livres,  à  laquelle  ont  été  modérés  les  frais  et  loyaux 
coûts  ;  —  et  la  dite  seigneurie  d'Aigues-Vives  est  dèclanV 
réunie  au  domaine  de  Sa  Majesté,  etc. 

Cette  copie  est  cottée  n**  549, 
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De  1609,  le  24  décembre.  —  Extrait  coUatioiiné  d'un  arrêt 
du  Parlement  de  Toulouse,  qui  condamne  les  sieurs  de  Beaux- 
hostes  à  faire  revente  au  sindic  et  habitans  d'Aigues-Vives-le- 
Roy,  des  droits  dépendans  de  la  seigneurie  du  dit  lieu,  par 
leurs  prédécesseurs  acquise  des  commissaires  députés  pour 
l'aliénation  du  domaine  de  Sa  Majesté,  par  contract  du  14  jan- 
vier 1543,  —  remboursement  au  préalable  fait  de  la  somme 
de  huit  cens  livres,  pour  le  prix  de  lad.  acquisition,  et  de  celle 
de  trente  livres,  pour  les  loyaux  coûts,  etc.;  —  sans  préjudice 
aux  dits  sieurs  de  Beauxhostes  des  biens  et  droits  par  eux  ou 
leurs  prédécesseurs  acquis  du  sieur  de  Laroque,  seigneur  de 
Joarres,  et  de  dame  Catherine  de  Narbonne,  veuve  du  sieur 
de  Vernon,  par  les  contracts  du  21  décembre  1565  et  10  fé- 
vrier 1566. 

Cette  copie,  coUationnée  par  Cavalhez,  notaire  dud.  Aigues- 
Vives,  est  cottée  n^  550. 

De  1615,  le  11  juillet.  —  Copie  informe  d'un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  qui  condamne  le  nommé  Vènp  et  autres 
habitans  d'Aigues-Vives  à  reconnaître  et  tenir  en  fief  des  sieurs 
de  Beauxhostes  les  terres  mouvantes  de  leur  directe,  dépendantes 
des  fiefs  par  eux  acquis  de  dame  Catherine  de  Narbonne,  veuve 
du  sieur  de  Vernon,  et  du  sieur  de  Laroque,  seigneur  de  Joarres, 
par  contract  des  21  décembre  1565  et  10  février  1566,  avec 
droit  de  directe,  foriscape,  droit  de  prélation  et  autres  droits, 
contenus  aux  reconnaissances  produites  au  procès  ;  —  et  con- 
damne le  dit  Vène  aux  dépens  de  l'appel,  modérés  à  cinquante 
livres  ;  —  et  par  même  moyen,  maintient  les  dits  de  Beauxhostes 
en  la  possession  et  jouissance  du  château  d'Aiguës- Vives  ;  — 
et  condamne  les  dits  sindic  et  habitants  à  faire  le  charroy  et 
manœuvre  nécessaires  pour  la  réparation,  du  dit  château  ;  — 
à  la  charge  que  les  dits  de  Beauxhostes  seront  tenus,  en  cas 
de  nécessité,  de  retirer  dans  iceluy  les  personnes  et  meubles 
des  dits  habitants  ; 

Comme  aussi  maintient  les  dits  de  Beauxhostes  en  la  possession 
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et  jouissance  du  four  bannier  du  dit  lieu  et  mazages  en  dépendans, 
avec  faculté  de  pouvoir  prendre  pour  son  droit  de  trente  pains 
un  ;  —  faisant  inhibitions  et  défenses  aux  dits  particuliers,  de 
pouvoir  cuire  au  dit  four,  sans  licence  et  permission  des  dits 
de  Beauxhostes  ; 

Et  au  surplus,  sans  avoir  égard  aux  lettres  des  dits  de  Beaux- 
hostes ny  à  la  requette  du  dit  sindic,  maintient  pareillement  le 
procureur  généralement  du  Roy  en  la  justice  haute,  moyène  et 
basse  du  dit  lieu  d'Aiguës- Vives,  —  et  condamne  les  dits  de 
Beauxhostes  à  faire  la  revente  d'icelle,  au  préalable  remboursés 
tant  de  la  somme  de  huit  cens  livres,  par  eux  fournie  pour 
l'achat  de  la  dite  justice,  que  de  celle  de  trente  livres  pour  les 
loyaux  coûts  ;  —  et  ordonne  que  les  dits  sindic  et  consuls 
jouiront  des  privilèges,  à  eux  accordés  par  le  Roy  par  les 
provisions  du  mois  de  septembre  1614  ; 

Et  faisant  droit  sur  l'incident  joint,  ordonne  que  les  paroles 
injurieuses,  couchées  dans  le  dire  par  écrit  des  dits  habitans, 
seront  rejettées  ;  —  et  moyennant  ce,  les  parties  sont  mis  hors 
de  cour  etde  procès,  et  sans  dépens  des  dites  instances. 

Cette  copie  est  cottée  n®  551. 


De  1624,  le  24  février.  —  Extrait  coUationnè  de  la  vente, 
faite  par  les  commissaires  députés  pour  la  vente  et  aliénation 
du  domaine  du  Roy ,  au  sieur  Jean  Pech ,  controUeur  des 
décimes  du  diocèse  d'Agde,  de  la  seigneurie  et  justice  haute, 
moyène  et  basse  d'Aigues-Vives-le*Roy,  quête  annuelle  de  six 
livres  dix  sols,  et  autres  droits  en  dépendans,  pour  le  prix  et 
somme  de  treize  cens  quatre-vingt  livres,  savoir  huit  cens  livres 
pour  le  prix  de  l'adjudication  cy-devant  faite  aux  sieurs  de 
Beauxhostes  le  14  janvier  1543,  trente  livres  pour  les  fraix  et 
loyaux  coûts,  et  celle  de  cinq  cens  livres  de  la  surdite  faite  par 
le  dit  Pech,  etc. 

L'extrait  coUationné  de  ce  procès  -  verbal  est  signé  par 
Gavalhés,  notaire  dud.  lieu  d'Aigues-Vives,  et  cotté  n^  552. 


SEIGNEURIE    d' AIGUËS-VIVES  20  i 

De  1625,  le  12  mars.  —  Copie  coUationnèe  d'un  arrêt  du 
Parlement:  de  Toulouse,  qui  ordonne  que  le  contract,  passé  par 
les  commissaires  députés  pour  Taliènation  du  Domaine,  au 
profit  du  sieur  Pech,  de  la  seigneurie  d' Aiguës- Vives-le-Roy, 
sortira  à  effet  au  profit  des  consuls  dudit  lieu,  à  la  charge  de 
rembourser  le  dit  Pech  du  prix  de  la  surdite,  et  des  fraix  et 
loyaux  coûts,  si  point  y  en  a,  et  sans  dépens  pour  cause. 

Cette  copie  coUationnèe  est  signée  par  Cavalhez,  notaire 
dud.  lieu  d'Aiguës- Vives,  et  cottéen**  553. 

De  1625,  le  17  avril.  —  Quittance  faite  par  le  sieur  Jean 
Pech,  controUeur  des  décimes  du  diocèse  d'Agde,  à  Jean 
Pressée,  du  lieu  d'Aiguës- Vives,  sindic  des  consuls  et  habitans 
dudit  lieu,  de  la  somme  dé  treize  cens  quatre-vingt  livres,  pour 
son  remboursement  du  prix  de  l'adjadication,  à  luy  faite  le 
24  février  1624,  de  la  seigneurie  d' Aigues-Vives ,  par  les 
commissaires  députés  pour  l'aliénation  du  domaine  de  Sa 
Majesté. 

Acte  reçu  par  Poisson,  notaire  de  Toulouse. 

L'extrait  coUationné  de  cette  quittance  est  signé  par  Cavalhez, 
notaire  dud.  lieu  d'Aiguës- Vives,  et  cotté  n**  554. 

De  1625,  le  16  décembre.  —  Quittance  faite  par  nobles  Ray- 
mond et  Jules  de  Beauxhostes  frères,  seigneurs  d'Aiguës- Vives, 
au  sieur  Jean  Pech,  controlleur  des  décimes  du  diocèse  d'Agde, 
de  la  somme  de  huit  cens  trente  livres  du  prix  de  l'adjudication, 
cy-devant  faite  de  la  seigneurie  d'Aigues-Vives  par  les  com- 
missaires députés  pour  Taliènation  du  domaine  du  Roy,  à  Pierre 
de  Beauxhostes,  et  pour  les  fraix  et  loyaux  coûts. 

Acte  reçu  par  Jaques  Gairaud,  notaire  dud.  lieu  d'Aigues- 
Vives  ;  —  cotté  n®  555. 

De  1626,  le  9  avril.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  qui 
fait  inhibitions  et  défense  à  Raymond  et  Jules  de  Beauxhostes 
de  troubler  ny  empêcher  les  consuls  d'Aigues-Vives  aux  hon- 
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neurs  et  prééminences,  à  eux  attribuées  par  les  arrêts  de  la 
cour  et  patentes  de  Sa  Majesté  du  mois  (Je  septembre  1614,  à 
peine  de  quatre  mille  livres  et  autre  arbitraire  ;  —  et  avant 
dire  droit  sur  la  requette,  en  ce  qui  concerne  la  qualité  de 
seigneur  dudit  lieu ,  prétendue  par  lesdits  de  Beauxhostes, 
ordonne  que  les  parties  seront  plus  amplement  ouys  dans  hui- 
taine, pour  après  leur  être  fait  droit  ainsi  qu'il  appartient  ;  — 
et  condamne  les  dits  de  Beauxhostes  aux  dépens  jusqu'à  pré- 
sents faits,  envers  ïe  sindic  des  habitans  du  dit  Aigues-Vives, 
modérés  à  quinze  livres  ;  —  les  autres,  réservés  en  fin  de 
cause.  . 

Cet  arrêt,  expédié  en  parchemin,  est  cotté  n**  556. 

De  1626.  —  Signification  d'un  extrait  coUationné,  à  la  requette 
des  sieurs  de  Beauxhostes,  seigneurs  d'Aiguës- Vives,  par  M.  de 
Sarret,  commissaire  député  par  la  Cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier, d'un  échange  fait  le  19  mars  1530,  entre  noble  Geoflfroy 
Gorsier,  seigneur  de  Malvas,  de  la  seigneurie  d'Aigues-Vives, 
avec  M.  François  de  Laroque,  seigneur  de  Joarres,  pour  un 
fief  noble,  situé  dans  la  terre  et  jurisdiction  de  Forcia  et  Gler- 
monferran,  que  ledit  Laroque  cède  en  échange  audit  s.  Gorsier, 
auquel.il  paye  encore  de  surplus  la  somme  de  cinq  cens  livres. 

Gette  copie  est  cottée  n°  557. 

De  1627,  le  27  may.  —  Procédure  faite  par  M.  de  Thomas, 
conseiller  au  Parlement  de  Toulouse,  commissaire  député  par 
lad.  cour,  pour  la  revente  de  la  seigneurie  d'Aigues-Vives, 
droit  de  quête  annuelle  de  six  livres  dix  sols,  et  autres  droits 
en  dépendans,  en  faveur  des  sindics,  consuls  et  habitans  dud. 
lieu  d'Aigues-Vives  ;  —  dans  lequel  procès-verbal  est  la  mise 
de  possession,  faite  par  le  dit  commissaire,  en  faveur  desd. 
consuls,  dans  lad.  seigneurie,  aliénée  à  M"  de  Beauxhostes, 
pour  la  somme  de  huit  cens.livres,  par  acte  du  14  janvier  1^3. 

L'extrait  collationné  de  ce  procès-verbal  est  signé  par  Gava- 
Ihès,  notaire  dud.  lieu  d'Aigues-Vives,  et  cotté  n^  558. 
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D©  1627,  le  !•'  juillet.  —  EIxtrait  coUationnè  d'un  reçu,  fait 
par  le  sieur  Ghabbert,  à  ^'incent  Lautier,  du  lieu  d'Aigues- 
Vives-le-Roy,  d'un  grossoyè  en  parchemin,  contenant  l'acqui- 
sition faite,  le  14  janvier  1543,  par  Pierre  de  Beauxhostes,  de 
la  seigneurie  d' Aigues-Vives  ;  —  lequel  grossoyè  est  Ji^essaire 
au  dit  Ghabbert,  pour  le  jugement  du  procès,  pendant  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  contre  Raymond  et  Jules  de  Beauxhostes, 
fils  dudit  Pierre,  etc. 

Cet  extrait  collationnè  est  signe  par  Gavalhez,  notaire  dudit 
lieu  d' Aigues-Vives,  et  cotté  n^  559. 

De  1628,  le  19  avril.  —  Inventaire  de  production,  pour  Ray- 
mond et  Jules  de  Beauxhostes,  frères,  seigneurs  d'Aigues- 
Vives-le-Roy,  sur  le  procès  pendant  au  Parlement  de  Toulouse, 
contre  Guilhaume  Ghabbert  et  Anne  Solète,  appellans  de  la 
sentence  rendue  en  la  cour  du  Sénéchal  de  Garcassonne,  au 
sujet  de  la  seigneurie  d'Aigues-Vives-le-Roy. 

Cet  inventaire  de  production  est  cotté  n**  560. 

Dire  par  écrit  des  consuls  et  habitans  d'Aigues-Vives-le-Roy, 
produit  au  procès  pendant  en  la  Gourdes  Aides  de  Montpellier, 
entr'eux  et  Rajnnond  et  Jules  de  Beauxhostes,  seigneurs  dudit 
lieu,  au  sujet  de  certains  biens  ruraux,  possédés  par  les  dits  de 
Beauxhostes  dans  ledit  lieu  d' Aigues-Vives  ;  —  lesquels  biens, 
les  dits  de  Beauxhostes  prétendoient  être  nobles,  quoyque 
compris  dans  le  compoix  dud.  lieu  d'Aigues-Vives. 

Ce  dire  par  écrit  est  cotté  n®  56 î. 

De  1628,  le  2  juin.  —  Extrait  collationnè  d'un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  pour  les  consuls  d'Aigues-Vives,  contre  le 
procureur  général  du  Roy,  Guilhaume  Ghabbert  et  les  sieurs 
de  Beauxhostes,  au  sujet  de  la  seigneurie  d'Aigues-Vives. 

Cet  extrait  collationnè  et  signé  par  Jaques  Gairaud,  notaire 
dudit  lieu  d'Aigues-Vives,  est  cottè  n**  562, 
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De  1631,  le  18  août.  —  Extrait  collationnè  d'un  homma^-. 
rendu  au  Roy,  devant  M.  Jean  de  Segnoret,  seigneur  de  Fa- 
.  bresan,  trésorier  général  et  grand-voyer  de  France,  par  Jeaii 
Veines,  premier  consul  d'Aigu  es-Vives,  comme  député  de- 
autres  consuls  et  communauté  du  dit  lieu,  à  cause  de  la  sei- 
gneurie du  dit  lieu  d' Aiguës- Vives-le-Roy  ;  —  dans  laqueOo 
il  déclare  qu'ils  jouissent  de  tous  et  chacuns  des  droits  que  Sa 
Majesté  avoit  accoutumé  de  prendre  et  lever  au  dit  lieu  d'Aiguey 
Vives,  comme  acquéreur  d'iceux,  —  et  ont  faculté  de  créer 
annuellement  trois  consuls,  le  jour  de  Saint-Marc,  lesquels 
prêtent  le  serment  devant  les  anciens  consuls  et  portent  le 
chaperon  royal,  et  que  lesdits  consuls  ont  faculté  d'exercer  la 
justice  tant  civile  que  criminelle,  lad.  justice  civile  jusques  à 
cent  sols,  —  et  qu'ils  ont  aussi  les  herbages  et  pâturages  dmi. 
lieu,  de  toute  ancièneté;  —  ensemble,  de  couper  du  bois  pour 
leur  usage,  et  de  chasser  dans  le  terroir  et  pêcher  dans  la 
rivière  du  dit  lieu  ;  —  qu'ils  ont  une  terre  noble,  d'environ 
deux  sétérées,  devant  le  cimetière  ;  —  confrontant  ledit  terroir 
d'Aigues-Vives,  de  cers  avec  le  terroir  de  la  GaunèteetAigne, 
marin  le  terroir  d'Agel  et  Bisan  (1),  de  midy  avec  le  terroir 
de  Maillac,  et  d'aquilon  le  terroir  de  Pardeilhan.  —  De  plu^ 
les  dits  consuls  sont  patrons  de  l'œuvre  Saint-Étienne  du  dit 
lieu,  qui  tire  l'afferme  des  mesures  de  l'huile,  vins  et  grains, 
et  des  fossés,  etc. 

Cet  extrait  collationnè  et  signé  par  Gavalhez,  notaire  du  dit 
lieu  d'Aigues-Vives,  est  cotté  n**  563. 

De  1631,  le  13  octobre.  —  Dénombrement  de  la  seigneurie 
d'Aigues-Vives-le-Roy,  situé  dans  la  vicomte  de  Narbonfit». 
rendu  au  Roy,  devant  M.  Jean  de  Segnoret,  seigneur  de  Fa- 
bresan,  trésorier  et  grand-voyer  de  France  au  bureau  des 
finances  établi  à  Pézenas,  intendant  des  gabelles  du  Languedoc, 


(1)  Bize,  canton  de  Ginestas  (Aude). 
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commissaire  député  par  M"*  les  trésoriers  généraux  de  France 
pour  la  réception  des  hommages,  vérification  des  dénombre- 
mens,  et  renouvellement  des  droits  du  domaine  de  Sa  Majesté, 
etc.  ;  —  par  Jean  Gavalhez  et  Jean  Solier,  députés  par  la  com- 
munauté dud.  lieu  d' Aiguës- Vives-le-Roy. 

Dans  lequel  dénombrement,  lesdits  députés  dénombrent  la 
seigneurie  haute,  moyène  et  basse  dudit  lieu,  quête  annuelle  de 
six  livres  dix  sols,  et  autres  droits  et  devoirs  en  dépendans, 
qu'ils  ont  acquis  du  Roy  par  la  revente  pour  le  prix  de  treize 
cens  quatre  vingt  livres  ;  —  déclarant  qu'ils  ne  retirent  que 
peu  ou  point  d'émolumens  de  la  dite  seigneurie,  pour  n'avoir  pu 
trouver  ny  recouvrer  aucunes  reconnaissances,  etc.  —  Décla- 
rant en  outre  que,  pour  raison  de  l'entière  directe  du  terroir 
dudit  Aigues-Vives,  il  y  a  procès  pendant  en  la  cour  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  entre  Raymond  et  Jules  de  Beauxhostes, 
seigneurs  de  Serièges,  d'une  part,  et  les  dits  consuls  et  com- 
munauté d'Aiguës- Vives,  d'autre  ; 

Disent  encore  qu'ils  ont  droit  d'imposer  annuellement  cin- 
quante livres,  pour  acheter  l'écarlate  pour  les  chaperons  rouges, 
ce  qui  leur  a  été  concédé  et  octroyé  par  le  Roy^  par  lettres 
patentes  du  mois  de  septembre  1614,  etc. 

Les  autres  droits  et  facultés  du  présent  dénombrement  sont 
énoncés  dans  l'hommage  inventorié  au  numéro  précédant.. 

L'extrait  collationné  de  ce  dénombrement  est  signé  par  Jean 
Gavalhez,  notaire  dudit  lieu  d' Aiguës- Vives,  et  est  cotté  n®  564. 

De  1641,  le  15  décembre.  —  Acte  par  lequel  les  sieurs  Antoine 
Tournier,  premier  consul  d' Aiguës- Vives-le-Roy,  M®  Jaques 
Tournier,  lieutenant,  et  M®  Jean  Solier,  procureur  jurisdic- 
tionnel,  députés  par  la  communauté  du  dit  lieu  d' Aigues-Vives, 
par  la  délibération  du  conseil  général  du  8  décembre  précé- 
dant, insérée  dans  le  présent  acte,  et  en  vertu  du  pouvoir  à  eux 
donné  par  la  dite  délibération,  donnent  à  M.  Jean-Jaques  de 
Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  la  seigneurie  et  justice  haute, 
moyène  et  basse,  du  dit  lieu  d'Aiguës- Vives,  pour  en  jouir  de 
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la  façon  que  ladite  communauté  en  a  jouy  et  jouit,  en  vertu 
de  son  contract  d'acquisition  du  26  may  1627, —  à  ce  comprise 
Talbergue  de  vingt-cinq  livres ,  qu'ils  avoient  accoutumé  de 
payer,  iavant  leur  dite  acquisition,  aux  sieurs  de  Beauxliostes, 
pour  les  causes  contenues  en  la  transaction  passée  entr'eux  et 
la  dite  communauté  en  1550,  lad.  albergue  payable  annuelle- 
ment à  la  Noël  ;  —  pour  être  le  tout  perpétuellement  et  insé- 
parablement uni  à  la  table  d^  l'évêchè,  et  non  autrement,  et  ce 
sous  les  pactes  et  réservations  qui  s'ensuivent  : 

1"  Que  moyennant  la  susdite  albergue  de  vingt-cinq  livres, 
le  dit  seigneur  èvêque  ne  pourra  prétendre  à  l'avenir,  des  habi- 
tants ny  autres  possédans  terres  aud.  lieu  d'Aigues-Vives,  aucun 
autre  droit  seigneurial,  soit  tasques,  censives,  loz  et  ventes  ny 
autres  quelconques,  hors  et  excepté  le  droit  de  chasse  et  de 
pêche  ; 

2°  Que  tous  les  vacans,  terres  désertes  et  en  friche,  seront 
et  appartiendront  à  la  dite  communauté,  de  sorte  qu'elles  pour- 
ront être  baillées  par  les  consuls  aux  particuliers,  sans  que 
les  dits  particuliers  soient  tenus  d'en  prendre  l'investiture  du 
dit  seigneur  évêque,  ny  payer  aucun  droit  d'entrée  ny  autre, 
mais  seront  les  dites  terres  possédées  exemtes  de  toute  servitude 
par  ceux  à  qui  elles  auront  été  baillées,  et  par  leurs  successeurs, 
de  même  qu'il  a  été  dit  des  autres  ; 

3**  Qu'en  cas  le  dit  seigneur  évêque  ou  quelqu'un  de  ses 
successeurs  viendront  à  acquérir  aucun  fief,  si  point  y  en  a 
dans  la  terre  et  jurisdiction  du  dit  lieu  d'Aigues-Vives,  il  sera 
obligé  de  le  remettre  à  la  dite  communauté  d'Aigues-Vives,  au 
même  prix  qu'il  l'aura  acheté  ; 

4°  Que  si  le  dit  seigneur  évêque  ou  ses  successeurs  font  aucune 
réparation  au  château  du  dit  lieu,  ou  en  construisent  un  de  nou- 
veau, et  qu'ensuite  Sa  Majesté  veuille  réunir  lad.  seigneurie  à 
son  domaine  ou  la  remettre  en  revente,  la  dite  communauté  ne 
leur  sera  tenue  d'aucune  indemnité,  sous  quelque  prétexte  que 
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ce  soit,  —  mais  en  cas  de  la  dite  réunion  au  Domaine,  rentier 
remboursement  du  prix  du  rachat  viendra  au  profit  du  dit  évêché, 
et  l'argent  provenant  du  dit  remboursement  sera  employé  en 
fonds  au  profit  de  la  table  du  dit  évêché,  du  consentement  du 
dit  seigneur  èvêque  et  de  la  dite  communauté.  —  Et  au  cas 
Sa  Majesté  mettra  seulement  en  revente  la  dite  seigneurie 
d'Aigues-Vives,  et  qu'il  se  trouve  des  surdisans  sur  le  prix 
auquel  elle  a  été  acquise  cy-devant  par  la  dite  communauté,  et 
en  cas  la  dite  communauté  sera  tenue  de  payer  les  dites  surdites, 
à  condition  et  prix  raisonnable,  sans  que  le  dit  seigneur  évêque 
de  Saint-Pons  soit  ny  puisse  être  obligé  en  rien  contribuer  pour 
ce  sujet.  —  Et  les  dits  habitants  et  taillables  du  dit  Aigues-Vives 
s'obligent,  en  cas  que  ledit  seigneur  èvêque  ou  ses  successeurs 
feront  acquisition  d'aucun  fonds  pour  l'agrément  du  bâtiment 
dud.  château,  qu'ils  le  posséderont  noblement,  et  que  la  dite 
communauté  sera  tenue  d'en  payer  les  charges,  tandis  que  led. 
fonds  sera  et  appartiendra  au  dit  seigneur  èvêque  acheteur,  et 
non  autrement  ; 

50  Que  les  habitans  du  dit  lieu  d' Aigues-Vives  jouiront  des 
facultés  et  privilèges,  dont  ils  ont  jouy,  comme  des  herbages  et 
pâturages,  et  de  couper  du  bois  pour  leurs  usages  et  chauffage, 
dans  toute  l'étendue  du  terroir  du  dit  lieu  d'Aiguës- Vives;  et 
que  led.  seigneur  èvêque,  son  châtelain,  ou  autre  qui  habitera 
dans  son  château,  jouira  de  ce  même  bénéfice; 

6*  Que  les  poids  et  mesures,  ensemble  l'usage  des  fossés  et 
émoluments  d'iceux,  appartiendront  à  l'œuvre  Saint-Étiène, 
qui  en  a  toujours  jouy  ; 

Finalement,  que  les  consuls  du  dit  lieu  d'Aigues-Vives  por- 
teront, pour  livrée  consulaire,  le  chaperon  d'écarlate,  comme 
ils  ont  toujours  fait,  etc. 

Outre  l'expédié  de  cette  donation,  écrit  en  parchemin,  retenu 
par  Antoine  Dor,  notaire  de  Saint-Pons,  il  y  en  a  un  autre 
extrait  en  papier  ;  —  l'un  et  l'autre,  signés  par  le  dit  Dor,  sont 
cottes  sous  même  n**  565. 
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De  1691.  —  Papiers  concernans  le  droit  d'amortissement, 
demandé  par  les  traitans  à  M.  de  Montgaillard,  èvêque  do 
Saint-Pons,  pour  la  seigneurie  d'Aigues-Vives-le-Roy. 

Parmi  lesquels  papiers,  il  y  a  un  état  des  sommes  qui  doivent 
être  payées  par  les  gens  de  main-morte  pour  les  droits  d'amor- 
tissement et  nouveaux  acquêts  des  biens  immeubles,  etc.  ;  — 
et,  une  assignation,  donnée  en  conséquence  au  dit  seigneur 
évêque,  le  9  juillet  1691 ,  pour  le  payement  de  deux  mille  livres 
du  droit  d'amortissement  de  la  seigneurie  d'Aiguës- Vives,  deux 
cens  dix  livres  pour  le  droit  de  nouvel  acquêt,  et  deux  cent  vingt- 
une  livre  pour  les  deux  sols  pour  livre  ; 

Plus,  un  imprimé  contenant  un  extrait  des  registres  du 
Conseil  d'État,  du  29  juin  1694,  concernant  le  droit  d'amor- 
tissement, et  une  assignation  donnée  en  conséquence  au  dit 
Seigneur  de  Montgaillard,  èvêque  de  Saint-Pons,  le  22  février 
1695,  pour  le  payement  de  la  somme  de  sept  cens  vingt-cinq 
livres,  à  laquelle  il  est  taxé  pour  le  droit  d'amortissement  de 
la  seigneurie  d'Aigues-Vives,  acquise  par  contract  du  15  décem- 
bre 1641  ; 

Plus,  une  ordonnance  de  M.  de  Basville,  intendant  de  la 
province  de  Languedoc,  du  28  octobre  1680,  signifiée  au  dit 
seigneur  évêque  le  30  mars  1691,  pour  la  remise  d'une  copie 
coUationnée  de  la  donation  de  la  seigneurie  d'Aigùes-Vives  du 
15  décembre  1641  ; 

Plus,  une  ordonnance  de  M.  Daguesseau,  intendant  de  la 
province  de  Languedoc,  du  26  octobre  1680,  qui  réunit  au 
domaine  du  Roy  la  seigneurie  et  fiefs  nobles  d'Aigues-Vives, 
faute  par  les  consuls  d'avoir  justifié  des  titres  ; 

Plus,  deux  consultations  de  M''*  Portalon  et  Paque,  avocats 
de  Béziers,  pour  les  consuls  d'Aigues-Vives,  au  sujet  dud. 
droit  d'amortissement  ; 

Plusieurs  lettres  missives  et  autres  mémoires  ; 

Finalement,  une  copie  informe  d'une  ordonnance  rendue  par 
M.  de  Basville,  intendant  de  Languedoc,  du  15  février  1697, 
c[ui  décharge  le  dit  seigneur  de  Montgaillard,  èvêque  de  Saint- 


I 


Ï>RIEURE   D*AIGUES-VIVES  209 

Pons,  de  la  taxe  du  droit  d'amortissement  de  la  seigneurie 
d'Aigues-Vives,  attendu  qu'il  n'est  pas  possesseur  incommu- 
table,  n'étant  qu'engagiste  de  Sa  Majesté,  lesquels  engagistes 
doivent  être  déchargés  suivant  la  décision  du  Conseil. 

Tous  lesquels  papiers,  lettres  missives,  mémoires,  etc.,  con- 
cernans  la  d.  taxe,  sont  mis  dans  un  même  paquet,  et  sont  cottes 
sous  même  n®  566. 

PRIEURE  D'AIGUES-VIVES. 

De  i552.  —  Copie  informe  d'une  transaction  passée  entre 
M.  Jaques  de  Castelnau  de  Clermont,  évêque  de  Saint-Pons,  le 
sindic  du  chapitre  de  l'église  cathédrale  Saint-Nazaire  de  Béziers 
et  M®  Pierre  Rivière,  recteur ;d' Aiguës- Vives,  décimateurs  et 
fruits-prenans,  d'une  part,  et  les  habitants  du  dit  lieu  d'Aigues- 
Vives,  d'autre;  —  au  sujet  du  procès,  pendant  entr'eux  en  la 
cour  du  Sénéchal  de  Carcassonne  et  ensuite  par  appel  en  celle 
du  Parlement  de  Toulouse,  à  l'occasion  de  la  dîme  du  dit  lieu 
d'Aiguës- Vives. 

Par  laquelle  transaction,  il  est  convenu  que  les  dits  habitans 
d'Aigues-Vives  d'ors  en  avant  seront  tenus  de  payer  et  payeront 
aux  d.  seigneur  èvêque,  chapitre  et  recteur,  pour  la  dîme  et 
prèmice,  savoir  de  dix  gerbes  une,  les  neuf  demeurant  au  pro- 
priétaire; —  la  dîme  aussi  des  ferrages  qu'ils  feront  dépaître  à 
leur  bétail,  à  l'estimation  qui  sera  faite,  par  semblable  qualité 
en  grain,  qu'est  de  dix  un  ;  —  des  agneaux,  chevreaux  et  laine, 
semblablement  de  dix  un  ;  —  toutefois  les  rentiers  seront  en 
option,  quant  à  la  laine,  de  prendre  de  dix  toisons  ou  ausses 
|in,  comme  ils  ont  accoutumé  ;  —  et  les  dits  habitants  se  char- 
yent  ou  seront  tenus  de  nourrir  à  leurs  dépens  les  dits  agneaux 

chevreaux,  qui  seront  à  la  dîme,  jusqu'à  la  fèie  Sainte-Magde- 
ine  ;  —  de  dix  charges  de  vendange  une,  qu'ils  doivent  porter 

leur  dépens  aux  lieux  accoutumés  de  faire  les  vendanges 

sd.  seigneur  èvêque,  chapitre  et  recteur  ;  — et  pareillement  la 

tnc  des  olives  de  dix  un  en  olives,  portées  au  moulin  ;  —  et 
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pareillement  la  dîme  des  oignons,  ails,  cambez,  lins,  de  dix  un 
comme  dessus,  savoir  de  dix  fourcs  et  manouls  un  ;  —  et  un 
poulet  de  chaque  habitant  qui  en  fera  nourrir  ;  —  et  des  cochons, 
pour  la  première  et  quatrième  portée,  un  cochon  ;  —  semblable- 
ment,  de  chaque  habitant  faisant  fromages,  suivant  Tancienne 
coutume,  chaque  année,  treize  fromages,  etc.  —  Et  les  parties 
nomment  des  procureurs  au  Parlement,  pour  foire  autoriser  lad. 
transaction,  reçue  par  Jean  Rocolis,  notaire  de  Bèziers. 

Outre  cette  copie,  il  y  a  un  état  de  172i,  du  revenu  que  peu: 
produire  le  quarton  d'Aigues-Vives  à  M.  Tèvêque  de  Saint-Pons. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n*"  567. 

De  1596,  le  26  février.  —  Procuration  faite  par  le  Chapitre 
cathédral  Saint-Nazaire  de  Béziers  à  M.  Darnouc,  grand  archi- 
diacre et  chapenc,  chanoine  de  lad .  église,  pour  se  transporioi 
à  l'église  d'Aigues-Vives,  vérifier  les  réparations  qui  y  son' 
nécessaires  et  donner  le  prix  fait  à  telles  personnes  qn'iK 
trouveront  à  propos,  et  faire  contribuer  auxd.  rèparatio?.s 
M.  Tèvêque  de  Saint-Pons  et  M.  le  recteur  dud.  lieu  d' Aiguës- 
Vives,  en  qualité  de  fruit-prenans. 

Acte  reçu  par  François  Rocolis,  notaire  de  Bèziers,  — co^' 
n*»  568. 

De  1646,  le  23  mai.  —  Bail  à  prix  fait  des  réparations  à  fair- 
dans  Tèglise  paroissiale  d'Aigues-Vives,  adjugé  par  le  sin<i 
du  chapitre  de  Béziers,  le  procureur  de  M.  l'évêque  de  Saii.  ■ 
Pons  et  M®  Antoine  Carrière,  recteur  dud.  Aigues-Vives,  • 
Guilhaume  et  Jean  Vènes,  massons  du  dit  lieu  d'Aignes-Viv»^- 
pour  la  somme  de  quatre  cens  soixante-une  livre. 

Acte  reçu  par  François  Rocolis,  notaire  et  secrétaire  diîl 
chapitre  de  Béziers  ;  —  cotté  n®  569. 

De  1661,  le  2  avril.  —  Accord  passé  entre  le  chapitn^  - 
Saint-Nazaire  de  Béziers  et  M.  Pierre  Bessière-Bastide,  rec*' 
d' Aigues-Vives,  par  lequel,  en  exécution  du  jugement  li  ' 
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Requettes  du  Palais  du  Parlement  de  Toulouse,  du  31  mars 
1608,  ils  conviennent  de  contribuer  aux  réparations  et  orne- 
ments de  Téglise  d'Aigues-Vives,  chacun  à  proportion  des 
dîmes  qu'ils  perçoivent,  savoir  le  dit  chapitre  deux  cinquièmes, 
led.  recteur  deux  cinquièmes,  et  M.  Tévêque  de  S*-Pons  l'autre 
cinquième,  sans  comprendre  la  portion  du  prieur  de  Saint-Jean 
de  Cas.  —  Acte  reçu  par  François  Rocolis,  notaire  de  Béziers 
et  secrétaire  du  dit  chapitre. 

Il  y  a  encore  cinq  lettres  missives,  écrites  à  M.  de  Grillon, 
évêque  de  Saint-Pons,  au  sujet  des  réparations  de  la  dite  église, 
et  au  sujet  du  prieuré  du  dit  lieu,  disputé  aud.  chapitre  de 
Béziers  par  M.  Mas,  recteur  dud.  lieu  d'Aigues-Vives. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n®  570. 


PAPIERS 

CONCERNANS 


la  Maison  épiscopale  de  Saint-Pons, 

m 

LE  QUARTON  DE  SAINT-MARTIAL, 

ET  LA  MAISON  D'USGLADELLES. 


Liasse  XXXVIIL 

De  1665,  le  6  janvier.  —  Extrait  coUationnè  de  la  relation 
de  l'état  du  palais  épiscopal  de  Saint-Pons-de-Tomières,  et 
ènumèration  des  choses  laissées  dans  iceluy,  faite  par  M.Jean 
Placide  de  Bosquat,  docteur  èz  droits,  viguier  dudit  Saint-Pons, 
à  la  réquisition  de  M.  Pierre  Auzières,  conseiller  du  Roy  et 
receveur  des  tailles  du  diocèse  de  Saint-Pons,  faisant  pour 
M.  Tabbé  de  Montgaillard,  nommé  à  Tévêché  de  Saint-Pons, 
et  M.  Jean  Amiel,  secrétaire  de  M.  de  Tubœuf,  évêque  dudit 
S*-Pons,  nommé  à  Tévêché  de  Castres. 

Cet  extrait  coUationné,  signé  par  Delort,  notaire  de  S*-Pons, 
est  cotté  n®  57 ï. 

De  1670,  le  25  novembre.  —  Délibération  du  chapitre  dé 
Téglise  cathédrale  de  Saint-Pons,  par  laquelle,  —  sur  l'avis 
qui  a  été  donné  au  dit  chapitre  que  M.  de  Montgaillard,  évêque 
de  Saint-Pons,  désire  de  faire  un  bâtiment,  pour  servir  à  tenir 
les  audiences,  tant  pour  l'oflScialité  que  pour  la  temporalité^ 
et  juger  les  procès  de  Tune  et  de  l'autre  jurisdiction,  mais  qu'il 
n'a  point  de  lieu  ny  de  place  pour  cela,  —  il  est  unanimement 
délibéré  qu'en  reconnaissance  des  témoignages  d'aflfection  que 
'e  dit  seigneur  évêque  a  donnés  au  dit  chapitre,  en  dernier 
lieu,  lors  de  sa  visite  en  l'église  cathédrale,  il  luy  sera  offert 
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en  don,  le  plain  et  terrain,  appartenant  au  chapitre,  qui  est 
au-devant  la  vieille  église  (1)  ou  dortoir  et  dépendant  d'icelny, 
qui  a  servi  autrefois  de  cimetière  pour  les  religieux,  lequel 
est  à  présent  profané,  etc.,  pour  par  ledit  seigneur  èvêque faire 
dudit  plain  ce  que  bon  luy  semblera. 
Cette  délibération  en  original  est  cottèe  n"*  572. 

De  1671  y  le  19  novembre.  -^  Bail  à  prix  fait  de  plusieurs 
réparations  à  faire  dans  la  maison  épiscopale  de  Saint-Pons, 
délivré  par  M.  Pierre-Jean-François  de  Persin  de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint-Pons,  au  sieur  Pierre  Saisset,  architecte  de 
la  ville  de  Narbonne,  pour  le  prix  et  somme  de  sept  mille  cent 
livres.  —  Acte  reçu  par  Delort  notaire  de  S*-Pons  (2). 

Il  y  a  trois  extraits  coUationnés  de  cet  acte,  outre  une  copie 
informe  ;  —  au  fond  de  l'un  desquels  extraits  est  la  significa- 
tion d'iceluy  faite,  le  21  dud.  mois,  aux  consuls  de  S*-Pons,  à 
la  requette  dud.  Saisset,  avec  commandement  de  luy  payer  la 
somme  de  six  cens  soixante-quatre  livres,  contenue  audit  acte. 

Il  y  a  aussi  un  extrait  coUationné  d'une  délibération  de  la 
communauté  et  ville  de  Saint-Pons,  du  23  novembre  suivant, 
qui  charge  le  s^  Goduro,  consul,  de  payer  aud.  Saisset  la  dite 
somme  de  six  cens  soixante-quatre  livres,  provenant  du  droit 
d'amortissement  dû  à  l'évêché  pour  certaines  pièces  possédées 


'  (1)  Ce  terrain,  placé  au  levant  de  l'église  abbatiale,  corpespondait 
au  milieu  de  la  promenade  actuelle.  Il  était  limité,  au-devant  par  la 
maison  d'Uscladelles,  au  midi  par  la  cour  de  l'évêché,  au  nord  par  le 
nouveau  cimetière  et  au  couchant  par  les  ruines  de  l'ancien  chœur. 

(2)  Les  principaux  articles  de  ce  devis  consistaient  ei)  :  réparation  de 
Taqueduc  qui  traverse  le  jardin  et  au  pavé  et  à  la  porte  de  la  chapelle  ; 
ouverture  de  portes  et  de  croisées  «  à  l'italienne  >  ;  abaissement  de  la 
voûte  c  qui  est  à  la  chambre  de  la  tour  »  \  pavage  de  la  grande  salle  ; 
construction  de  divers  appartements.  On  élèvera  une  cour  à  quatre 
étages  ;  le  deuxième  servira  pour  c  la  cour  tant  de  l'officialité  que  de  h 
temporalité  ;  les  troisième  et  quatrième,  pour  des  prisons  »  ;  nivellement 
du  jardin  d'Uscladelles.  —  Étude  Cauquil. 
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en  propriété  par  lad.  ville  et  communauté  de  S*-Pons,  en  consé- 
quence de  l'accord  passé  avec  M.  Jean-Jacques  de  Fleires, 
cy-devant  évêque  de  S*-Pons. 

Plus,  il  y  a  une  quittance,  faite  par  le  dit  Saisset  aud.  Codurp, 
consul,  de  lad.  somme  de  six  cens  soixante-quatre  livres. 

Toutes  ces  pièces,  au  nombre  de  six  sont  cottées  spus  même 
n"  573. 

De  1672,  le  30  août.  — Requette  présentée  au  Grand  Conseil 
par  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  répondue  d'une 
ordonnance  de  soit  montré  au  procureur  général  du  Roy,  et 
conclusions  de  M.  de  Flennequin,  qui  requiert  qu'auparavant 
faire  droit,  par  devant  le  commissaire  qui  à  ce  sera  député  par 
le  Conseil,  il  soit  informé  en  présence  de  son  substitut,  de  la 
nécessité  de  la  nouvelle  construction  des  prisons  et  des  deux 
auditoires  dans  la  maison  épiscopale  de  Saint-Pons,  pour 
l'administration  de  la  justice,  —  comme  aussi  estimation  faite, 
par  experts  et  gens  à  ce  connaissans,  des  ouvrages  qu'il  con- 
viendra faire,  —  pour,  ce  fait  et  rapporté  et  à  luy  communiqué, 
être  par  le  Conseil  ordonné  ce  que  de  raison. 

Cette  requette  est  cottée  n**  574. 

De  1672,  le  premier  septembre.  —  Arrêt  du  Grand  Conseil 
qui  ordonne  que,  par  devant  M®  Jean  Fabre,  bailli  et  jugé 
royal  de  Berlou,  que  le  dit  Conseil  a  commis  et  député  à  cet 
effet,  et  en  présence  du  substitut  du  procureur  général  au  dit 
siège,  il  sera  informé  de  la  nécessité  de  la  nouvelle  construction 
et  bâtiment  de  deux  auditoires,  pour  l'administration  de  la 
justice  spirituelle  et  temporelle  de  S*-Pons,  —  ensemble  de  la 
construction  des  prisons  et  autres  bâtiments,  utiles  et  nécessaires 
à  la  ma  ison  épiscopale  de  Saiat-Pons;  —  comme  aussi  qu'estima- 
tion sera  faite,  par  experts  et  gens  à  ce  connaissans,  des  ouvrages 
qu'il  conviendra  faire  ;  —  pour  ce  fait,  rapporté  et  communiqué 
au  procureur  général  du  Roy,  être  ordonné  ce  que  de  raison. 

Cet  arrêt,  expédié  en  parchemin,  est  cotté  n°  575. 
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De  1672.  —  Trois  plans  figuratifs  de  deux  sales  d'audience 
et  des  prisons  à  faire  dans  la  maison  épiscopale  de  Saint-Pons, 
dressés  par  Albes  et  Brisseau,  architectes,  en  exécution  de 
l'arrêt  du  Grand  Conseil  du  premier  septembre. 

Il  y  a  encore  un  quatrième  plan  figuratif  de  la  chappelle,  qui 
doit  être  faite  dans  la  dite  maison  épiscopale,  fait  parles  mêmes 
architectes. 

Tous  lesquels  plans  sont  cottes  sous  même  n*  576. 

De  1672,  le  4  septembre.  — Relation  de  Jaques  Albes,  maître 
menuisier,  et  Jaques  Brisseau,  tailleur  de  pierre,  architectes  de 
la  ville  de  Saint-Pons,  experts  pris  et  nommés  par  M*  Jean 
Fabre,  bailli,  juge  et  magistrat  royal  de  Berlou,  commissaire 
député  par  le  Grand  Conseil  pour  l'exécution  de  l'arrêt  rendu 
au  dit  Grand  Conseil  le  premier  septembre  de  la  même  année, 
à  la  requette  de  M.  Pierre-Jean-François  de  Persin  de  Mont- 
gaillard,  èvêque  de  S*-Pons,  pour  procéder  à  l'estimation  do 
la  construction  des  bâtiments  qu'il  convient  faire  pour  deux 
auditoires,  pour  l'administration  de  la  justice,  dans  la  maison 
épiscopale  de  Saint-Pons;  ensemble,  à  la  construction  des 
prisons  et  d'une  chappelle. 

Cette  relation  montant  à  la  somme  de  huit  mille  dix-huit 
livres,  pour  toutes  les  dites  réparations  et  constructions,  est 

signée  par  lesd.  architectes  et  cottée  n°  577. 

■ 

De  1672,  depuis  le  20  jusqu'au  23  septembre  inclusivement.  — 

Quinze  ordonnances  de  M.  Fabre,  juge  royal  de  Berlou.  com- 
missaire député  par  arrêt  du  Grand  Conseil,  à  la  requette  de 
M.  de  Montgaillard,  évêque  de  S*-Pons,  pour  procéder  par 
enquette  à  la  vérification  de  la  nécessité  de  la  construction  des 
prisons  et  sales  d'audience,  dans  la  maison  épiscopale  de  Saint- 
Pons,  etc.,  et  exploits  d'assignation  à  témoins,  donnés  eu 
conséquence  pour  la  dite  enquette. 

Ces  quinze  ordonnances  et  exploits  sont  attachés  ensembl** 
et  cottes  n^  578. 
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De  1672,  le  22  et  23  septembre.  —  EnqnettefaiteparM.Fabre 
magistrat  roval  de  Berlon,  commissaire  ex^^uteur  de  l'arrêt 
du  Grand  Conseil,  à  la  raquette  de  M.  de  Montgaillard,  èvèqne 
de  Saint-Pons,  sur  la  nécessite  de  construire  des  prisons  et 
deux  sales  ou  auditoires  pour  l'administration  de  la  justice  ; 
ensemble,  une  chapelle  ;  le  tout  dans  la  maison  épiscopale  ;  — 
et  de  la  commodité  du  lieu  où  le  tout  peut  être  construit.  — 
Dans  laquelle  enquette  est  la  déposition  d'onze  témoins. 

Cette  enquette  en  original  est  cottée  n'  579. 

De  1672,  depuis  le  20  jusqu'au  24  septembre  inoliisiyemeiit.  — 
Procès  verbal  de  M.  Fabre,  magistrat  royal  de  Berlou,  com- 
missaire exécuteur  de  l'arrêt  du  Grand  Conseil,  à  la  requette 
de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  S*-Pons,  pour  procéder  par 
enquette  à  la  vérification  de  la  nécessité  de  construire  des 
prisons,  deux  sales  ou  auditoires  pour  l'administration  de  la 
justice,  et  unechappeUe,  dans  la  maison  épiscopale  de  S*-Pons, 
—  dans  lequel  procès  verbal  est  insérée  la  relation  d'Albes  et 
Brisseau,  experts,  inventoriée  cv-devant  n**  577. 

Ce  procès  verbal  en  original  est  cotté  n*  580. 

De  1872,  le  30  décembre.  —  Ordonnance  de  soit  montré  au 
procureur  général  du  Roy,  rendue  sur  pied  de  requette  présentée 
au  Grand  Conseil  par  M.  de  Montgaillard^  évêque  de  Saint- 
Pons,  par  laquelle  il  demande  que  la  somme  de  dix  sept  cens 
soixante-sept  livres  quatorze  sols  trois  deniers,  due  par  Azémar 
de  Cabrol,  pour  les  intérêts  du  prix  de  raliénation  de  la  métairie 
d'Arifat,  adjugée  au  dit  seigneur  évêque  par  arrêt  du  Grand 
Conseil  du  22  septembre  1671  ;  —  ensemble,  celle  de  cinq  cens 
soixante-deux  livres  dix  sols,  à  luy  payée  par  la  viUe  et  com- 
munauté de  S*-Pons,  pour  l'amortissement  de  pareille  somme 
due  par  la  d.  communauté  à  l'évêchè  de  S*  Pons  ;  —  soint 
employées  à  la  construction  des  prisons,  de  deux  sales  d'audience 
et  d'une  chappelle,  dans  sa  maison  épiscopale  ;  —  attendu  que 
la  vérification  de  la  nécessité  de  la  dite  construction,  ordonnée 
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par  arrêt  du  premier  septembre  dernier,  a  été  faite  par  M^Fabre, 
magistrat  royal  de  Berlou,  commissaire  à  ce  député  par  le  d. 
arrêt  du  Grand  Conseil,  çtc. 

A  la  suite  de  cette  ordonnance  de  soit  montré  sont  les  conclu- 
sions de  M.  Flennequin,  qui  déclare  n'empêcher  qu'il  soit  permis 
au  suppliant  d'employer  les  dites  sommes  aux  ouvrages  et 
bâtiments  dont  est  question  ;  — lesquels  à  cet  eflfet  seront  baillés 
au  rabais,  par  devant  le  commissaire  déjà  député  parleCk)nseil, 
en  présence  de  son  substitut,  à  la  charge  par  le  suppUaat  de 
remettre  les  quittances  d'employ  au  greffe  du  Conseil  jusques  à 
concurrence  des  dites  sommes. 

Cette  ordonnance  est  cottée  n®  581. 

De  1673,  le  21  juin.  —  Arrêt  du  Grand  Conseil,  qui  pormol 
à  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  d'employer  la 
somme  de  dix  sept  cens  soixante-trois  livres  treize  sols  trois 
deniers,  provenant  des  intérêts,  payés  par  Cabrol  pour  la  mé- 
tairie d'Arifat,  et  celle  de  cinq  cens  soixante-deux  livres  dix 
sols,  payée  par  la  ville  de  Saint-Pons  pour  un  droit  d'amor- 
tissement, à  la  construction  des  prisons,  sales  d'audience  et 
chappelle,  dans  sa  maison  épiscopale  ;  —  lesquels  bâtiments  à 
cet  effet  seront  baillés  au  rabais,  par  devant  .M*  Jean  Fabre, 
magistrat  royal  de  Berlou,  commissaire  cy-devant  dèptitè  par 
le  d.  Grand  Conseil,  en  présence  du  substitut  du  procureur 
général  au  d.  siège  ;  —  à  la  charge,  par  le  d.  seigneur  évè([ue 
de  S^  Pons,  de  remettre  au  greffe  du  d.  Conseil  des  quittances 
d'employ,  jusqu'à  concurrence  des  d.  sommes. 

Cet  arrêt,  expédié  en  parchemin,  est  cotté  n^  582. 

De  1674,  les  22,  23  et  25  septembre.— Huit  contrats  de  vontt\ 
faite  par  divers  particuliers  habitans  de  la  ville  de  S*-Pons. 
au  s^  Pierre  Maurin,  bourgeois  du  dit  lieu,  de  huit  jardina 
contigus  au  grand  jardin  de  la  maison  épiscopale,  destinés  à 
l'agrandissement  d'iceluy  ;  lesquels  montent  en  tout  à  la  soram.^ 
de  neuf  cens  vingt-six  livres,  —  Actes  reçus  par  Guiraud, 
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notaire  de  Saint-Pons.  —  Tous  lesquels  jardins  relèvent  de  la 
directe  et  seigneurie  de  M.  Tèvêque. 

Ces  huit  contrats,  attachés  ensemble,  sont  cottes  n*  583. 

De  1675,  le  29  aYril. —  Cesssion  et  relaxation  faite  àM.  Pierre- 
Jean-François  de  Persin  de  Montgaillard,  èvêque  de  S*-Pons, 
par  le  chapitre  de  son  église  cathédrale,  d'une  maison  en  sotoul 
ou  bâtiment  noble,  appelle  le  Foumial^  qui  est  tout  proche  de 
l'ancien  monastère  (1),  joignant  le  jardin  deTévêché;  ensemble, 
d'un  patu  servant  de  chemin  pour  aller  au  dit  fournial;  — 
moyenant  une  rente  annuelle  de  vingt-quatre  livres,  que  le  dit 
seigneur  évêque  cède  à  son  dit  chapitre,  à  prendre  sur  le  droit 
de  coup  et  leude  de  la  ville  de  Saint-Pons,  dont  la  moitié  appar- 
tient au  dit  seigneur  évêque,  et  l'autre  moitié  audit  chapitre  ; 

Convenu  qu'en  cas  la  dite  moitié  de  leude  et  coup,  apparte- 
nant audit  seigneur  évêque,  resteroit  sans  affermer  ou  neseroit 
pas  affermée  à  la  dite  somme  de  vingt-quatre  livres,  le  dit  sei- 
gneur évêque  et  ses  successeurs  à  l'évêché  seront  tenus  de  la 
payer  au  dit  chapitre,  des  autres  rentes  et  revenus  dudit  évêché  ; 
—  et  où  il  arriveroit  que  le  dit  seigneur  évêque  fit  démolir  et 
abbattre  la  dite  maison  appellée  Fournial,  comme  il  prétend 
faire  pour,  l'agencement  de  l'évêché,  ensemble  la  maison  noble 
applée  d'Uscladelles,  que  le  dit  chapitre  luy  a  cy-devant  baillée, 
avec  un  jardin  et  pré,  aussi  nobles,  en  échange  avec  la  rente 
du  quarton  des  fruits  décimaux  de  Saint-Martial,  que  le  dit 
seigneur  évêque  a  baillé  audit  chapitre  pour  la  somme  de  cent- 
vingt  livres,  et  s'est  obligé  de  faire  valoir  ladite  rente  à  la^- 
dite  somme  de  cent-vingt  livres  annuellement,  par  le  contract 
d'échange  du  14  août  1666  ;  —  et  qu'à  cause  de  ladite  démo- 
lition ou  autrement,  les  seigneurs  évêques  ses  successeurs  aud. 


(1)  Le  Fournial  était  hors  les  murs  du  monastère,  près  de  la  Porta- 
nelie  et  du  Pont  rouge,  au  bord  du  ruisseau  d'Agune,  en  face  le  mo- 
nastère des  religieuses  de  8*e-Madeieine.  Il  n'en  reste  plus  aucune  trace  ; 
son  emplacement,  aurait  été  celui  de  la  remise  de  Xhôiel  du  Nord. 
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èvéché  ne  voulussent  pas  tenir,  garder  et  exécuter  tout  le  con- 
tenu, tant  au  dit  contract  d'échange,  de  point  en  point,  selon 
sa  forme  et  teneur,  que  du  présent,  aussi  de  point  en  point  ;  — 
au  dit  cas,  le  dit  seigneur  évêque,  de  son  bon  gré,  par  la. teneur 
de  cet  acte,  donne  aud.  chapitre  purement  et  simplement,  par 
donation  irrévocable  appellée  entre  vifs,  la  maison  et  bâtiment 
qu'il  veut  faire  construire  au  plain  et  terrain,  ayant  appartenu 
aud.  chapitre,  qui  ètoit  autrefois  l'ancien  cimetière  du  monas- 
tère dudit  chapitre,  —  lequel  joint  à  l'évêché  du  côté  d'aquilon 
et  est  au-devant  de  ladite  maison  échangée  appellée  d'Uscla- 
délies,  —  qui  a  été  baillé  par  led.  chapitre  audit  seigneur 
évêque,  pour  faire  lad.  construction  et  bâtiment,  auquel  ledit 
seigneur  évêque  veut  employer  les  matériaux  et  autres  choses 
qui  sont  tant  à  la  dite  maison  appellée  d'Uscladelles,  qu'à  la 
susdite  appellée  Foumial  ;  pour  par  ledit  chapitre  faire  ol 
disposer  de  ladite  maison  et  bâtiment  à  luy  donné  par  ledit 
seigneur  évêque,  au  cas  susdit,  à  ses  plaisirs  et  volontés  comme 
de  chose  appartenant  audit  chapitre  et  légitimement  acquise  à 
iceluy  et  représentant  son  fonds  et  bien  propre. 

Acte  reçu  par  Pierre-Jean-Amblard,  notaire  de  Saint-Pons, 
cotté  n«  584. 

De  1679,  le  23  juillet.  —  Bail  à  prix  fait  de  plusieurs  répa- 
rations à  faire  au  palais  épiscopal  de  S*-Pons,  délivré  par  M.  de 
Montgaillard,  évêque  dudit  S*-Pons,  à  Jean  Riols,  Jaques  Albes 
et  François  Bories,  menuisier  de  S*-Pons,  pour  le  prix  et  somme 
de  trois  cens  quarante-sept  livres. 

Cette  police,  en  original,  signée  par  ledit  seigneur  évêque  et 
par  lesd.  entrepreneurs,  est  cottée  n**  585. 

QUARTON   DE  S*-MARTIAL   ET   MAISON   d'uSCLADELLES. 

De  1666,  le  27  juillet.  —  Extrait  de  la  relation  faite  pnr 
François  Riols,  menuisier,  et  Antoine  Roque,  maçon,  habitons 
de  la  ville  de  Saint-Pons,  experts  neutralement  et  respective- 
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ment  nommes  et  accordés  par  M.  de  MontgaiUard,  évèqne  de 
Saint-Pons,  et  le  chapitre  de  son  église  cathédrale,  pour  pro- 
céder à  la  visite  et  vérification  de  l'état  de  la  maison  noble^ 
jardin  et  pré  aussi  nobles,  le  tout  étant  dans  un  enclos  appar- 
tenant 'audit  chapitre,  situé  proche  la  maison  épiscopale,  que 
feu  M.  Antoine  de  Cabrol,  cj-devant  chanoine  en  ladite  église 
cathédrale,  jouissoit  et  possédoit  pendant  sa  vie. 

Acte  reçu  par  Guiraud,  notaire  de  Saint-Pons. 

A  la  suite  duquel  acte  est  l'extrait  de  la  confirmation  et 
approbation  de  ladite  relation,  faite  par  ledit  seigneur  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  et  par  son  dit  chapitre. 

Cet  extrait  est  cotté  n®  586. 

De  1666,  le  14  août.  —  Acte  par  lequel  ATM.  Pierre-Auguste 
de  Bnigairoux,  sieur  de  Malacan^  Pierre  de  Bosquat,  précen- 
teur,  Louis  de  Villeneuve,  sieur  de  Faussemagne,  et  Louis  de 
Massanne,  sindic,  chanoines  de  l'église  cathédrale  de  Saint- 
Pons,  députés  par  délibération  capitulaire  du  18  juin  dernier, 
baillent,  cèdent  et  relaxent  à  M.  Pierre-Jean-François  de  Persin 
de  Montgaillard,  évêque  et  seigneur  de  Saint-Pons,  tant  pour 
luy  que  pour  ses  successeurs  en  l'évéché,  une  maison  noble, 
jardin  et  pré,  aussi  nobles,  joignant  la  dite  maison,  —  le  tout 
étant  dans  un  enclos  appartenant  au  dit  Chapitre,  —  que  feu 
M.  Antoine  de  Cabrol,  cy-devant  chanoine  audit  chapitre,  habi- 
toit  et  possédoit  pendant  sa  vie  (1),  situés  dans  la  ville  mage 
dudit  Saint-Pons,  et  tout  proche  de  la  maison  épiscopale  ;  — 
ledit  jardin  et  pré,  entourés  de  grandes  et  hautes  murailles, 
tant  du  côté  de  la  cour  de  Tévêché  que  de  la  rue  publique  dudit 
Saint-Pons  appellée  de  Villeueuve,  ensemble  du  côté  du  nou- 
veau cimetière  de  ladite  église  cathédrale;  —  confronte  de 


(1)  La  maison  d'Uscladelles  avait  pris  ce  nom,  de  celui  de  son  dona- 
teur, Antoine  de  Cabrol,  chanoine,  prieur  de  Saint-Martin-d'UscladelIes. 
L'inventaire  reproduit  presque  textuellement  la  teneur  de  l'acte.  (Actes 
du  chapitre  de  Saint-Pons,  t.  I.  —  Archives  particul.) 
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levant  ladite  maison ,  jardin  et  pré,  la  rue  publique  de  Ville- 
neuve, midi  ladite  cour  de  Tévêché,  couchant  le  vieux  cirao- 
tière  joignant  la  vieille  église  dudit  chapitre»  qui  est  au  devant 
la  porte  d'entrée  de  ladite  maison,  et  d'aquilon  ledit  nouveau 
cimetière;  —  pour  être  ladite  maison,  jardin  et  pré,  unis  ot 
annexés  pour  toujours  et  à  perpétuité  à  la  manse  dudit  évèchè. 

Et  en  échange  de  la  dite  maison  jardin  et  pré,  le  dit  seigneur 
èvêquecède,  unit  et  annexe,  aussy  pour  toujours  et  à  perpétuité, 
à  la  manse  du  dit  chapitre,  tous  et  chacuns  les  fruits,  droits  et 
revenus,  dépendans  de  la  vente  du  quarton  de  Saint-Martial, 
au  terroir  de  Pardeilhan,  en  quoy  qu'ils  puissent  consister, 
dans  toute  l'étendue  du  dit  quarton,  lequel  dépend  de  la  mans«^ 
du  dit  évéché,  que  le  dit  seigneur  èvêque  baille  au  dit  Chapitre 
pour  la  somme  de  cent  vingt  livres  de  rente  annuelle,  —  i 
laquelle  somme  le  dit  seigneur  èvêque  avec  le  dit  Chapitre  ont 
demeuré  d'accord  de  la  rente  et  revenu  de  la  dite  maison,  jardin 
et  pré  ;  —  et  le  dit  seigneur  èvêque  consent  que  le  dit  Chapitre 
jouisse  des  fruits  et  revenus  du  dit  quarton  de  S'-Martial  depuis 
le  mois  de  janvier  passé. 

Avec  pacte  qu'en  cas  le  dit  quarton  ne  sera  pas  affermé  à  la 
dite  sonmie  de  cent-vingt  livres  chaque  année,  il  sera  payé  au 
dit  chapitre,  par  le  dit  seigneur  èvêque  et  par  ses  successeurs 
au  dit  évéché,  ce  qui  se  trouvera  manquer  pour  accomplir  li 
dite  somme  de  cent-vingt  livres  ;  —  et  s'il  est  affermé  au  delà 
d'icelle,  le  par  ensus  appartiendra  au  dit  chapitre  ;  —  san^ 
toutefois  que  le  dit  chapitre  soit  obligé  d'appeller  le  dit  seigneur 
èvêque  ny  ses  successeurs,  pour  voir  faire  les  arrentemens  dn 
dit  quarton,  ce  qui  a  été  ainsi  stipulé  et  arrêté,  et  que  pour 
raison  de  la  dite  diminution,  il  en  sera  passé  sans  contred:* 
sur  les  contrats  d'affermé  que  le  dit  chapitre  en  aura  laits. 

Plus,  a  été  convenu  qu'en  cas  les  successeurs  du  dit  seignec 
èvêque  au  dit  évéché  ne  voudroint  pas  tenir  le  contenu  au  p^- 
sent  échange  et  permutation,  au  dit  cas  toutes  et  chacunes  V^ 
réparations,  augmentations  et  méliorations,  que  le  dit  seigne^ 
èvêque  pourroit  avoir  faites  à  la  dite  maison,  jardin  et  pi^. 
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appartiendront  au  dit  chapitre,  sans  qu'il  soit  obligé  de  les 
payer  aucunement,  —  desquelles  réparations,  augmentations 
et  méliorations,  en  quoy  qu'elles  puissent  consister,  le  dit  sei- 
gneur èvêque  en  fait  dès  maintenant  donation  pure  et  simple 
au  dit  chapitre,  pour  certaines  considérations  connues  aux 
parties. 

Et  afin  qu'il  paroisse  à  l'avenir  de  l'état  présent  de  la  dite 
maison,  jardin  et  pré,  les  dites  parties  ont  fait  procéder  à  la 
visite  et  vérification  d'icelle  par  François  Riols,  menuisier,  et 
Antoine  Roque,  maçon,  habitans  de  Saint-Pons,  experts  neu- 
tralement  et  respectivement  nommés  et  accordés,  etc. 

Acte  reçu  par  Guiraud,  notaire  de  S*-Pons,  cotté  n°  587. 

De  1675,  depnis  le  12  janvier  jnsqn'aa  30  septembre. — Gayer, 
contenant  un  état  ou  rolle  des  journées  employées  au  jardin 
d'Uscladelles,  par  ordre  de  M.  de  Montgaillard,  èvêque  de 
S*  Pons,  —  signé  à  la  fin  par  le  dit  seigneur  èvêque. 

Il  y  a  encore  sept  autres  feuilles  volantes,  contenant  d'autres 
états  de  journées  employées  au  d.  jardin. 

Le  tout  est  cotté  n**  588. 

De  1687,  le  20  janvier.  —  Copie  informe  d'une  assignation 
donnée  en  la  Chambre  des  Roquettes  du  Palais  du  Parlement 
de  Toulouse,  à  la  requette  du  Chapitre  de  l'église  cathédrale  de 
Saint-Pons,  à  M.  de  Montgaillard,  èvêque  du  dit  Saint-Pons, 
pour  le  payement  de  la  somme  de  six  cens  trente-trois  livres 
seize  sols,  due  par  le  dit  seigneur  èvêque,  pour  la  diminution 
du  quarton  de  Saint-Martial,  qu'il  a  baillé  au  dit  chapitre  en 
échange  d'une  maison  appellée  d'Uscladelles.  Laquelle  dimi- 
nution revient  à  dix  sept  livres  par  an. 

Cette  copie,  dans  laquelle  sont  insérées  les  lettres  de  la  chan- 
cellerie de  Toulouse,  du  2  mars  1686,  portant  attribution  de 
jurisdiction  de  toutes  les  causes  du  d.  chapitre  en  la  susd. 
Chambre  des  Requettes,  est  cottée  n*^  589. 
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De  1687,  le  22  janvier.  —  Acte  fait  au  chapitre  de  S^-Pons, 
à  la  reqiiette  de  M.  de  Montgaillard,  évêque  dudit  S*-Pons,  par 
lequel  le  d,  seigneur  èvêque  offre  au  d.  chapitre  de  faire  la 
compensation  de  ce  qui  peut  être  dû  au  dit  chapitre  de  la  dimi- 
nution du  quarton  de  Saint-Martial,  avec  d'autres  sommes  qui 
sont  légitimement  dues  au  d.  seigneur  evêque,  et  de  convenir 
pour  la  liquidation  de  personnes  tierces,  à  la  décision  desquelles 
le  d.  seigneur  évêque  se  soumet,  etc. 

Acte  reçu  par  Pradal,  notaire  de  S*-Pons. 

Outre  l'extrait  de  cet  acte,  il  y  en  a  une  copie  informe. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n®  590. 

De  1687,  le  23  et  24  janvier.  —  Signification  faite  à  la  requette 
du  s.  Lavit,  chanoine,  sindic  du  chapitre  de  S*-Pons,  au 
s'  Pierre  Pradal,  des  lettres  de  la  chancellerie  du  2  mars  1686, 
et  assignation  à  luy  donnée  en  la  Chambre  des  Requettes  pour 
se  voir  condamner  à  la  remise  d'un  extrait  d'un  acte,  qu'il 
avoit  fait  signifier  la  veille  aud.  chapitre,  au  nom  de  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  etc. 

Cette  signification  est  cottée  n®  59 ï. 

De  1687,  le  8  février.  —  Signification  faite,  à  la  requette  du 
sindic  du  chapitre,  à  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint- 
Pons,  de  plusieurs  baux  à  ferme  du  quarton  de  S*-Martial,  — 
à  laquelle  signification  le  nommé  Dufour,  suisse  du  dit  seigneur 
évêque,  répond,  par  ordre  de  son  maître,  que  led.  chapitre 
luy  a  fait  signifier  une  délibération,  qui  désavoue  l'assignation 
sus  énoncée,  donnée  au  nom  du  prétendu  sindic,  et  reçoit  les 
offres  faites  par  led.  seigneur  évêque  à  ce  sujet,  et  proteste,  etc. 

Cette  copie  est  cottée  n*  592. 

De  1687,  le  29  may.  —  Acte  signifié,  à  la  requette  du  chapitre 
de  S*-Pons,  à  M.  de  Montgaillard,  évêque  dud.  S*-Pons,  pour 
le  sommer  d'assister,  à  une  heure  après  midy,  à  la  délivrance 
de  l'aferme  du  quarton  de  S^-Martial,  etc. 

Cet  acte  est  cotté  n^  593. 
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De  1687,  le  2  juin.  —  Acte  fait  àlarequette  de  M.  de  Mont- 
gaillard,  au  sieur  Lavit,  soy-disant  sindic  du  chapitre,  faute 
d'avoir  été  appelé  à  teras  à  la  délivrance  de  la  ferme  du  quarton 
de  S^-Martial,  etc. 

Cet  acte  est  cotté  n*"  594. 
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Liasse  XXXIX 

De  1632,  le  30  may.  —  Transaction  passée  entre  M.  Louis 
de  Sirniane  (1),  seigneur  et  abbédeSaint-Chinian,  ot  les  consuls 
ot  habitans  du  dit  lieu  de  Saint-Ghinian,  au  sujet  du  procès 
pendant  en  la  cour  du  Parlement  de  Toulouse,  à  Toccasion 
d'un  champ  que  M.  Félician  de  Faure  (2),  cy-devant  abbé  de 


(  1  )  liOuis  deGordes  de  Simiane  de  La  Cosie,  abbé  de  Saint-Chinian, 
lu  14  novembre  1630  jusqiies  en  1654.  —  Il  posa,  en  1647,  la  première 
)ierre  de  la  nouvelle  église  abbatiale  de  S*-Chinian.  —  Le  6  décembre 
G39,  il  inféoda  à  la  famille  de  Feynes  vingt-deux  séterées  de  terre, 
lui  provenaient  de  la  fondation  royale  de  l'abbaye,  avec  faculté  de 
»iUir  nnaison,  cour,  château  et  pigeonnier.  C'est  ainsi  que  Charles  de 
'evnes,  acquéreur,  commença  les  constructions,  qui  devinrent  plus 
ird  le  château  des  évêques  de  S*-Pons. 

(  2)  Félicien  de  Faure,  abbé  de  Saint-Chinian  de  1616  à  1629,  sous- 
rîvit  à  l'union  de  son  mona^^lère  à  la  Congrégation  de  Saint-Maur. 

36 
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Saint-Chinian,  avoil  haillo  aux  religieux  bénédictins  pour  y 
faire  un  jardin,  lequel  champ  étant  situé  entre  les  aires  e*  i;- 
munes  du  dit  lieu  et  le  fossé,  les  habitans  de  Saint-Chinian  s  j 
seroint  opposés,  etc. 

Par  laquelle  transaction,  il  est  convenu,  pour  un  bienl 
paix  entre  lesdites  parties,  d'une  échange  et  permutation  per- 
pétuelle, —  savoir  que  les  consuls  et  communauté  dud.  li^  : 
de  Saint-Chinian  donnent  aud.  seigneur  abbé  et  à  ses  succe>- 
seurs  lesdites  aires  communes,  qui  confrontent  du  levant:- 
chemin  public  allant  à  Cébasan,  du  couchant  le  jardin  de  Salv 
médes  d'Icher,  chemin  au  milieu,  ainsi  qu'a  été  bodulé.  de  m:  ^ 
le  bésal  qui  porte  l'eau  au  moulin  à  blé  dud.  seigneur  abbé. 
du  septentrion  le  fossé.  —  Et  en  contr'échange  led.  sei|?ii^': 
abbé,  pour  luy  et  ses  successeurs,  donne  auxd.  consul 
communauté  le  reste  du  susd.  champ,  distrait  ce  qui  est  lai 
auxdits  religieux  Bénédictins,  suivant  les  bodules  ce  jourd'l:  : 
plantées  pour  en  faire  la  séparation  ;  —  confrontant  le  r»  ^ 
dudit  champ,  du  levant  ledit  chemin  allant  à  Cébasan,  i 
couchant  le  chemin  d'Assignan  et  Antoine  Granier,  du  m:  > 
les  aires  de  Jean  Geoffre,  ledit  Granier,  Marc-Antoiue  . 
Bosquat,  sieur  de  Saint-Rome,  Philippe  Tarbouriech  et  Fr  • 
çois  Boutes  ;  du  septentrion  l'autre  partie  dudit  champ,  cou.. 
il  est  bodnlé  ;  —  pour,  de  la  dite  partie  et  restes  du  dit  chni: 
faire  des  aires  communes  pour  les  dits  consuls  et  commun^ 
de  Saint-Chinian,  etc.  ; 

A  la  charge  et  condition  expresse  que  led.  seigneur  ni 
fera  changer,  par  lesdits  religieux  bénédictins,  led.  bésnl .  • 
delà  des  d.  bodules  et  tout  auprès  d'icelles,  aux  fraix  et  dé;* 
desdits  Bénédictins,  et  que  le  grand  chemin  pubhc,  qui  ♦- 
présent  entr(3  les  susd.  aires  et  ledit  fossé,  sera  chanirt''  ; 
lesd.  habitans  au-delà  des  dites  bodules  et  bésal,  sur  1*^  1- 
du  dit  bésal;  — auquel  effet  lesdits  Bénédictins  abbatn»:/ 
muraille  par  eux  déjà  faite. 

Le  dit  seigneur  abbé  se  réservant,  dans  la  partie  du 
champ,  une  aire,  tant  pour  lui  que  pour  lesd.  Bénédictin-. 
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la  longueur  de  trente-huit  canes,  depuis  le  soleil  levant  jusqu'au 
couchant,  et  de  la  largeur  de  quinze  canes,  du  midy  à  Taqui- 
lon,  etc. 

Cette  transaction,  retenue  par  Galteires,  notaire,  est  signée 
et  collationnée  par  Fontez,  aussi  notaire. 

Il  y  a  encore  une  requette  présentée,  le  8  août  i639,  à 
M.  Tabbè  de  Saint-Ghinian  ou  à  son  procureur  général,  par 
Fraisse,  procureur  jurisdictionnel  de  l'abbaye,  pour  demander 
une  enquête  et  vérification  de  quelques  pièces  de  terre  appellées 
Condomines,  nobles,  situées  aux  environs  du  lieu,  dépendantes 
de  lad.  abbaye,  contenant  environ  vingt  sétérées,  —  lesquelles, 
par  le  cours  de  longues  années,  sont  réduites  en  très  mauvais 
état,  presque  incultes  et  en  friche;  qu'il  conviendroit  d'inféoder, 
sous  quelque  droit  d'entrée,  prestation  de  foy  et  hommage,  etc. 
—  Au  pied  de  laquelle  requette  est  la  commission  donnée,  par 
le  procureur  général  de  l'abbaye,  au  premier  docteur  ou  gradué, 
pour  faire  la  vérification  et  enquête  requise. 

Plus,  le  procès-verbal  fait  en  conséquence  le  18  août,  par 
Louis  d'Icher,  avocat  en  parlement  et  commissaire;  —  dans 
lequel  verbal  sont  plusieurs  offres  faites  à  l'enchère  ;  parmi 
lesquelles  est  celle  du  s'  Pierre  de  Feynes  de  Fenotiillet,  qui 
offre  de  prendre  lesdites  Condomines  à  nouveau  bail  et  arrière 
fîef,  et  de  payer  pour  le  droit  d'entrée  dix-huit  cens  livres.  — 
A  la  suite  duquel  verbal  est  l'enquête,  faite  par  le  dit  Icher(l), 
commissaire,  le  20  août,  dans  laquelle  Antoine  Granier,  François 
Boutes,  François  Massip,  Jean  Lavit,  Antoine  Mouli  et  Jean 
A'idal,  bourgeois  de  Saint-Ghinian,  déposent  et  certifient  que 
lesd.  champs  appelles  Condomines  nobles,  sont  en  très  mauvais 
état  et  presque  incultes,  à  cause  du  ravage  des  eaux  qui  les 


(1)  Sur  les  familles  Icher,Tarbouriech,  Bouttes,  Massipet  Lavit,  on 
peut  consulter  l'ouvrage  de  M.  Delouvrier  :  Histoire  de  Saint-Chinian- 
//^-/a-Com^  (Montpellier,  Grollier,  1896),  p.  60  etsq. 
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gâtent,et  qu'il  soroit  avantageux  pourTabbave  delesinfèoder,etc. 
Ce  [)rocvs-v(u*l)al,  signé  pai*  l«?dit  Icher,  commissaire,  et  par 
Fontez,  greffier,  est  cotté,  —  de  même  que  la  susdite  transaction , 
n^  595. 

De  1639,  le  2  décembre.  —  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de 
Montpellier,  qui  déclare  les  biens  et  terres  dépendantes  de  la 
table  de  Tabbaye  de  S^-Chinian,  nobles,  quittes  et  immunes  de 
toutes  tailles  et  impositions,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
et  ordonne  qu'elles  seront  tirées  et  rayées  du  compoix  et  cadastre 
de  Saint-Chinian  ;  et  fait  inhibitions  et  défenses  aux  consuls  de 
les  cottiser  et  comprendre  en  leurs  impositions,  à  peine  de 
cinq  cens  livres  d'amendes  et  autre  arbitraire;  —  sans  préjudice 
aux  dits  consuls  de  pouvoir  cottiser  les  biens  qu'ils  vérifieront 
avoir  été  acquis  de  mains  roturières  par  le  s""  de  Simiane,  abbé 
ou  ses  auteurs,  et  sans  dépens. 

Led.  arrêt  est  expédié  en  parchemin. 

Il  y  a  encore  un  inventaire  de  production,  une  requette  pré- 
sentée par  led.  s'^de  Simiane,  abbé,  et  autres  écritures  produites 
à  ce  même  procès  ;  —  plus,  divers  extraits  du  compoix  de 
S^-Chinian,  de  1642,  1669  et  1676,  et  des  mémoires  concernans 
les  articles  de  M.  l'évêque  de  Saint  Pons  pour  la  taille  qu'il 
paye  pour  le  château,  parc,  etc.  ;  —  plus,  une  quittance  d'An- 
dral,  collecteur,  pour  la  taille  de  1717. 

Tous  lesquels  papiers,  concernansla  même  affaire,  sont  cottes 
sous  même  n''  596. 

De  1641,  le  13  juin.  —  Déclaration  du  Roy,  portant  que 
tous  les  possesseurs  et  jouissans  des  biens  ecclésiastiques, 
vendus  et  aliénés  dopuis  1556,  payeront  le  huitième  denier  du 
prix  de  l'aliénation,  avec  les  deux  sols  pour  livre,  pour  être 
maintenus  et  confirmés  en  la  jouissance  des  dits  biens,  etc. 

Trois  arrêts  du  Conseil  d'État,  de  la  même  année,  concer- 
nant la  même  taxe. 

Le  tout  contenu  dans  une  feuille  imprimée,  cottée  n°  597. 
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De  1643,  le  31  octobre.  -  Quittance  faite  à  M.  de  Feynes, 
par  M^  Forcroy,  commis  pour  le  recouvrement  des  taxes  sur 
les  biens  ecclésiastiques  aliènes,  de  la  somme  de  deux  cens 
vingt-cinq  livres,  pour  la  taxe  du  huitième  denier,  à  cause  de 
l'acquisition  de  vingt-deux  sétèrèesde  terre,  aliénées  de  Tabbaye 
de  Saint-Chinian,  etc. 

Cette  quittance  est  cottée  u°  598. 

De  1648,  le  30  mars.  —  Quittance  faite  par  les  religieux 
bénédictins  de  Saint-Chinian  à  MM.  Charles  et  Pierre  de 
Feynes,  de  la  somme  de  quatre  cens  livres,  et  d'une  lampe 
d'argent,  de  valeur  de  trois  cens  livres  ;  —  le  tout  contenu  en 
la  transaction  du  4  juin  1646,  inventoriée  au  numéro  suivant, 
—  moyenant  laquelle  somme  et  ladite  lampe,  les  dits  religieux 
ratifientla  dite  transaction. 

Cette  quittance,  retenue  par  Pierre  Chabbert,  notaire  de 
Saint-Chinian,  est  cottée  n^  599. 

De  1646,  le  4  juin.  — Transaction  passée  entre DomLaumer 
Le  Grand,  religieux  bénédictin,  procureur  des  Bénédictins  de 
Saint-Chinian,  et  M"  Pierre  de  Feynes,  sieur  de  FenotiiUet, 
faisant  tant  pour  luy  que  pour  noble  Charles  de  Feynes,  son 
trerey   gentiPhomme  ordinaire  de  la  chambre  de  M.  le  Duc 
d^Orléans,  au  sujet  du  procès  intenté,  en  la  Chambre  des  Re- 
quettes  à  Toulouse,  aud.  s*"  de  Feynes,  par  lesd.  Bénédictins 
de  Saint-Chinian,  à  l'occasion  de  vingt-deux  sétérées  et  demy 
de  terre  noble,  dépendantes  de  l'abbaye  de  Saint-Chinian, 
inféodées  aud.  s"*  de  Feynes,  le  6  décembre  1639,  par  M.  l'abbé 
de   Saint-Chinian,  en  conséquence  du  procès-verbal  et  en- 
quête faite  par  Dycher,  commissaire  ;  desquelles  vingt-deux 
sétérées  et  demy  de  terre  lesd.  Bénédictins  demandent  le  retrait, 
etc. 

Par  laquelle  transaction  le  dit  Dom  Laumer  Le  Grand,  comme 
procureur  snsd.,  reconnoissant  que  lad.  inféoda tion  etaliénation 
des  dits  vingt-deux  sétérées  et  demy  de  terre  noble  avoit  été 
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faite  pour  le  bien  et  avantage  de  la  dite  abbaye  de  S'-Chinian, 
et  avec  toutes  les  formalités  requises  pour  ce  sujet,  se  désiste 
du  dit  procès,  intenté  par  lesd.  religieux  en  la  dite  Chambre 
des  Requettes  du  Palais  à  Toulouse  et  ailleurs,  et  ratifie,  con- 
firme et  approuve  le  susdit  contract  d'inféodation,  faite  aud. 
s'  de  Feynes  ;  —  lequel,  de  son  côté,  s'oblige  de  bailler  et 
livrer  auxd.  religieux  de  Saint-Ghinian,  dans  six  mois  pro- 
chains, une  lampe  pour  leur  église,  de  valeur  de  trois  cens 
livres,  au  lieu  de  la  somme  de  deux  cens  livres  qu'il  leur  avoit 
promise,  en  considération  de  la  ratification  de  la  dite  inféo- 
dation. 

Et  outre  les  charges  contenues  au  susd.  contract  d'inféodation, 
qui  consistent  au  droit  de  loz  et  ventes,  le  cas  y  échéant,  le 
droit  de  dîme  de  vingt-un,  une  croix  d'or  de  valeur  de  six  livres 
à  chaque  mutation  d'abbé,  la  foy  et  hommage  et  serment  de  fidé- 
lité, et  la  somme  de  deux  mille  livres  pour  le  droit  d'entrée, 
payable  lors  dans  deux  ans,  et  cependant  l'intérêt  à  raison  du 
denier  seize,  à  condition  d'employer  les  deux  mille  livres  en 
fonds  d'héritages  ou  rentes  au  profit  de  l'abbaye,  —  le  dit  s''  de 
Feynes  s'oblige  encore  par  cette  transaction  de  payer  auxd. 
religieux  la  somme  de  quatre  cens  livres,  dans  trois  mois  pro- 
chains, à  condition  qu'ils  fourniront  leur  ratification  et  celle 
du  supérieur  général,  et  qu'ils  employeront  la  dite  somme  eo 
acquisition  de  fonds  et  héritages  par  contract,  dont  ils  fourniront 
un  extrait  coUationné  aud.  s'  de  Feynes. 

Acte  reçu  par  Pierre  Huart  et  Philippe  Lemoine,  notaires 
au  Ghâtelet  ;  —  dans  lequel  acte  est  insérée  la  procuration 
desd.   religieux,  reçue  par  Gizard,  notaire  de  Saint-Chinian. 

Cette  transaction,  écrite  en  parchemin,  est  cottée  n®  600. 

De  1675,  an  mois  de  novembre.  —  Déclaration  du  Roy, 
donnée  pour  le  recouvrement  du  huitième  denier  du  prix  des 
biens  aliénés  par  les  ecclésiastiques  depuis  l'année  1556,  pour 
jouir  par  les  possesseurs  des  dits  biens  pendant  trente  années, 
sans  qu'ils  puissent  être  retirés  par  lesd,  bénéficiers  pendant 
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led.  tems,  et  des  sommes  à  recouvrer  sur  les  payeurs  des  rentes 
dn  clergé. 

Il  y  a  encore  un  arrêt,  rendu  au  Conseil  d'État  du  Roy,  le 
5  novembre  suivant,  en  exécution  de  lad.  déclaration  ;  —  à  la 
suite  duquel  arrêt,  il  y  a  un  extrait  du  roUe  des  taxes,  arrêté  au 
Conseil,  le  26  novembre  de  la  même  année  1675,  pour  le  recou- 
vrement du  huitième  denier,  etc. ,  oùil  est  dit  que  le  propriétaire 
de  trente  sétérées  de  terre,  situées  dans  le  diocèse  de  Saint- 
Fons,  art.  18,  aux  environs  de  Saint-Chinian,  cy-devant  pos- 
sédées par  le  s*"  de  Feynes  ou  ses  ayans  cause,  aliénés  de  l'ab- 
baye de  Saint-Chinian  moyennant  deux  mille  livres,  suivant 
l'extrait  du  contrat  de  1638,  payera  pour  le  huitième  denier 
de  lad.  aliénation,  deux  cens  cinquante  livres,  et  pour  les  deux 
sols  pour  livre,  vingt-cinq  livres,  en  tout  deux  cens  soixante- 
quinze  livres,  —  led.  rolle,  autorisé  par  M.  Daguesseau,  in- 
tendant de  Languedoc;  —  à  la  fin  duquel  est  l'assignation, 
donnée  en  conséquence,  le  6  novembre  suivant,  aud.  s'  de 
Feynes. 

Le  tout  est  contenu  dans  une  feuille  de  papier  imprimée  et 
cottèe  n°  601. 

De  1676,  le  4  avril.  —  Quittance  faite  par  le  s*"  Rosier, 
commis  pour  le  recouvrement  des  taxes  du  huitième  denier  du 
prix  des  biens  aliénés  par  les  ecclésiastiques,  etc.,  au  s'  de 
Feynes,  de  la  somme  de  deux  cens  soixante-quinze  livres, 
contenue  au  rolle  inventorié  au  numéro  précédant,  etc. 

Cette  quittance  est  cottée  n**  602. 

De  1680,  le  5  décembre.  —  Inventaire  des  meubles  que  dame 
Marie  de  Fraissinet,  veuve  do  noble  Charles  de  Feynes,  comme 
procnratrice  de  noble  Jean-Baptiste  de  Feynes,  son  fils,  vend 
à  M®  Jean  Gcoffre,  docteur  et  avocat  en  parlement,  bailli  royal 
de  Pierrerue,  faisant  pour  M.  de  Montgaiilard,  cvêque  de 
Saint-Pons,  pour  le  prix  et  somme  de  trois  cent  livres.  —  La 
semence  fournie  par  la  dite  dame  est  évaluée  à  dix-huit  livres. 
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L'extrait  de  cet  inventaire  est  signé  par  Aragon,  (1)  notaire 
de  Saint-Ghinian. 

Il  y  a  aussi  une  lettre  écrite  le  24  novembre  1680,  par 
M""  de  Simiane,  abbé  de  Saint-Ghinian  (2),  à  M.  de  Montgail- 
lard,  évêque  de  Saint- Pons,  au  sujet  de  l'acquisition,  que  le  dit 
seigneur  évêque  vouloit  faire  de  la  dite  maison,  parc,  etc. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n°  603. 

De  1680,  le  6  décembre*  —  Vente  faite  par  dame  Marie  d»^ 
Fraissinet  de  Vessas,  veuve  de  M.  Gharles  de  Feynes,  gen- 
tilhomme de  la  chambre  de  M.  le  Duc  d'Orléans,  comme  pro- 
curatrice de  M.  Jean-Baptiste  de  Feynes,  son  fils,  écuyer  du 
Roy  en  la  grande  écurie,  à  M.  Pierre-Jean-François  de  Persin 
de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  —  M®  Jean  Geoffre, 
docteur  et  avocat  en  parlement,  bailli  et  magistrat  royal  do 
Pierrerue,  stipulant  pour  le  dit  seigneur  évêque  par  son  ordre 
et  mandement  exprès,  —  de  la  maison,  château,  bâtimens, 
jardins  et  parc,  et  l'entier  enclos  joignant  la  maison,  composé 
tant  de  terres  nobles  que  rurales,  que  le  dit  s.  de  Feyno> 
possède  au  lieu  et  terroir  de  Saint-Ghinian,  —  confrontant  h* 
dit  enclos  et  parc,  du  levant  Antoine  Féiiasse,  couchant  chemin, 
midy  l'olivette  restante  au  dit  s'  de  Feynes,  dite  als  Pujols, 
chemin  de  vingt-cinq  pans  de  large  entre  deux,  et  de  septentrion 
la  rue  de  Bagne-sole  ; 

Plus,  d'un  champ  noble,  dans  le  même  terroir,  lieu  dit  ni 
Pontil  de  VEi^mite,  hors  l'enclos  du  dit  parc,  confrontant  d<' 
toutes  parts  chemin,  de  contenance  de  cinq  sétérées  une  quar- 
tière  de  terre  ;  —  plus,  d'un  autre  champ,  joignant  le  susdit, 
chemin  entre  d'eux,  confrontant  d'aquilon  Jean  Gizard,  et  des 


(1)  Les  minutes  de  M''  Aragon,  notaire,  et  presque  toutes  celles  di- 
l'étude  Ruynaud,  de  Saint-Chinian,  ont  été  emportées  par  Tinondation 
de  1875.  —  Expédition  en  forme  de  cet  acte,  dans  mes  archives  part. 

(2)  Alphonse  de  Simiane  de  La  Coste,  abbé  de  Saint-Chinian  kW 
1657  à  1681, 


CHATEAU   ET   PARC   DE   SAINT-GHINUN  233 

autres  parts  chemin,  de  contenance  de  deux  sétérèesde  terre, 
ou  environ  ;  —  plus,  d'un  autre  charap  noble,  hors  le  dit  parc, 
lieu  dit  à  Magot,  confrontant  du  couchant  Aiguille,  du  levant 
chemin,  midy  chemin  de  vingt-cinq  pans  de  large,  et  d'aquilon 
le  bésal  qui  porte  Teau  dans  le  dit  parc,  pour  Tarrosement 
d'iceluy  ;  —  plus,  d'un  olivette  joignant,  le  chemin  de  vingt- 
cinq  pans  de  large  entre  deux,  confrontant  de  levant  et  midy 
le  dit  s*"  de  Feynes,  de  couchant  Aiguille,  et  de  septentrion  le 
dit  chemin  de  vingt-cinq  pans  de  large  ;  —  plus,  d'un  petit 
champ  rural,  à  l<is  Cawpan^^,  joignant  le  dit  champ  de  Magot ^ 
complanté  d'un  olivier,  confrontant  du  levant  le  dit  parc,  du 
couchant  le  dit  champ  de  Magot,  d'aquilon  aussy,  et  de  midy 
le  dit  chemin  de  vingt-cinq  pans  de  large. 

Finalement,  la  dite  dame  fait  vente  des  albergues  annuelles 
et  perpétuelles,  dues  audit  s"*  de  Feynes,  son  fils,  savoir  :  — 
par  Guilhaume  Andral,  la  somme  de  neuf  livres  dix-neuf  sols 
six  deniers;  —  par  François  Garaguel,  quatre  livres  seize  sols; 

—  par  Antoine  Baudinot,  serrurier,  trois  livres  quinze  sols;  — 
par  Jaques  Paule,  trois  livres  six  sols  j  —  par  Gabriel  Rossignol 
ou  ses  ayans  cause,  trois  livres  quatorze  sols  trois  deniers  ;  — 
par  Charles  Donadieu,  menuisier,  trois  livres  dix-neuf  sols  six 
deniers;  —  par  Pierre  Gailletous,  trois  livres  quinze  sols;  — 
par  Jean  Gatala  ou  ses  ayans  cause,  cinq  livres  deux  sols;  — 
par  Jean  Besse,  quatre  livres  onze  sols  un  denier  ;  —  par 
Bernard  Valenti ,  quatre  livres  sept  deniers  ;  —  par  Pierre 
Tarbouriech  dit  Fourbidarié,  trois  livres  treize  sols  six  deniers; 

—  par  Jean  Pialet,  une  livre  dix-neuf  sols  neuf  deniers;  —  par 
Jean  Sarrus,  deux  livres  cinq  sols  ;  —  par  François  Pèrillous 
ou  ses  ayans  cause,  six  livres  quatorze  sols  ;  —  par  Pierre  Ganus, 
trois  livres  dix-sept  sols  trois  deniers  ;  —  par  Jean  Goulouma, 
trois  livres  sept  sols  six  deniers  ;  —  par  André  Gombes,  dix 
livres  ;  —  par  Pierre  Bonnafous,  deux  livres  quatorze  sols;  — 
j)ar  Guiraud  Vidal,  quatre  livres  dix  sols  ;  —  par  Jean  Ginq, 
deux  livres  deux  sols  ;  —  par  Jacques  Goulouma,  deux  livres 
deux  sols  ;  —  par  Antonie  Garlé,  une  Kvre  un  sol  ;  —  par 
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Nicolas  Thèron,  cinq  livres  huit  sols;  —  par  Gabriel  Donadiou, 
trois  livres  six  sols;  —  par  Louis  Donadieu,  trois  livres  dix- 
liuit  sols,  —  et  par  Jean  Delouvrier,  trois  livres  six  sols  onz^ 
deniers,  —  pour  partie  du  susdit  champ  noble  de  Magot,  joi- 
gnant le  dit  parc,  confrontant  de  cers  le  bésal  du  dit  lieu,  dn 
marin  le  dit  parc,  de  midy  le  susdit  champ,  d'aquilon  le  bèsal 
qui  porte  Teau  dans  le  dit  parc  ;  —  suivant  et  conformèmeni 
aux  contracts  de  bail  des  dites  albergues,  sur  co  faits  et  pas^^s 
aux  sus-nommès  par  la  dite  dame  de  Fraissinet,  comme  procii- 
ratrice  du  dit  s"^  de  Feynes,  son  fils,  devant  Aragon,  notaire. 

Lesquelles  terres  nobles,  situées  dans  Tenclos  du  dit  parc  et 
hors  d'iceluy,  le  dit  feu  s' de  Feynes  avoit  acquises  du  domaine 
de  Tabbaye,  par  contract  du  6  décembre  1639,  reçu  par  Fulcran 
Amiel,  notaire  de  Béziers,  —  ratifié  par  M.  Tabbé  de  Saint- 
Ghinian,  par  acte  du  8  mars  1641,  reçu  par  Philippe  Beaufort, 
notaire  d'Aix-en-Provence  ; 

Déclarant  les  dites  terres  nobles  et  albergues  relever  de  !a 
seigneurie  directe  dud.  s""  abbé,  et  les  terres  rurales,  des  reli- 
gieux bénédictins. 

Outre  et  pardessus  les  dits  biens,  la  dite  dame  fait  vente  an 
dit  seigneur  évêque  de  tous  les  meubles,  qui  sont  dans  la  di''' 
maison  et  château,  contenus  au  roUe  qui  en  a  été  dressé,  etc. 

La  dite  vente  est  faite,  savoir  des  biens  immeubles  nobl»'^ 
et  ruraux,  pour  le  prix  et  somme  de  dix  mille  livres,  et  losd. 
meubles,  pour  celle  de  trois  cens  livres,  etc. 

Convenu  que  le  dit  seigneur  éveque  s'oblige  de  payer  ;i 
M.  Tabbé  de  Saint-Ghinian,  outre  et  par  dessus  le  prix  de  l;- 
dite  vente,  la  somme  de  deux  mille  livres  du  droit  d'entrée  «i»' 
la  susd.  inféodation  des  biens  nobles  présentement  vendib. 
conformément  aux  conditions  stipulées  par  le  dit  contract  '!•: 
6  décembre  1639,  et  en  faire  tenir  quittes  et  déchargés  loi 
dame  et  lod.  s""  de  Feynes,  son  fils,  et  d'exécuter  en  tout  puin' 
les  conventions  contenues  dans  ledit  contract  d'inféodation;  — 
de  laquelle  somme  de  deux  mille  livres  le  dit  s' éveque  sera  teim 
de  payer  l'intérêt  aud.  seigneur  abbé,  à  compter  de  ce  jourd'huv. 
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Et  parce  que,  des  biens  nobles  contenus  en  la  dite  inféoda tion, 
lad.  dame  a  aliéné  ou  donné  en  albergue  partie  du  dit  champ 
de  Magot,  d'où  procèdent  les  susd.  albergues,  il  a  été  convenu 
que  le  dit  seigneur  évêque  retirera  des  dits  acheteurs  les  rentes 
stipulées  parleurs  contracts,  qui  courront  de  ce jourd'huy  comme 
comprises  dans  la  présente  vente.  —  Et  en  cas,  sous  prétexte 
d'icelle,  le  dit  seigneur  évêque  voudroit  déposséder  les  tenan- 
ciers des  dites  albergues,  pour  réunir  les  dites  terres  auxd. 
biens  vendus,  il  sera  tenu  de  garentir  et  indemniser  la  dite 
dame  et  led.  s*"  de  Feynes,  son  fils,  de  tous  dépens  dommages 
et  intérêts,  que  les  dits  tenanciers  lui  pourroint  demander  à 
raison  de  leur  éviction,  etc. 

Se  réservant  la  dite  dame  les  autres  biens  ruraux,  que  led. 
s*"  de  Feynes,  son  fils  possède  dans  ledit  terroir,  —  consistant 
en  une  olivette  als  Pujols^  ensemble  le  champ  noble  de  la 
Vignasse,  non  compris  dans  la  présente  vente,  etc. 

Promet  encore  la  dite  dame  de  ne  venir,  ny  son  dit  fils,  contre 
l'appointement  rendu  par  le  sénéchal  de  Béziers^  le  21  may  1662, 
concernant  le  chemin  de  vingt-cinq  pans  de  large,  du  côté  du 
midy,  le  long  dudit  parc  et  olivète  d'als  Pujols  réservée,  et 
n'empêcher  point  la  faculté  de  Teau  de  la  fontaine  des  Récollets 
dnd.  lieu,  qui  passe  dans  lad.  oHvète  et  le  long  du  chemin;  au 
contraire,  donne  tout  le  droit  et  faculté,  que  led.  s*"  de  Feynes  a 
et  peut  avoir,  au  dit  seigneur  évoque,  pour  s'en  servir  au  même 
usage  qu'il  avoit  droit,  et  comme  bon  luy  semblera  :  —  et  lui 
donne  la  faculté  et  permission  de  faire  passer  par  la  dite  olivète 
r(}au  qu'il  voudra  faire  conduire  dans  le  château,  à  condition 
toutefois  de  payer  tous  les  dommages  que  la  dite  conduite 
j>ourroit  causer  à  la  dite  pièce 

Et  au  surplus  promet  de  remettre  au  dit  seigneur  évêque  des 
actes  justificatifs  de  ses  créances  et  hipotèques,  et  tous  les 
actes  concernans  lesd.  biens  vendus. 

L'original  de  cet  acte  est  retenu  par  Pierre -Dominique 
Aragon,  notaire  de  Saint-Ghinian  ;  —  au  fonds  duquel  est  la 
ratification  d'iceluy,  faite  par  ledit  seigneur  évêque. 
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Le  présent  extrait  coUationné,  signé  par  Jean  -  François 
Gizard ,  notaire  du  dit  lieu  de  Saint-Ghinian ,  est  cotu» 
n«  604. 

De  1681,  le  13  février.  —  Quittance  faite  par  les  religieux 
bénédictins  de  Saint-Ghinian,  à  M.  de  Montgaillard,  èvêque 
de  Saint-Pons,  du  droit  de  loz  de  l'acquisition  du  château,  parc, 
etc.,  par  luy  faite  de  dame  Marie  de  Fraissinet,  procuratrice 
de  M.  Jean-Baptiste  de  Feynes,  son  fQs,  par  con tract  du 
6  décembre  1680,  duquel  loz,  pour  ce  qui  est  mouvant  de  In 
directe  du  sacristain  de  leur  monastère,  lesd.  religieux  ^^n 
quittent  ledit  seigneur  èvêque,  etc. 

Cette  quittance  en  original,  retenue  par  Aragon,  notaire  de 
Saint-Ghinian,  est  cottèe  n°  605. 

De  1681,  le  2  avril.  —  Signification  de  trois  actes,  faite  n 
M.  de  Montgaillard,  èvêque  de  Saint-Pons,  —  savoir,  d'une 
sentence  arbitrale  rendue^  le  8  juin  1679,  entre  dem®"®  Ann** 
de  Romieu  et  Dame  Marie  de  Fraissinet,  veuve  de  noble  Gharlo^ 
de  Feynes  et  procuratrice  de  M.  Jean-Baptiste  de  Feynes,  mui 
fils,  par  laquelle  il  est  adjugé  dix-sept  cens  cinquanto  livres  à 
la  dite  de  Romieu  sur  les  biens  du  dit  s""  de  Feynes;  —  plus, 
d'une  quittance  de  cent  neuf  livres  sept  sols  neuf  deniers,  fait.« 
par  lad.  dem^^^^de  Romieu  à  lad.  dame  de  Feynes,  le  21  dé- 
cembre 1680,  pour  une  année  d'intérêt  de  la  dite  somme  capitî\l.' 
de  dix-sept  cens  cinquante  livres;  —  plus,  d'un  acte  de  décla- 
ration faite  par  ladite  dame  de  Feynes,  le  14  mars  il>^ii, 
comme  elle  consent  que  la  dite  somme  de  dix-sept  cens  cin- 
quante livres  reste  entre  les  mains  de  M.  de  Montgaillard, 
èvêque  de  Saint-Pons,  ou  de  M""  Geoffre,  acquéreurs  du  chàtoan 
de  Feynes,  et  qu'il  en  paye  seulement  l'intérêt  à  la  dite  denr*  ' 
de  Romieu,  jusqu'à  ce  que  lad.  dame  aura  fait  vuider  unt- 
instance  qui  est  pendante,  pour  raison  d'une  cassation  de  certain»- 
donation,  etc. 

Cette  signification  est  cottée  n^  606. 
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De  1681,  les  13  et  15  mars.  —  Appointement  du  Sénéchs^l 
(le  Béziers  et  banniment,  fait  en  conséquence,  à  la  requette  de 
dem®"®  Anne  de  Roraieu,  entre  les  mains  de  M.  de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint-Pons,  acquéreur  de  la  maison  de  Feynes,  pour' 
toutes  les  sommes  à  elle  dues  par  M.  de  Feynes. 

Cet  appointement  est  cotté  n°  607. 

De  1681.  —  Devis  des  réparations  à  faire  au  château  de 
Saint-Ghinian,  que  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons, 
a  acquis  de  M.  de  Feynes.  —  Rolles  des  matériaux  achetés  et 
des  journées  faites  en  conséquence. 

Lequel  devis  et  rolles,  au  nombre  de  quatre  pièces,  sont 
cottes  sous  même  n^  608. 

De  1681,  le  19  août.  —  Quittance  faite  par  dem«"®  Anne  de 
Roraieu,  à  M""  Geoffre,  bailli  de  Pierrerue,  faisant  pour  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  de  la  somme  de  treize  cens 
soixante-quinze  livres,  à  compte  de  celle  de  dix-sept  cens 
cinquante,  cédée  à  lad.  dem®^*®  de  Romieu  par  dame  Marie  de 
Fraissinet,  veuve  de  noble  Charles  de  Feynes  et  procuratrice 
de  noble  Jean-Baptiste  de  Feynes,  son  fils,  par  le  contract 
d'accord  passé  entr'elles,  le  14  mars  dernier,  à  prendre  sur 
le  dit  seigneur  évêque,  en  tant  moins  de  ce  qu'il  reste  à  la  dite 
dame  de  Feynes  pour  le  prix  des  biens  à  luy  vendus  par  le 
contract  du  6  décembre  1680.  —  Et  le  dit  s*"  Geoffre  s'oblige 
de  payer,  pour  la  dite  dem®"®  de  Romieu  et  à  son  acquit,  la 
somme  de  trois  cens  soixante-quinze  livres  du  surplus  de  la  dite 
cession  au  s""  Gabriel  Estagnol,  son  créancier,  auquel  elle  en  a 
fait  cession  par  le  susdit  contract  d'accord.  —  Moyennant  quoy, 
la  dite  dem®"®  de  Romieu  consent  que  le  dit  seigneur  évêque  et 
le  dit  s''  Geoffre  demeurent  subrogés  à  son  lieu,  droit,  privilège 
et  hipotèque,  pour  la  dite  somme  de  dix-sept  cent  cinquante 
livres,  etc. 

Cette  quittance,  retenue  par  Pierre-Dominique  Aragon,  notaire 
de  S^-Chinian,  est  cottée  n**  609. 
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De  1681,  le  22  août.  —  Quittance  faite  par  dame  Marie  <lt^ 
Fraissinet,  veuve  de  noble  Charles  de  Feynes,  comme  procii- 
ratrice  de  M.  Jean-Baptiste  de  Feynes,  son  fils,  à  M""  Geoffre, 
bailli  de  Pierrerue,  faisant  pour  M.  de  Montgaillard,  èvequf*  dr 
Saint-Pons,  de  la  somme  de  quatre  mille  deiix  cens  cinquani»^ 
livres,  pour  restes  du  payement  de  l'entier  prix  du  château , 
parc  et  autres  biens,  que  la  dite  dame  a  vendus  au  dit  seigneur 
évêque,  par  contract  du  6  décembre  1680. 

Par  ce  même  acte,  la  dite  dame  de  Feynes  ratifie  la  quittance 
faite,  le  19 août  1681,  parla  dem®^^®  de  Romieu,  sa  cessionnair., 
de  la  somme  de  treize  cens  soixante-quinze  livres. 

Moyennant  laquelle  somme  de  quatre  mille  deux  cens  cin- 
quante livres,  celle  de  treize  cens  soixante-quinze  livres,  pay»"^»' 
à  lad.  dem®^^®  de  Romieu,  et  celle  do  trois  cens  soixante  quinzf 
livres,  que  led.  s'  Geoffre  s'est  obligé  de  payer  au  s''P]siagni«l, 
créancier  de  lad.  dem®"®  de  Romieu,  —  lad.  dame  de  Fevn«> 
subroge  led.  s^  Gooffre  aux  liypotèques  qu'elle  a  acquises  sur 
rhéréditô  dud.  s""  de  Feynes. 

De  plus,  lad.  dame  de  Feynes  fait  quittance  au  dit  s*"  GeoflV.' 
de  la  somme  de  deux  cens  trente-six  livres  deux  sols  tri>i- 
deniers,  pour  les  intérêts  de  six  mille  livreaqui  luy  éteint  dues 
de  restes,  comprise  la  dite  somme  de  dix-sept  cent  cinquant»- 
livres,  cédée  à  lad.  dem®"®  de  Romieu,  du  prix  du  château, 
parc,  etc.  ;  ensemble,  de  dix  huit  livres  quinze  sols,  pour  ]: 
valeur  de  la  moitié  des  semences,  fournie  par  la  dite  dame  d- 
Feynes,  conformément  aud.  contract  de  vente,  etc. 

Dans  laquelle  quittance  est  inséré  Tinventaire  des  actes  remi- 
par  la  dite  dame  de  Feynes  au  dit  sieur  Geoffre. 

Lad.  quittance,  retenue  par  Pierre -Dominique  Aragon, 
notaire  de  Saint- Ghinian,  est  par  duplicata. 

Les  deux  extraits  sont  cottes  sous  même  n®  610. 

De  1681,  le  2  octobpe.   —  Appointement  du  Sénéchal  *! 
Béziers,  qui  ordonne  que,  par  experts  accordés  ou  prix  d'offic» . 
il  sera  procédé  à  la  vérification  de  Tétat  du  château,  terr»'> 


CHATEAU  ET   PARC   DE   SAINT-GHINIAN  239 

nobles  et  rurales,  vendues  à  M.  de  Montgaillard,  évêque  de 
Saint-Pons,  par  dame  Marie  de  Fraissinet,  proeuratrice  de 
M.  Jean-Baptiste  de  Feynes,  son  fils  ;  —  ensemble,  qu'il  sera 
j)rocédè  aussi  à  la  vérification  des  réparations,  faites  depuis 
l'acquisition  faite  par  le  dit  seigneur  évêque,  le  6  décembre 
1680  ;  —  la  nomination,  par  luy  faite,  de  M®  Guy,  pour  son 
expert,  demeurant  écrite  comme  au  registre,  etc. 
Cet  appoinfement  est  cotté  n°  611. 

De  1681,  le  8  ootobre.  —  Appointement  du  Sénéchal  de 
Béziers,  par  lequel  il  est  ordonné  que,  —  faute  par  dame  Marie 
de  Fraissinet,  veuve  de  noble  Charles  de  Feynes,  d'avoir 
nommé  un  expert  pour  procéder  à  la  vérification  de  l'état  du 
château,  parc  et  terres  nobles  et  roturières  en  dépendantes,  par 
elle  vendus  à  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  et 
des  réparations  faites  depuis  le  contract  d'acquisition  du  6  dé- 
cembre 1680,  —  le  s""  Pierre  Gauzi,  bourgeois  de  la  ville  de 
Béziers,  sera  pris  d'office  pour  procéder  à  la  dite  vérification, 
avec  M®  Guy,  expert  nommé  par  le  dit  seigneur  évêque,  etc. 

Cet  appointement  est  cotté  n®  612. 

De  1681,  le  6  septembre-  —  Extrait  collationné  delà  ratifi- 
cation, faite  par  M.  Jean-Baptiste  de  Feynes,  écuyer  du  Roy 
en  la  grande  écurie,  de  la  vente  faite,  le  6  septembre  1680,  par 
dame  Marie  de  Fraissinet,  sa  mère,  à  M.  de  Moutgaillard, 
évêque  de  Saint-Pons,  d'une  maison,  parc,  jardin,  apparte- 
nances et  dépendances,  situé  à  Saint-Ghinian-de-la-Gorne. 

L'original  de  cet  acte,  retenu  par  Brisset,  notaire  de  Fon- 
tainebleau, est  entre  les  mains  de  Pierre-Dominique  Aragon, 
notaire  du  dit  lieu  de  Saint-Ghinian,  qui  a  signé  le  présent 
extrait  collationné,  —  cotté  n°  613. 

De  1682,  le  26  février.  —  Obligation  consentie  par  M.  Pierre- 
Jean-François  de  Persin  de  Montgaillard,  évoque  de  S*-Pons, 
en  faveur  de  M®  Jean  Geoffre,  conseiller  du  Roy  et  pour  S.  M, 
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bailli  et  magistrat  royal  de  Pierrerue,  pour  la  somme  de  cinij 
raille  quatre  cens  livres,  que  led.  s^  Geoffre  a  payée  do  s<> 
propres  deniers,  pour  led.  seigneur  évêque,  à  noble  Jean- 
Baptiste  de  Feynes,  entre  les  mains  de  dame  Marie  de  Fraissintt, 
sa  mère  et  procuratrice  spéciale,  à  bon  compte  de  la  somme  «le 
dix  mille  trois  cens  livres  du  prix  du  château,  parc  et  autres 
biens  acquis  dud.  s""  de  Feynes,  par  led.  s'  Geoflfre,  pour  led. 
seigneur  évêque  et  de  son  ordre  et  mandement  exprès,  suivant 
le  contract  du  6  décembre  1680;  —  le  surplus  de  la  dit»' 
acquisition  ayant  été  payé  des  deniers  dud.  seigneur  évêque, 
lequel  a  dit  qu'il  a  gardé  et  pris  dud.  s""  Geoffre  la  dite  somme 
de  cinq  mille  quatre  cens  livres  en  rente  constituée  à  raiscm 
du  denier  dix-huit,  suivant  la  nouvelle  déclaration  du  Roy,  >»• 
montant  annuellement  à  la  somme  de  trois  cens  livres  payable 
chacun  an,  etc. 

Ce  contract  d'obligation  retenu  par  Pierre-Dominique  Aragon, 
notaire  de  Saint-Ghinian,  est  cotté  n**  614. 

De  1682,  le  8  may.  —  Relation  faite  par  les  s*"^  Pierre  Guv, 
docteur  et  avocat  en  parlement,  et  Pierre  Gauzi,  bourgeois, 
habitans  de  la  ville  do  Bèzjors,  experts  accordés  ou  pris  d'office 
en  l'instance  pendante  en  la  cour  du  Sénéchal  de  Béziers,  entn* 
M.  Pierre-Jean-François  de  Persin  de  MontgaiUard,  évêqii  • 
de  Saint-Pons,  d'une  part;  et  dame  Marie  de  Fraissinet  de 
Vessas,  veuve  de  noble  Charles  de  Feynes,  d'autre  ;  —  savoir 
led.  Guy,  de  la  part  du  dit  seigneur  évêque,  et  ledit  Gauzi. 
pris  d'office,  faute  par  lad.  dame  de  Feynes  d'avoir  nommé  un 
expert  de  sa  part,  —  pour  procéder  à  la  vérification  de  r<Ma' 
du  château,  terres  nobles  et  rurales  en  dépendantes,  que  la  dit»* 
dame  a  vendu  au  dit  seigneur  évêque,  par  acte  retenu  par 
Aragon,  notaire  de  Saint-Ghinian,  le  6  décembre  1680,  in 
vertu  de  la  procuration  à  elle  faite  par  noble  Jean-Baptiste  d' 
Feynes,  son  fils,  écuyer  du  Roy. 

Dans  laquelle  relation  il  est  dit,  entr' autres  choses,  que  K- 
lieu  dont  s'agit  est  une  certaine  contenance  de  terres,  parti »^ 
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nobles,  partie  rurales,  rapportées  dans  les  cayers  des  compoix 
et  cadastres  de  Saint-Ghinian,  assès-  proche  de  la  dite  ville  et 
joignant  les  fauxbourgs  d'icelle,  entourées  de  muraille,  formant 
un  grand  parc,  dans  lequel,  sur  l'élévation  d'un  grand  tertre 
du  côté  du  midy,  est  bâti  le  château,  lequel  prend  son  entrée 
principale  vers  le  dit  vent.  —  Le  dit  parc  est  confronté  de  cers 
et  marin  par  des  terres  de  divers  particuliers  habitans  de  lad. 
ville,  de  midy  par  un  grand  chemin  public,  et  de  septentrion 
par  une  rue  desd.  fauxbourgs,  etc. 

L'original  de  cette  relation  est  signé  par  lesdits  Guy  et  Gauzi, 
experts. 

Il  y  a  encore  une  copie  informe  de  la  dite  relation,  conforme 
à  peu  près  à  l'original. 

Le  tout  cotté  sous  même  n"  6i5 . 

De  1682,  le  11  juillet.  —  Appointement  du  Sénéchal  de 
Bèziers,  qui  ordonne  que  la  relation,  faite  par  les  experts  nom- 
més ou  pris  d'office  pour  procéder  à  la  vérification  de  l'état  du 
château  de  Saint-Ghinian,  parc,  jardin,  etc.,  sera  exécutée  de 
point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur,  et  permet  en  consé- 
quense  à  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  de  faire 
toutes  les  réparations  nécessaires  aux  lieux  en  question,  etc. 

Get  appointement  est  cotté  n^  616. 

De  1689,  le  18  septembre.  —  Déclaration  faite  de  main  pri- 
vée, par  laquelle  dame  Théodore  de  Murviel,  dame  de  Sorgues, 
déclare  à  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  que  — 
quoy  qu'il  soit  porté  par  l'acte  du  14dud.  mois,  retenu  par  le 
s' Pradal,  notaire  de  Saint-Pons,  que  le  sr  Garric  à  payé,  des 
propres  deniers  de  lad.  dame,  la  somme  de  cinq  mille  quatre 
cens  livres  au  s^  Jean  Geofifre,  de  Saint-Ghinian,  pour  la  vente 
et  subrogation  d'une  rente  annuelle  de  trois  cens  livres,  — 
èanmoins  la  vérité  est  que  la  dite  dame  ne  fait  que  prêter  le 
om  aud.  seigneur  évêque,  auquel  ladite  somme  appartient  ;  — 
0  laquelle  elle  promet  de  faire  vente  et  subrogation  de  la 
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même  rente  à  tel  de  ses  créanciers  qu'il  plaira  au  dit  s' évèquf. 
etc. 

Il  y  a  aussy  une  lettre  missive,  écrite  à  ce  sujet  par  lad. 
dame. 

Le  tout  cotté  sous  même  n°  617. 

De  1699,  le  14  novembre.  —  Quittance  faite  par  Donadku. 
collecteur  des  tailles  de  Saint-Ghinian,  à  M,  de  MontgailLmi. 
évêque  de  Saint-Pons,  de  la  somme  de  cinquante-quatre  livn> 
six  sols  onze  deniers,  pour  la  taille  du  château,  parc,  etc. 

Cette  quittance  est  cottée  n^  618. 

De  1700,  le  10  juillet.  —  Quittance  faite  à  M.  de  Montgaillani. 
évoque  de  Saint-Pons,  par  Pierre  Gipière,  fermier  de  M.  ToliK 
de  Saint-Ghinian,  de  la  somme  de  cent  vingt-cinq  livres,  pour 
Talberguedu  château,  parc,  etc.,  terme  échu  le 24  juin  dernier. 

Gette  quittance  est  cottée  n**  619. 

De  1703  et  1704.  —  Gonsultations  prises  par  M.  de  Mom- 
gaillard,  évêque  de  S*-Pons,  de  M'*  Evrard  et  Doreraieuh. 
avocats  de  Paris,   et  de  M*"  Bastard,  avocat  au  parlement  i 
Toulouse,  au  sujet  du  retrait  que  les  Bénédictins  de  Sainl-(i»" 
nian  demandoint  de  vingt-deux  sétérées  et  demy  de  terre  nol'l- 
aliénées  de  Tabbave  de  Saint-Ghinian  et  inféodées,  le  T»  u- 
cembre  1639,  par  M.  Tabbé  dudit  Saint-Ghinian,  à  M.  -^ 
Feynes,  pour  le  prix  et  somme  de  deux  mille  livres  pour  i 
droit  d'entrée,  une  croix  d'or  de  valeur  de  six  livres  à  chair 
mutation  d'abbé,  la  foy  et  hommage,  droit  de  loz  et  vente  «^t 
dîme  de  vingt  un.  —  Lequel  retrait  losd.  religieux  demantK»i 
en  vertu  d'une  déclaration  du  Roy  de  l'année  1702. 

Il  y  a  encore  trois  mémoires  concernans  la  môme  affai: 
et  un  projet  de  lettre  dud.  seigneur  évêque,  etc.,  —  consul'  - 
tions,  au  nombre  de  quatre  ;  —  sont  cottées,  de  même  qur  .  - 
dits  mémoires,  etc.,  sous  même  n**  620. 
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De  1703^  le  15  octobre.  —  Copie  des  écritures  produites,  en 
l'instance  pendante  au  Grand  Conseil,  par  les  Bénédictins  de 
Saint-Ghinian,  contre  M.  deMontgaillard,  évêque  de  S*-Pons, 
au  sujet  du  retrait  qu'ils  deraandoint  de  vingt-deux  sétèrées  et 
demy  de  terre  nobles,  aliénées  de  leur  abbaye  et  inféodées,  le 
6  décembre  1639,  à  M.  Feynes  pour  le  prix  de  deux  mille 
livres  d'entrée,  etc. 

Ces  écritures  sont  remplies  de  faussetés  et  absurdités  mani- 
festes, telle  qu'est  entr'autres  icelle  de  dire  que  cette  aliénation 
est  des  plus  vicieuses,  qu'elle  a  été  faite  sans  cause,  sans  utilité 
et  sans  formalité,  d'héritages  qui  sont  des  meilleurs  fonds  de 
toute  la  province,  contigus  à  la  maison  abbatiale  et  au  monas- 
tère, pour  une  somme  modique,  etc.,  puisqu'il  conste  du  con- 
traire par  l'enquête  qui  fut  faite,  en  la  m^me  année  1639,  en 
conséquence  d'une  requette  présentée  par  le  procureur  fiscal  ; 
—  le  tout  rapporté  cy-devant  plus  au  long  n"  595. 

Cette  copie  d'écritures  estcottée  n°  621. 

De  1704,  le  10  noyembre.  —  Copie  d'un  acte  fait,  à  la  requette 
de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  aux  Bénédictins 
de  S*-Ghinian,  par  lequel  il  leur  déclare  que,  leur  ayant  oflTert 
le  délaissement  des  biens  qu'il  a  acquis  des  héritiers  de  M.  de 
Fejnes,  qui  ont  été  aliénés  de  leur  abbaye,  et  dont  lesd.  Bé- 
nédictins demandent  le  retrait  en  l'instance  pendante  au  Grand 
Conseil,  en  conséquence  delà  dernière  déclaration  du  Roy  du 
22  juillet  1702,  qui  permet  aux  ecclésiastiques  de  rentrer  dans 
les  biens  aliénés,  en  payant  les  améliorations,  etc.  ;  —  néan- 
moins lesd.  religieux,  au  lieu  d'en  prendre  possession,  laissent 
les  dits  biens  en  friche  ;  —  c'est  pourquoy  il  leur  proteste,  etc. 

Cette  copie  informe  dud.  acte  est  cottée  n®  622. 

De  1704,  le  3  déoembre.  —  Copie  d'un  acte  fait  par  le  s' Jean 
François  de  Portes,  baron  de  Pardeillan,  conseiller  au  parle- 
ment de  Toulouse,  à  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons, 
\u  sujet  d'une  maison  et  jardin,  situés  à  S*-Chinian,  acquis  du 
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nommé  Gampagnac,  marchand  dud.  lieu,  auquel  led.  seigneur 
èvêque  en  avait  fait  vente,  par  acte  retenu  par  Gizard,  notain^ 
dud.  lieu  de  Saint-Ghinian,  le  13  novembre  1699.  —  Et  d'au- 
tant que  lad.  maison  et  jardin  sont  du  nombre  des  biens  alièm> 
de  Tabbaye  de  Saint-Ghinian,  dont  les  Bénédictins  deraan<leiit 
le  retrait  en  l'instance  pendante  au  Grand  Gonseil,  led.  s''  de 
Portes  par  cet  acte  somme  et  requiert  led.  seigneur  évêque  de 
comprendre  la  dite  maison  et  jardin  dansTètat  qu'il  baillera, 
si  fait  n'a  été,  afin  que  les  dits  Bénédictins  en  fassent  le  recou- 
vrement, en  remboursant  au  requérant  le  prix  des  acquisitions, 
améliorations,  augmentations,  etc.  ;  —  protestant  qu'il  no 
pourvoira  plus  à  leur  culture,  etc. 
La  dite  copie  est  cottée  n*  623. 

De  1705,  le  6  mars.  —  Mémoire  par  lequel  les  Bénédictins 
de  Saint-Ghinian  demandent  à  Monsieur  de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint-Pons,  d'envoyer  à  quelque  personne  de  Saint- 
Ghinian  :  —  1®  tous  les  actes  concernans  les  domaines  dont 
il  jouit  au  dit  lieu,  principalement  toutes  les  quittances  da  hui- 
tième denier  payé  par  luy  ou  par  ses  auteurs  ;  —  2^  tous  los 
actes  d'acquisitions  faites  par  luy  ou  par  ses  auteurs  ;  —  3®  tous 
les  contracts  de  vente  de  partie  desdits  domaines,  passés  par 
luy  ou  par  ses  auteurs  ;  —  4**  tous  les  actes  à  titre  d'albergTit», 
qui  ont  été  passés  par  luy  ou  par  ses  auteurs  :  —  5**  tous  le^ 
actes  de  rétrocession  des  domaines  vendus  ou  baillés  à  tim* 
d'albergue  ;  —  6o  de  payer  la  rente  de  cent  vingt-cinq  livres, 
échue  depuis  le  24  juin  dernier. 

Ge  mémoire  est  cotté  n°  624. 

De  1706,  le  3  mars.  —  Original  d'un  acte  fait  à  M.  do  Mont- 
gaillard,  évoque  de  Saint-Pons,  par  les  sieurs  Antoine  Ouvrier, 
Antoine  Baudinot  et  Pierre  et  François  Berlan,  de  Saint- 
Ghinian,  au  sujet  de  certaines  portions  de  terres  nobles,  infeodre>^ 
à  leurs  auteurs  par  madame  de  Feynes,  en  167G,  sous  «It^^ 
albergues  annuelles,  lesquelles  ledit  seigneur  évoque,  comnit» 
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acquéreur  du  château  et  terres  du  dit  sieur  de  Feynes,  auroit 
éteintes  en  faveur  des  dits  Ouvrier  et  Berlan,  pour  la  somme 
de  cent-onze  livres  dix  sols  de  sort  principal,  le  6  juin  1694; 

—  et  led.  seigneur  évêque  auroit  encore  fait  vente  de  plusieurs 
autres  portions  de  terres  à  divers  particuliers  du  dit  lieu,  par 
divers  contracts  de  vente,  etc.  ;  —  mais  d'autant  que  les  dits 
requérants,  sous  la  foy  des  dits  contracts,  ont  fait  bâtir  des 
maisons  et  fait  des  grosses  dépenses  sur  les  dits  fonds  inféodés, 
et  qui  montent  à  six  mille  livres,  et  que  cependant  il  est  venu  à 
leur  connoissance  que  les  Bénédictins  ont  formé  instance  au 
Grand  Conseil,  pour  demander  le  retrait  des  dits  biens  aliénés 
de  leur  abbaye  en  faveur  du  s""  de  Feynes,  ledit  seigneur  évêque 
leur  doit  la  garantie,  comme  il  s'y  est  obligé  par  les  dits  actes; 

—  c'est  pourquoy  les  dits  requérants  le  somment  et  requiè- 
rent par  cet  acte  de  vouloir  reprendre  les  dits  biens,  en  leur 
remboursant  le  prix,  le  montant  des  bâtiments,  réparations, 
etc. 

Cet  acte  est  cotté  n"  625. 

De  1707,  le  1"  février.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roy, 
concernant  la  demande  en  retrait  que  les  Bénédictins  de  Saint- 
Cliinian  faisoint  à  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  St-Pons, 
d'une  pièce  de  terre  noble,  contenant  vingt-deux  sétérées  et 
demy,  donnée  en  inféoda tion  par  M.  l'abbé  de  Saint-Chinian 
à  ^P  de  Feynes,  le  6  décembre  1639,  à  la  charge  de  luy  payer 
deux  mille  livres  pour  le  droit  d'entrée,  avec  une  croix  d'or  à 
chaque  mutation  d'abbé;  —  de  laquelle  pièce  lesd.  Bénédictins 
demandoint  le  retrait,  en  vertu  de  la  déclaration  de  Sa  Majesté 
du  22  juillet  1702,  et  avoint  payé  en  conséquence  le  huitième 
denier;  —  mais  ayant  depuis  considéré  que  la  dite  pièce  de 
terre  étoit  d'un  fort  petit  revenu,  et  que  s'ils  éteint  obligés, 
pour  parvenir  au  dit  retrait,  de  rembourser  au  propriétaire 
toutes  les  augmentations,  impenses  et  méliorations  par  luy 
prétendues  au  sujet  des  bâtimens,  parc,  jardin,  canaux,  fontaines 
et  allées,  qu'il  a  fait  faire  sur  la  dite  terre,  —  lesquelles  amé- 
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liorations  il  fait  monter  par  son  état  à  plus  de  quarante  mill»- 
livres,  —  leur  communauté  seroit  absolument  ruinée,  puisque» 
cette  somme  excède  tous  leurs  biens  en- valeur  ;  —  c'est  pour- 
quoy,  ils  ont  été  conseillés  de  se  désister  du  dit  retrait;  —  cr 
qu'ils  ont  fait,  le  15  octobre  1706,  par  le  père  Dom  Barthèlemv 
Laprade ,  religieux  du  dit  ordre ,  procureur  général  de  h 
Congrégation  de  Saint-Maur  et  procureur  spécialement  fond»' 
par  lesd.  religieux  de  Saint-Chinian  ; 

Lesquels,  ayant  en  conséquence  présenté  requette  au  Roy 
pour  être  reçus  aud.  désistement,  —  Sa  Majesté,  par  le  prôs'iif 
arrêt,  ayant  égard  à  la  dite  requette  et  au  dit  désistement, 
ordonne  que  la  somme  qu'ils  ont  payée  pour  le  huitième  denier 
de  ladite  aliénation,  en  vertu  de  la  susdite  déclaration  de  1702, 
leur  sera  rendue  par  ceux  qui  l'ont  reçue  ;  —  ce  faisant,  qut- 
led.  seigneur  évêque  de  Saint-Pons,  possesseur  de  la  dite  pièiv 
de  terre  noble,  sera  tenu  de  payer,  suivant  ses  offres,  la  somme 
de  trois  cens  trente  trois  livres  six  sols  huit  deniers,  à  laquell»' 
monte  le  sixième  denier  de  lad.  aliénation,  ensemble  les  deux 
sols  pour  livre  d'icelle,  —  moyennant  quoy,  il  sera  et  demeurera 
propriétaire  incommutable  de  la  dite  pièce  de  terre,  ensembl" 
ses  héritiers  et  ayans  cause,  suivant  et  conformément  à  la  dit»' 
déclaration  de  1702. 

Cet  arrêt  expédié  en  parchemin,  est  cotté  n®  626. 

De  1707,  le  21  juin.  —  Permission  donnée  par  M.  de  Moii^- 
gaillard,  évêque  de  S*-Pons,  aux  habitans  de  S-Chinian,  «î- 
prendre,  dans  l'enclos  de  son  parc,  trois  canes  de  sol  et  terroî'i 
en  quarré,  pour  l'agrandissement  du  réservoir  de  leur  fontain«': 
—  de  laquelle  terre,  le  dit  seigneur  évêque  fait  pur  don  à  la  di^' 
communauté;  —  se  réservant  qu'il  sera  fait  une  ouverture  m; 
dit  réservoir,  pour  pouvoir  prendre  de  l'eau  pour  l'usage  de  ^;' 
maison  sans  sortir  de  l'enclos. 

Cette  permission,  signée  par  le  dit  seigneur  évêque  el  |»:«r 
M' de  Saint-Clément  de  Cabrol,  faisant  pour  la  communauté  d» 
Saint-Chinian,  est  cottée  n°  627. 
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De  1708,  le  2  avril.  —  Déclaration  faite  à  M.  de  Saint- 
Clément  de  Gabrol,  par  M.  de  Montgaillard,  évêquede  Saint- 
Pons,  par  laquelle  il  luy  déclare  qu'il  n'a  pas  droit  de  priver 
le  dit  sieur  de  Saint-Clément  de  prendre  les  eaux  pour  arroser 
son  jardin,  et  qu'il  a  le  droit  de  faire  passer  celle  qui  luy  est 
nécessaire  dans  un  conduit  sous  terre,  qui  passe  dans  l'enclos 
du  parc,  sous  le' jardin,  du  côté  du  couchant,  et  qui  sort  dans 
la  rue  vis  à  vis  la  maison  de  Malaret,  taneur. 

Il  lui  déclare  encore  que,  tandis  que  led.  s""  de  S*-Glément  ne 
voudra  pas  la  prendre  par  ce  conduit,  et  que  le  dit  seigneur 
évoque  prendra  toute  l'eau  du  bésal,  il  conduira  celle  qui  arrose 
le  jardin  du  château  et  le  premier  carreau  du  pré  joignant  led. 
jardin,  en  sorte  que  led.  s""  de  Saint-Clément  la  pourra  prendre, 
à  la  sortie  du  parc,  pour  l'usage  de  son  jardin  ;  —  sans  pourtant 
que  led.  seigneur  évêque  assujétisse  son  enclos  à  bailler  l'eau 
qu'aux  heures  que  la  communauté  a  accoutumé  de  la  prendre 
pour  l'arrosement  des  jardins,  et  que  même,  quand  il  arrivera 
entr'eux  quelque  différent  là-dessus,  il  sera  permis  au  dit  s*"  de 
Saint-Clément  de  la  prendre  par  le  canal  cy -dessus  expliqué, 
et  au  dit  seigneur  évêque  d'en  faire  ce  qu'il  luy  plaira,  etc. 

Fait  double,  etc. 

Cette  déclaration,  signée  par  le  dit  seigneur  évêque  et  par 
le  dit  sieur  de  Saint-Clément,  est  cottée  n**  628. 

De  1713,  le  30  octobre.  —  Assignation  donnée  à  la  requette 
des  Bénédictins  de  Saint-Chinian  en  la  Chambre  des  Requettes 
du  Palais  du  Parlement  de  Toulouse^  aux  s™  Pradal  et  Cha- 
mayou,  économes  de  l'évêché  de  Saint-Pons,  et  aux  s""^  Maurel 
et  Galibert,  trésoriers  des  pauvres  des  hôpitaux  de  Saint-Pons 
et  de  la  Salvetat,  héritiers  de  feu  M.  de  Montgaillard,  évêque 
de  Saint-Pons;  —  savoir  auxrdits  Pradal  et  Chamayou,  pour 
se  voir  condamner,  en  la  dite  qualité  d'économes,  à  payer  à 
M®  Fabri,  prêtre  et  vicaire  perpétuel  de  Cébasan,  sa  portion 
congrue,  due  au  dit  s''  vicaire  perpétuel  annuellement  à  pro- 
portion des  fruits  décimaux  qu'ils  prènent  dans  la  dite  parroisse 
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et  terroir  de  Gébasan,  et  à  contribuer  aussy  aux  réparations  et 
autres  fraix  qu'il  convient  de  faire  à  la  dite  église  ;  —  et  1  •> 
héritiers  du  dit  feu  seigneur  évêque,  pour  se  voir  condamnera 
rembourser  aux  dits  religieux  les  arrérages  dus  de  la  di^- 
congrue,  qu'ils  ont  trop  payée,  et  autre  fraix,  suivant  la  liqui- 
dation qui  en  sera  faite,  —  et  se  voir  encore  condamner  à  pawr 
les  usages  etcensives  du  château,  parc,  etc.,  montant  à  dix-se;! 
sols  deux  deniers  et  une  poignère  et  demy  d'avoine  par  an,  •? 
les  arrérages  d'iceux  depuis  vingt-neuf  ans,  montant  à  h 
somme  de  vingt-quatre  livres  dix-sept  sols  dix  deniers,  et  (li\ 
quartières  trois  poignères  et  demy  d'avoine  ;  ensemble,  la  somi!> 
de  cent-vingt-cinq  livres  de  l'albergue,  terme  échu  à  la  P  • 
dernière  de  Saint-Jean-Baptiste,  sauf  solutions  et  payem*Mi\ 
si  point  y  en  a,  etc.  ; 

Lad.  assignation,  donnée  en  vertu  des  lettres  de  committimi> 
de  la  chancellerie  près  le  parlement  de  Toulouse  cy-insôiv -. 

Dans  laquelle  assignation  est  insérée  aussy  la  reconnaissaniv. 
faite,  le  27  février  1682,  aux  dits  Bénédictins,  par  le  sieur  J<  :. 
GeoflEre,  bailly  de  Pierrerue,  faisant  pour  M.  Pierre-J»'j!:.- 
François  de  Persin  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,— 
1**  d'une  partie  du  château,  que  led.  seigneur  évêque  po>S'  ! 
au  dit  lieu  de  Saint-Ghinian,  appelée  communément  à  las  (V." - 
panes,  pigeonnier,  étable,  basse  cour,  deux  vignes,  aire 
champ  joignant,  le  tout  dans  son  parc  ;  contenant,  la  dite  poi 
de  château  dix  canes  de  sol,  pigeonnier  dix  canes,  vignes  tn  ^ 
sétérées,  champ  et  aire  une  sétérée;  confrontant  de  cer^  ^ 
contenance  partie  noble  et  partie  rurale,  marin  aussy  et  Anln: 
Fenasse,  midy  chemin,  aquilon  sa  tenance  noble;  —  phi>.  ' 
champ  aud.  tènemcnt  de  las  Campanes,  au  dehors  du  dit  i».-: 
contenant  deux  poignères  et  demy  de  terre;  confrontant  lo  mi  ; 
chemin,  des  autres  parts  le  dit  seigneur  évêque  ;  le  tout  à  Tnsi- 
annucl  et  perpétuel  de  deux  sols  six  deniers,  et  dime  dixi»  ' 
des  fruits,  etc.  ;  —  plus,  une  maison  appelée  du  jarihv' 
patu  et  jardin  avec  arbres  fruitiers  à  Magot,  dans  le  dit  pa: 
la  maison  contenant  dix  canes  qiiatre  pans  de  sol,  patu  se,. 
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canes,  jardin  deux  sètérées  une  poignère  terre;  confrontant  de 
cers  chemin,  marin  et  midy  sa  tenance  noble,  d'aquilon  la  rue 
de  Baigne-sol  ;  le  tout  à  l'usage  annuel  et  perpétuel  de  quinze 
sols  huit  deniers  ;  reconnu  au  s.  de  Bosquat,  sacristain,  savoir 
par  Antoine  de  Bernard  Mouly.  un  jardin,  etc. 

Cette  reconnaissance  fut  ratifiée  le  même  jour  par  le  dit 
seigneur  de  Montgaillard,  évêque. 

Cet  acte  de  signification  et  assignation  est  signé  par  Arnal, 
huissier  dud.  lieu  de  Saint-Ghinian. 

Il  y  a  encore  trois  lettres  missives,  écrites  en  1730  à  M.  de 
Guènet,  évêque  de  S^-Pons,  par  M.  Maurel,  juge  de  Saint-Pons, 
au  sujet  de  l'indemnité  que  M.  Tévêque  de  Grasse,  abbé  de 
Saint-Ghinian,  demandoit,  pour  le  château  de  S*-Ghinian,  aux 
pauvres  des  hôpitaux  de  S^-Pons  et  de  la  Salvetat,  héritiers,  etc. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n°  629. 

De  1719,  le  2  décembre.  —  Déclaration  faite  de  main  privée 
par  le  s"*  Laporte,  marchand  de  S*-Ghinian,  à  M.  de  Grillon, 
évêque  de  S*-Pons,  par  laquelle  il  déclare  que,  quoy  que  le  dit 
seigneur  évêque  luy  ait  permis  de  faire  un  conduit  souterrain  à 
travers  le  petit  carré  du  jardin  dépendant  du  château,  et  une 
muraille  sur  le  bord  dud.  terrain,  pour  clore  sa  teinture,  il 
s'oblige  de  détruire  ces  ouvrages  à  la  volonté  du  dit  seigneur 
évêque,  qui  ne  luy  a  accordé  ces  facultés  sur  cette  terre  que 
pour  luy  faire  plaisir.  Led.  Laporte  s'oblige  encore  de  dédom- 
mager le  fermier  de  lad.  terre  du  dommage  qu'il  pourroit  luy 
causer  en  cela. 

Cette  déclaration,  signée  par  led.  Laporte,  est  cottée  n®  630. 

1779.  —  La  communauté  de  Saint-Ghinian  ayant  fait  re- 
iiouveller  soncompoix  en  1778,  elle  mit  à  la  taille  les  bâtiments, 
cours,  jardins^  et  généralement  tous  les  biens  possédés  dans 
le  territoire  de  Saint-Ghinian  par  Monseigneur  Tévêque  de 
Saint-Pons.  Le  dit  seigneur  impétra  des  lettres  en  la  Ghambre 
près  la  Gour  des  Aydes,  en  cassation  des  compésiement  et 
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allivrement  faits  dans  le  dernier  corapoix  desdites  possessions, 
non  compris  dans  le  compoix  de  1676^  par  contravention  aux 
déclarations  du  Roy,  des  23  janvier  1721  et  17  octobre  1741, 
ce  faisant  que  lesdits  biens  soient  rayés  du  compoix  modem»? 
et  portés  au  cayer  des  biens  nobles. 

Sur  quoi  sont  intervenus  deux  arrêts  de  la  Cour  des  Aydes, 
le  premier  du  18  juin  1779,  qui  ordonne  que  les  contenance 
non  comprises  dans  le  compoix  de  1676  seront  rayées  du 
compoix  moderne  et  seront  portées  au  cayer  des  biens  nobles, 
—  et  par  le  second,  sur  le  raport  des  experts  et  la  déclaration 
de  la  communauté  de  Saint-Chinian,  ordonne  que  l'allivreraeni 
du  nouveau  compoix  demeurera  réduit  de  cinq  livres  six  sols 
deux  deniers  à  une  livre  neuf  sols  six  deniers  et  demi. 

Tous  les  papiers  concernant  ce  procès  sont  au  nombre  de 
vingt-quatre  pièces  et  au  n°  630. 


PROCÈS 


ENTRE 


H.  DE  lONTGMLLARD,  Mm  DE  SAINT-PONS, 


ET  SON  CHAPITRE, 


ET  LE  SINDIC  DU  CLERGÉ, 

AU  SUJET  DES  DÉCIMES. 


Liasse  XL. 


Parmy  les  papiers  concernans  le  procès  pendant,  en  la 
Chambre  du  Clergé  à  Toulouse,  entre  M.  Pierre-Jean-François 
de  Persin  de  Montgaillard,  évêque  de  S*-Pons,  le  sindic  du 
chapitre  de  son  église  cathédrale,  et  le  sindic  du  clergé  de  son 
diocèse  ;  au  sujet  des  impositions  des  décimes,  —  il  y  a  deux 
copies  informes  des  baux  à  ferme,  dont  Tun  est  fait  en  1541 
par  Fr.  Pierre  Garrigues,  aumônier  de  l'église  cathédrale  de 
Saint-Pons,  à  Etienne  Gartoule,  des  dîmes  des  laines  des 
terres  de  Tabbaye  de  Saint-Pons,  de  la  Salvetat,  et  de  la  Bas- 
tide-Rouayroux,  à  raison  de  quarante-cinq  florins  par  an, 
chaque  florin  valant  quinze  sols;  —  le  second,  fait  en  1564, 
par  Fr.  Louis  Guilhot,  sacristain  de  la  dite  église  cathédrale, 
à  Jaques  Bosquet  de  Caramantran,  des  dîmes  des  blés  des 
mazades  de  Caramantran,  Pesseplane,  Villenove  et  Couple 
del  Rey,  dans  la  paroisse  de  la  Salvetat,  à  raison  de  quarante 
livres  par  an. 

Il  y  a  encore  deux  requettes  de  joint  et  une  requette  en  juge- 
ment, pour  led.  seigneur  évêque,  contre  le  sindic  de  sond. 
chapitre,  en  datte  de  1701  ; 
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Plus,  deux  quittances  des  décimes  du  prieuré  de  Villeneuve 
de  1700; 

Plus,  un  factura  imprimé  pour  ledit  seigneur  évêque,  contre 
le  sindic  du  dit  chapitre,  défendeur,  et  le  sindic  du  même 
diocèse,  des  27  et  28  juillet  1701  ; 

Plus,  un  acte  d'obligation,  de  la  somme  de  cinq  miUe  cinq 
cens  livres,  prêtée  aud.  seigneur  évêque  par  le  s.  Berlan,  bour- 
geois de  Siran,  en  datte  du  4  avril  1693,  retenu  par  PradaK 
notaire  de  S*-Pons  ; 

Plus,  un  inventaire  de  production,  pour  led.  seigneur  évêque, 
contre  led.  chapitre,  signifié  le  9  juillet  1701,  à  Gabrol,  pro- 
cureur du  dit  chapitre  ; 

Plus,  un  dire  par  écrit  produit  dans  le  même  procès,  par 
led.  seigneur  évêque,  contre  son  dit  chapitre,  signifié  au  dit 
Gabrol  le  30  may  1701; 

Finalement,  plusieurs  états  des  rentes  et  revenus  des  mans^s 
épiscopale  etcapitulaire,  produits  au  même  procès  ;  —  et  quel- 
ques mémoires,  lettres  missives  etc.. 

Tous  lesquels  papiers  sont  dans  un  même  paquet  et  sont 
cottes  sous  même  n**  631. 


PAPIERS 


CONCERNA  NS 


L'ALIÉNATION  DD  TEMPOREL  DE  L'ÊVÊCHÉ 

DE  S'-PONS, 

la  Chronologie  des  Abbés  et  Evéques 


DE  S'-PONS 


ET 


L'UNIVERSITÉ  DE  TOULOUSE. 


Liasse  XLI. 


Parmy  les  papiers  concernant  les  aliénations  faites  du  tem- 
porel de  Tévêché  de  S*-Pons,  par  les  commissaires  subdélègués 
pour  la  vente  et  aliénation  du  temporel  de  l'Église,  il  y  a  : 

1^  deux  lettres  écrites  par  le  roy  Henry  III,  les  2  et  4  oc- 
tobre 1582,  aux  commissaires  subdélégués  pour  procéder  à  la 
vente  du  temporel  de  l'Église  et  créer  un  receveur  ; 

2**  des  lettres  du  roy  Henry  IV,  écrites  en  parchemin,  du 
4  may  1593,  portant  permission  à  M""  Pierre  de  Fleires,  évêque 
de  Saint-Pons,  de  recouvrer  les  biens  aliénés  du  temporel  de 
son  évéchè; 

3o  un  imprimé  en  brochure  in-douze,  datte  de  1603,  con- 
tenant les  mémoires  et  instructions,  dressées  par  les  commis- 
saires délégués  par  notre  Saint  Père  le  Pape  et  députés  par  le 
Roy,  pour  l'exécution  de  ce  qui  reste  de  l'aliénation  du  bien 
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temporel  du  clergé  du  royaume,  accordée  à  S.  M.  en  Yt^nni^ 
1576,  par  les  agents  généraux  du  clergé  ; 

4"  une  requette,  écrite  en  latin,  présentée  par  AI.  JeanJa- 
ques  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  aux  archevêques  i*t 
évêques,  commissaires  députés  par  le  Pape,  —  avec  Tappoint»- 
mentau  pied  de  la  dite  requette,  du  10  octobre  1633; 

5°  un  imprimé  contenant  une  déclaration  du  Roy,  du  15  oc- 
tobre 1638,  portant  continuation  aux  ecclésiastiques  de  In 
faculté  de  racheter,  pendant  cinq  années,  les  biens  de  leur> 
bénéfices,  qui  ont  été  cy-devant  vendus  et  aliénés  ;  —  av«r 
règlement  pour  les  améliorations  j 

6**  un  imprimé,  par  duplicata,  contenant  une  déclaration  du 
Roy,  du  13  juin  1641,  portant  que  tous  les  possesseurs  etjouiv 
sans  des  biens  ecclésiastiques,  vendus  et  aliénés  depuis  155(>, 
payeront  le  huitième  denier  du  prix  de  Taliénation,  avec  les 
deux  sols  pour  livre,  pour  être  maintenus  et  confirmés  en  la 
jouissance  des  dits  biens,  -^  sans  que  ceuxdesd.  possesseurs 
qui  sont  sujets  au  remboursement  puissent  être  dépossédés  des 
dits  biens  pendant  trente  années,  —  et  les  possesseurs  des  baux 
emphitéotiques  à  longues  années  ou  à  vie,  une  année  du  revenu 
des  choses  à  eux  baillées  par  les  dits  baux,  pour  être  aussy 
conservés  pour  le  tems  qui  reste  à  expirer  d'iceux,  et  encoro 
cinq  années  outre  et  par  dessus  le  dit  tems,  avec  pouvoir  à*' 
rembourser  les  détenteurs  desd.  biens  aliénés  ;  —  il  y  a  encore, 
dans  led.  imprimé,  trois  arrêts  du  Conseil  d'État,  en  exécution 
de  la  dite  déclaration  ; 

7°  trois  actes  contenant  les  traités  faits  entre  le  sieur  Limosin 
et  autres  traitans,  pour  le  recouvrement  des  taxes  faites  sur 
Taliénation  du  domaine  de  l'Église,  en  datte  des  21  et  24  mav 
1642  et  25  mars  1645; 

S*'  un  exploit  d'intimation  d'arrêt  du  Conseil,  faite  au  dit 
Limosin,  traitant,  du  30  septembre  1642; 

9o  un  acte  de  réquisition  faite  à  M.  Jean-Jaques  de  Fleires, 
évêque  de  Saint-Pons,  par  le  sieur  Carrière,  bourgeois  do 
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Montbasin,  en  Rouergue,  au  sujet  des  taxes  des  biens  aliénés 
du  temporel  de  son  évêché,  du  10  août  1643  ; 

1 0**  une  lettre  des  agents  généraux  du  clergé,  du  8  juin  1 644 . 
concernant  la  taxe  sur  les  biens  aliénés  du  temporel  de  l'Église  ; 

11®  un  imprimé  par  duplicata,  contenant  un  arrêt  du  Grand 
Conseil,  rendu  au  rapport  de  M'  de  Bretteville,  conseiller  au 
dit  Conseil,  par  lequel,  sur  l'intervention  des  agents  généraux 
du  clergé,  M.  Samuel  Martineau,  évêque  de  Bazas,  retirant  la 
terre  et  baronnie  de  Levin,  aliénée  du  temporel  de  son  évêché 
pour  subventions,  est  déchargé  du  remboursement  demandé  par 
les  détenteurs  de  la  dite  terre,  pour  les  acquistions  qu'ils  avoint 
faites  dans  l'étendue  d'icelle  ;  —  lequel  arrêt  fut  produit  au 
procès  pendant  au  Grand  Conseil,  entre  M.  de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint-Pons,  et  Azémar  de  Cabrol,  au  sujet  du  retrait 
de  la  métairie  d'Arifat,  etc.  ; 

12**  un  imprimé  par  duplicata,  contenant  un  arrêt  du  Conseil 
d'État  du  Roy,  du  29  août  1702,  portant  règlement  pour  le 
recouvrement  des  sommes  provenant  du  sixième  denier  ecclé- 
siastique et  laïque  ;  —  et  une  lettre  des  agents  généraux  du 
clergé,  du  21  juillet  de  la  même  année,  pour  le  même  sujet  ; 

i  3**  un  imprimé  contenant  une  déclaration  du  Roy,  du  1 7  avril 
1703,  portant  réduction  du  quart  au  sixième  denier,  en  faveur 
des  ecclésiastiques  et  bénéficiers  qui  voudront  rentrer  dans  les 
biens  aliénés  de  l'église,  qui  n'ont  pas  payé  le  huitième  denier 
en  1675; 

14°  un  roUe  des  taxes  des  biens  aliénés  de  l'Église,  arrêté 
au  Conseil  le  29  may  1703;  —  outre  l'original,  il  y  en  a  une 
copie  informe  ; 

15**  une  signification  faite,  le  16  may  1712,  à  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État 
du  19  février  1704,  et  assignation  donnée  par  les  traitans  au 
dit  seigneur  évoque  pour  le  payement  de  cent  cinquante  livres, 
pour  la  taxe  faite  sur  le  moulin  de  Rieumajouet  terres  du  Devez, 
aliénés  du  temporel  de  l'évêché  de  Saint-Pons  ; 
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Finalement,  plusieurs  mémoires  des  biens  aliénés  du  temporel 
de  révêché  de  Saint-Pons  ;  minutes  d'actes,  sommations, 
saisies,  etc. 

Tous  lesquels  papiers  et  mémoires  sont  mis  dans  un  même 
paquet,  et  sont  cottes  sous  même  n^  632. 
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Chronologie  des  Âbbés  et  ÊTêqnes  de  Saint-Pons.  —  Parmy 
les  papiers  concernans  la  chronologie  des  abbés  du  monastère 
de  l'église  de  Saint-Pons,  érigée  en  évêchéen  1317,  par  le  pape 
Jean  XXII,  il  y  a  un  imprimé,  auquel  il  manque  plusieurs  feuilles, 
intitulé  :  Chronologie  des  A  bhés  du  monastère  et  des  Évêques  de 
l'église  de  Saint-Pons  de  Tomières,parM.  Trottet-le-Gentil, 
prêtre  et  chanoine  de  cette  même  église  (1)  ;  —  dans  lequel 
imprimé  est  insérée  la  vie  de  saint  Pons,  martir,  —  le  catalogue 
des  abbayes,  prieurés,  cures,  rectories,  vicairies  perpétuelles 
et  annexes  du  diocèse  de  Saint-Pons,  —  la  description  de  la 
situation  de  la  ville,  et  le  dénombrement  des  abbés  et  évêques  ; 
—  mais  il  faut  remarquer  que  cette  chronologie  se  trouve  fausse 
en  certains  endroits,  comme  il  est  justifié  par  certains  actes  con- 
tenus dans  le  présent  inventaire. 

Raymond  Pons,  comte  de  Toulouse,  et  Garsinde,  son  épouse, 
fondateurs  de  Tabbaye  de  S*-Pons. 

Abbés. 

Otgarius Tan   936  âgé  de  55  ans . 

S^0don(2) —    941       -    60  ans. 

Aymeric —    949       —    45  ans. 


(1)  La  Chronologie  des  abbéz  du  monastère  et  des  évesques  de  Véglise 
de  S.  Pons  de  Thomières  fut  publié,  pour  la  première  fois,  en  1703,  chez 
Estienne  Barbut,  imprimeur  à  Béziers,  sans  autre  indication,  comme 
nom  d'auteur,  que  :  F.  B.  T.  L.  G.  prestre  et  chanoine  de  cette  même 
église.  —  Une  seconde  édition  de  cet  ouvrage  a  été  donnée  en  1878, 
par  Louis  Francès,  imprimeur  à  Saint- Pons  ;  elle  comprend,  comme 
la  première:  une  note  historique  très  succincte  sur  l'abbaye;  lenumé- 
ration  des  paroisses  du  diocèse,  avec  leurs  annexes  ;  une  vie  de  saint 
Pons,  martyr,  et  des  notes  biographiques  sur  les  abbés  et  évêques. 
Comme,  on  le  verra  plus  loin,  quelques  erreurs  se  sont  glissées  dans 
cette  dernière  partie  du  travail. 

(2)  Odon  ne  fut  jamais  abbé  de  S*-Pons,  mais  seulement  chef  de 
l'ordre  duquel  relevait  l'abbaye  de  S*-Pons,  ce  qui  a  causé  une  confu- 
sion. 

38 
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Arnoul(l) l'an  972   Igéde50ans. 

Hugues  (2) _    998       —    60  ans. 

Jurand —1025       —    58  ans. 

Garnier —  1043       —    64  aas. 

Adhémar —1062       —    72aDs. 

Flotard —1065       —    37  ans. 

Pierre  I —  1100       —    45  ans. 

Pierre  (3) —  1129 

Bérenger —  1 146 

Raymond  de  Dourgne —  1 160 

Hermengaut —  1190 

Robert  de  la  Serre  (4) —  1197 

Guilhaume  de  Tlle —  1221 

Pierre  m —  1231 

Pons  de  Pézenas —  1240 

Guilhaume  de  Paulin —  1252 

Pons  II —  1259 

Geoffroy —  1272 

Faux  ;  puisqu'il  est  justifié,  par  le  premier  acte  de  la  liasse  des 
titres  de  la  Bastide,  que  Pons  était  abbé  en  1276;  voyés  n^  387. 

Raymond  de  Castres Tan  1285 

Pierre  Roger,  dernier  abbé..  •  —  1311 

Pierre  Roger,  dernier  abbé  (5).  —  1317 

Raymond  d'Arifond  ou  d'Arfond  —  1325 


(1)  Il  y  eut,  entre  Aymeric  et  Arnoul,  un  abbé  du  nom  de  Geoffroy. 
mentionné  à  l'inventaire. 

(2)  Après  Hugues,  vint  Raimond  (987-  i  002)^  qui  figure  dans  plu^eu> 
actes. 

(3)  Ici  se  place  Aimeri  II,  qui  reçut  plusieurs  donations  fEÛtes  i 
Tabbaye. 

(4)  On  doit  citer,  entre  Ermengaud  et  Robert  de  la  Serre,  les  deuil 
abbés  Guillaume  I,  mentionné  à  l'inventaire,  et  Bérenger  II,  présent.: 
concile  de  Narbonne  (1212)  et  &  divers  actes  importants. 

(5)  Pierre  Roger  fut  le  premier  évoque  de  Saint-Pons. 
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Étiène  Aldebrandi Vaa  1345 

Gilbert ^  1350 

Gilbert  a  été  omis  dans  la  chronologie  de  M.  Trottât  ;  yoyés  a®'2& 
pour  prouver  qu'il  étoit  évèque  en  1350^ 

Pierre  Arnaud  (1) Ta»  1354 

Jean  de  Rochechouard —  1362 

Dominique  de  Florence,  domini- 
cain   —  1382 

Aymon,  patriarche  de  Jérusalem  —  1392 

Pierre  de  Rabat,  depuis  cardi- 
nal de  Foix —  1398 

Geoffroy  de  Pompadour  (2). . .  —  1409 

Guilhaume  Philastre,  cardinal 

du  titre  de  Saint-Marc —  1422 

Vital  de  Mauléon,  patriarche 

d'Alexandrie —  1429 

Girard  de  la  Briconnie —  1439 

Pierre  de  Comborn —  1465 

Antoine  Balue  (3) —  1466. 

Antoine  Gaudet —  1494 

François  Guilhaume  de  Clermont.  —  1500 
Faux,  voyés  n»  332. 

François  de  Luxembourg —  1502 

Philipe  de  Luxembourg,  cardi- 
nal du  titre  de  Saint-Pierre-M?^r- 

ceUin , —  1509 

FrançoisGuilhaume  deClermon  t, 
cardinal  du  titre  de  Saint-Étiène 

in  Cœlio  monte —  1511 


(1)  Pierre  de  Canillac,  qui  avait  été  d^abord  abbé  de  Montmajour- 
lès-Arles,  transféré  du  siège  de  S^-Poqs  à  celui  de  Maguelonp. 

(2)  On  a  omis  Aimon  de  Nicolaî  (1421-1422). 

(3)  Antoiiie  Balue  et  Antoine  Gaudet  qe  form^p^  Qu  uqe  fpémç  per- 
(onne. 


260  ARCHIVES  DE  l'eVEGHÉ  DE   SAINT-PONS 

Alexandre  Farnèze,  cardinal  du 
titre  de  S*-Eustache,  depuis  élu  pape 

sous  le  nom  de  Paul  III l'an  1514 

Le  Cardinal  de  Glermont  (1). . .      —  1534 
Jaques  de  Gastelnau-de-Glermont     —  1540 

Pierre  de  Fleires —  1587 

Jean-Jacques  de  Fleires —  1633 

Michel  Tubœuf —  1653 

Pierre-Jean-François  de  Persin 

de  Montgaillard —  1664 

Jean  Louis  des  Bertons  de  Grillon  (2)  —  1714 
Paul  Alexandre  de  Guenet. ...      —  1728 
Outre  ces  listes  des  abbés  et  évêques  de  S*-Pons,  et  antres 
mémoires,  —  il  y  a  encore  un  extrait  envoyé  de  Nice,  en 
forme  autentique,  concernant  la  vie  de  saint  Pons,  rèrection 
de  Tévêché,  etc. 

Tous  lesquels  papiers  et  mémoires  sont  dans  un  même  pa- 
quet, et  sont  cottes  sous  même  no  633. 

Universtié  DE  Toulouse. 

Les  papiers  contenus  dans  le  présent  paquet  concernent  V 
procès  pendant,  en  la  cour  du  parlement  de  Toulouse,  entr 
le  sindic  de  l'Université  de  Toulouse  et  M.  Pierre-Jean-Fran 
çois  de  Persin  de  Montgaillard,  évêque  de  S'-Pons,  au  siiv 
d'une  pension  annuelle  de  vingt-cinq  livres,  à  laquelle  leo 
seigneur  évêque  de  S*-Pons  avoit  été  cottisé  par  les  comInissai^^ 
députés,  avec  M.  le  Cardinal  d'Armagnac,  pour  le  départem» ' 
de  la  somme  de  deux  mille  livres  de  pension  annuelle,  accord* 
à  l'Université  de  Toulouse  par  lettres  patentes  du  roy  Charles  l\ 
de  1585,  sur  MM.  les  archevêques,  évêques,  abbés  et  auir 


(1)  On  doit  compter  ici  Marine  Grimani,  promu  le  13  9^"»  1S34 
Tévéché  de  S'-Pons,  qu'il  garda  seulement  une  semaine. 

(2)  Ces  deux  derniers  évoques  ne  figurent  pas  à  la  Chronologie.  - 
La  biographie  de  M.  de  Montgaillard  y  est  très  incomplète. 
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gros  bènéficiers  du  ressort  du  parlement  de  Toulouse  ;  —  lequel 
département  avoit  été  autorisé  par  plusieurs  arrêts  du  Conseil 
et  du  dit  parlement  de  Toulouse,  et  notamment  par  un  arrêt 
du  Privé  Conseil  du  Roy,  du  18  juillet  1659,  et  par  un  arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  8  janvier  1666. 

Parmi  lesquels  papiers  il  y  a:  —  1"  Un  arrêt  du  parlement 
de  Toulouse,  du  12  janvier  1669,  signifié  au  dit  seigneur  de 
Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  le  18  mars  1684,  portant 
confirmation  de  lad.  pension  et  département,  etc.  ; 

2®  un  exploit  de  banniment  et  assignation  en  remise,  pour  le 
sindic  de  l'Université  de  Toulouse,  contre  le  dit  seigneur  évê- 
que de  S*-Pons  et  Pierre  Alanis,  Jean  Azam  et  Etienne  Benoit, 
ses  fermiers  de  la  Salvetat,  du  8  juillet  1681  ; 

3*  un  défaut  obtenu  au  d.  parlement,  le  7  janvier  1682,  par 
led.  sindic,  contre  ledit  seigneur  évêque  et  sesd.  fermiers  ; 

4®  un  inventaire  de  production,  pour  led.  sindic,  du  19  jan- 
vier 1682; 

5**  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  9  mars  1682,  qui 
condamne  les  fermiers  du  d.  seigneur  évêque  de  Saint-Pons, 
par  saisie  et  par  corps,  à  payer,  sur  le  prix  de  leurs  affermes,  au 
dit  sindic  de  l'Université,  la  somme  de  cent  vingt-cinq  livres, 
pour  les  arrérages  de  cinq  années  de  la  dite  pension  annuelle  de 
vingt-cinq  livres  ; 
6®  un  commandement  fait  auxd.  fermiers,  le  24  avril  1682, 
!   de  payer  la  susd.  somme  ; 

7®  une  exécution  et  saisie  faite  le  18  mars  1684  contre  les 
::  susd.  Alanis,  Azam  et  Benoit,  fermiers  dud.  seigneur  évêque, 
:    pour  le  payement  de  lad.  somme  ; 

ir\      8*  un  second  commandement  fait  auxd.  fermiers,  le  21  mars 
u  1684  ; 

Ai      Finalement,  deux  états  des  frais  exposés  par  ledit  sindic  à 
la  poursuite  de  ce  procès,  —  et  autres  mémoires,  lettres  missives 
v.  etc. 

Tous  lesquels  papiers  et  mémoires  sont  dans  un  paquet,  cottes 
ifi^^^sous  même  n*  634. 


REGISTRE 


DES 


INSINUATIONS  ECCLÉSIASTIQUES 


DU 


DIOCÈSE  DE  SAINT-PONS, 

DÉMISSIONS,    RBSIONATIONS 9    PROVISIONS,    VISA,    FORMA  DIGNUM, 

PRÉSENTATIONS,    REVOCATIONS, 

TITRB8,  GOLLAnONS,  BREVETS,  INDULTS,  DIMISSOIRES,  TITRES 

CLÉRICAUX,   INSINUATIONS  DE   GRADES,   ETC. 


Liasse  XLII. 


De  1494  jusqu'à  1516  moksiveioent.  —  Insinuations  ecclé- 
siastiques du  diocèse  de  S*-Pons,  contenues  dans  un  petit  re- 
gistre relié  in-octavo,  couvert  de  parchemin,  —  cotté  n®  635. 

• 

De  1600  jusqu'à  1616  inclusivement.  —  Registre  in-folio, 
couvert  de  parchemin,  contenant  les  insinuations  ecclésiastiques 
du  diocèse  de  S*-Pons,  —  cotté  n®  636. 

De  1603,  le  18  novembre,  jusqu'au  18  décembre  1607  inclusi- 
vement. —  Registre  relié  in-folio,  couvert  de  parchemin,  con- 
tenant les  insinuations  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Saint-Pons, 
—  cotté  n«  637. 

De  1608,  depuis  le  6  janvier,  jusqu'au  81  décembre  1622  in- 
clusivement. —  Registre  relié  in-folio,  couvert  de  parchemin, 
contenant  les  insinuations  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Saint- 
Pons,  en  cinq  cens  soixante-cinq  feuilles  d'écriture;  —  cotté 
n«  638. 
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De  1603  jusqu'à  1622.  —  Deux  tables  générales  des  actes 
contenus  aux  deux  registres  des  insinuations  ecclésiastiques  do 
diocèse  de  S^-Pons,  qui  sont  inventoriés  au  numéro  précédant; 
lesquelles  tables  sont  cottées  sous  même  n®  639. 

De  1669^  depuis  le  25  juillet,  jusqu'au  12  may  1664  inolusi- 
vemeut.  —  Registre  des  insinuations  ecclésiastiques  du  diocèse 
de  S*-Pons,  contenus  dans  un  cayer  in-folio  couvert  de  papier 
—  cotté  n^  640. 

De  1664,  depuis  le  8  juiu,  jusqu'au  sept  février  1665  inolusi- 
vement.  —  Registre  des  insinuations  ecclésiastiques  du  diocèse 
de  Saint-Pons,  contenues  dans  un  cayer  in-folio,  couvert  de 
papier,  —  cottè  n**  64  i. 

De  1669,  depuis  le  21  décembre,  jusqu'au  30  septembre  1684 
inclusivement.  —  Registre  des  insinuations  ecclésiastiques  da 
diocèse  de  Saint-Pons,  contenues  dans  un  cayer  in-folio,  cou- 
vert de  parchemin,  —  cotté  n®  642. 

De  1708,  depuis  le  9  octobre,  jusqu'au  16  août  1722  inclusi- 
vement. —  Registre  relié  in-folio,  couvert  de  bazane,  contenant 
les  insinuations  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Saint-Pons.  — 
Il  y  a  encore  un  petit  cayer  contenant  une  table  des  actes 
contenus  dans  le  dit  regitre.  —  L'un  et  l'autre  sont  cottes  sous 
même  n**  643. 

De  1722,  depuis  le  19  septembre,  jusqu'au  10  ....  1731  inola- 
sivement.  —  Registre  relié  in-folio  couvert  de  bazane  noire, 
contenant  les  insinuations  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Saint- 
Pons,  —  lequel  regitre  est  cotté  n°  644. 

Paquet  de  papiers  contenant  plusieurs  résignations,  démis- 
sions, révocations  de  résignation,  titres,  forma  dignum,  misos 
de  possession,  visa,  collations,  nominations  aux  bénéfices, 
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lettres  diraissoires,  titres  cléricaux,  insinuations  de  grades, 
réquisitions  faites  par  les  gradués,  significations  d'induits  et 
brevets,  et  autres  papiers  concernans  les  bénéfices  du  diocèse 
de  Saint-Pons; 

Parmy  lesquels  papiers,  il  y  a  un  cayer  contenant  douze 
feuilles  d'écriture,  et  plusieurs  titres  de  bénéfices,  visa  et  forma 
dignum,  donnés  par  M.  Pierre  de  Fleires^  évêque  de  Saint- 
Pons  ;  le  tout  en  original  ; 

Plus,  un  acte  du  7  may  1610,  par  lequel  les  consuls  de 
Siran,  en  qualité  de  patrons  de  la  chapelainie  de  Saint-Antoine, 
fondée  dans  l'église  S^-Baudile  (1)  du  d.  lieu  de  Siran,  desti- 
tuent de  la  d.  chapelainie  M.  Jean  Vène,  prêtre,  chapelain,  à 
cause  des  abus  mentionnés  en  la  délibération  du  conseil,  et 
nomment  à  sa  place  M®  Raymond  Galtier,  prêtre,  natif  du 
d.  Siran,  etc.  —  Acte  reçu  par  Domassan,  notaire  d'Azille. 

Il  y  a  encore  un  contrat,  du  7  décembre  1652,  par  lequel 
deux  chanoines,  députés  par  le  chapitre  de  S*-Pons,  donnent 
l'administration  et  service  de  la  chapelle  ou  oratoire  de  Notre- 
Dame-de-Gauch  (2),  située  près  des  murs  dud.  S*-Pons,  à 
M*  Gaspard  Millet,  prêtre,  pour  en  faire,  sa  vie  durant,  le  service 
porté  par  les  fondations  faites  en  lad.  chapelle,  savoir  par 
dem*^®  Suzanne  de  Laroque,  veuve  du  s""  de  Portes,  de  la  rente 
annuelle  de  vingt-deux  livres  trois  sols  un  denier,  contenue  en 
l'acte  reçu  par  Antoine  Dor,  le  15  novembre  1637  ;  —  plus, 
de  la  somme  de  cent  cinquante  livres,  léguée  par  feu  Anne  de 
Fleires,  capitaine  du  régiment  de  Sérignan,  par  testament  du 


(1)  Saint  Baudile  est  encore  le  patron  de  l'église  de  Siran.  —  On 
trouve  dans  cette  paroisse  les  ruines  de  trois  chapelles  :  —  Notre-Dame 
de  Centeilles,  —  Saint-André,  —  Saint-Michel  de  Montfiamez. 

(2)  Notre-Dame  du  Jaur  ou  des  Joyes,  chapelle  champêtre,  au-dessus 
de  la  Source  du  Jaur,  aux  abords  de  la  ville  de  Saint- Pons.  Sa  fondation 
qui  remonte  k  une  époque  très  reculée,  a  donné  naissance  à  plusieurs 
légendes.  Elle  fut  restaurée  au  commencement  du  XVII"*'  siècle.  De- 
venue propriété  privée,  à  la  révolution,  elle  a  été  à  nouveau  livrée  au 
culte  et  est  devenue  un  but  de  pèlerinage. 


ORDONNANCES  DE  VISITE 

de  MM.  de  Casteinaii,  de  Fleires  et  de  Tnkœnf, 

ÉVÊQUES  DE  SAINT-PONS 


Liasse  XLIII. 

De  1551,  le  10  septembre,  jusqu'au  4  may  1552.  —  Cayer 
relié  in-folio,  couvert  de  parchemin,  contenant  les  procès- 
verbaux  des  ordonnances  rendues  en  cours  de  visite,  par 
M.  Jaques  de  Gastelnau-de-Glermont,  évêque  de  Saint-Pons, 
dans  les  églises  et  parroisses  de  son  diocèse,  —  et  ce  en 
conséquence  des  lettres  de  jussion  du  Roy,  adressées  aud. 
seigneur  évêque,  dattées  de  Bloisdu  18  février  1550,  insérées 
au  commencement  dud.  cayer,  par  lesquelles  S.  M.  ordonne 
audit  seigneur  évêque  de  faire  la  visite  de  son  diocèse,  pour 
remédier  aux  abus,  désordres,  etc.,  provenant  de  la  négligence 
des  prélats  du  royaume,  etc.  —  Lequel  cayer  contient  152 
feuilles  d'écriture. 

Il  y  a  encore  une  commission,  donnée  par  ledit  seigneur  de 
Gastelnau,  évêque,  à  M*'  Jean  Fayète,  son  oflScial,  d'aller,  avec 
M®  Jaques  Audeti ,  son  procureur  fiscal ,  faire  la  visite  des 
églises  de  Lespinouse,  S*- Vincent,  Ventajou,  Vélieux,  Monte- 
liers,  la  Gaunète,  Villespassans,  Minerve,  Pardeillan,  Rieussec, 
Ferrières,  Riols,  Prémian,  Saint-Martial  et  Saint-Julien  près 
d'OUargues,  attendu  que  ce  sont  des  lieux  champêtres,  la 
plupart  inaccessibles,  sans  maisons  ny  édifices  à  pouvoir  y 
loger,  etc.  —  Gette  commission  scellée  et  signée  par  ledit 
seigneur  de  Gastelnau-de-Glermont,  évêque  de  Saint-Pons,  et 
par  Pronteau,  son  secrétaire,  est  dattée  de  Ferrais,  du  21  oc- 
tobre 1551  ;  —  elle  est  cottée,  de  même  que  le  susdit  cayer 
sous  même  n"  646. 
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qui  est  dans  la  d.  église,  —  et  à  la  fin  d'icdle,  le  pfrètre  iera 
l'absoute  sur  le  tombeau  du  dit  testateur»  etc.;  —  voulant  que 
la  d.  messe  s'appelle  la  messe  des  Bosquats,  etc.  —  Acte  reçu 
pâtr  (ïuiraud,  notaire  de  Saint-Pons. 

U  y  a  encore  une  démission  faite  par  M.  Etienne  Camplong, 
curé  d'Assignan,  le  2  juillet  1699,  d'une  chapelle  dite  de  S*- 
Jean  fondée  dans  Téglise  d'Aigues-Vives  ;  —  ensemble,  un 
mémoire  concernant  la  fondation  de  la  chapelle  et  la  dissipa- 
tion des  biens  affectés  pour  la  dite  fondation,  etc. 

Les  autres  papiers  ne  sont  que  des  démissions,  résignations, 
provisions,  etc. 

Tous  les€[uels  papiers,  contenus  dans  ce  paquet,  sont  cottes 
sous  même  n»  645. 


•îlr 
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De  1616.  —  Cayer  in-folio,  contenant  une  continuation  de 
la  visite  faite  par  M.  Pierre  de  Fleires,  évêque  de  Saint- Pons, 
dans  les  églises  et  parroisses  de  son  diocèse.  —  Lequel  cayer 
est  cotté  n»  647. 

De  1616,  le  7  juillet.  —  Extrait  coUationné  de  l'ordonnance, 
rendue  en  cours  de  visite,  par  M.  Pierre  de  Fleires,  èvêque  de 
Saint-Pons,  dans  Téglise  de  la  Salvetat. — Cet  extrait  collationné 
signé  par  Dor,  notaire,  est  cotté  n®  648. 

De  1617,  le  14  décembre.  —  Extrait  collationné  du  procès- 
verbal  de  la  visite  faite,  par  M.  Pierre  de  Fleires,  évêque  de 
S*-Pons,  dans  l'église  de  Siran,  —  signé  par  Dor,  et  cotté  n**  649. 

De  1645,  le  23  may.  —  Extrait  coUationné  du  procès-verbal 
de  la  visite  faite,  par  M.  Michel  Tubœuf,  évêque  de  Saint  Pons, 
dans  l'église  parroissiale  de  Saint-Martin-de-Jaur,  de  la  ville 
de  Saint  Pons.  —  Cet  extrait  collationné,  signé  par  Goussaune, 
est  cotté  n*  650. 

De  1652,  jusqu'à  1657  incluBivement.  —  Deux  cayers  in-folio, 
contenant  les  procès-verbaux  des  ordonnances  rendues  en  cours 
de  visite,  par  M.  Michel  Tubœuf,  évêque  de  S'-Pons,  dans  les 
églises  et  parroisses  de  son  diocèse.  —  Ces  deux  cayers  sont 
cotlés  sous  même  no  651. 
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Aiguefr-Vives,  Minerve,  Vélieux,  Olonzac,  Oupia,  Beaufort  et 
Saint-Germain.  —  Tous  lesquels  procès- verbaux  sont  collés 
sous  même  n®  656. 

De  1676,  et  années  suivantes.  —  Procès-verbaux  des  ordon- 
nances, rendues  en  cours  de  visite,  par  M.  de  Montgaillard, 
èvêque  de  Saint-Pons,  dans  les  églises  et  parroisses  dépen- 
dantes de  la  conférence  de  la  Salvetat,  savoir  :  La  Salvelat, 
Angles,  Saint-Martin-d'Uscladelles,  Fraïssé,  le  Soulier  et 
Marnhiés.  —  Tous  lesquels  procès-verbaux  sont  cottes  sous 
même  no  657. 

De  1677  et  années  suivantes.  -  Procès-verbaux  des  ordon- 
nances, rendues  en  cours  de  visite,  par  M.  de  Montgaillard, 
évêque  de  S*-Pons,  dans  les  églises  et  parroisses  dépendantes 
de  la  conférence  d'OUargues,  savoir  :  OUargues,  Saint-Vincenl, 
Saint-Julien,  Lespinouse  et  Saint-Martin-de-Larson.  —  Tous 
lesquels  procès  verbaux  sont  cottes  sous  même  n®  658. 


1"  Saint'Pons,  avec  les  paroisses  de  S*-Pons,  Coumîou,  Marthomis. 
Prouilhe,  Boisset,  Pardailhan,  Saint-Jean,  Saint-Martial,  Rieussec. 
Riols,  Ardouane,  Langlade,  Vélieux,  les  Verreries. 

2**  Olargues^  avec  Olargues,  Berlou,  Cambon,  Salvergues,  Colom- 
bières,  Ferrières,  Mons,  Préraian,  Roquebrun,  Ceps,  S*-Etienne-d'Al- 
bagnan,  8'-Julien,Mauroul,  S*-Martin-de-r  Arçon,  S'-Vincent,  Vieussan, 
Le  Pin,  S*«-Madeleine  de  Monis. 

3°  Olonzac,  avec  Olonzac,  Aigne,  Azillanet,  Cassagnolles,  La  Cau- 
nette,  Cesseras,  Félines,  Ferrais,  Galinier,  La  Livinière,  S*-Julien-des- 
Molières,  Minerve,  Oupia,  Siran. 

4o  Saint-Chinian  y  avec  S*-Chinian,  Babeau,  Agel,  Aigues-Vives, 
Paguignan,  Assignan,  Cazedames,  Cébazan,  Cessenon,  Prades,  Cruzy, 
Montouliers,  Combejean. 

5^  La  Salvetat^  avec  La  Salvetat,  Bonneval,  Fraïsse,  Lignères-hautes 
Le  Soulié. 


ÉRECTION 


DB 


-/ÉGLISE   DE  GOURGNOU 
ET  DE  CELLE  DES  VERRERIES 

EN   PARROISSE 


Liasse  XLVI. 


Cette  liasse  contient  des  papiers  concernans  Térection  de 
3glise  de  Notre-Dame  de  Gourgnou,  annexe  de  S*-Pons,  en 
aroisse. 

Parniy  lesquels  papiers,  il  y  plusieurs  requettes  présentées  à 
e  sujet  à  M.  de  Montgaillard,  èvêque  de  Saint-Pons,  par  les 
.abitants  de  Proulle,  Martorais  (1)  et  autres,  qui  composent 
«tte  paroisse  ;  —  plusieurs  enquêtes  ordonnées  à  cette  occasion 
)ar  le  d.  seigneur  évêque  ;  —  plusieurs  ordonnances  de  visite 
ît  autres  règlemens,  faits  pour  la  dite  érection,  qui  fut  faite  par 
ordonnance  du  14  août  1712. 

Il  y  a  encore  plusieurs  autres  ordonnances  et  règlemens,  faits 
en  cours  de  visite,  pour  les  églises  des  Verreries  (2),  de  Série- 
ras (3)  et  d'Autèze  (4). 

Tous  lesquels  papiers  ont  été  mis  dans  une  même  liasse  et 
sont  cottes  sous  même  n*  659. 


(1)  La  commune  de  Coumiou  forme  actuellement  trois  paroisses: 
Courniou,  dont  l'église  fut  bâtie  en  1692;  Marthomis^  érigée  en  1844  ; 
Prouilk. 

(2)  Le$  Verreries  de  Moussans^  canton  de  Saint-Pons. 

(3)  L'église  n'existe  plus; 

(4)  Authèze^  dans  la  paroisse  de  Ferrais  était  avant  180 1 ,  une  annexe 
de  Ferrais,  elle  dépend  de  Saint-Julien-des-Molières. 
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eurs  enquêtes  ordonnées  à  cette  occasion 

— jue  ;  —  plusieurs  ordonnances  de  visite 

its  pour  la  dite  érection,  qui  fut  faite  par 

t 1712. 

irs  autres  ordonnances  etrèglemens,  faits 
'ur  les  églises  des  Verreries  (2),  de  Sérié- 

■ 

.ers  ont  été  mis  dans  une  même  liasse  et 
e  n'  659. 


» 

r 


Coumiou  forme  actuellement  trois  paroisses: 
fut  bâtie  en  1692;  Marthomis,  érigée  en  1844  ; 

Momsans^  canton  de  Saint-Pons. 
3  plus; 

a  paroisse  de  Ferrais  était  avant  180 1 ,  une  annexe 
d  de  Saint-Julien-des-Molières. 
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Idoles,  Ferrais,  Autèze  et  Siran. — Tous  lesquels  procés- 
^  sont  cottes  sous  même  n©  654, 

75  et  années  suivantes  •  —  Procès-verbaux  des  visites 
tM.   de  Montgaillard,  évêque  de  S^-Pons^  dans  les 
^1  i  paroisses  dépendantes  de  la  conférence  de  Saint- 
:J  savoir  .•  S*-Chinian,  Cèbazan>  Berlou,  Assignan,  Ces- 
errerue,  Montoliers,  Grusi,  Ferrières  et  Prades.  — 
\el^  procès-verbaux  sont  cottes  sous  même  n^  655. 
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CONCBRNANS 


LES  PARROISSES  D'OLLARGOES  ET  DE  SAINT-JULIEH 


ET   LE 


BUREAU  DES  PAUVRES  DUDIT  LIEU  D'OLLARGUES 


^m 


Liasse  IL. 

De  1311,  les  nones  de  juillet.  —  Extrait  collationnè  d'un 
acte  par  lequel  M.  Bernard  d'Anduze,  seigneur  d'Ollargues,  et 
Ermesinde,  sa  femme,  assignent  à  M*  Pierre  Guiffredy,  prêtre 
et  vicaire  delà  chapellainie  de  Saint  Laurent-d'OUargues,  douze 
piles  et  demy  razes  de  sègle  de  rente  annuelle,  que  led.  sieur 
d'Anduze  prend  annuellement  de  censive  sur  le  moulin  de  Jean 
Brunel,  d'Ollargues,  appelle  le  moulin  de  Baux,  situé  sur  la 
rivière  de  Jaur,  entre  le  moulin  à  blé  du  château,  appartenant 
audit  seigneur,  et  le  moulin  drapier  de  Bérenger  Toca  ;  —  et 
ce,  en  représentation  et  compensation  de  la  somme  de  cent  sols 
tournois,  à  laquelle  led.  s"^  d'Anduze  avoit  été  condamné  par  une 
sentence  arbitrale,  rendue  entre  ledit  s^  d'Anduze  et  les  moines 
du  monastère  de  Gassan  (1),  par  M.  l'abbé  de  Saint-Pons, 
arbitre  nommé  par  le  dit  seigneur,  et  M®  Bernard  de  Raymond, 
chanoine  et  aumônier  de  Gassan,  arbitre  nommé  par  M.  Hugues 
d' Autignac,  chanoine  du  monastère  du  Gassan,  prieur  de  l'église 
de  Saintp-Julien-d'OUargues.  —  Laquelle  rente  de  cent  sols 
tournois  avoit  été  assignée  sur  la  leude  et  péage  d'Ollargues,  .• 
appartenant  au  dit  s'  d'Anduze.  —  Lesquelles  douze  piles  et 
demy  de  sègle,  lesd.  d'Anduze  et  Ermesinde  mariés  s'obligent 


(  t  )  Le  prieuré  de  S*-Julien  dépendait  de  l'abbaye  de  Cassan. 
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de  son  original  par  Glerici  ou  de  Clerc,  notaire  dudit  lieu  ;  — 
le  présent  extrait,  coUationnè  et  signé,  le  28  décembre  1635, 
par  de  Palissa,  notaire,  —  tiré  d'un  autre  extrait,  qui  avoit 
été  signé  le  premier  juin  1624  et  collationnè  par  Blanc,  notaire, 
sur  le  grossoyé  à  luy  exhibé  par  Amans  Roussin,  prêtre  et 
vicaire  d'OUargues,  etc.  —  Le  présent  extrait  est  encore  signé 
par  François  Delort,  notaire  de  S*-Pons,  qqi  le  coUationna, 
le  20  avril  1672,  sur  l'extrait  tiré  de  l'original  par  ledit  Glerici, 
notaire,  sur  l'exhibition  faite  par  M®  Raymond  Fuilles,  vicaire 
d'OUargues,  audit  Delort,  qui  déclare  avoir  gardé  en  son  pou- 
voir ledit  extrait  tiré  sur  l'original,  pour  en  faire  toutes  expé- 
ditions requises,  etc.  —  Le  présent  extrait  collationnè  est 
cotté  n**  662. 

De  1623,  an  mois  de  mars.  —  Papiers  concernant  le  procès 
pendant,  en  l'officialité  de  Saint- Pons,  entre  le  sindic  des 


à  1629;  —  Bas  (Olivier),  notaire  de  1592  à  1630;  —  Dépalissa,  notaire 
de  1634  à  1651  ;  —  Bas  (Jean),  notaire  de  1652  à  1671  ;  —  Toulza, 
notaire  de  1 633  à  1 679  ;  —  Nègre,  notaire  de  1 680  à  1 7 1 7  ;  —  Moustelon 
(Gabriel),  notaire  de  1718  à  1753;  —  Moustelon  ( M «-«),  notaire  de  1753 
à  1799;  —  Moustelon  (Pascal),  notaire  de  1799  à  1813;  — Thomassin, 
notaire  de  1813  à  1829;  —  Moustelon  (Charles),  notaire  de  1829  ù 
1833;  —  Moustelon  (Oscar-Henry-Pierre-Alphonse)  de  1869  à  1884; 

—  Benezech  (Alphonse)  de  1884  et  1889. 

Éttuie  de  M^  Foumier  à  Olargues: 

Carrière,  de  1717  à  1753;  —  Gabanon  (André),  de  1754  à  1770;  — 
Gabanon  (Gabriel),  de  1772  à  1818;  —  Gabanon  (Gabriel),  de  1772  à 
1818;  —  Gabanon  (Jean- Baptiste),  de  181 8  à  1841  ;  —  Gabanon  (Abel), 
notaire  de  1841  à  1875;  —  Gabanon  (Hector),  de  1875  à  1887;  —  Cros 
(Emile),  de  1887  à  1890. 

Étude  de  Jf  •  Bauys,  notaire  à  Roquebrun  : 

Sabatier  (Vincent),  de  1597  à  1651  ;  —  Sabatier  (Henri),  de  1651  à 
1667;  — 8abatier(Guilhaume),  de  1668à  1718-,  — 8abatier(Guilhaume), 
de  1729  à  1783;  —  Sabatier  (Guilhaume),  notaire  de  1783  à  1795;  — 
Sabatier  (N.),  de  1795  à  1825;  --  Sabatier  (Jean),  de  1825  à  1830); 

-  Sabatier  (Jean-Floréal),  de  1830  au  28  juin  1871, 
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1278(1),  par  MM.  M®  Hugues,  officiai  de  Lodève  ;  Bérenger  de 
Ecclesia,  vestiarium  de  la  maison  deCassan,  et  Guibert,  prieur 
de  l'église  de  Gapestan,  arbitres  pris  et  nommés  pour  terminer 
les  diflPèrens  entre  M*"  Maur,  archevêque  de  Narbonne,  d'une 
part,  et  religieux  homme  M®  Guibert,  prieur  de  Cassan,  au 
diocèse  de  Béziers,  d'autre,  au  sujet  de  la  parroisse  d'OUargues, 
où  ledit  seigneur  archevêque  prétendoit  établir  un  vicaire  perpé- 
tuel, lequel  devoit  avoir  une  certaine  portion  des  revenus  de  la 
dite  église  et  prieuré  de  Saint-Julien,  pour  son  entretien  et  pour 
le  soin  des  âmes  ;  —  ledit  s"^  prieur  prétendant,  au  contraire, 
qu'il  n'y  avoit  jamais  eu  audit  OUargues  et  qu'il  ne  devoit  y 
avoir  aucun  vicaire  perpétuel,  mais  seulement  un  vicaire  annuel 
et  amovible,  comme  il  avoit  été  pratiqué  de  tout  tems,  etc.; 

Sur  quoy  lesdits  arbitres,  du  consentement  desdites  pgirties, 
décident  : 

l**Qu'ily  aura  à  l'avenir  un  vicaire  perpétuel  audit  lieu  d'OUar- 
gues, lequel  fera  son  habitation  incastro  d'OUargues,  y  célébrera 
la  messe  et  y  administrera  les  sacremens  de  l'église  ;  —  la 
présentation  duquel  vicaire  perpétuel  appartiendra  audit  prieur 
deCassan,  et  ledit  s' archevêque  sera  tenu  de  recevoir  et  d'admet- 
tre ladite  présentation,  pourvu  que  le  sujet  soit  capable,  etc.; 

2°  Que  le  prieur  de  Saint-Julien  sera  obligé  de  payer  annuel- 
lement audit  vicaire  perpétuel  d'OUargues,  pour  son  entretien, 
soixante  sols  tournois,  à  la  fête  de' saint  Michel;  autres  soixante 
sols  tournois  aux  fêtes  de  Noël,  et  pareille  somme  de  soixante 
sols  tournois  aux  fêtes  de  Pentecôte; 

3®  Que  ledit  vicaire  perpétuelaura  de  plus,  pour  son  entretien, 
tout  ce  que  le  seigneur  d'OUargues  est  obligé  de  payer  au  chapelain 
ou  à  ceux  qui  servent  l'église  dans  la  chapelle  d'OUargues,  et 
qu'il  aura  outre  cela  pour  son  habitation  tonte  la  maison  que 
ledit  prieur  de  Saint-JuUen  a  audit  lieu  d'OUargues; 


(1)  Voir,  au  sujet  de  cette  sentence,  les  délibérations  du  Conseil 
politique  d'Olargues,  du  23  novembre  1699,  —  BB.  2. 
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4**  Que  ledit  sieur  vicaire  perpétuel  percevra  en  seul  et  annuel- 
lement toutes  les  chandelles  qu'on  portera  à  la  chapelle  du  litro 
d'Ollargues  aux  deux  festivités  de  Tannée  et  la  veille  d'icelle>, 
savoir  la  veille  et  le  jour  de  saint  Laurent,  et  le  jour  de  fêtes 
d'âmes  qui  se  célèbre  le  lendemain  de  saint  Hilaire  ; 

5*"  Que  ledit  sieur  vicaire  perpétuel  aura  tous  les  légats  qui 
seferontauditlieud'Ollargues,  etc.  moyenant  quoy ,  il  ne  pourra 
rien  plus  prétendre  sur  les  fruits  et  revenus  de  l'église  et  prieuré 
de  Saint-Julien  ; 

6®  Qu'aussitôt  que  ledit  vicaire  perpétuel d'OUargues sera  éta- 
bli audit  lieu,  il  sera  obligé  de  prêter  serment  de  âdéUtè  et  de 
jurer  sur  les  saints  évangiles  qu'il  sera  fidèle  audit  sieur  prieur 
de  Saint-Julien  et  à  ses  successeurs,  lequel  serment  ledit  vicaire 
perpétuel  sera  tenu  de  prêter,  dans  ledit  lieu  d'OUargues,  audit 
sieur  prieur  de  Saint-Julien,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis  etc. 

Il  y  a  encore  une  requette  présentée  en  1643»  par  les  habitans 
d'OUargues,  à  M.  l'ofOcial  de  Saint-Pons,  à  laquelle  est  attachée 
une  sentence  dudit  officiai,  du  14  août  de  la  même  année,  qui 
ordonne  que  \P  Carrière,  prêtre,  vicaire  dudit  lieu,  pourvoira 
incessament  ladite  paroisse  d'OUargues  d'un  secondaire,  etc. 

Plus,  un  extrait  de  la  visite  faite  en  1616  par  M.  Pierre  Je 
Fleires,  évêquc  de  Saint-Pons,  dans  l'église  parroissiale  Saiut- 
Etiéne  (1)  dudit  lieu  d'OUargues;  lequel  procès-verbal  de  visite 
fut  produit  au  procès  entre  les  consuls  d'OUargues,  d'une  part. 
etAP  Pierre  Vidal  et  le  sindicdu  Chapitre  de  Saint-Pons,  d'autre, 
sur  le  même  sujet  ; 

Plus,  un  état  fort  ancien  du  revenu  de  la  vicairie  d'OUargues; 

Plus,  une  copie  informe  du  compoix  du  bassin  du  purgatoire, 
établi  dans  l'église  dudit  lieu  d'OUargues; 

Plus,  un  état  du  revenu  du  prieuré  de  Saint-Julien  près 
d'OUargues  ; 


(1)  Le  5  janvier  1670,  de  Montgaillard  ordonne  la  déoaoiition  de 

a 

l'église  de  S*-Etienne. 
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Plus,  une  délibération  de  la  communauté  d'OUargues,  du 
23  octobre  1 678,  qui  constitue  un  procureur  au  parlement  de 
Toulouse  pour  poursuivre  le  chapitre  de  l'église  cathédrale  de 
S*-Pons  et  le  prieur  de  Saint-Julien,  fruits  prenans,  et  les 
contraindre  à  la  réparation  de  l'église  dudit  lieu  d'OUargues^ 
interdite  depuis  le  mois  d'août  précédant; 

Plus,  une  délibération  de  ladite  communauté  d'OUargu^,  du 
17  décembre  1654,  donnant  pouvoir  au  consul  de  nommer  à 
la  chapellanie  de  Sainte-Croix  M.  François-Gabriel  de  Thèzan 
de  Poujol,  —  avec  la  nomination  susdite,  faite  le  même  jour, 
en  faveur  dudit  sieur  de  Thézan,  en  conséquence  de  la  dite 
délibération  ;  —  laquelle  nomination  est  en  original  ; 

Plus,  un  mémoire  concernant  la  fondation  faite  par  le  sieur 
Vaissier,  marchand  dudit  lieu  d'OUargues,  à  la  chappelle  de 
Notre-Dame-de-Pitiéetde  Saint-Jean-l'Évangéliste,  dan^l'église 
dudit  lieu  d'OUargues,  —  dans  lequel  acte  sont  rapportés  les 
titres  et  pièces  de  terre  aflfectées  pour  ladite  fondation  ; 

Plus,  une  ratification  faite,  le  31  janvier  1703,  par  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  d'un  compte  rendu  par 
M.  Castanier,  prieur  de  Saint-Julien-d'OUargues,  pour  la  rétri-r 
bution  d'un  secondaire,  dont  l'argent  avoit  été  employé  à  la 
réparation  de  l'église,  etc; 

Finalement,  une  requette  en  plainte  présentée  à  M.  l'évêque 
de  S*-Pons  par  les  habitants  de  S*-Julien  et  de  La  Voulte,  contre 
M.  Fuilhes,  prieur  de  St-Julien,  etc.; 

Tous  lesquels  papiers  sont  cottes  sous  même  n"*  664. 


Parmy  les  papiers  conccrnansle  Bureau  des  Pauvres  d'OUar- 
gues,  il  y  a  : 

lo  Un  extrait  colla  tienne  du  testament  fait  en   1347,   les 

nones  d'août,  par  Bernard  Catalan,  marchand  d'Ollargues,  qui 

lègue  aux  pauvres  honteux  dudit  lieu  une  aumône  annuelle  de 

douze  canes  et  demy  de  drap  blanc,  et  deux  cordes  de  toile  de 
lin. 
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2°  Un  extrait  coUationné  d'une  transaction  passée,  le  15  mav 
1447,  entre  le  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  S*-Pods  et 
noble  AdhèmarBauderic  ouBaudiére.  du  lieu  de  Saint-Saturnin, 
au  diocèse  de  Vabre;parlaquelleleditAdhèmars'obligededonner 
annuellement  aux  pauvres  d'Ollargiies  douze  canes  et  demv  de 
drap  de  laine  en  blanc  et  six  canes  de  toile,  etc. 

3®  *Un  extrait  en  forme  de  l'ordonnance  rendue  en  cours  de 
visite,  le  28  novembre  1677,  par  M.  de  Montgaillard,  évêque 
de  Saint-Pons,  dans  le  lieu  d'OUargues,  concernant  les  arrérages 
d'une  aumône  de  douze  canes  et  deray  de  drap  de  laine  en  blanc 
et  six  canes  de  toile,  dus  par  le  s""  vicomte  du  Poujol,  comme 
acquéreur  du  fief  de  Montarnaud,  affecté  pour  ladite  aumône. 

4o  Une  requette  présentée  à  M.  de  Basville,  intendant  de  la 
province  de  Languedoc,  par  le  sindic  des  pauvres  d'OUargues, 
dans  laquelle  il  représente  que  Bernard  Catalan  légua,  par  son 
testament  de  1347,  aux  pauvres  dudit  lieu,  une  aumône  annuelle 
de  douze  canes  et  demy  de  drap  de  laine  en  blanc  et  deux  cordes 
de  toile  de  lin,  le  tout  payable  chaque  année  et  à  perpétuité  et 
distribué  auxdits  pauvres  le  second  du  mois  de  septembre  ;  — 
et  ayant  fait  son  héritier  Jaques  Catalan,  son  fils,  ce  dernier 
laissa  son  hérédité  au  chapitre  deTéglise  cathédrale  de  Saint- 
Pons,  lequel  ayant  fait  vente  du  fief  dépendant  de  rhéréditê 
dudit  Catalan,  situé  dans  le  terroir  et  jurisdiction  dudit  lieu 
d'Ollargues,  à  noble  Adhémar  de  Baudière,  celuy-cy  se  chargea 
de  payer  annuellement  et  à  perpétuité  aux  pauvres  dudit  lieu 
d'Ollargues,  à  la  décharge  dudit  chapitre,  un  drap  blanc,  bon 
et  suffisant,  et  six  canesde  bonne  toile,  pour  satisfaire  aux  légats 
faits  par  lesdits  Catalan  père  et  fils  en  faveur  desdits  pauvres. 
suivantla  transaction  du  15may  1447  reçue  par  Gleizes,  notaire 
de  Saint-Pons.  —  Ce  même  fief  fut  ensuite  acquis  par  le  sieur 
baron  de  Montarnaud,  qui  paya  la  rente  annuelle  de  Tauraône 
auxdits  pauvresjusqu'en  1 651 ,  que  feu  M.  Pons-Pierre  de  Thézan, 
seigneur  d'Ollargues,  acheta  ce  même  fief,  sous  le  nom  du  sieur 
de  Saint-Mein  de  Villemagne,  lequel  pendant  son  vivant  paya 
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quelque  chose  de  ladite  rente.  Et  comme  il  en  devoit  de  plusieurs 

années,  M.  de  Montgaillard,  èvêque  de  Saint-Pons,  faisant  la. 

visite  dans  laparroisse  d'OUargues,  le  28  novembre  1677,  fit 

faire  la  liquidation  des  arrérages  de  ladite  aumône  dus  tant  par 

ledit  sieur  de  Montarnaud  que  par  ledit  s""  d'OUargues,  lequel 

dit  s' de  Montarnaud  se  trouva  reliquataire  envers  lesdits  pauvres 

de  la  somme  de  cent-cinquante  livres,  et  ledit  s'  d'OUargues 

de  la  somme  de  treize  cens  quarante-deux  livres,  comme  il  est 

porté  par  le  procès-verbal  de  visite.  Depuis  lequel  temps  ledit 

s"^  d'OUargues  ne  paya  point  lesdits  arrérages;  mais  seulement 

après  sa  mort  ledit  vicomte  du  Poujol,  son  fils,  paya  quelque 

année  en  drap  et  en  toile,  et  donna  une  année  quelque  sègle 

en  représentation  de  ladite  rente.  Mais  comme  le  s^  vicomte 

du  Poujol,  voulant  éluder  le  payement  de  cette  rente,  quoyque 

privilégiée,  fit  faire  (d'intelligence  avec  la  dame  deMiraman,  sa 

mère)  une  saisie  générale  sur  l'hérédité  dudit  feu  s""  d'OUargues, 

et  que  sous  ce  prétexte  ils  jouissoint  de  l'entière  hérédité  et  des 

revenus  dudit  fief,  le  sindic  desdits  pauvres  demande  par  cette 

requette  audit  s'^  intendant  de  nommer  tel  commissaire  qu'il 

voudra,  pour  faire  procéder  à  la  liquidation  des  arrérages  de 

ladite  aumône,  dus  par  ledit  s' vicomte  du  Poujol,  et  ordonner 

que,  pour  le  payement,  tous  ses  revenus  seront  saisis  et  vendus, 

etc.  ;  —  au  pied  de  laquelle  requête  est  l'ordonnance  rendue  le 

16  décembre  1691,  par  laquelle  ledit  s' de  BasviUe,  intendant, 

commet  à  cet  effet  M.  Bernard,  conseiUer  au  présidial  de  Béziers 

etc. 

5^  Une  sommation  faite,  le  31  janvier  1692,  devant  ledit 
s'  de  Bernard,  commissaire,  par  Auban,  procureur  du  sindic 
des  pauvres  d'OUargues,  à  Aimeras,  procureur  de  sieur  Thomas 
de  Thézan,  vicomte  du  Poujol,  et  de  la  dame  Jeanne  de  Mira- 
man,  sa  mère,  etc. 

6"  Une  copie  informe  d'une  vente  faite,  le  10  octobre  1654, 
par  M"^  François  de  Brignac,  seigneur  et  baron  de  Montarnaud, 
à  noble  Gaspard  de  Brignol  de  Saint-Mein,  habitant  de  Cor- 
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neillan,  au  diocèse  de  Béziers,  de  deux  fiefs  que  ledit  s*"  de 
Montarnaud  possède,  ayant  appartenu  àfeu  dame  Louise  Dalbas, 
dame  de  Roquairols,  tous  deux  appelles  de  Baudière,  situés, 
Tun  dans  le  terroir  et  jurisdiction  de  la  baronnie  d'Ollargues, 
lequel  est  roturier,  et  l'autre  situé  dans  le  terroir  de  La  Voulle, 
qui  estnoble,consistantlesdits  deux  tiefsendroitsdeloz.censiws, 
tasques  et  autres  droits  et  devoirs  seigneuriaux  et  arrèragt»> 
d'iceux,  etc.,  —  les  luy  baillant  quittes,  savoir  ledit  fief  situ»* 
dans  la  baronnie  d'Ollargues,  de  toutes  tailles  et  impositions,  et 
celui  qui  est  situé  au  terroir  de  La  Voulte,  de  tous  droits  d'alln^- 
gue,  et  tous  deux  de  Taumône  et  pension  annuelle  ou  de  ce  que 
peut  monter  leur  portion  d'icelle,  qui  est  faite  aux  pauvres 
duditlieud'Ollargues,  ensemble  des  loz,  le  toutdu  passé  jusqu'au 
17  janvier  1651  ;  —  laquelle  vente  est  faite  pour  le  prix  et 
somme  de  cinq  mille  livres,  etc.  ;  — acte  reçu  parMoyseMonlel, 
notaire  de  Montpellier. 

l""  Un  mémoire  des  usages  des  mazades  qui  relèvent  du  fi^'f 
de  Montarnaud  ;  —  plus,  un  mémoire  concernant  rauraone  de 
drap  et  toile,  que  le  fief  appelle  de  Montarnaud  doit  aux  pauvres 
d'OUargues  ;  —  plus,  une  réponse  faite  par  Madame  du  Poujol 
à  M.  Poniés,  curé  d'Angles,  envoyé  par  M.  de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint-Pons,  vers  cette  dame,  au  sujet  de  cetteaumone, 
qu'elle  devoit  avec  les  arrérages,  comme  possédant  ledit  fief  que 
le  s.  de  Saint-Mein  avoit  acheté  au  nom  de  ladite  dame  et  du 
vicomte  du  Poujol,  son  fils  ;  —  plus,  un  état  de  ce  que  M' d'Ollar- 
gues  devoit  aux  pauvres,  depuis  1661  jusqu'en  1679  inclusi- 
vement; —  plus,  trois  roUes  des  pauvres  d'OUargues. 

8**  Une  ordonnance  rendue,  le29mars  1692,  par  M.  Bernard, 
conseiller  au  présidial  de  Béziers,  commissaire  député  par 
M*"  de  Basville,  intendant  de  la  province  du  Languedoc,  par 
laquelle  le  sieur  vicomte  du  Poujol  d'OUargues,  comme  acquéreur 
du  fiefappelléde  Montarnaud,  situé  danslabaronnied'Ollargaes, 
est  condamnéà  payer  aux  pauvres  d'OUargues  la  somme  dedouze 
cens  vingt-trois  livres  seize  sols,  provenant  de  la  liquidatioa 
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faite  des  arrérages  de  vingt-neuf  ans  d'une  aumône  annuelle  et 
perpétuelle  de  douze  canes  et  demy  de  drap  de  laine  en  blanc 
et  six  canes  de  toile,  de  laquelle  aumône  ledit  fief  de  Montarnaud 
est  chargé  par  la  transaction  du  15  may  1447;  —  à  laquelle 
ordonnance  sont  attachées  deux  requettes,  présentées  par  le 
sindic  des  pauvres  d'Ollargues  à  M.  de  Basville,  intendant  de 
la  province  de  Languedoc,  au  sujet  de  ladite  aumône  et  arré- 
rages; —  plus,  un  certificat  de  quatre  marchands  de  S^-Pons, 
autorisé  et  légalisé  par  le  viguier  dudit  lieu,  pour  l'évaluation 
du  susdit  drap  et  toile,  etc. 

9**  Un  extrait  coUationné  du  testament  fait  le  24  septembre 
1694,  par  dem®"®  Marie  de  Fraissé,  veuve  de  noble  Balthazar 
de  Bosquat  (1),  habitant  d'OUargues,  par  lequel  elle  fait  ses 
héritiers  les  pauvres  de  la  ville  et  terre  d'OUargues,  à  telle 
condition  néanmoins  qu'il  soit  pris  annuellement  à  perpétuité 
sur  les  rentes  de  la  succession,  préférablement  à  tout  autre 
chose,  de  quoy  satisfaire  à  la  donation  faite  par  ses  auteurs,  en 
faveur  des  pauvres  nécessiteux  de  la  ville  et  terre  d'Ollargues, 
de  la  quantité  de  huit  canes  drap  commun  du  païs,  que  la 
dite  testatrice  veut  être  distribué  annuellement,  les  consuls  et 
curé  dudit  lieu  appelles,  par  les  administrateurs  desd.  pauvres, 
de  la  même  manière  que  la  dite  testatrice  a  accoutumé  de  le 
faire;  de  quoy  les  dits  consuls  seront  obligés  de  fournir  quit- 
tance; défendant  expressément  que  la  dite  aumône  soit  jamais 
changée  ny  divertie  à  autre  usage,  et  aflFectant  par  exprés  tous 
ses  biens  pour  la  perpétuité  d'icelle.  —  La  dite  dame  veut  et 
entend  que,  pour  l'administration  desdits  biens  de  son  hérédité, 
il  soit  établi,  par  l'autorité  de  M.  l'évêque  de  Saint-Pons,  un 
bureau  audit  OUargues,  dans  lequel  il  en  sera  rendu  compte 
tous  les  ans,  par  devant  le  dit  seigneur  évêque  ou  quelque 


(1)  Âgée  et  ayant  survécu  à  tous  ses  enfants,  madame  veuve  de 
Bosquat  institua  les  pauvres  d'Olargues  ses  héritiers  universels,  après 
avoir  fait  différents  legs  à  des  orphelins,  à  des  domestiques,  à  la  confré- 
rie du  S^-Sacrement  et  à  son  neveu  Jean  de  Bosquat. 
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député  de  sa  part,  le  curé  du  dit  lieu  présent;  —  défendant 
encore  par  exprès  de  lever  aucun  des  capitaux  de  son  hérédité, 
autrement  la  dite  testatrice  veut  que,  sans  autre  formalité  de 
justice,  hormis  la  preuve  que  quelqu'un  des  dits  capitaux  aura 
été  levé,  toute  sa  dite  hérédité  passe  et  soit  dès  lors  déclarée 
être  passée,  comme  elle  le  déclare  dès  à  présent,  en  faveur  de 
rhôpital  de  la  ville  de  Saint-Pons,  aux  mêmes  conditions  que 
dessus,  etc. 

10®  Trois  ordonnances  rendues,  les  27  octobre  1696  et 
18  avril  1697,  par  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons, 
contenant  un  règlement  pour  l'établissement  d'un  Bureau  des 
Pauvres  à  OUargues,  en  exécution  du  testament  de  Mad*^"*  de 
Bosquat  (  1  )  ; 

Dans  la  première  desquelles  ordonnances,  dattée  du  27  oc- 
tobre 1696,  led.  seigneur-évêque  ordonne,  pour  l'établissement 
dud.  bureau,  qu'à  l'avenir  comme  à  présent,  lescurésd'OUargues 
y  présideront,  en  l'absence  du  dit  seigneur  évêque  ou  de  ses 
grands  vicaires  ou  autres  personnes  qu'il  pourroit  y  envoyer  ; 
auquel  bureau  auront  droit  d'assister  le  prieur  de  Saint-Julien 
et  les  autres  curés  qui  ont  des  parroissiens  dans  la  dite  terre 
d'OUargues,  avec  cette  .différence  que  le  prieur  de  Saint-Julien 
siégera  devant  le  curé  d'OUargues,  encore  que  celui-cy  fasse 
les  fonctions  de  présidant  du  bureau,  et  les  autres  curés 
s'asseoiront  et  opineront  selon  l'ancienneté  de  leur  prêtrise  ; 
—  lesquels  curés  seront  avertis  du  jour  qu'on  rendra  les  comptes 


(1)  On  conserve  aux  archives  municipales  d'Olargues,  GG2,  c  le  Re- 
gistre des  délibérations  du  Bureau  des  Pauvres  d'Olargues,  à  la  tôte 
duquel  on  trouve  le  testament  de  Mademoiselle  de  Bosquat,  fondatrice 
dudit  bureau,  des  règlements  donnés  par  Monseigneur  l'évéque  de  Saint- 
Pons  en  cours  de  visite  ;  l'état  général  des  sommes  capitales  dues 
audit  bureau  avec  les  rentes  qu'elles  produisent;  ei  cellui  de  ce  que 
ledit  bureau  est  obligé  de  payer  annuellement.  —  1725.  » 

Le  bureau  possédait  alors  un  capital  de  34.650  livres  91  s.  5  d.,  pro- 
duisant une  rente  annuelle  de  1124  1.  5  s.  8  d. 
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chaque  année  ;  sans  que  ny  les  uns  ny  les  autres  puissent 
rien  prétendre  pour  la  dite  assistance,  non  plus  que  nul  autre 
de  ceux  qui  assisteront  au  dit  bureau,  lequel  se  tiendra  tous 
les  trois  mois,  au  jour  qui  sera  le  plus  commode  et  duquel  il 
sera  convenu,  et  les  directeurs  du  bureau  y  régleront  les 
dépenses  qui  doivent  être  faites  dans  la  dite  terre  pour  les 
pauvres. 

Et  outre  la  dite  assemblée  de  trois  en  trois  mois,  il  s'en  fera 
une  tous  les  dimanches  après  vêpres,  pour  y  régler  les  choses 
nécessaires  pour  les  pauvres,  et  nommément  pour  les  malades, 
qui  seront  reçus  et  portés  de  toute  la  terre  dans  Thôpital  qui 
sera  désigné  dans  la  suite  par  le  dit  seigneur  évêque  qui 
nomme,  pour  recevoir  les  revenus  de  la  dite  hérédité,  le  sieur 
Pierre  Bas,  sieur  de  Goffins  (1),  lequel  sera  changé  dans  un 
an,  de  même  que  ses  successeurs,  après  toutefois  qu'ils  auront 
rendu  compte  de  leur  administration  dans  la  même  séance 
dans  laquelle  ils  seront  changés  ;  et  pour  cet  effet,  il  y  aura  un 
grand  livre  blanc,  dans  lequel,  d'un  côté,  l'on  copiera  tous  les 
actes  et  titres  servans  à  la  sûreté  des  biens  légués  aux  pauvres 
par  la  dame  de  Bosquat,  et  de  l'autre  côté  du  livre,  seront 
mises  toutes  les  délibérations  qui  seront  prises,  et  comptes  qui 
seront  rendus  et  arrêtés  parles  dits  administrateurs. 

Et  le  dit  seigneur-évêque  nomme  en  outre  pour  directeurs 
du  dit  bureau  :  Guillaume  Calmels,  sieur  du  Gazel  ;  les  sieurs 
Toulza,  Guillaume  Megé,  Pierre  Garquet,  Jacques  Gomps, 
Georges  Fabre,  cy-devant  consuls,  le  sieur  du  Grouzet  et 
Joseph  Monstrala,  du  Golombier,  parroisse  de  Saint-Julien, 
en  qualité  de  principaux  habitants  du  lieu  et  terre  d'Ollargues, 
quatre  desquels  directeurs  changeront  tous  les  ans,  afin  que 
les  quatre  restans  puissent  instruire  les  nouveaux  reçus  dans 
le  dit  bureau  ;  —  tous  lesquels  siégeront,  dans  les  séances  du 


(1)  Couffins,  métairie  dans  la  commune  de  Labastide-Rouayroux 

(Tarn),  sur  la  limite  du  département  de  l'Hérault. 

40 


290  ARCHIVES  DE  l'eVÊCHÉ  DE   SAINT-PONS 

dit  bureau,  du  côté  gauche  de  recclésiastique  qui  présidera,  et 
les  curés  du  côté  droit  ;  —  et  au  bout  du  bureau  sera  la  place 
du  receveur  et  du  sieur  Nègre,  notaire,  qui  sera  greffier  du  dit 
bureau  ;  —  et  durant  la  séance  de  lad.  assemblée,  tous  les 
habitants  de  la  terre  d'OUargues  sans  exception  y  seront  reçus, 
pour  y  représenter  les  nécessités  des  pauvres  qui  seront  de  leur 
connoissance,  même  assister  aux  comptes  qui  s'y  rendront  ;  sans 
pourtant  qu'ils  puissent  avoir  voix  délibérative  ny  séance  parmi 
les  directeurs  du  bureau,  mais  seulement  de  représentation.  — 
Et,  en  cas  il  y  eût  quelque  plainte,  sur  laquelle  ils  crussent  qu'on 
ne  leur  eût  fait  raison,  ils  pourront  la  porter  au  dit  seigneur 
évêque  ou  à  ses  successeurs,  et  en  cas  qu'on  n'exécutât  pas  la 
présente  ordonnance,  etc. 

1 1 0  Une  requette  présentée,  le  17  novembre  1697,  à  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  par  le  nommé  Bordel, 
habitant  d'OUargues,  pour  demander  quittance  d'une  somme 
qu'il  devoit  à  la  feu  dame  de  Bosquat,  prétendant  que  la  dite 
dame  avoit  eu  l'intention  de  luy  en  faire  quittance,  etc. 

12**  Une  ordonnance  rendue  par  M.  de  Montgaillard,  évêque 
de  Saint-Pons,  le  26  juin  1702,  pour  faire  payer  à  Mademoiselle 
de  Bosquat  de  Maison-neuve  la  somme  de  si^  cens  livres, 
pour  éteindre  la  pension  annuelle  de  soixante  livres,  que  le 
Bureau  des  Pauvres  d'OUargues  luy  fait. 

13o  Une  délibération  du  Bureau  des  Pauvres  d'OUargues, 
du  12  mars  1706,  et  un  avertissement  envoyé  de  la  part  de 
M.  de  MontgaiUard,  évêque  de  Saint-Pons,  le 2  mars  précédant, 
à  Messieurs  les  curés  qui  composent  ledit  bureau,  pour  lear 
assigner  le  jour  que  le  dit  seigneur  évêque  doit  aller  tenir 
l'assemblée,  etc. 

14o  Une  copie  informe  d'un  acte  fait,  le  12  mars  1706,  par 
les  officiers  de  la  justice  d'OUargues,  aux  directeurs  du  Bureau 
des  Pauvres  dudit  Heu,  en  opposition  à  la  levée  des  capitaux 
des  sommes  léguées  aux  pauvres  dudit  lieu  par  la  dame  de 
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Bosqnat,  qui  dèfeod  expressément  que  lesd.  capitaux  soîiit 
levés,  etc- 

15^  Une  consuItatioD  de  M.  de  Campa,  avocat  ao  pariement 
de  Tonloose,  do  10  février  17^7,  concernant  le  Bareao  des 
Pauvres  d'Ollai^nes,  etc. 

16*  Un  règlement  fait  par  M.  de  Crilloa.  év^^rjne  de  Saint- 
Pons,  en  cours  de  visit*?,  le  7  août  1715,  contenant  quatorze 
articles  concemaos  Fadministration  du  Bureau  des  Pauvres 
d'OUargues  <  1  ). 

Un  extrait  en  forme  du  re-r:stre  des  dvîib^raîions  du  Bureau 
des  Pauvres  d'OZar-nes,  fai:  le  3  septembre  1 715,  en  exécution 
du  règlement  écrit  à  Tarticle  prêoédant  ;  le  \ou\  icrîx  dans  un 
cayer  contenant  on  inventaire  de  tous  les  jrajiers  du  Bureau 
des  Pauvres  d'OUargues:  —  pla>,  un  état  de  tous  les  contrads, 
obligations,  billets  et  actes  qui  portent  auxd.  f«auvres  rente, 
intérêt  ou  dette  ;  —  plus,  un  mémoire  f»oor  faciliter  la  connois- 
sance  des  affaires  du  bureau,  et  f»our  rendre  raison  de  tout  ce 
qui  est  compris  dans  riiiventaîre  qui  fut  fait  apr^  le  décès  de 
de  dem*^  Marie  de  Fraiss.e,  fuDdatric-e  dud.  burv^u.  de  tous 
les  effets  par  elle  délaissés  ;  —  plu^,  uu  état  et  Têr:i:'::at:oîi  de 
tous  les  capitaux,  qui  ont  été  levés  et  placés  dans  le  Bureau 
desd.  Pauvres,  depuis  réiab]is>emeiit  d'iceJuv,  ev*.:  —  iiiiale- 
ment,  un  mémoire  contenant  une  parti*:*  de^  ré-:lfmen>  pour  les 
séances  du  bureau,  deux  lettres  missives,  etc. 

Tous  lesquels  papiers  sont  dan^  un  m»rme  jiaquet,  et  sont 
cottes  sous  même  n*"  665. 


(i)  La  première  visite  que  fit  à  Olargu^  I  évêqoe  d^  Bertons  de 
Cnikin  est  Irien  do  17  août  1715  arcii.  mun-  d  Olarirues.  BB  3  :  mais  le 
règkmentdont  il  s'a^  fut  donné  le  17  août  1725.  arch.  mun.  GG  2  •: — 
le  bureau  fat  compofeé  pour  1  aveuir  de  14  personnes,  dont  les  curés 
d'Oiargues^  SWuIien,  S'-Mncent.  Lespinouze,  Fraissé,  Prémianet  de 
huit  personneb  dOlargues,  un  secrétaire  et  un  trésorier:  membres 
renouvelables  par  quatre^  tous  les  ans.  he  bureau  s'assemblait  tous 
les  mois. 
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De  1681,  le  26  février.  —  Ordonnance  rendue  en  cours  de 
visite,  par  M.  Pierre-Jean-François  de  Persin  de  Montgaillard, 
èvêqae  de  Saint-Pons,  dans  l'église  parroissiale  d'OIlargues, 
an  sujet  de  la  construction  d'une  nouvelle  église,  attendu  que 
celle  de  Saint-Élienne  du  dit  lieu  est  interdite,  etc. 

Dy  a  encore  une  délibération  de  la  communauté  d'Ollargues, 
du  3  mars  1638,  concernant  la  réparation  de  l'église  de  Saint- 
Etienne,  et  l'achat  qu'ils  conviendroit  de  faire  d'un  jardin,  que 
les  héritiers  de  Louis  de  Vaissier  possèdent  au  dit  Ollargues, 
joignant  la  dite  église  ;  —  plus,  un  achat  fait  le  5  mars  suivant 
du  dit  jardin,  par  la  communauté  du  dit  OUargues,  de  dem*^* 
Izabeau  de  Cabrol,  veuve  du  dit  sieur  Vaissier  ;  —  plus,  un 
acte  fait  le  20  novembre  1681,  par  Brisseau,  architecte,  à  M. 
le  promoteur  du  diocèse  de  S*-Pons,  sur  le  retardement  de  la 
bâtisse  du  dit  lieu  d'Ollargues  etc  ;  —  plus,  quelques  autres 
mémoires  concernans  les  réparations  de  la  dite  église  d'Ollar- 
gues etc  ;  —  Tous  lesquels  papiers  sont  mis  dans  un  même 
paquet,  et  sont  cottes  sous  même  n®  666. 


PAPIERS 


CONCERNANT 


LA  PARROISSE  DE  GRUZY 


Liasse  L. 


De  1636,  le  10  avril.  —  Acte  par  lequel  Balthazar  Terrai 
et  Antoine  Éliène,  habitans  du  Gruzi  (1),  en  qualité  de  fermiers 
de  M.  Tabbé  de  Saint-Ghinian,  s'obligent  solidairement  de 
payer  à  M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons, 
la  somme  de  deux  cens  trente-six  livres  cinq  sols,  qu'ils  recon- 
noissent  devoir  au  dit  seigneur  évêque,  pour  le  prix  et  valeur 
de  trente  sétiers  et  demy  de  froment  et  trente-un  sétier  et  demy 
d'orge,  pour  la  pension  annuelle  que  le  d.  s'  abbè  de  Saint- 
Chinian  doit  payer,  sur  le  bénéfice  de  Gruzi,  au  dit  seigneur 
évêque  de  Saint-Pons,  et  ce  pour  la  pension  de  l'année  dernière 
1635,  que  les  dits  fermiers  lui  devoint.  De  laquelle  quantité  de 
trente  sétiers  et  demy  de  froment  et  trente-un  sétiers  el  demy 
d'orge,  M.  Gérard  de  Fleires,  s'  de  Godornac,  chanoine  de 
l'église  cathédrale  de  Saint-Pons,  en  qualité  de  procureur  du 
dit  seigneur  évêque  de  St-Pons,  son  frère,  a  fait  vente  aux  dits 
Terrai  et  Étiène,  fermiers,  à  raison  de  cinq  livres  chaque  sétier 
de  froment,  et  deux  livres  dix  sols  chaque  sétier  d'orge.  Laquelle 
somme  de  deux  cent  trente-six  livres  cinq  sols,  ils  s'obligent 
de  payer,  d'icy  à  la  fête  de  saint  Jean-Baptiste,  dans  la  ville 


(1)  Cruzy  était  une  des  sept  villes  principales  du  diocèse  de  Saint- 
Pons  et  envoyait  un  député  aux  États  du  Languedoc.  L'église  Saintc- 
Ëulalie  dépendit  tour  à  tour  des  abbayes  de  Quarante,  de  Saint-Chinian 
et  de  Saint-Pons.  On  trouve  aux  environs  les  ruines  de  Sainte-Foi  et 
de  Sainte-Croix.  La  chapelle,  toute  voisine,  Sainte-Madeleine  de  Sériège 
a  disparu. 
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De  1681,  le  26  février.  —  Ordonnance  rendue  en  cours  de 
visite,  par  M.  Pierre-Jean-François  de  Persin  de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint-Pons,  dans  l'église  parroissiale  d'OUargues, 
au  sujet  de  la  construction  d'une  nouvelle  église,  attendu  que 
celle  de  Saint-Étienne  du  dit  lieu  est  interdite,  etc. 

Il  y  a  encore  une  délibération  de  la  communauté  d'OUargues, 
du  3  mars  1638,  concernant  la  réparation  de  l'église  de  Saint- 
Étienne,  et  l'achat  qu'ils  conviendroit  de  faire  d'un  jardin,  que 
les  héritiers  de  Louis  de  Vaissier  possèdent  au  dit  OUargues, 
joignant  la  dite  église;  —  plus,  un  achat  fait  le  5  mars  suivant 
du  dit  jardin,  par  la  communauté  du  dit  Ollargues,  de  dem*^^ 
Izabeau  de  Gabrol,  veuve  du  dit  sieur  Vaissier  ;  —  plus,  un 
acte  fait  le  20  novembre  1681,  par  Brisseau,  architecte,  à  M. 
le  promoteur  du  diocèse  de  S*-Pons,  sur  le  retardement  de  la 
bâtisse  du  dit  lieu  d'OUargues  etc  ;  —  plus,  quelques  autres 
mémoires  concernans  les  réparations  de  la  dite  église  d'OUaj^ 
gués  etc;  —  Tous  lesquels  papiers  sont  mis  dans  mi  mêm( 
paquet,  et  sont  cottes  sous  même  n^  666. 


-    .H 


"*    "*ti 
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PAPIERS 


CONCERNANT 


LA  PARROISSE  DE   GRUZY 


Lusse  L. 


De  1636,  le  10  avril.  -  Acte  par  lequel  Balthazar  Terrai 
e  .^tome  Êxène,  habitans  du  Gruzi  (i),  en  qualité  de  fermiers 
•le  M.  labbe  de  Saint-Ghinian.  s'obligent  soUdairement  de 
F'yeraM  Jean^acques  de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons, 

sonunededeux  cens  trente-six  livres  cinq  sols,  qu'ils  recon- 
oissent  devoir  au  dit  seigneur  évêque,  pour  le  prix  et  valeur 
y  '^"«e  ^tiers  et  demy  de  froment  et  trente-un  sétier  et  demy 
jorge.  ponr  la  pension  annueUe  que  le  d.  s'  abbé  de  Saint- 
;i^num  doit  payer,  sur  le  bénéfice  de  Gruzi,  au  dit  seigneur 
jMnedeSaint-Pons,  et  ce  pour  la  pension  de  l'année  dernière 
1^,  que  les  dits  fermiers  lui  devoint.  De  laqueUe  quantité  de 
dv!  u  p**  ^^"^^  ^^  ^''**'°^°*  «t  trente-un  sétiers  et  demy 
lèX'  l^^T*  **'  ^^^''^''  «'  <*«  Godornac,  chanoine  de 
1^  ^^Aédrale  de  Saint-Pons,  en  qualité  de  procureur  du 

in^f.T-''T  ^'  ^'■^°'^^'  ^«°  ^'^'^'  «  fait  vente  aux  dits 
-™  et  btiene,  fermiers,  à  raison  de  cinq  livres  chaque  sétier 

U^meat,etdeux  livres  dix  sols  chaque  sétier  d'orge.  Laquelle 
Wer,  dicy  à  la  fête  de  saint  Jean-Baptiste,  dans  la  ville 

Ponseta'vZÎ™*,'*'^  "^P*  '^"^'  principales  du  diocèse  de  Saint- 
EubfcdéZftl  ''"'^'"*  ^^^'  ^"  Languedoc.  L'église  Sainto- 
« ^ 8»^tPn^Tv' '""' "^^^ ''^^^^^ ""^ ^"«■•''"'e,  de Saint-Chinian 
'l«S»kt6tna^[/L''°^^  *"*  environs  les  ruines  de  Sainte-Foi  et 
ï  disparu.  ^P^Ue.  toute  voisine,  Sainte-Madeleine  de  Sôriège 
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de  Saint-Pons,  et  en  outre  promettent  de  satisfaire  à  M*  Bar- 
thélémy Fouilhé,  notaire,  un  voyage  par  luy  fait  au  dit  Grozy 
pour  poursuivre  le  payement  de  la  dite  pension  par  le  d.  seigneur 
évêcpie,  etc.  —  Acte  reçu  par  Antoine  Dor,  notaire  de  Saint- 
Pons. 

A  la  suite  duquel  acte  d'obligation,  est  la  quittance  faite,  le 
14  juillet  suivant,  aux  dits  Terrai  et  Étiène,  fermiers,  par  le  dit 
s'  de  Codornac,  au  nom  et  comme  procureur  du  dit  seigneur 
évêque  de  Saint-Pons,  son  frère,  de  la  dite  somme  de  deux 
cens  trente-six  livres  cinq  sols,  contenue  au  susdit  acte  d'obli- 
gation, —  Acte  reçu  par  le  susdit  Dor,  notaire  de  Saint-Pons. 

Il  y  a  encore  une  quittance  faite  de  main  privée,  le  12  may 
1709,  à  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  par  les 
s"  de  Lazuber taries,  baile;  Vidal,  substitut;  Pagez  et  Ramel, 
consuls,  et  Terrai,  assesseur,  tous  habitans  de  Gruzi,  de  la 
somme  de  cinquante-deux  livres  dix  sols,  provenant  du  sixième 
de  la  pension  que  le  dit  seigneur  évêque  prend  au  dit  lieu  de 
Gruzi,  laquelle  montant  en  tout  à  trois  cens-quinze  livres,  à 
raison  de  sept  livres  dix  sols  chaque  sétier  de  froment,  et  deux 
livres  dix  sols  chaque  sètier  d'orge,  ce  dont  le  dit  seigneur 
évêque  prend  au  dit  lieu  de  Gruzi  ;  laquelle  montoit  en  tout  à 
trois  cens-quinze  livres,  à  raison  de  sept  livres  dix  sols  chaque 
sétier  de  froment,  et  deux  livres  dix  sols  chaque  sétier  d'orge, 
et  dont  le  dit  seigneur  évêque  avoit  remis  le  sixième  aux  d. 
habitans,  pour  la  subsistance  des  pauvres  etc. 

Ces  deux  actes,  qui  peuvent  servir  pour  prouver  l'établisse- 
ment de  la  dite  pension,  sont  cottes  sous  même  n**  667. 

Œuvre  pe  Gruzi. 

Parmi  les  papiers  concernans  l'œuvre  de  Cruzi,  il  y  a  : 

1^  Un  extrait  collationné  d'un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse, 
du  3  septembre  1627,  rendu  sur  le  procès  entre  M.  Dauriel, 
vicaire  perpétuel  de  Gruzi  et  les  marguiliers  de  l'œuvre  du  dit 
lieu,  au  sujet  de  la  quatrième  partie   de  la  dime  de  l'huile. 
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que  led.  S'  Dauriel  prètendoit,  etc;  —  par  lequel  arrêt  lesd. 
marguiliers  sont  relaxés  des  conclusions  contr'eux  prises  par 
led.  M.  Dauriel,  à  la  charge  par  lesd.  marguiliers  de  rendre 
compte,  suivant  Tarrêt  du  2  décembre  1616,  à  ce  appelles 
tant  l'abbé  de  Sain t-Chi  nia n,  prieur  dudit  lieu  de  Gruzi,  que 
led.  M.  Dauriel,  etc. 

2**  Un  extrait  collationné  d'un  autre  arrêt  dud.  parlement  de 
Toulouse,  du  6  juin  1628,  qui  ordonne  que  les  consuls  et 
marguiliers  de  l'œuvre  de  Gruzi  rendront  compte  de  leur 
administration,  etc. 

3"  Un  extrait  collationné  d'un  autre  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse,  du  26  mars  1630,  qui  ordonne  qu'il  sera  procédé  à 
nouvelle  élection  de  marguiliers  du  lieu  de  Gruzi  ;  néanmoins 
que  les  comptables  ne  pourront  être  élus,  présens  ny  opinans 
à  la  dite  élection  ;  —  ordonne  en  outre  qu'il  sera  procédé  à 
l'afferme  des  fruits,  et  que  le  curé  pourra  assister  à  la  reddition 
des  comptes,  etc. 

4**  Un  extrait  collationné  d'un  autre  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse,  du  26  octobre  1630,  qui  commet  M.  de  Guilhermin, 
conseiller  en  la  cour,  pour  se  transporter  à  Gruzi,  et  y  faire 
exécuter  les  arrêtés  précédens,  nommément  celuy  du  6  juin 
1628. 

5°  Un  prix  fait  délivré  par  les  marguiliers  de  l'œuvre  de 
Gruzi,  le  8  avril  1674,  à  Lacombe,  tailleur  d'habits  de  Saint- 
Pons,  pour  une  chapelle,  consistant  en  trois  pluviaux  ou 
chappes,  une  chasuble  et  deux  dalmatiques,  avec  toutes  leurs 
appartenances,  un  voile,  un  devant  d'autel,  deux  garnitures 
de  crédences,  deux  coussins,  etc;  —  le  tout  de  velours  cra- 
moisi doublé  de  taffetas  rouge,  galon  de  soye,  broderie  etc  ; 

—  pour  le  prix  et  somme  de  dix-sept  cens  livres. 

6*  Un  chef  de  monitoire,  permis,  le  16  mars  1679,  dans 
l'église  de  Gruzi,  contre  les  détenteurs  des  livres  de  chant,  etc  ; 

—  il  y  a  encore  un  inventaire  des  dits  livres  de  chant,  du 
22  mars  suivant,  signé  par  Bâillon,  etc. 
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7o  Une  ordonnance  de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de 
Saint-Pons,  du  30  décembre  1708,  contenant  un  règlement 
sur  les  dépenses  que  doit  faire  l'œuvre  de  Gruzi,  lesquelles 
led.  seigneur  évêque  fixe  à  cinq  cens  soixante-quatorze  livres, 
etc. 

8°  Une  requette  présentée,  le  8  avril  1693,  à  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  S*-Pons,  par  M.  de  Bouliomme,  curé 
de  Gruzi,  pour  se  faire  décharger  de  la  taxe  des  décimes, 
attendu  que  Tœuvre  du  dit  lieu  est  chargée  de  payer  toutes 
les  taxes,  etc. 

Il  y  a  encore  plusieurs  commandemens,  bannimens,  con- 
traintes et  saisies  faits,  en  1734  et  1735,  par  M.  Pradal, 
receveur  des  décimes,  contre  M.  Taxil,  curé  de  Gruzi,  etc. 

Finalement,  il  y  a  plusieurs  mémoires  concernans  lad. 
œuvre  de  Gruzi,  parmi  lesquels  il  y  a  une  liste  de  tous  les 
marguiliers  depuis  l'année  1663  jusqu'à  1706  inclusivement; 
—  plus,  une  réponse  au  factum  pour  les  consuls  et  marguiliers 
de  Gruzi  contre  les  Bénédictins  de  Saint-Ghinian  ;  —  plus, 
une  copie  du  mémoire  mandé  en  1734  à  M.  Tabbè  de  Saint- 
Ghinian,  et  une  copie  des  arrêtés  réglés  à  Siran  sur  la  préfé- 
rence des  décimes  à  la  pension  de  M' Tabbé  sur  l'œuvre  de 
Gruzi  et  plusieurs  lettres  missives  sur  le  même  sujet  ;  —  plus, 
un  état  de  l'huile  de  l'œuvre  de  Gruzi  de  1724,  avec  un  état 
des  fraix  ordinaires  de  la  fabrique  du  dit  lieu,  et  des  biens 
appartenans  à  la  confrérie  du  Saint-Sacrement  ;  —  plus,  un 
mémoire  concernant  ce  que  les  marguiliers  de  Gruzi  ont  à 
régler  au  sujet  de  l'œuvre,  avec  une  lettre  missive  de  M.  Taxil, 
curé  de  Gruzi,  du  6  novembre,  à  M.  de  Guénet,  évêque  de 
Saint-Pons,  au  sujet  des  abus  qui  se  commettent  dans  l'ad- 
ministration de  l'œuvre  de  Gruzi  ;  —  finalement,  deux  anciens 
états  des  ornements  de  l'église  de  Gruzi  appartenans  à  l'œuvre 
dudit  lieu. 

Tous  lesquels  papiers  et  mémoires,  concernans  la  dite  œuvre 
de  Gruzi,  sont  cottes  sous  même  n''668. 
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Orgue  de  Gruzi. 

De  1679,  an  mois  de  mars.  —  Deux  copies  du  règlement  fait 
par  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  au  sujet  de 
r orgue  de  Gruzi. 

Il  y  a  encore  un  certificat  de  la  vérification  faite  de  la  dite 
orgue  par  le  sieur  Launay,  facteur  d'orgues  de  Toulouse,  et  des 
réparations  qu'il  y  a  à  faire  ;  lesquelles  il  estime  à  quatre  cens 
livres  ; 

Plus,  un  mémoire  de  ce  que  Bâillon,  organiste,  s'oblige 
de  faire  pour  accommoder  et  réparer  la  dite  orgue,  par  ordre 
de  M.  l'évêque  ; 

Finalement,  un  certificat  fait  le  6  may  1679,  par  Jean  Boat, 
organiste  de  l'église  cathédrale  Saint-Just  de  Narbonne,  con- 
tenant le  règlement  des  organistes  de  la  dite  église,  etc.  (1). 

Tous  lesquels  papiers  sont  cottes  sous  même  n®  669. 

Maison  presbytérale  de  Gruzi. 

Parmi  les  papiers  concernans  la  maison  presbitèrale  de  Gruzi 
il  y  a:  —  lo  une  relation  en  original  de  la  visite  du  vieux 
château  de  M.  de  Gruzi,  contenant  la  vérification  de  l'état 
d'iceluy,  faite  le  28  janvier  1669  par  Jean  Roubert,  maître 
plâtrier  de  Gruzi,  et  Pierre  Saisset,  maître  maçon  de  Narbonne, 
experts  nommés  par  M.  de  Gruzi  et  par  les  marguiliers  de 
l'œuvre  du  dit  lieu  ;  —  laquelle  relation  est  signée  par  les  dits 
experts,  par  M.  de  Gruzi  et  par  M.  Pastre,  promoteur  du 
diocèse  de  Saint-Pons  ; 

2'  Une  ordonnance  rendue  par  M.  de  Montgaillard,  évêque 
de  Saint-Pons,  le  23  septembre  1669,  qui  permet  aux  mar- 


(1)  Un  parent  de  Jean  Boat,  Just  Boat,  entreprit  en  1730  la  cons- 
truction de  l'orgue  de  la  cathédrale  de  Saint-Pons ,  mais  il  mourut 
sans  avoir  pu  terminer  son  travail. 
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guiliers  de  l'œuvre  de  Cruzi  d'acheter  le  vieux  château  de  M.  de 
Gruzi,  pour  servir  de  maison  presbitèrale  ; 

3®  Un  contract  en  original  d'une  vente  faite  le  8  novembre 
1669,  par  noble  Hercule  deBrettes,  baron  de Puicherie,  à  M*  Paul 
Pastre,  promoteur  du  diocèse  de  Saint-Pons,  faisant  pom* 
les  marguiliers  de  Tœuvrede  Cruzi,  du  vieux  château  de  Gmzi, 
appartenant  aud.  s*"  de  Brettes,  pour  servir  de  maison  pres- 
bitèrale du  dit  lieu  de  Gruzi,  et  pour  le  prix  et  somme  de  treize 
cens  livres  ;  —  et  ledit  s*"  de  Brettes  se  réserve  une  albergue 
annuelle,  qui  sera  établie  sur  l'ancienne  maison  presbitèrale 
laquelle  pour  cet  effetles  marguiliers  de  l'œuvre  du  consentement 
du  dit  seigneur  èvêque  de  Saint-Pons  bailleront  à  locaterie 
perpétuelle,  sous  une  alberge  qui  sera  perçue  par  le  dit  s'  de 
Brettes,  en  représentation  de  celle  qu'il  se  réserve  sur  la 
vente  qu'il  fait  de  son  vieux  château,  comme  il  en  a  cy-devant 
convenu  avec  led.  seigneur  èvêque  de  Saint-Pons,  etc.;  —  à 
la  suite  duquel  acte  de  vente,  qui  est  en  original,  retenu  par 
Louis  Dor,  notaire  de  Saint  Fons,  est  insérée  la  relation  dud. 
vieux  château  écrite  cy-devant,  de  même  que  la  susd.  ordon- 
nance du  23  septembre  dernier,  et  une  seconde  du  15  du  même 
mois,  portant  confirmation  dudit  achat  ; 

4®  Une  ordonnance  de  M.  de  Montgaillard,  èvêque  de  Saint- 
Pons,  du  15  novembre  1669,  portant  autorisation  de  l'achat,  fait 
par  les  marguiliers  de  l'œuvre  de  Gruzi,  du  vieux  château  de 
M' de  Gruzi,  pour  en  faire  une  maison  presbitèrale,  etc. 

5*  Une  délibération  de  la  communauté  de  Gruzi,  qui  donne 
pouvoir  aux  marguiliers  de  l'œuvre  dud.  lieu,  de  délivrera 
noble  Hercules  de  Brettes,  seigneur  et  baron  de  Puicherie, 
la  somme  de  treize  cens  livres,  pour  le  prix  de  la  vente  par  luy 
faite  auxd.  marguiliers  du  vieux  château  pour  servir  de  maison 
presbitèrale,  etc  ; 

6®  Une  ratification  faite,  le  10  novembre  1669,  par  nobles 
Hercules  de  Brettes  de  Turin,  baron  de  Puicherie,  et  Anne  de 
Brettes,  s'  de  Gruzi,  son  frère,  de  la  vente  du  vieux  château, 
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par  eux  faite  aux  marguiliers  de  l'œuvre  le  8  novembre  pré- 
cédant, et  consentent  que  la  dite  vente  soit  pure,  perpétuelle  et 
à  jamais  irrévoquable,  etc. 

Finalement,  une  quittance  faite,  le  même  jour  19  novembre 
1669,  par  le  dit  s'  de  Brettes,  aux  marguiliers  de  Tœuvre  de 
Gruzi,  de  la  somme  de  treize  cens  livres  pour  le  prix  du  vieux 
château  destiné  pour  une  maison  presbitérale  ;  —  dans  lequel 
acte,  M.  Anne  de  Brettes,  s'  de  Gruzi,  frère  du  dit  s'  baron 
de  Puicherie,  déclare  avoir  reçu,  sur  la  dite  somme  de  treize 
cens  livres,  celle  de  mille  livres,  àluy  due  parle  dits'^  de  Puiche- 
rie, son  frère,  pour  l'entier  payement  de  sa  légitime,  moyennant 
quoy  led.  s""  de  Gruzi  confirme,  ratifie  et  approuve  la  dite  vente, 
etc.  —  Get  acte  est  en  original,  retenu  par  Dor,  notaire  de  Saint- 
Pons,  etc. 

Tous  lesquels  papiers  concernans  lad.  maison  presbitérale 
de  Gruzi,  sont  mis  ensemble  et  cottes  sous  même  n®  670. 

De  1657,  le  16  mars.  —  Transaction  passée  entre  M.  Pierre- 
David  Terrai,  prêtre,  vicaire  perpétuel  de  Gruzi,  et  les  consuls 
dud.  lieu,  au  sujet  du  procès,  pendant  en  l'officialité  de  Saint- 
Pons  et  ensuite  au  métropolitain  de  Narbonne,  par  appel 
interjette  par  ledit  Me  Terrai,  à  l'occasion  du  service  de  la 
parroisse  de  Gruzi,  etc.  —  Par  laquelle  transaction  il  est  convenu 
que  led.  M®  Terrai  se  désiste  dud.  appel  et  se  soumet  aux 
sentences  de  l'oflBcial  de  Saint-Pons  en  tous  leurs  chefs,  etc. 

Il  y  a  encore  un  verbal  fait,  le  11  juillet  1680,  par  les 
officiers  ordinaires  de  Gruzi  contre  M®  Falcou,  curé  dud.  lieu, 
qui  refusoit  de  nourrir  les  prêtres  dans  sa  maison,  et  de  leur 
fournir  des  meubles,  etc. 

Plus,  deux  mémoires  présentés  à  M.  de  Montgaillard,  évêque 
de  Saint-Pons,  par  les  habitans  de  Gruzi,  contre  le  curé  dud. 
lieu,  au  sujet  des  offices  de  l'église. 

Plus,  un  imprimé  contenant  les  statuts  de  la  confrérie  du 
Très  Saint  Sacrement,  établie  dans  l'église  de  Gruzi,  approuvés 
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par  M.  Pierre  de  Fleires,  èvêque  de  Saint-Pons,  le  20  avril 
1625. 

Finalement,  plusieurs  autres  mémoires  sur  divers  sujets. 

Tous  lesquels  papiers  et  mémoires  sont  mis  ensemble  et 
cottes  sous  même  n*  671 . 


PAPIERS 


CONCERNANS   LES  PARROISSES   DE 


iESSENON.  SAINKHINIAN,  CÉBASAN,  PARDEILLAN. 

MINERVE  ET  LA  CAUNÈTE 


Liasse  LI. 
Gessenon. 


De  1623,  le  23  janvier.  —  Copie  informe  d'une  transaction 
passée  entre  Fr.  Jean  Terrisse,  religieux  profès  de  Tordre  de 
Saint  Benoit,  prieur  de  Gessenon  (i),  d'une  part,  faisant  tant 
pour  luy  et  ses  successeurs  que  pour  M.  TÉvêque  de  Saint- 
Pons,  auquel  il  promet  de  faire  ratifier  le  contenu  en  la  présente 
transaction  ;  —  et  Fulcran  Rasigade  de  Golaïre,  sieur  de 


t 

(1)  Gessenon  fut,  à  la  fondation  du  département  de  l'Hérault,  chef- 
lieu  d  un  canton  comprenant  quatre  communes  :  Gessenon,  Berlou, 
Roquebrun  et  Vieussan  ;  ce  canton  ayant  été  supprimé  en  l'an  X,  Ges- 
senon passa  dans  le  canton  de  Saint-Ghinian. 

Cette  ville  était  déjà,  au  X™«  siècle,  le  centre  d'une  châtellenie  pos- 
sédée par  la  vicomtesse  de  Béziers,  sous  la  suzeraineté  des  comtes  de 
Toulouse.  Le  château  fut  donné  par  Garsinde,  à  l'abbaye  de  Saint- 
Pons,  qui  prélevait  ainsi  des  droits  ecclésiastiques,  à  côté  de  la  maison 
seigneuriale  qui  avait  conservé  son  existence.  L'évoque  de  Saint-Pons 
levait  des  droits  seigneuriaux  ;  le  chapitre  percevait  des  fruits  et  droits 
décimaux. 

Gessenon  était  un  des  sept  lieux  principaux  et  envoyait  un  député 
aux  Etats  de  la  Province.  Avant  1801,  sa  paroisse  était  ilne  vicairie 
perpétuelle  dépendant  de  la  mense  du  chapitre  de  Saint-Pons,  prieur 
et  curé  primitif. 

Du  lef  mai  1672.  Vente  du  fief  noble  de  Gessenon  par  le  Ghapitre  de 
Saint-Pons  à  Jean  Geoffre,  magistrat  du  roi  à  Pierrerue.  —  Actes  du 
Chapitre  de  Saint-Pons,  t.  I,  fol.  273. 
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Viranel,  M*  Antoine  Poitevin  et  Pierre  Vanières,  consuls  dud. 
lieu  de  Gessenon,  d'autre,  assistés  de  M®  Jean  Rossel,  notaire 
royal,  Gaspard  Robert,  capitaine,  Jean  Lacan,  Hercule  Dam- 
bez,  Martial  Dambez,  Hercule  Vairat  et  Jean  Fabre,  députés 
par  délibération  du  conseil  général  dud.  lieu  du  22  janvier,  jour 
précédant,  au  sujet  des  abus  commis  au  payement  de  la  dîme, 
le  service  de  la  parroisse  quant  au  nombre  des  prêtres,  etc. 

Par  laquelle  transaction  il  est  convenu  : 

1**  Que,  pour  éviter  les  abus  et  fraudes  qui  se  pourroint 
commettre  au  payement  de  la  dîme  des  grains,  dors  en  avant 
et  à  perpétuité  la  dîme  des  grains,  soit  blé,  froment,  touzelle, 
sègle,  paumoule,  orge,  avoine,  légumage,  millet,  et  générale- 
ment tous  autres  de  quelque  espèce  qu'ils  puissent  être,  sera 
payée  par  les  habitans  de  Gessenon,  parroisse.  et  décimaire 
d'iceluy,  aud.  seigneur  évêque  et  aud.  sieur  prieur  ou  leurs 
fermiers  et  agens^  à  Taire  de  onze  un,  le  dix  demeurant  quitte 
auxd.  habitans  ;  ensemble  sera  payé  des  grapilles,  grapes, 
vaspals  et  col  d'aire,  etc.^  et  généralement  de  tous  grains,  sans 
qu'il  soit  loisible  auxd.  habitans  de  rien  retenir,  serrer  ny 
emporter,  soit  en  gerbe,  grams  ou  épis  provenant  desd.  gerbes  ; 

2"  Que  la  dîme  des  olives  sera  fidèlement  payée  par  lesd. 
habitans  aud.  seigneur  évêque  et  au  sieur  prieur,  au  moulin  à 
huile  dudit  lieu  de  Gessenon,  selon  la  coutume  ancienne,  savoir 
de  vingt-cinq  deux,  les  vingt-trois  restant  quittes  auxd.  habi- 
tans, tout  dol  et  fraude  cessant  ;  —  et  pour  la  dîme  des  raisins, 
qu'elle  sera  payée  à  la  vigne,  aussy  suivant  l'ancienne  cou- 
tume de  dix  un,  les  neuf  restans  quittes  auxd.  habitans; 

3®  Que  la  dîme  du  foin  appelle  mageng  sera  payée  sur  le 
pied  de  dix  un,  les  neuf  re^nt  quittes  aux  propriétaires  ;  le 
tout  pareillement  fidèlement  et  sans  fraude;  sans  que  led. 
sieur  prieur  puisse  rien  prétendre  au  second  foin  appelle 
recressec  ; 

4"  Que  la  dîme  des  laines,  agneaux  et  chevreaux,  sera 
pavée  suivant  l'ancienne  coutume,  de  dix  un,  fidèlement  et  saas 


PAROISSE   DE   GESSENON  303 

fraude,  savoir  la  laine  à  la  toison,  et  les  agneaux  et  chevreaux 
à  la  fête  de  saint  Marc  ; 

5*  Que  la  dîme  des  chanvres  et  lins  sera  payée  pareillement 
suivant  Tancienne  coutume  de  dix  un,  excepté  la  cambé  fe- 
melle^  sur  laquelle  led.  sieur  prieur  ne  pourra  rien  prétendre, 
tout  dol  et  fraude  néanmoins  cessant;  —  lesquelles  choses 
susdites  ny  partie  d'icelles,  il  ne  sera  permis  aux  dits  habitans 
de  serrer,  enlever  ny  emporter,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  sans  au  préalable  avoir  fidèlement  payé  le  droit,  lequel 
led.  sieur  prieur  ou  ses  agens  seront  tenus  de  venir  prendre, 
lorsqu'ils  seront  duement  appelles  ; 

6**  Que  la  dîme  des  cochons  sera  payée  suivant  l'ancienne 
coutume,  un  de  chaque  portée,  dont  ils  seront  tenus  d'avertir 
les  agens  dud.  sieur  prieur  dans  quinze  jours,  sans  que  ledit 
sieur  prieur  puisse  rien  prétendre  à  la  seconde  portée  ny  autres; 

Pour  le  surplus  concernant  la  dîme,  ils  seront  tenus  de 
suivre  la  teneur  des  transactions  précédentes  et  nommément 
ceUe  de  i463. 

Et  sur  la  question  du  service  divin,  et  augmentation  du 
nombre  des  prêtres,  —  le  dit  sieur  Terrisse,  prieur,  ayant 
reconnu  par  l'expérience  qu'il  a  faite,  depuis  qu'il  a  résidé  aud. 
prieuré,  la  nécessité  de  faire  ladite  augmentation,  il  est  con- 
venu que  dors  en  avant  et  à  perpétuité  que  led.  sieur  prieur 
et  ses  successeurs  tiendra  le  nombre  de  quatre  prêtres,  sa  per- 
sonne comprise  audit  nombre,  si  bon  luy  semble,  et  un  clerc 
décemment  vêtu  de  sa  robe  noire,  bonnet  carré,  etc. 

Et  pour  l'annexe  de  Pierrerue  (1),  ledit  s""  prieur  la  fera 


(1)  Pierrerue^  chef-lieu  de  commune,  dans  le  canton  de  Saint-Chi- 
nian,  figure  au  pouillé  de  1760,  avec  Prades  et  Cazedames,  comme 
une  annexe  de  la  cure  de  Cessenon  -,  il  répondait  pour  la  justice  au 
sénéchal  de  Béziers.  En  1711,  Pierrerue  avait  pour  seigneurs  directs  : 
le  prince  de  Conty,  Madame  de  Fraissinet,  veuve  du  sieur  de  Feynes, 
le  vicomte  du  Poujol,  les  R.  P.  Bénédictins  de  Saint-Chinian  et  Marc 
Pastre  du  Tandon. 
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servir  d'ailleurs,  suivant  les  conventions  contenues  en  la 
transaction  passée  entre  ses  devanciers  et  les  habitans  dud.  lieu 
de  Pierrerue  en  Tannée  1344,  etc. 

Acte  reçu  par  Jean  Pailhés,  notaire  dud.  lieu  de  Gessenon. 
—  Cette  copie,  qui  n'est  point  signée,  est  cottée  n®  672. 

De  1664,  le  18  may.  —  Bail  à  ferme  délivré  par  le  sieur 
Simon  Le  Clerc,  intendant  de  l'évéché  de  S*-Pons,  comme 
procureur  expressément  fondé  par  M.  Michel  Tubeuf,  èvêque 
de  S*-Pons,  à  Louis  Rieu,  marchand  de  Saint-Chinian,  du  droit 
de  quarton  des  fruits  décimaux,  que  MM.  les  évêques  ont 
accoutumé  de  prendre  au  lieu  et  prieuré  de  Cessenon  (1),  et 
ce  pour  quatre  années,  moyenant  la  rente  annuelle  de  seize 
cens  soixante-dix  livres  et  onze  paires  de  perdrix.  —  Acte  reçu 
par  François  Delort,  notaire  de  Saint-Pons,  cotté  n°  673. 

De  1667,  le  22  juin.  —  Acte  fait  par  Antoine  Tarbouriech, 
habitant  de  S*-Chinian,  fermier  de  M.  de  Montgaillard,  èvêque 
de  S*-Pons,  pour  le  quart  de  la  dîme  des  fruits  de  Pierrerue 
et  des  prés  de  Tendon  (2),  au  sieur  Chabbert,  fermier  des 
droits  de  dîme  que  le  chapitre  de  Saint-Pons  prend  au  dit  lieu 
de  Pierrerue,  en  la  perception  duquel  quart  de  dîme,  ledit 
Tarbouriech,  fermier  dudit  seigneur  èvêque,  avoit  été  troublé  par 
les  valets  du  dit  Chabbert,  fermier  dud.  chapitre  ;  —  lequel 
Chabbert  répond  que  l'entier  droit  de  dîme  du  foin  de  Pier- 
rerue luy  a  été  aflfermé  par  ledit  chapitre,  etc.  —  Acte  reçu 
par  Charles  Rossel,  notaire  de  Cessenon,  —  cotté  n^  674. 


(1)  Comme  prieur  du  prieuré  Saint-Pierre-de-La-Salle  de  Cessenon, 
le  Chapitre  de  Saint-Pons  affermait  les  fruits  décimaux  des  masades 
de  Lunio,  Cazedarne,  Pierrerue,  Prades,  Les  Troubadaires-Basses, 
pour  le  prix  annuel  de  1800  livres.  —  Actes  du  Chapitre  de  Saint-Pons, 
t.  I,  passim. 

(2)  Le  Tendon,  ferme,  dans  la  commune  de  Pierrerue. 
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De  1671,  le  31  août.  —  Assignation  donnée  en  l'officialité 
de  Saint-Pons  (1),  à  M.  Gizard,  curé  de  Gessenon,  pour  se 
voir  condamner  à  acheter  un  cheval  pour  le  service  de  sa  par- 
roisse,  et  principalement  des  mazages,  etc.  —  Cet  acte  est 
cette  n*  675. 

De  1678,  le  28  mars.  —  Extrait  collationné  du  procès-verbal 
de  visite  et  ordonnance  rendue  par  M.  de  Montgaillard,  évêque 
de  Saint-Pons,  dans  Téglise  et  parroisse  de  Gessenon,  contre 
les  reliquataires  de  Tœuvre  de  Notre-Dame  et  de  l'hôpital.  — 
L'extrait  collationné  de  la  dite  ordonnance  est  cotté  n°  676. 

De  1682,  le  18  avril.  —  Requette  présentée  à  Tofficial  de 
S*-Pons  par  le  promoteur,  contre  Guillaume  Pailliès,  natif 
de  Gessenon,  qui  avait  obtenu  par  surprise  un  bref  de  Rome 
pour  pouvoir  prendre  les  ordres  ailleurs  que  de  M.  son  évêque 
et  sans  ses  démissoires  ;  —  laquelle  requette  est  répondue 
d'une  défense,  faite  audit  Pailhés  en  conséquence  par 
M.  Trottet,  officiai,  sous  peine  d'excommunication,  de  se  servir 
dud.  bref  etc.  —  Gette  requête  est  cottée  n**  677. 

De  1696,  le  19  février.  —  Requette  présentée  à  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  par  M"  du  chapitre  de  son 
église  cathédrale,  prieurs  de  Gessenon,  au  sujet  des  aumônes 
des  pauvres,  —  et  ordonnance  rendue  en  conséquence,  par 
laquelle  le  dit  seigneur  évêque  ordonne  qu'il  sera  donné  à 
chaque  pauvre  demy  sétier  de  blé  sègle,  mesure  de  Gessenon, 
sur  laquelle  quantité  seront  déduites  les  sommes  dont  le  curé 
de  Gessenon  se  trouve  débiteur  pour  n'avoir  pas  eu  les  trois 
prêtres  nécessaires  pour  le  service  de  la  paroisse^  etc  ;  —  au 


(1)  Le  Chapitre  affermait  annuellement  :  o  la  dime  des  fruictz  du 
Bouton  de  Gessenon,  et  lieu  dit  de  Berlou,  sive  Montaigne,  ensemble 
la  pention  que  M.  l'abbé  de  Foncaude  fait  aud.  prieuré,  »  pour  le  prix 
de  1800  livres.  —  Acte  du  Chapitre  de  Saint-Pons,  t.  I,  passim. 
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fonds  de  laquelle  ordonnance  est  la  signification  d'icelle  faite, 
le  i6  avril  suivant,  à  M.  Gizard,  curé  de  Gessenon,  etc. 

Il  y  a  encore  une  requette  présentée  audit  seigneur  évêque 
par  ledit  s'  Gizard,  curé  de  Gessenon,  tendante  à  la  révocation 
de  la  susdite  ordonnance  ;  —  à  laquelle  requette  est  attaché  un 
certificat  des  consuls  et  habitans  dud.  lieu  de  Gessenon,  qui 
certifient  les  aumônes  faites  aux  pauvres  par  led.  s*"  curé. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n*  678, 

De  1709,  les  27  et  28  décembre.  —  Deux  certificats  de  M""  Gi- 
zard, curé  de  Gessenon,  qui  certifie  avoir  vérifié  les  registres 
desbatêmes,  mariages  et  sépultures  de  la parroisse  de  Gessenon, 
pt  que  les  sacremens  ont  été  administrés  par  Fr.  Dom  Terrisse, 
prieur  dudit  lieu  de  Gessenon,  depuis  1610  jusqu'en  1621,  et 
par  Fr.  Dom  Michel  Baudré,  depuis  1624  jusqu'en  1628.  — 
Ges  deux  certificats  sont  cottes  sous  même  N**  679. 

Parmi  les  papiers  concernans  les  chapelles  de  Gessenon,  — 
il  y  a:  —  lo  une  transaction,  passée  le  26 janvier  1623,  entre 
Fr.  Jean  Terrisse,  prieur  de  Gessenon,  et  le  s'  Jean  Rossel, 
notaire  dudit  lieu,  au  sujet  de  la  chappelle  de  Saint  Antoine, 
fondée  dans  l'église  de  Gessenon  par  feu  Sicard  Robert,  habi- 
tant dudit  lieu,  par  testament  du  9  mars  1547,  retenu  par  Vais- 
sière,  notaire,  à  la  charge  par  le  chapellain  de  célébrer  à  perpé- 
tuité une  messe  basse,  etc  ;  —  et  d'autant  que  ladite  chapelle 
fut  ruinée  par  les  huguenots  et  que  le  service  ne  s'y  fait  plus, 
ledit  Rossel,  en  qualité  de  successeur  et  de  proche  parent  par 
alliance  dudit  feu  Sicard  Robert,  voulant  faire  revivre  ladite 
fondation,  il  est  convenu  entre  parties,  sous  le  bon  plaisir  de 
M.  l'évêque  de  Saint-Pons,  que  ledit  Rossel,  suivant  son  oflFre, 
fera  réparer,  paver,  blanchir  et  mettre  en  bon  état  ladite  cha- 
pelle, acheter  les  ornemens  nécessaires,  etc.  ;  —  plus,  queledit 
Rossel  pourra  élire  sa  sépulture,  pourluy  et  ses  enfants  et  succes- 
seurs, dans  ladite  chapelle,  y  entendre  les  divins  offices,  et  en 
garder  une  clef,  etc.  ;  —  plus,  que  ledit  Rossel  pourra  garder 
les  ornemens  de  ladite  chapelle,  et  les  baillera  à  M.  Riche,  cha- 
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pelaiOy  et  ledit  Riche  et  ses  successeurs  seront  tenus  de  dire, 
après  la  messe,  dans  ladite  chapelle,  un  De  profundis  sur  le 
tombeau  dudit  Rossel  et  ses  successeurs,  etc.  ;  —  et  au  cas  les 
successeurs  dudit  Rossel  ne  voudront  pas  continuer  d'entretenir 
ladite  chapelle  auxdites  charges,  conditions  et  privilèges,  il  ne 
pourronty  être  contraints  ny  forcés  en  justice,  mais  demeureront 
tant  seulement  privés  de  pouvoir  jouir  desdits  privilèges,  etc. — 
Acte  reçu  par  Pierre  Paillés,  notaire  dudit  lieu  de  Gessenon. 

2®  Une  fondation  faite,  le  17  may  1634,  par  dem*"®  Jeanne 
de  Lacan,  veuve  et  héritière  du  s^  Pierre  Granier,  bourgeois 
de  Gessenon,  de  deux  messes  chaque  semaine,  dans  la  chappelle 
de  rhôpital  de  Gessenon,  sous  l'invocation  de  S*®  Radegonde, 
pour  laquelle  fondation  ladite  demoiselle  assigne  la  rente  de  la 
somme  de  mille  livres,  qui  luy  est  due  par  la  communauté  de 
Bisan,  —  et  nomme  pour  chapellain  M'  Pierre  Peitevin,  prêtre 
natif  audit  Gessenon  ;  —  et  après  le  décès  d'iceluy ,  elle  prétend 
que  le  service  soit  fait  par  les  prêtres  ou  clercs  tonsurés,  des- 
cendans  de  la  ligne  d'Antoine  Peitevin;  —  et  au  cas  il  n'y  aura 
plus  des  prêtres  ny  clercs  tonsurés  de  ladite  famille  des  Peitevins, 
la  dite  demoiselle  transfère  la  nomination  au  père  prieur  des 
Dominicains  de  Béziers,  auquel  elle  donne  pouvoir  de  nommer 
tel  prêtre  qu'il  trouvera  à  propos  pour  faire  ledit  service.  — 
Acte  reçu  par  Veissière,  notaire.  —  H  y  a  encore  la  mise  de 
possession  dudit  s""  Peitevin,  prieur  de  Puisserguier,  en  ladite 
chapelle,  en  datte  du  26 avrill657 ;  —  phis,  une  requette présen- 
tée à  M.  de  Montgaillard ,  évêque  de  Saint-Pons^  par  ledit 
s'  Peitevin,  au  sujet  du  service  de  ladite  chappelle. 

3"  Une  nomination  faite,  le  12  octobre  1695,  par  les  consuls 
et  conseiDers  politiques  de  Gessenon,  en  faveur  de  M®  Gonstans, 
curé  de  Tourrouzelle,  à  la  chappelle  fondée  dans  l'église  de 
Saint-Pierre-de-la-Sale  de  Gessenon,  par  Sicard  Robert,  le 
9  mars  1547. 

4o  Une  copie  du  titre  fait,  le  12  mars  1705,  par  M.  Jean- 
Baptiste  Trottet-Le-Gentil,  vicaire  général  et  officiai  de  Saint- 
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Pons,  de  la  rectorieou  chapelle  de  Solatgez,  fondée  à  Gessenon, 
en  faveur  du  s^  Louis  Cresme,acolithe,  etc;  —  avec  un  mémoire 
concernant  ladite  chapelle  de  Solatges. 

5*  Quatre  mémoires  concernans  les  chappelles  fondées  à 
Gessenon,  et  le  casuel  de  l'église  duditlieu,  etc. 

Tous  lesquels  papiers  sont  cottes  sous  même  n®  680. 

De  1678,  le  premier  avril.  —  Monitoire  publié  dans  l'église 
de  Gessenon,  à  la  requette  de  M^  Risolières,  promoteur  en  l'offi- 
cialité  de  Saint-Pons,  contre  le  s' Fraissinet  de  Vessas,  châtelain 
de  Gessenon,  et  contre  les  habitans  dudit  lieu  de  Gessenon, 
suscités  par  ledit  de  Vessas  contre  l'ordonnance  rendue  en  cours 
de  visite,  dans  l'églisedudit  lieu,  parM.  deMontgaillard,  évêque 
de  S*-Pons,  le  mois  de  mars  précédant,  par  laquelle  il  avoit 
ordonné  que  le  retable,  qui  étoit  devant  l'autel  de  la  chapelle 
de  Saint-Louis,  dans  ladite  église  de  Gessenon,  seroit  abbatu,  et 
à  sa  place  il  en  seroit  fait  un  autre  tout  neuf,  le  vieux  étant  tout 
vermoulu,  pourri  et  gâté  et  fort  indécent;  —  et  que  les  six 
grandes  torches,  qu'on  avoit  accoutumé  de  porter  aux  proces- 
sions qui  se  font  audit  lieu,  —  de  l'entretien  desquelles  torches 
certaines  filles,  que  le  curé,  conjointement  avec  les  consuls, 
nommoient  annuellement,  étoient  chargées,  — seroint  remises 
entre  les  mains  de  Marc  Hue,  habitant  dudit  lieu  et  prévôt  de 
la  confrérie  du  Saint  Sacrement,  pour  être  vendues,  et  l'argent 
être  employé  pour  l'achat  de  quatre  petites  torches  de   cire 
blanche,  pour  servir  à  la  procession  du  Saint  Sacrement,  et  le 
reste  de  l'argent  employé  à  l'achat  d'un  pavillon  pour  porter  le 
Saint  Sacrement,  etc.  ;  —  ce  qui  occasionna  un  grand  désordre 
dans  cette  parroisse,  à  l'instigation  dudit  de  Vessas,  et  un  grand 
procès  qui  fut  porté  au  Sénéchal  de  Béziers  et  ensuite  au  parle- 
ment de  Toulouse; 

Parmi  lesquels  papiers,  il  y  a,  — outre  lesdits  chefs  de  moni- 
toire, —  1"*  une  déclaration  dudit  Hue,  marguilier,  du  30  mars 
de  ladite  année  1678,  qui  déclare  que  lesdites  torches  luy  furent 
enlevées  par  violence  et  avec  menaces,  à  onze  heures  de  nuit 
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par  plasienrs  filles  et  habitans  mutinés  et  suscités  par  ledit 
Vessas;  —  ensemble,  il  y  a  un  relief,  fait  le  même  jour  audit 
Hue  par  les  consuls  dudit  lieu  ; 

2*  Une  requette  en  plainte  portée  au  Sénéchal  de  Béziers,  le 
2  avril  suivant,  par  Jean  Puel,  meùuisier  de  Gessenon,  contre 
ledit  Vessas,  qui  l'avoit  maltraité,  ponr  avoir  abbatu,  en  consé- 
quence de  la  susdite  ordonnance,  ledit  rétable  de  la  chappelle 
de  Saint  Louis;  —  au  pied  de  laquelle  requette  est  l'ordonnance 
d'enquis  ; 

3o  Une  signification  faite,  le  2  avril  1678,  d'un  décret  de 
prise  de  corps,  laxé  le  30  mars  précédant  par  ledit  Fraissinet 
de  Vessas,  châtelain  de  Gessenon,  contre  ledit  Jean  Puel,  pour 
avoir  abbattu  ledit  rétable,  et  contre  Tarbouriech,  clerc  du  curé 
dudit  lieu,  qui  avoit  aidé  ledit  Puel;  —  ensemble  une  assigna- 
tion à  M"  Fabre  et  Savi,  prêtres  servans  ladite  parroisse  ; 

4**  Une  requette  présentée  au  Sénéchal  de  Béziers,  le  6  avril 
suivant,  par  ledit  Puel,  en  cassation  de  la  procédure  dudit  Vessas  ; 

5<>  Une  requette  présentée  au  Sénéchal,  le  même  jour,  par 
lesdits  s"  Fabre  et  Savi,  prêtres,  pour  être  adhérans  à  l'appel 
et  cassation  de  la  procédure  faite  par  ledit  de  Vessas  ; 

6**  Une  affirmation  au  Sénéchal  de  Béziers,  par  ledit  M' Fabre, 
prêtre,  contre  ledit  de  Vessas,  dattée  du  même  jour  ; 

7®  Deux  certificats  d'écroue  aux  prisons  de  Béziers,  pour  lesdits 
Puel  et  Tarbouriech,  en  datte  du  7  avril  1678  ; 

8**  Un  verbal  justificatif  du  désordre  commis  et  du  scandale 
causé  dans  l'église  de  Gessenon,  lors  de  la  publication  du  susdit 
monitoire;  lequel  verbal  est  signé  par  M'  Gurveilhé,  curé  de 
Ferrières,  qui  l'avoit  publié,  et  par  plusieurs  témoins,  le  il  avril; 

9"  Un  extrait  d'un  acte  fait,  le  12  avril  1678,  à  M.  Gizard, 
curé  de  Gessenon,  et  à  M"  Fabre  et  Savi,  ses  vicaires,  au  sujet 
de  la  démolition  du  rétable  de  la  chapelle  de  Saint  Louis^  et  sur 
leur  refus  d'entendre  les  confessions  desdits  habitans; 
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10®  Une  requette  en  plainte  portée  au  Sénéchal  de  Béziers» 
le  14  avril,  parle  promoteur  en  Tofficialité  de  Saint-Pons,  sur 
l'excès  et  scandale  commis  dans  Téglisede  Cessenon,  lors  de  la 
publication  du  monitoire  ; 

11^  Une  autre  requette  en  plainte  portée,  le  même  jour,  an 
Sénéchal,  par  ledit  promoteur,  contre  lesdits  habitans  au  sujet 
de  Tenlèvement  des  torches  ; 

12**  Un  décret  de  prise  de  corps  laxé  d'autorité  du  parlement 
de  Toulouse  le  29  avril,  contre  Fraissinet  père  et  fils,  Dambez, 
Toudon,  Bouisson,  Fournial,  Laurez,  Viguier  et  Paillés,  habi- 
tans de  Cessenon  ; 

13**  Une  requette  présentée  à  l' officiai  de  S*-Pons,  le  4  may, 
par  le  promoteur,  contre  les  s*^  Gizard,  curé,  Fabre  et  Savi, 
ses  vicaires,  sur  le  prétendu  refus  par  eux  fait  d'entendre  la 
confession  des  habitans  de  Cessenon  ; 

14o  Trois  auditions  rendues  devant  ledit  officiai  par  lesdits 
M®"  Gizard,  Fabre  et  Savi,  prêtres,dans  lesquelles  est  détaillée 
la  vie  criminelle  et  scandaleuse  desdits  Fraissinet  de  Vessas 
père  et  fils  ; 

lô^'Uneordonnancedesoit  ouy  devant  l'official  deSaint-Pons. 
contre  M®  Jean  Gatala,  curé  de  Montoliers,  chapelain  de  la 
chapelle  de  Saint  Louis,  du  14  juin  1678,  et  audition  rendue  en 
conséquence,  le  même  jour,  par  ledit  chapelain  ; 

16**Deuxcommandemens  faits,  le  ITjuinsuivant,  à  la  requette 
de  M®  Gizard,  curé  de  Cessenon,  en  vertu  des  lettres  de  commis- 
sion du  parlement  de  Toulouse,  à  Jean  Bel,  greffier  pris  d'office 
par  le  châtelain  de  Cessenon,  de  remettre  au  greffiî  criminel 
du  parlement  la  procédure  faite  à  la  requette  de  Rossel,  soy  disant 
substitut  du  procureur  du  Roy  en  la  châtellenie  de  Cessenon, 
contre  M"  Fabre  et  Savi,  prêtres,  Jean  Puel,  etc.; 

17**  Un  autre  commandement  fait,  le  lendemain  18  juin,  en 
vertu  comme  dessus,  à  Joseph  de  Fraissinet,  comme  principal 
officier  de  la  justice  de  Cessenon,  de  faire  expédier  un  extrait 
de  la  procédure  faite  contre  M"  Fabre  et  Savi,  prêtres,  Jean 
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ï*uel,  ete.,  pour  être  remis  au  greffe  criminel  du  parlement, 
stttendu  que  Jean  Bel,  greffier  pris  d'office,  est  absent,  etc.  ; 

18"*  Une  copie  informe  d'un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du 
1 6juillet  1678,  rendu  en  conséquence  désinformations,  charges, 
aLuditionset  pollice,par  laquelle  le  s' de  Vessas  s'oblige  d'aller  voir 
Ai.  de  S*-Pons  chés  luy  et  de  luy  demander  pardon  de  ce  qui  peut 
luy  avoir  déplu  dans  sa  conduite,  —  et  que  l'arrêt  porteraqu'at- 
tendulasatisfaction,  faite  par  ledit  de  Vessas  à  M.  l'èvêque  deS*- 
Pons,il  assistera  à  la  messe  parroissiale  le  premier  dimanche  après 
son  arrivée  ;  il  dira  tout  haut  de  sa  place,  après  le  prône,  s'il  y  en 
a ,  ou  après  la  messe,  qu'il  est  bien  fâché  de  s'être  opposé  aux  or- 
donnances de  visite  de  M.  de  Saint-Pons,  son  prélat,  pour  lequel 
on  ne  le  verra  jamais  manquer  de  respect,  et  après  :  Je  me  sou- 
mets à  ce  dessus;  —  à  Toulouse  le  30  juin  1678,  Vessas  signé  ; 

Inventaires  et  autres  productions  des  parties,  dire  et  conclu- 
sions du  procureur  général  du  Roy;  —  dit  a  été  que,  la  cour 
disant  droit  définitivement  sur  la  demande  des  excès  à  l'égard 
de  Guilhaumede  Fraissinet  Vessas  père,  a  mis  et  met  ledit  Frais- 
sinet  hors  de  cour  et  de  procès,  dépens  compensés;  —  et  en 
ce  qui  concerne  ledit  Fraissinet  fils  et  Dambessi  et  Toudon,  con- 
suls, avant  dire  droit  définitivement  aux  parties,  a  ordonné  et 
ordonne  que,  contre  lesdits  Fraissinet  fils,  Dambez  et  Toudon, 
sera  procédé  extraordinairement  par  auaration  et  confrontement 
de  témoins,  que  le  procureur  général  du  Roy  et  le  demandeur  en 
excès  feront  venir  dans  un  mois,  dans  lequel  délay  lesdits  préve- 
nus se  remettront  effectivement  prisonniers  es  prisons  de  la  con- 
ciergerie, autrement  seront  pris  au  corps  et  poursuivis  par  défaut, 
dépens  réservés  enfin  de  cause,  etc.  ; 

19^  Un  certificat  de  M"  Qizard,  curé  de  Gessenon,  Fabre 
et  Savi,  ses  vicaires,  du  5  septembre  1678,  qui  déclarent  que 
le  s""  de  Vessas  n'a  accompli  que  très  imparfaitement  la  satisfac- 
tion qu'il  de  voit  faire  publiquement  dans  l'église  ;  s'étant  contenté 
de  dire  d'une  voix  assés  basse,  à  la  fin  de  la  messe,  après  que 
presque  tout  le  peuple  fut  sorti,  qu'il  demandoit  pardon,  etc.  ; 
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20"*  Une  requette  présentée  à  M.  de  Montgaillardy  évêque  de 
Saint-Pons,  par  le  s^  Fraissinet  de  Vessas,  et  les  consuls  et 
habitans  de  Gessenon,  dans  laquelle  ils  représentent  andit 
seigneur  évêque  le  repentir  sincère  qu'ils  ont  de  s'être  opposés 
à  ses  ordonnances  rendues  en  cours  de  visite  audit  Cessenon, 
le  27  mars  dernier,  au  sujet  de  la  chapelle  de  Saint  Louis,  et 
des  torches  enlevées,  etc.,  et  demandent  l'absolution  des  censures 
qu'ils  ont  encourues,  en  leur  imposant  telle  pénitence,  etc.  ;  — 
à  la  suite  de  laquelle  requette  est  l'ordonnance  rendue  par  ledit 
seigneur  évêque,  le  8  octobre  1678,  par  laquelle  il  ordonne  que 
les  dénommés  en  ladite  requette  se  trouveront  à  l'église  parrois- 
siale  de  Cessenon ,  à  la  grande  messe  de  parroisse,  durant  deux 
dimanches  consécutifs,  à  savoir  le  second  dimanche  d'octobre 
neuvième  jour  dudit  mois,  et  le  troisième  dimanche,  seizième 
jour  dudit  mois;  qu'ils  se  placeront  au  bas  de  l'église,  joignant 
le  bénitier,  jusques  à  la  porte  de  ladite  église,  où  ils  entendront 
à  genoux  le  commencement  de  la  messe,  le  prône  et  l'exhorta- 
tion qui  leur  sera  faite  par  M.  Jean-Baptiste  Trottet,  vicaire 
général  commis  à  cet  eflFet,  et  qu'ensuite,  l'exhortation  étant  faite, 
ils  sortiront  de  l'églisele  second  dimanche  susdit, — etletroisième 
dimanche  susdit,  ils  recevront  l'absolution  qui  leur  sera  donnée 
par  ledit  vicaire  général,  lequel  leur  ordonnera  pour  pénitence 
d'entendre  dévotement  la  sainte  messe,  de  jeûner  le  vendredy 
de  ladite  semaine,  et  de  réciter  les  sept  pseaumes  pénitenciaux, 
et  à  ceux  qui  ne  sauront  pas  lire  de  dire  sept  fois  l'oraison 
dominicale,   et  de  réciter  les  commandemens  de  Dieu  et  de 
l'Église  ;  —  et  les  s^'de  Vessas  père  et  fils  s'abstiendront  en  outre, 
durant  deux  années,  de  juger  le  nommé  Puel,  m^  menuisier 
dudit  Gessonon  ;  —  que  les  fraix  de  justice,  exposés  par  le  sieur 
curé  de  Cessenon  dans  la  poursuite  du  procès  concernans  le 
susdit  excès,  luy  seront  remboursés,  suivant  les  conventions  qui 
en  seront  faites  par  les  procureurs  des  parties,  attendu  les  juge- 
mens  qui  ont  été  rendus  contre  ledit  Puel,  pour  avoir  exécuté 
les  ordonnances  dudit  seigneur  évêque,  et  autres  violences 
commises  contre  ledit  Puel,  —  préalablement  les  torches,  dont 
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est  question,  remises  entre  les  mains  du  prévôt  de  la  confrérie 
du  Saint  Sacrement;  —  cette  ordonnance  est  par  duplicata; 

21  «  Un  certificat  fait,  le  30  janvier  1679,  par  M.  Trottet, 
vicaire  général  de  M.  de  Montgaillard,  évêquede  Saint-Pons, 
par  lequel  il  déclare  qu'il  a  été  à  Gessenon  durant  deux  dimanches 
consécutifs,  où  les  dénommés  en  la  requette  présentée  audit 
seigneur  évêque,  appointé  le  mois  d'octobre  dernier,  ont  exécuté 
son  ordonnance  de  point  en  point;  après  quoy  il  leur  a  donné 
l'absolution  à  la  porte  de  l'église;  —  ayant  été  fort  édifié  des 
larmes  et  des  autres  marques  de  repentir,  qu'ils  ont  données  en 
cette  occasion  ; 

22o  Un  certificat  de  M.  Gatala,  chapelain  de  la  chapelle  de 
Saint  Louis,  fondée  à  Gessenon,  du 8 novembre  1678,  qui  déclare 
que  M.  le  prince  de  Gonti  luy  paye  annuellement  soixante  livres, 
pour  le  service  de  cette  chapelle,  et  qu'il  est  obligé  de  dire  une 
messe  basse  dujour  pour  chaque  dimanche,  à  laquelle  il  ajoutela 
troisième  oraison  pourle  Roy,  lorsque  la  rubrique  le  permet,  etc; 

Il  y  a  encore  une  déclaration  faite,  par  main  de  notaire,  le 
24  novembre  suivant,  par  M*"  Gizard,  ancien  curé  de  Gessenon, 
au  sujet  du  service  de  ladite  chapelle;  —  et  une  lettre  missive^ 
écrite  sur  le  même  sujet  ; 

Finalement,  plusieurs  lettres  missives  écrites  sur  la  même 
affaire  par  M^  de  Ghateauneuf,  secrétaire  d'état,  à  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  — etdeux  copies  de  lettres  écrites 
par  ledit  seigneur  évêque  au  Roy,  au  sujet  des  calomnies  dont 
on  avoit  voulu  supprimer  les  prières  pour  le  Roy,  etc. 

Il  y  a  encore  un  mémoire  concernant  le  moulin  à  huile  de 
Gessenon;  — un  état  des  demandes,  que  la  communauté  dudit 
lieu  fait  au  sieur  de  Vessas,  —  avec  un  mémoire  contenant  les 
plaintes  ^contre  ledit  sieur  de  Vessas,  et  un  détail  tant  de  sa  vie 
criminelleetscandaleusequedecelledesesenfans  ;  —  et  quelques 
autres  mémoires  concernans  ladite  parroisse  de  Gessenon. 

Touslesquelspapiersetmémoires,concernansladiteparroisse, 
sont  cottes  sous  même  n°  68 i. 
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Saint-Chinian. 

De  1696,  le  1"  août.  —  Acte  par  lequel  Thomas  Rouyre, 
hôte  de  Saint-Chinian,  s'oblige  envers  Paul  Ricard,  architecte 
de  la  ville  de  Castres,  entrepreneur  de  la  fontaine  que  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  St-Pons,  fait  faire  au  dit  lieu,  de  loy 
faire  le  charroy  de  tout  le  sable  et  pierres  nécessaires  ponr  la 
construction  de  Taqueduc  de  la  dite  fontaine,  à  commencer 
depuis  l'endroit  où  il  y  a  un  rascas,  qui  vuide  les  eaux  qui 
viennent  de  la  montagne  de  Pechrouch,  qui  passent  sur  la  ville, 
et  les  dégorge  dans  la  rivière  ;  —  lequel  rascas  est  au  milieu 
de  la  pièce  de  Rességuier,  du  dit  Saint-Chinian,  où  il  y  a  un 
mauvais  pas  ;  —  jusques  au  devant  de  la  porte  du  parc  du  dit 
seigneur  évêque,  etc.  ;  —  et  ce  moyennant  la  somme  de  deux 
cens  livres,  que  le  d.  Ricard  s'oblige  de  payer  au  dit  Rouyre, 
etc.  —  Acte  reçu  par  Gizard,  notaire  de  Saint  Chinian  (1). 

Il  y  a  un  devis  du  d.  aqueduc,  etc. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n®  682. 


(1)  Notaires  du  Canton  de  S'-Chinian: 
Étude  de  JU^  Laucagne. 

André,  de  1543  à  1545.  —  Duffieu,  de  1550  à  1571.  —  Massip,  de 
1561  à  1603.  —  Gatteyres,  de  1618  à  1632.  —  Delomps,  de  1634  à  1638. 

—  Fontes,  de  1638  à  1641.  —  Chabbert,  de  1641  à  1662.  —  Aragon 
(Antoine),  de  1662  à  1665.  —  Aragon  (Pierre),  de  1668  à  1693.  — 
Gizard,  de  1696  à  1698.  —  Aragon,  de  1714  à  1747.  —  Coulon  père, 
de  1747  à  1777.  —Coulon  fils,  de  1777  à  1797.  —  Jougla  père,  de 
1797  à  1827.  —  Jougla  fils,  de  1827  à  1830.  —  Jougla  père,  de  1830 
à  1836.  —  Rossel  (Joseph),  de  1836  à  1858.  —  Rossel  (Eugène-Joseph), 
de  1858  à  1862.  —  Razimbaud  (Jules),  de  1863  à  1880.  —  Massot 
(Albin-Ange-Léopold),  de  1880  à  1898. 

Étude  de  ilf<>  Rois. 

Dufieu,  à  Puisserguier,  de  1552  à  1579.  —  Massip,  à  Scdn^Nazaire, 
de  1557  à  1607.  —  André,  de  1546  à  1549.  —  Gizard  (André),  de  1578 
à  1592  —  Gizard  (Jean),  de  1577  à  1678.  —  Delomps,  de  1633  à  1638. 

—  Gizard  (Thomas),  de  1639  à  1688.  —  Chabbert,  de  1642  à  1651.  — 
Gizard  (Amien),  de  1685  à  1716.  —  Gizard  (Jean-François),  de  1699 


PAROISSE   DE   8AINT-CHINIAN  315 

De  1668,  le  31  octobre.  —  Saisie  faite,  à  la  raquette  du  pro- 
moteur de  Tévêché  de  S*-Pons,  sur  les  fermiers  du  Chapitre 
de  l'église  cathédrale  de  Saint-Pons,  dans  la  parroisse  et  con- 
sulat de  Saint-Ghinian,  et  ce  en  vertu  d'une  ordonnance  de 
M.  de  Montgaillard,  èvêque  de  Saint  Pons,  du  16  du  mois,  et 
d'une  autre  ordonnance  du  Sénéchal  de  Bèziers,  du  20  du  d. 
mois,  qui  condamne  le  dit  chapitre  et  autres  fruits  prenans  à 
contribuer  aux  réparations  de  l'église  parroissiale  du  dit  lieu 
de  Saint-Ghinian. 

Il  y  a  encore  plusieurs  autres  papiers  et  mémoires  concernans 
la  même  affaire,  —  savoir  deux  appointements  du  Sénéchal 


à  1709.  —  Gizard  (Joseph)  père,  de  1717  à  1725.  —  Gizard  (Joseph) 
fils,  de  1727  à  1765.  —  Andral  (Antoine),  de  1755  à  1796.  —  Andrai 
(Jean),  de  1796  à  1828.  —  Mirepoix,  de  1828  à  1833.  —  Donnadieu,  de 
1834  à  1837.  —  paynaud,  de  1838  à  1872.  —  Vialar  (Louis-Mariê-Don- 
nadieu),  de  1872  à  1898.  —  Roquefeuil  (Paul),  de  1898  à  1900. 

Éttide  de  M^  Lavit,  à  Cessenon. 

Massot,  de  1744  à  1850.  —  Bacou,  de  1754  à  1758.  —  Fabre  (Jean), 
de  1764  à  1807.  —  Fabre  fils,  de  1807  à  1816.  —  Mourgues  père,  de 
1816  à  1841.—  Cauquil,  de  1841  à  1856.  —Mourgues (Louis-Philippe- 
Henri),  de  1856  à  1879.  —  Mailhac,  de  1879  à  1896. 

Étude  de  M^  Barthès,  notaire  à  Cruzy, 

L'Abbaye  de  Foncaude,  en  1344.  —  Diffre,  de  1496  à  1546.  —  Vais- 
sière,  de  1542  à  1588.  — Pailhès( Jean-Jules),  de  1588  à  1605.  — Pailhès 
(Pierre),  de  1605  à  1645.  —  Pailhès  (Jean),  de  1646  à  1673.  —  Terrisse, 
de  1601  à  1602.  —  Rossel  (Jean),  de  1605  à  1634.  —  Rossel  (Brice),  de 
1634  à  1641.  —  Rossel  (Charles),  de  1642  à  1677.  —  Madaille,  de  1688 
à  1728.  —  Benoit  (Joseph),  de  1703  à  1736.  —  Rossel  (Joseph-André), 
de  1678  à  1724.  —  Rossel  (Jean-François),  notaire  à  Cazouls,  de  1736 
à  1774.  —  Rossel  (Jean- Joseph),  de  1766  à  1813.  —  Rossel  (Jean- 
Joseph),  de  1813  à  1826.  —  Rossel  (Joseph),  de  1827  à  1835.  — 
Cougnenc  (Pierre),  de  1835  à  1850.  —  Labatut,  de  1853  à  1861.  — 
De  Lapeyrouse,  de  1861  à  1870.  —Calmette (Léon), de  1870à  1879.  — 
Thibe  (Joseph-Marius-Anténor),  de  1879  à  1883. 
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de  Béziers,  Tun  du  24  janvier  1670,  portant  condamnation 
contre  Tabbé  de  Saint-Ghinian  et  les  consuls  du  d.  lieu  ;  l'autre 
du  11  février  de  lad.  année,  contre  led.  abbé  de  Saint-Ghinian; 

—  un  exploit  de  saisie,  du  26  mars  suivant,  contre  les  consuls 
de  Saint-Ghinian,  condamnés  au  charroy  et  maneuvres  pour 
les  réparations  de  la  d.  église;  un  acte  fait  le  10  octobre  1673 
au  promoteur  par  le  prieur  des  Bénédictins  et  le  curé  de  Saint- 
Ghinian,  pour  demander  la  cassation  d'une  saisie  du  16  avril 
précédant  ;  —  une  copie  informe  d'une  délibération  de  la  com- 
munauté de  S'-Ghinian  avec  une  copie  de  requette  présentée 
au  Parlement  pour  demander  un  sursis  pour  six  ans  desd.  ré- 
parations de  l'église,  etc.  ;  —  un  département  de  ce  que  chacun 
des  fruits  prenans  doit  fournir  pour  l'agrandissement  de  ladite 
église  de  Saint-Ghinian,  au  prorata  des  fruits  qu'ils  prennent, 

—  ensemble  un  inventaire  de  production,  produit  au  procès 
pendant  aux  Requettes  à  Toulouse^  par  M.  de  Simiane,  présidant 
à  mortier  au  parlement  de  Grenoble,  cohéritier  de  M.  l'abbé 
de  S*-Ghinian,  contre  les  Bénédictins  et  contre  M'  de  Roye, 
successeur  en  la  dite  abbaye,  et  contre  Saisset,  entrepreneur  de 
l'agrandissement  de  ladite  église  parroissiale,  etc. 

Tous  lesquels  papiers  sont  cottes  sous  même  n**  683. 

De  1701,  le  29  mars.  —  Ordonnance  de  M.  de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint-Pons,  qui  défend  aux  Récollets  de  S -Ghinian 
de  faire  des  enterremens  dans  leur  église,  etc. 

Il  y  a  encore  quelques  autres  papiers  et  mémoires  concernans 
la  paroisse  de  Saint-Ghinian,  parmi  lesquels  il  y  a  une  dénonce 
faite,  le  3  décembre  1669,  au  promoteur  de  S*-Pons,  par 
M'  Forestié,  vicaire  de  Gébasan,  et  M""  Abraham,  curé  de 
Villespassans,  contre  le  curé  et  le  vicaire  de  Saint-Ghinian,  qui 
avoint  dansé,  etc.  ;  —  un  verbal  fait,  le  26  may  1686,  par  les 
officiers  de  la  justice  de  St-Ghinian,  sur  une  dispute  entre  les 
s"  de  Gampredon  et  Lacombe,  au  sujet  d'un  banc,  où  ils  se 
disputoient  la  place,  dans  l'église  des  Bénédictins,  an  retour 
d'une  procession  qui  avoit  été  faite  à  la  chapelle  de  Saint- 
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Laurent  (1)  ;  —  une  assignation  donnée,  le  16  novembre  1684, 
pour  une  pension  établie  sur  la  cure  de  S*-Ghinian  ;  —  une 
copie  pour  M'  Dumas  prêtre,  servant  la  cure  de  Saint-Ghinian, 
du  9  septembre  1684,  etc.  ;  —  un  acte  fait,  le  premier  de  l'an 
1684,  à  M.  de  Montgaillard,  èvêque  de  Saint-Pons,  par  M.  Lar- 
rey,  prêtre,  vicaire  perpétuel  de  Puissalicon,  pour  requérir  le 
visa  de  la  cure  de  S*-Ghinian,  de  laquelle  il  ètoit  pourvu  par  la 
résignation  de  M'  Gizard  ;  ensemble,  l'examen  subi  le  même 
jour  par  led.  Larrey  devant  le  d.  seigneur  èvêque,  son  grand 
vicaire  et  autres,  qui  furent  témoins  des  réponses  dudit  Larrey, 
qui  font  voir  son  ignorance  crasse,  etc.  ;  —  une  requette  pré- 
sentée, le  3  may  1 690,  par  les  habitans  du  masage  de  Gauduro  (2), 
parroisse  de  Saint-Ghinian,  pour  demander  à  M.  de  Montgail- 
lard, èvêque  de  Saint-Pons^  un  simetière  dans  le  d.  mazage  ; 
ensemble,  l'ordonnance  rendue  en  conséquence  par  le  d.  seigneur 
èvêque,  etc.  ;  —  deux  mémoires  concernans  la  dîme  du  mazage 
de  Gauduro,  dont  les  deux  tiers  appartiennent  à  M.  l'èvêque  de 
Saint-Pons  et  le  tiers  restant  à  l'abbé  de  Saint-Ghinian,  et  les 
diflférens  élevés  à  cette  occasion  au  sujet  de  la  dîme  des  agneaux, 
laine,  etc.  ;  ensemble,  un  plan  figuratif  du  terrein  contentieux, 
etc.  ;  —  deux  autres  mémoires,  l'un  concernant  la  dîme  de 
Berlou,  et  l'autre  la  dîme  de  Ferrières  et  Gauduro.  —  Ily  a  quel- 
ques autres  mémoires  concernans  la  parroisse  de  Saint  Ghinian. 
Tous  lesquels  papiers  et  mémoires  sont  cottes  sous  même 
n«  684. 

GÉBASAN. 

De  1661,  le  27  juin.  —  Extrait  coUationné  de  la  visite  faite 
dans  l'église  de  Gébasan  (3)  par  M.  Jaques  de  Gastelnau-de- 


{\)  Saint-Laurent  y  ruines  d'un  ancien  prieuré,  dépendant  de  l'abbaye 
de  Saint-Chinian,  sur  la  rive  gauche  du  Vernazobre. 

(2)  Cauduro,  hameau,  dans  la  commune  de  Saint-Chinian. 

Çi)Cébazan,  danslecanton  de  Saint-Chinian.  La  seigneurie  dépendait 
aux  XIV"' et  XV""  siècles  de  labaronniedePuisserguier;  la  vicairie  per- 
pétuelle dépendait  de  la  mense  duChambrier  de  l'a  bbaye  de  Saint-Chinian. 
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CSermont,  èvêque  de  Saint  Pons  ;  —  lequel  extrait,  coUationné 
et  signe  par  Dor,  notaire  de  la  ville  de  Saint-Pons,  est  cotte 
n«  685. 

De  1696.  —  Écritures  produites  au  procès  pendant  en  la 
Chambre  des  Requettes  à  Toulouse,  par  M.  Pierre  de  Fleires, 
évèque  de  Saint-Pons,  contre  les  nommés  GeoflFre,  Sipière  et 
Fraïssé,  habitans  de  Cébasan,  au  sujet  de  la  dîme  de  la  laine, 
des  agneaux,  etc.,  —  cottèes  n*  686, 

De  1696,  le  8  octobre.  —  Copie  informe  d'un  jugement  de  la 
Cliambre  des  Requettesdu  Palais  à  Toulouse,  sur  le  procès  entre 
lesindic  des  consuls  et  habitans  de  Cébasan  et  M.  Pierre  de 
Fleiros,  èvèque  de  Saint-Pons,  au  sujet  des  réparations  de 
l'église  parroissiale  dudit  lieu  de  Cébasan  ;  —  par  lequel  juge- 
ment la  cour  ordonne  que,  par  experts  dont  les  parties  accorde- 
ront devant  le  commissaire  qui  à  ce  sera  député,  sera  faite 
vérification  de  l'état  de  ladite  église  et  ornemens  d'icelle,  el  si 
elle  est  en  tel  élat  que  le  service  divin  y  puisse  être  commodé- 
ment fait  et  sans  scandale,  pour,  ce  fait  et  la  procédure  dudit 
commissaire  remise,  avec  la  relation  desdits  experts  vue,  y  être 
pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  — et  cependant  d'ors  en  avant 
la  sixième  partie  du  prix  de  l'afferme  des  fruits  décimaux, 
appartenant  audit  soigneur  évoque  audit  lieu,  sera  saisi  es  mains 
des  fermiers;  —  la  récréance  du  surplus  est  baillée  audit  sieur 
de  Fleires,  au  cas  qu'ils  soint  saisis,  et  à  la  délivrance  tous 
détemteurs  seront  contraints  par  toutes  voyes  dues  et  raison- 
nables, et  par  les  rigueurs  contenues  aux  contracts  de  baux  à 
ferme,  —  etc. 

La  copie  de  ce  jugement,  qui  n'est  point  signée,  est  cottée 
n*»  687. 

De  1646,  le  6  novembre.  —  Extrait  collationné  de  la  visite 
faite  par  M.  Michel  Tubeuf,  évèque  de  Saint-Pons,  dans  l'église 
de  Cébasan,  —  signé  par  Dor,  notaire  de  Saint-Pons,  est  cette 
n*  688. 
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De  1667,  le  12  septembre.  — Copie  d'un  arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse,  portant  défense  à  tous  propriétaires  et  lieutenans 
du  diocèse,  de  transporter  leurs  blés  et  autres  grains,  après 
qu'ils  auront  été  coupés,  sans  avoir  préalablement  payé  ou  laissé 
le  droit  de  dîme,  etc. 

Il  y  a  encore  un  mémoire  concernant  la  dîme  de  Gébasan. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n®  689. 

De  1667,  le  8  jnin.  —  Extrait  colla tionné  d'une  partie  des 
ordonnances  rendues  en  cours  de  visite  dans  l'église  de  Cébasan, 
par  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  au  sujet  des 
ornemens  que  les  Bénédictins  de  S*-Ghinian  doivent  fournir,  en 
qualité  de  prieurs  et  curés  primitifs,  etc. 

Cet  extrait,  coUationné  et  signé  par  Dor,  notaire  de  la  ville 
de  Saint-Pons,  est  cotté  n"*  690. 

De  1668,  le  23  déoembre.  —  Ratification,  faite  par  les  Béné- 
dictins de  Saint-Ghinian,  du  compromis  passé,  le  11  du  même 
mois,  entre  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  et  le  père 
Dom  Lieutaud,  leur  sou-prieur  et  sindic,  au  sujet  de  leurs  diflférens 
concernans  la  congrue  de  Gébasan,  etc.  ;  dont  ils  soumettent  la 
décision  à  M"  Requi  et  Ghassan,  avocats  au  parlement  de  Tou- 
louse, avec  pouvoir  de  prendre  un  tiers  en  cas  de  besoin,  etc. 

Acte  reçu  par  Gizard,  notaire  de  S*-Ghinian,  —  cotté  n^  69 H. 

De  1669,  le  17  février. — Ratification,  faite  parles  Bénédictins 
de  Saint-Ghinian,  de  l'acte  de  prorogation  pour  six  semaines 
du  compromis  passé  entre  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint- 
Pons,  et  le  père  Dom  Jean  Lieutaud,  leur  sou-prieur  et  sindic,  etc. 

ActereçuparGizard,notairede  Saint-Ghinian, — coiièn^692. 

De  1669,  le  21  février.  —  Gopie  informe  d'une  sentence  arbi- 
trale rendue  par  M"  de  Requi  et  Ghassan,  avocats  au  parlement 
de  Toulouse,  arbitres,  et  M**  de  Parisot,  tiers,  nommés  par  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  et  par  les  Bénédictins  de 


320  ARCfflVES   DE   l'ÉVEGHÈ   DE   SAINT-PONS 

S*-Ghinian,  pour  terminer  leurs  différens  au  sujet  des  réparations 
et  ornemens  de  l'église  de  Gébasan,  et  de  la  contribution  au 
payement  de  la  congrue  du  curé  duditlieu,  etc.  ;  — par  laquelle 
sentence  ledit  seigneur  évêque  est  condamné  à  contribuer,  suivant 
son  offre,  aux  fraix  des  réparations  de  droit  commun  à  ladite 
église  de  Gébasan,  le  cas  y  échéant,  à  proportion  des  fruits  qn'il 
perçoit  en  ladite  parroisse;  —  etau  surplus  ledit  seigneur  évèqiie 
est  relaxé  de  la  demande,  faite  par  le  sindic  des  Bénédictins, 
touchant  la  contribution  aux  frais  de  la  dépense  et  salaire  du 
vicaire,  qui  sert  ladite  église  de  Gébasan,  sauf  audit  sindic.  qui 
la  doit  entièrement  payer,  à  se  pourvoir  devant  TofScial  dudit 
seigneur  évêque,  en  modération  de  la  taxe  à  luy  faite,  en  cas  élit* 
seroit  excessive,  comme  il  verra  être  à  faire,  sans  dépens  du 
présent  arbitrage,  etc. 

Laquelle  sentence  arbitrale  fut  remise,  le  20  mars  de  la  mP^rao 
année,  à  Guilhaume  Lacombe,   notaire  royal  à  Toulouse,  etc. 

Gette  copie  informe  est  cottée  n°  693. 

De  1686,  le  8  may.  —  Gopie  d'une  consultation  de  M.  de  la 
Sesquière,  avocat  au  parlement  de  Toulouse,  prise  par  les  Béné- 
dictins de  Saint-Ghinian,  au  sujet  des  réparations  de  l'église 
de  Gébasan,  de  la  contribution  à  la  congrue  du  curé,  de  la 
maison  presbitérale,  etc. 

Gette  copie  est  cottée  n**  694. 

De  1706,  le  21  juillet.  —  Gompromis  passé  entre  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  et  les  Bénédictins  de 
Saint-Ghinian,  pour  terminer  les  différens  qu'ils  avoient  — 
1  **  au  sujet  du  retrait  de  vingt-deux  sétérées  et  demy  de  terre 
noble,  aliénées  à  feu  M.  de  Feynes  et  par  luy  acquises,  faisant 
partie  du  parc  du  château  de  Saint-Ghinian  ;  —  2^  pour  la 
contribution,  prétendue  par  lesd.  Bénédictins,  à  la  congrue  du 
vicaire  perpétuel  de  Gébasan,  à  proportion  des  dîmes  que  ledit 
seigneur  évoque  y  perçoit  ;  —  3°  pour  la  dîme  du  carnalage, 
prétendu  par  lesd.  Bénédictins,  sur  la  mazade  de  Gauduro;  — 
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4**  pour  la  décharge  de  beaucoup  de  choses  ordonnées,  tant  à 
la  paroisse  de  Gébasan  qu'à  celle  de  Saint-Ghinian,  et  du  règle- 
ment à  faire  de  ce  que  le  dit  seigneur  évêque  doit  contribuer 
comme  fruit-prenant  à  ce  qui  est  porté  par  les  ordonnances, 
et  qui  doit  être  exécuté,  etc.,  — pour  la  décision  desquels  diffé- 
rons, ledit  seigneur  évêque  nomme  pour  son  arbitre  à  Paris 
celuy  que  M.  Bret,  avocat,  nommera,  et  à  Toulouse,  M.  Bas- 
tard  ;  et  les  dits  Bénédictins  nomment,  à  Paris,  celui  que  le 
Dom  Laprade  nommera,  et  à  Toulouse,  M.  Gaussade,  auxquels 
ils  donnent  plein  pouvoir,  et  promettent,  etc.  —  Ge  compromis, 
en  original,  est  signé  par  led.  seigneur  évêque  et  par  neuf 
religieux. 

Il  y  a  encore  un  supplément  ou  explication  dudit  compromis, 
signé  le  même  jour  par  le  dit  seigneur  évêque  et  par  le  père 
Dom  Paul  de  Fleires,  prieur  desd.  Bénédictins,  par  lequel  ils 
conviennent  qu'à  l'égard  du  premier  article  —  l**  il  sera  fait 
un  désistement  du  retrait  de  la  part  des  religieux,  et  de  la  part 
dud.  seigneur  évêque  de  forcer  lesd.  religieux  au  dit  retrait; 
—  2°  qu'à  faute  de  retrait,  ledit  seigneur  évêque  remboursera 
auxdits  religieux  le  huitième  denier  par  eux  payé  pour  ledit 
retrait  ;  —  3**  que  les  parties,  qui  ont  acheté  audit  seigneur 
évêque  portion  des  dites  terres  aliénées,  trouveront  leur  sûreté 
et  propriété  desdites  terres  et  bâtimens  faits  à  titre  incommu- 
table,  ou  autrement  comme  il  se  pourra;  —  4**  ledit  seigneur 
évêque  offre  aux  religieux  deux  pièces  de  terre  vis  à  vis  de 
leur  jardin,  qui  font  partie  de  l'aliénation,  lesquelles  seules  il 
assure  luy  produire  du  revenu,  le  reste  étant  en  maison,  jardin, 
allées,  chemins,  viviers,  fontaines,  décorations  ;  sur  quoy  sa 
demande  de  quarante  mille  livres  est  fondée,  à  condition  que 
la  rente  entière  qu'il  fait  auxd.  religieux  sera  supprimée,  et 
offre  de  plus  en  conséquence  un  champ  rural  par  luy  acquis,, 
joignant  lesd.  pièces  nobles,  sans  rien  exiger  des  dépenses 
par  luy  faites  ;  avec  obligation  encore  de  sa  part,  de  payer  le 
huitième  denier  comme  dessus  ;  —  tout  ce  que  dessus  convenu 

entre  lesdites  parties  est  remis  à  Paris. 

42 
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Touchant  le  second  article,  savoir  si  led.  seigneur  éTeqiK^ 
étant  fruit-prenant  dans  la  parroisse  de  Cébasan,  il  est  obM 
de  contribuer  à  la  totalité  ou  à  Taugment  seulement  de  la 
congrue  du  curé,  ou  si  TofSce  d'ouvrier  de  la  part  desd. 
religieux  doit  entrer  dans  ladite  contribution,  il  est  remisa 
Toulouse. 

Touchant  le  troisième  article,  lesd.  religieux  demandent 
portion  du  carnalage  des  troupeaux  du  quartier  assigné  pour 
la  dîme  du  dit  seigneur  évêque,  à  raison  du  dépaissement  que 
lesd.  troupeaux  sont  obligés  de  ferre  dans  la  terre  et  juridiction 
de  Saint-Chinian  hors  le  dit  quartier  ;  —  led.  seigneur  évêqne 
demande  qu'on  règle  le  quart  qu'il  doit  prendre  sur  tonte  la 
terre,  à  luy  donné  pour  son  droit  cathédralique  ;  lesd.  parties 
ont  convenu  et  remis  à  Toulouse. 

Touchant  le  quatrième  article  des  deux  ordonnances  faites 
par  led.  seigneur  évêque,  soit  pour  les  choses  que  les  dits 
religieux  prétendent  n'être  pas  obligés  de  fournir,  soit  pour 
ce  que  le  dit  seigneur  évêque  est  obligé  de  contribuer  comro^ 
fruit  prenant,  —  à  l'égard  duquel  dernier  point  led.  seigneur 
évêque  ne  conteste  pas  de  fournir  ce  qui  regarde  la  sacristi' 
et  le  sanctuaire,  —  lesd.  parties  ont  convenu  et  remis  i 
Toulouse,  etc. 

Ces  deux  compromis  en  original  sont  cottes  sous  même  n*  69'^ 

De  1709,  le  22  septembre.  —  Conventions  faites  entre  M.  d 
Montgailiard,  évêque  de  Saint-Pons,  et  les  Bénédictins  à- 
S'-Ghinian,  au  sujet  delà  contribution  à  la  congrue  de  Gèbasac, 
par  lesquelles  il  est  convenu,  suivant  l'usage  du  diocèse  c 
S*-Pons,  que  le  dit  seigneur  évêque  ne  contribuera  que  de  l 
somme  de  cinquante  livres  pour  la  moitié  de  ceUe  de  col' 
livres  de  Taugment  de  lad.  portion  congrue,  sur  laquelle  moi'> 
il  se  retiendra  la  moitié  des  décimes,  que  le  vicaire  perpèuv 
dud.  lieu  de  Cébasan  doit  payer  annuellement,  et  les  dits  r.  .- 
gieux  l'autre  moitié  des  dites  décimes,  renonçant  respectivein* . 
au  procès  pendant  à  ce  sujet,  etc. 
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Ces  conventions  en  original  sont  signées  par  led.  seigneur 
èvêque  et  par  lesd.  religieux  au  nombre  de  sept. 

Il  y  a  encore  une  minute  des  écritures  produites  par  led. 
seigneur  èvêque  au  procès  pendant  à  ce  sujet  en  la  Chambre 
des  Requettes  à  Toulouse  ; 

Plus,  un  département  de  ce  que  chacun  des  fruits-prenans  à 
Cébasan  doit  fournir  au  prorata  pour  la  congrue  ; 

Plus,  les  représentations  faites  aud.  seigneur  èvêque  par 
lesd.  religieux  sur  les  ordonnances  de  visite  des  parroisses  et 
églises  de  Notre-Dame-de-Labarthe  et  de  Saint-Martin  de 
Gèbasan  ; 

Quelques  lettres  missives,  etc. 

Le  .tout  est  cottè  sous  même  n*"  696. 

Pardeilhan  (1) 

De  1254,  le  10  des  kalendes  de  juillet.  —  Transaction  passée 
entre  M.  Guilhaume.  archevêque  de  Narbonne,  et  Bèrenger  (2), 
abbé  du  monastère  de  Foncaude,  sur  leurs  différens  au  sujet 


(1)  Pardailhan  est  une  commune  du  canton  de  Saint- Pons,  dont  le 
chef-lieu  est  aujourd'hui  Pont-Guiraud.  Sa  seigneurie,  rattachée  à  la 
couronne  en  1379,  fut  ensuite  morcellée  et  elle  demeura,  jusques  à  la 
Révolution,  en  paréage  entre,  d'une  part,  le  Roi,  et  d'autre  part, 
Simon  Maury  et  de  Roquefeuille,  auxquels  succédèrent  le  sieur  de 
Brettes  et  le  sieur  de  Brugairoux,  puis  les  de  Portes  et  les  Trœil  de 
Pardailhan. 

Les  seigneurs  résidèrent  d'abord  à  Pardailho,  qu'ils  abandonnèrent 
à  une  date  assez  incertaine,  mais  qui  paraît  être  la  première  moitié  du 
XVII™«  siècle  ;  Téglise  continua  à  servir  de  paroisse,  sous  le  nom  de 
Sainte-Euphémie  et  ne  fut  désaffectée  qu'en  1752. 

L'état  des  lieux  nobles  signale  en  1711,  un  château  qui  «  sert  de  re- 
traitte  aux  habitans,  pour  leurs  effets,  en  temps  de  guerre  ou 
trouble  ;  pour  quoy  audit  temps,  ils  y  font  garde  nuit  et  jour,  n 

(2)  Le  Gallia  Chriatiana  ne  mentionne  aucun  abbé  de  ce  nom  en 
1254  ;  mais  seulement  un  premier  en  1231  et  un  second  en  1290. 
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des  églises  de  Pardeilhan,  dont  Tune  est  appellée  de  Saint- 
Marcel  (i),  Tautre  est  la  chapelle  de  Sainte-Marie  (2)  près  le 
château,  et  la  troisième  est  appellée  de  Saint-Martin  de  Rodo- 
mouls  (3)  ;  —  lesquelles  églises  le  dit  abbé  prètendoit  luj 
appartenir,  en  vertu  d'une  donation  qu'il  disoit  en  avoir  été 
faite  à  son  monastère  par  M.  Bérenger,  archevêque  de  Xar- 
bonne,  suivant  les  titres  qu'il  en  produisoit;  —  led.  seigneur 
archevêque  prétendant  au  contraire  que,  quoyque  son  prédé- 
cesseur eût  fait  cette  donation,  elle  étoit  nulle,  ayant  été  faite 
sans  le  consentement  du  chapitre  de  Narbonne,  etc. 

Enfin  la  décision  de  ce  différent  ayant  été  remise  à  M.  Jaques, 
abbé  de  Saint-Aphrodise  de  Béziers,  et  à  M.  Pierre,  archi- 
diacre de  Narbonne,  il  fut  convenu  par  cette  transaction  que 
les  églises  de  Pardeillan  et  de  Rodomouls,  avec  toutes  les 
maisons,  droits,  revenus,  etc.,  appartiendront  aud.  seigneur 
archevêque  de  Narbonne,  et  seront  à  sa  collation,  —  et  led. 
seigneur  archevêque  de  Narbonne,  du  consentement  de  son 
chapitre,  accordera  à  l'abbé  et  au  monastère  de  Foncaude  les 
églises  de  Savignac(4),  savoir  celle  de  St-Félix,  de  Saint-Martin 
de  Tassanel(5)  et  de  S*- Vincent  ;  lesquelles  églises,  de  même  que 
celle  de  Pardeillan,  sont  toutes  dans  le  diocèse  de  Narbonne. 
—  et  ce  avec  les  conditions  suivantes  :  savoir  que  l'abbé  de 
Foncaude  présentera  aud.  seigneur  archevêque  de  Narbonne 
un  de  ses  religieux  pour  recevoir  la  cure  des  âmes  et  des 


(1)  Saint-Martial,  parroisse  de  la  commune  de  Pardailhan  ;  on  y  voit 
une  église  du  XI™®  siècle. 

(2)  L'église  S*®  Marie,  près  S*«-Euphémie  de  Pardailho^  était  bàiit 
au  pied  du  château  de  ce  nom,  entre  la  Garrigue  Noire  et  Coulouma 
On  voit  autour  de  ses  ruines  les  restes  de  quelques  masures  et  les 
débris  d'une  maison  presbytérale  construite  en  1669. 

(3)  Saint-Martin  de  Redemouls  n'existe  plus  ;  on  trouve  encore  dô 
débris  de  cette  chapelle  dans  une  remise,  à  Redemouls.  En  mai  1736 
on  faisait  encore  une  réquisition  pour  cette  cure. 

(4)  Savignac,  dans  la  commune  de  Cazouls-les-Béziers. 

(5)  Saint-Martin-de-Viranelle^  église  ruinée  à  2  kii.  de  Cessenon. 
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parroissiens  des  susdites  églises  de  Savignac,  lequel  promettra 
obéissance  et  respect  aud.  seigneur  archevêque,  viendra  au 
sinode,  payera  le  sinodatum,  et  satisfera  aud.  seigneur  arche- 
vêque, comme  aussy  à  l'archidiacre  et  à  Tarchiprêtre,  comme 
les  autres  curés  du  diocèse  de  Narbonne  le  pratiquent,  etc. 

Le  dit  seigneur  archevêque  cède  encore  aud.  sieur  abbé  et 
monastère  de  Foncaude  tous  les  revenus  qu'il  percevoit  dans  les 
dites  églises  de  Savignac  en  dîmes  et  prémices  de  vin,  foin  et 
huile  et  autres  menues  dîmes  ;  —  ne  se  réservant  que  la  por- 
tion des  dîmes  qui  consistent  en  blé  et  en  carnalages,  savoir 
des  agneaux,  chevreaux,  fromages  et  laine,  et  le  reste  des 
carnelages  cédera  au  profit  desdits  religieux  recteur  des  dites 
églises  ;  —  et  afin  que  led.  religieux  puisse  encore  vivre  plus 
commodément,  led.  seigneur  archevêque  lui  cède  encore,  sur 
la  dîme  du  blé  qu'il  s'est  réservée,  un  muid  de  blé  marchand, 
que  le  dit  religieux  percevra  annuellement,  etc. 

L'extrait  de  cette  transaction,  tiré  de  son  propre  original 
par  Dausan,  notaire,  le  13  may  1544,  au  monastère  de  Fon- 
caude^ est  signé  par  led.  Dausan,  —  et  cottè  n®  697. 

De  1630,  le  18  décembre.  —  Titre  de  la  chapelle  de  Saint- 
Étienne,  fondée  dans  l'église  de  Pardeillan  par  M'  Elionno 
Tarbouriech,  du  mas  de  la  Louvière,  accordé  par  M.  Pierre  de 
,}    Fleîres,  évêque  de  Saint-Pons,  à  Gabriel  Bousiniac,  clore  natif 
.     de  Bize,  diocèse  de  Narbonne,  sur  la  présentation  et  nomina- 
tion faite  par  Jean  Tarbouriech  et  Fulcran  Galvet,  huccosscîiu'h 
d'Antoine  Tarbouriech,  patrons  de  lad.  chapelle,  etc. 
Ce  titre  en  original  est  cotté  no  698. 

De  1685,  le  4  mars.  —  Copie  informe  de  la  vÎHilo  faiin  dnnN 
' . ,  l'église  de  Pardeillan,  par  M.  de  Montgaillard,  6\t)i\\u)  do  Siiiiil. 
Pons. 

Lad.  copie,  qui  n'est  point  signée,  est  cott/jo  n*  OOO, 


De  1692,  le  11  janyier.  —  Délibération  doH  hiihiiiuiN  t\o^ 
masages  de  Rodomouls,  Catalo,  Hieussec,  Pon^uiniml,  oU\^ 
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qui  nomment  et  députent  Jean  Catala  et  Jean  Galvet  pour  pré- 
senter requette  à  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  S*-Pons,  et  le 
supplier  de  mettre  un  prêtre  résidant  à  Rodomouls,  comme  il  y 
a  été  anciènement,  d'autant  que  lesd.  masages  sont  fort  éloignés 
de  Téglise  de  Pardeillan,  que  les  habitans  meurent  sans  sacre- 
mens,  sont  privés  d'entendre  la  messe,  d'instruction,  etc. 

Outre  cette  délibération  en  original,  il  y  en  a  une  autre,  du 
30  mars  suivant,  pour  le  même  sujet,  présentée  par  lesd.  habi- 
tans et  par  ceux  des  hameaux  de  Gapugeol,  de  Pes,  Goloma  et 
La  Louvière  (1),  qui  est  aussy  en  original. 

L'une  et  l'autre  est  cottée  sous  même  n'*  700. 

De  1692,  le  1"  avril.  —  Requette  présentée  à  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  par  les  habitans  des  mazades 
de  Rodomouls,  Catala,  Rieussec  et  Ponguiraud,  pour  le  supplier 
d'ordonner  la  translation  de  l'église  de  Pardeillan  au  mas  de 
Ponguiraud,  attendu  que,  par  l'éloignement  de  lad.  éghse, 
située  à  l'extrémité  de  la  parroisse,  presque  tous  les  habitans 
sont  privés  de  secours,  mourans  sans  sacremens,  privés  d'en- 
tendre la  messe  et  de  toute  instruction,  —  attendu  même  l'offre, 
faite  par  le  seigneur  du  lieu,  de  faire  bâtir  l'église  au  mas  de 
Ponguiraud  à  ses  fraix  et  dépens,  et  l'offre  faite  par  lesd.  habi- 
tans de  faire  tout  le  charroy,  manœuvre,  etc.  ;  —  au  pied  do 
laquelle  requette  est  l'ordonnance  dud.  seigneur  évêque,  ({ni 
commet  en  conséquence  M' Daste,  curé  de  Riols,  pour  vérifier 
les  plaintes  et  faits  contenus  en  lad.  requette;  —  et  ordonne  en 
outre  que  la  dite  requette  et  ordonnance  seront  communiquées 
au  Chapitre  de  Saint-Pons,  prieur  de  ladite  église,  et  au  cuK* 
du  lieu,  etc. 

Cette  ordonnance  est  par  duplicata,  signifié  le  9  avril  suivant 
audit  Chapitre  et  le  7  dud.  mois  aud.  curé,  —  et  est  cottè  n**  701. 


(1)  La  Louvière^  petit  hameau  au  dessus  de  Coulouma,  dans  U 
commune  de  P^rdaiihan. 
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De  1693,  le  11  avril.  —  Requette  présentée  à  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  par  les  habitans  des  raazades 
qui  composent  la  parroisse  de  Pardeillan,  —  répondue  d'une 
ordonnance  par  laquelle,  —  vu  lad.  requette  par  laquelle  lesd. 
habitans  de  Rodomouls,  Gatala,  Rieussec  et  Ponguiraud  (1) 
demandent  le  rétablissement  d'une  église  dans  le  lieu  de  Rodo- 
mouls, —  vu  aussy  la  délibération  des  autres  lieux  et  hameaux 
de  ladite  parroisse,  —  ledit  seigneur  évêque  commet  M.  Mous- 
teloD,  prêtre,  ancien  prieur  de  TEspinouse,  pour  vérifier  si 
les  faits  et  plaintes  contenues  dans  la  dite  requette  sont  vérita- 
bles, —  et  ordonne  en  outre  que  la  dite  requette  et  ordonnance 
seront  communiquées  au  chapitre  de  St-Pons,  prieur  de  la  dite 
parroisse  et  au  curé  de  Pardeillan. 

Il  y  a  encore  une  liste  ou  état  des  habitans  qui  composent 
la  dite  parroisse,  présenté  avec  la  dite  requette^  et  trois  exploits 
de  signification  de  la  dite  ordonnance  au  dit  chapitre  de  Saint- 
Pons,  aud.  curé  de  Pardeillan  et  aud.  s'  Moustelon,  commis- 
saire nommé,  etc. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n®  702. 

De  1694,  le  24  septembre.  —  Verbal  ou  relation  faite  par 
M'  Moustelon,  prêtre,  ancien  prieur  de  TEspinouse,  commis- 
saire député  par  ordonnance  de  M.  de  Montgaillard,  évêque 
de  St-Pons,  pour  visiter  la  parroisse  de  Pardeillan,  et  vérifier 
les  plaintes  et  les  faits  avancés  dans  la  requette  des  habitans 
des  masades  de  ladite  parroisse,  etc.  Par  laquelle  relation  led. 
commissaire  trouve  que  l'église  seroit  plus  commode  et  plus  à 
portée  de  toute  la  parroisse,  si  elle  étoit  transférée  à  Pongui- 
raud, attendu  que  plusieurs  personnes  sont  mortes  sans  sacre- 
mens,  à  cause  du  grand  éloignement  de  l'éghse,  que  la  plupart 
n'entendent  ny  messe  ny  instruction,  etc. 

Ce  verbal  est  cotté  n*^  703. 


(1)  Redemouls,  Catalo,  Pont-Guiraud,  Rieussec  de  Pardailhan,  vil- 
lages de  la  commune  de  Pardaiihan. 
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De  1700,  le  21  juillet.  —  Ordonnance  rendue  par  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  sur  les  requettes  et  plaintes 
des  habitans  des  mazades  qui  composent  la  parroisse  de  Par- 
deillan,  —  par  laquelle  ledit  seigneur  évêque  ordonne  qu'il  sera 
construit  une  église  dans  le  lieu  de  Ponguiraud,  sous  l'invoca- 
tion de  la  Sainte  Vierge,  mère  de  Dieu,  pour  servir  d'église 
parroissiale  aux  habitans  de  la  parroisse  de  PardeiUan,  que  le 
sanctuaire  et  la  sacristie  seront  voûtés,  que  ladite  église  sera 
bâtie  dans  la  place  qui  est  entre  le  château  et  le  hameau,  aux 
dépens  de  M.  de  Portes,  seigneur  de  PardeiUan,  conformément 
aux  conditions  et  offres  faites  par  luy  et  par  les  dèlibérans, 
sur  le  plan  qui  sera  présenté  pour  être  approuvé;  —  qu'il 
pourra  se  servir  des  matériaux  de  l'église  Notre-Dame  de 
PardeiUan,  lorsqu'elle  sera  interdite;  —  qu'il  y  aura,  joignant 
l'égKse,  un  cimetière  fermé  de  murailles,  pour  y  enterrer  tous 
ceux  qui  voudront  y  être  enterrés  ;  —  que  l'ancien  cimetière 
sera  conservé,  pour  ceux  qui  voudront  y  être  enterrés  avec 
leurs  parens  ;  —  qu'après  la  construction  de  lad.  église  à  Pon- 
guiraud, les  dîmes-prenans  seront  déchargés  d'entretenir  Tan- 
ciène  égUse  de  PardeiUan,  et  ne  seront  obligés  qu'à  entretenir 
le  chœur  et  la  sacristie  de  la  nouvelle,  ainsi  qu'U  est  ordonné 
par  l'édit  du  Roy  de  1695,  et  à  y  fournir  les  ornemens  et  autres 
choses  nécessaires,  ainsi  qu'ils  font  à  celle  de  PardeiUan;  — 
qu'il  y  sera  fait  un  clocher  par  les  habitans,  qui  sera  bâti 
joignant  l'église,  une  maison  presbitérale,  en  sorte  pourtant 
qu'on  en  puisse  faire  le  tour,  sur  le  plan  qui  sera  approuvé, 
aux  dépens  des  dèlibérans,  lesquels  se  pourront  servir  des 
matériaux  de  la  maison  presbitérale  qui  est  à  présent. 

Ledit  seigneur  évêque  ordonne,  en  outre,  que  dans  le  hameau 
de  Saint-Jean,  les  habitans  dudit  hameau  feront  une  maison 
presbitérale  de  laquelle  ils  présenteront  le  plan  pour  être 
approuvé,  et  que  le  vicaire  y  fera  dors  en  avant  sa  rési- 
dence, etc. 

Outre  l'original  de  cette  ordonnance,  il  y  en  a  un  extrait.  — 
L'un  et  l'autre  sont  cottes  sous  même  n°  704. 
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De  1702,  le  2  juillet.  —  Acte  d'opposition  des  habitans  des 
masades  de  Gapugeol,  Goloma,  Lagarrigue  et  Pes  (1),  à  la 
translation  ordonnée  par  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  S^-Pons, 
de  Téglise  de  Pardeillan  au  mas  de  Ponguiraud,  etc. 

Cet  acte,  signifié  le  lendemain  à  M'  Abbadie,  promoteur, 
etc.,  est  cottè  n^  705. 

De  1704,  le  15  noyembre.  —  Procuration  faite  par  M'  de 
Lastours,  chanoine  et  sindic  du  chapitre  de  SWustdeNarbonne, 
pour  terminer  par  arbitrage  le  procès,  pendant  au  parlement 
de  Toulouse,  entre  ledit  chapitre  et  les  habitans  de  Pardeillan, 
au  sujet  d'un  prétendu  droit  de  tasque  à  la  masade  de  Bessière  ;  — 
duquel  procès  la  décision  est  remise  à  M"  Gaussade  et  Gampa, 
avocats  aud.  parlement,  conjointement  avec  M' le  président  de 
Caulet,  M"  d'Aldiguier  et  Dumas,  conseillers,  nommés  par 
M.  de  Montgaillard,  évêque  de  S*-Pons. 

Get  acte  en  original  est  retenu  par  Bartou,  notaire  de  Saint- 
Pons,  —  et  cotté  n®  706. 

De  1704,  le  80  novembre.  —  Acte  par  lequel  plusieurs  habi- 
tans tenanciers  de  la  masade  de  Bessière,  au  terroir  de  Pardeillan, 
consentent  que  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  S^-Pons,  nomme 
des  arbitres  pour  terminer  un  procès,  pendant  au  parlement 
de  Toulouse  contre  le  chapitre  de  SWust  de  Narbonne,  au  sujet 
d'un  prétendu  droit  de  tasque  à  la  d.  mazade  de  Bessière,  et 


(I)  Caupujol,  petit  hameau  sur  la  crête  de  Marcory,  dans  la  commune 
de  Pardailhan;  on  y  trouve  encore,  à  l'est  du  signal,  deux  des  bornes 
séparant  les  terres  du  Roi  d'avec  celles  de  l'abbé  de  Saint-Pons. 

Coulouma,  précédemment  La  Bouyssière,  village  de  la  commune  de 
Pardailhan,  près  duquel  l'on  trouve  des  vestiges  de  l'âge  préhistorique 
et  de  Toccupation  romaine. 

La  Garrigue  noire^  entre  Pardailho  et  Merlac  dans  la  commune  de 
Pardailhan. 

Pez,  hameau  de  la  commune  de  Pardailhan. 
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donnent  plein  pouvoir  à  M"^  de  Rieuraajou  de  passer  les  actes 
nécessaires  pour  terminer  ce  diflfêrent. 
Acte  reçu  par  Poncet,  notaire  de  S^-Pons,  —  cotté  n°  707. 

De  1706,  le  19  avril.  —  Délibération  de  la  communauté  de 
Pardeillan,  qui  donne  pouvoir  à  Catala,  premier  consul,  de 
demander  l'exécution  de  la  transaction  de  1254,  pour  le  réta- 
blissement des  églises  de  Rodomouls  et  de  Saint-Marcel,  et 
de  se  pourvoir  à  cet  effet  devant  M.  de  Montgaillard,  évêque 
de  Saint-Pons,  et  partout  ailleurs  jusqu'à  sentence,  appointe- 
ment  et  arrêt  délSnitif,  etc. 

Cet  acte  fut  signifié,  le  9  janvier  1706,  au  chapitre  de 
S*-Pons,  prieur  dud.  lieu,  avec  sommation,  etc. 

Il  y  a  encore  d'autres  significations,  faites  en  conséquence 
de  lad.  transaction  ;  —  des  roquettes  présentées  aud,  s'  évêque, 
répondues  des  ordonnances;  —  plus,  une  requette  présentée 
au  dit  seigneur  évêque,  par  le  curé  de  Pardeillan,  pour 
demander  l'agrandissement  du  logement  de  la  maison  presbi- 
térale,  etc. 

Tous  lesquels  papiers,  au  nombre  de  cinq  pièces,  sont 
cottées  sous  même  n^  708. 

De  1723,  le  24  juillet.  —  Requête  en  plainte  présentée  à 
M.  de  Grillon^  évoque  de  S*-Pons,  par  les  parroissiens  de 
Pardeillan,  assemblée  en  corps  de  communauté,  contre  Jaques 
Guilheraon,  habitant  du  mas  de  La  Garrigue,  dans  lad.  par- 
roisse,  qui  étoit  allé  avec  toute  sa  famille  couper  du  blé,  le 
premier  dimanche  dud.  mois,  au  mépris  des  représentations  à 
luy  faites  par  le  curé  dud.  lieu,  etc. 

Cette  requette  en  original,  signée  par  lesd.  habitans,  est 
cottèe  n^  70.9. 

De  1691,  le  5  septembre.  —  Requette  présentée  à  M.  do 
Montgaillard,  évoque  de  Saint-Pons,  par  son  promoteur,  pour 
faire  fixer  l'honoraire  de  M®  Ritouret,  prêtre,  qui  avoit  étô 
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chargé  du  service  de  la  parroisse  de  Minerve  (1)  pendant 
l'absence  du  curé,  qui  étoit  en  prévention,  etc.;  —  ordonnance 
dud.  seigneur  évêque,  au  pied  d'icelle,  par  laquelle  il  ordonne 
que  led.  Ritournet  avoit  fait  saisir,  etc.  —  Il  y  a  encore  une 
requette  présentée  au  Sénéchal,  répondue  d'une  ordonnance 
du  7  septembre,  qui  permet  l'exécution  de  l'ord^®  dud.  seigneur 
évêque,  etc. 
Le  tout  est  cotté  sous  même  n®  710. 

La  Caunette. 

Parmy  les  papiers  concernans  la  parroisse  de  La  Caunette  (2), 
il  y  a  une  signification  faite,  le  21  janvier  1683,  au  promoteur 
du  diocèse,  à  la  requette  de  Charles  Paillés  de  Viranel,  clerc 
tonsuré  de  Gessenon,  d'une  requette  présentée  au  Parlement 
de  Toulouse,  répondue  d'une  ordonnance  du  13  octobre  1682, 
qui  permet  aud.  Paillés  de  prendre  possession  civile  (sans 
encourir  le  vice  d'intrusion)  de  la  cure  de  la  Caunette,  qui  luy 
avoit  été  résignée  par  M.  François  Paillés,  son  oncle,  en  suite 
d'un  arrêt  du  parlement  qui  permet  lad.  possession  civile  sur 
le  refus  fait  aud.  Paillés  par  M.  l'èvêque  de  S*-Pons,  par 
M.  l'èvêque  de  Béziers,  et  par  M.  l'archevêque  de  Narbonne, 
de  luy  donner  le  visa  ;  —  dans  laquelle  signification  est  aussi 
inséré  l'appel  relevé  au  parlement  par  ledit  Paillés,  etc. 

Il  y  a  encore  une  requette  présentée  à  l' officiai  de  Saint-Pons 
par  les  s"  Espiau  et  Folquier,  prêtres,  commis  pour  servir  lad. 
cure  de  la  Caunette,  —  et  une  ordonnance  rendue  en  consé- 


(1)  L'église  de  Minerve  appartenait  au  chapitre  cathédral  de  Nar- 
bonne, par  suite  de  la  donation  que  lui  en  avait  faite  en  1317,  Bernard, 
archevêque. 

(2)  La  Caunette,  chef-lieu  de  commune  dans  le  canton  d'Olonzac;  elle 
répondait  pour  la  justice  au  sénéchal  de  Carcassonne.  Le  chapitre  y 
possédait  le  fief  de  Saint-Pierre  de  Bison,  vendu  le  28  octobre  1789,  à 
François  Trœil  de  Pardailhan. 
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qaence  par  le  dit  officiai^  autorisée  par  le  Sénéchal,  qui  permet 
les  saisies  des  firuits  de  lad.  cnre  pour  Tentretien,  logement  et 
autres  choses  nécessaires  aoid.  prêtres  desservans  lad.  cnre,  ek\ 
Tons  lesquels  papiers,  et  autres  mémoires  et  lettres  missive^ 
coQcemant  la  même  aâaire,  soat  cottes  soos  même  a*  71i. 


PAPIERS 


CONCERNANS     LES    PARROISSES 


D'ANGLES,  YILLESPASSANS,  MONTOLIERS,  AIGNE, 

ODPIA,  OLONZAC,  AZULANET. 

Cesseras,  Siran,  et  S'- Julien  de  loliéres. 


Liasse  LII. 


Angles. 


De  1539,  le  19  may.  —  Fondation  faite  par  Vincent  Mas, 
marchand  du  mas  de  Groosats  ou  Cmsats,  jurisdiction  d'Angles, 
d'une  chapellenie  dans  l'église  dudit  lieu,  pour  laquelle  il  affecte: 

—  1**  une  métairie,  située  dans  le  terroir  d'Angles,  appelée 
la  Borie  del  Boldo,  par  lui  acquise  de  Bernard  et  Barthélémy 
Gros,  avec  toutes  ses  appartenances,  maisons,  patus,  jardins, 
prés,  champs,  terres  cultes  et  incultes,  etc.  ;  —  plus,  tout  le 
bétail  à  corne  que  les  dits  Gros  tiennent  du  dit  fondateur  dans  la 
dite  métairie;  —  plus,  un  pré  par  lui  acquis  d'Antoine  Rouanet; 

—  plus,  une  vigne,  située  au  terroir  de  Lnuran,  lieu  dit 
a  A  hrayx,  contenant  dix  journaux  ;  —  à  laquelle  chapebinie 
led.  Mas,  fondateur,  nomme  M^  Bonnet  Holez,  prêtre  du  dit 
lieu  d'Angles,  à  la  charge  de  dire  trois  messes  par  semaine 
dans  la  dite  chapelle,  savoir  le  lundj  pour  les  âmes  du  purga- 
toire, le  vendredv  une  messe  des  cinq  playes,  et  le  samedy  une 
messe  de  Notre-Dame,  avec  l'absolution  à  la  tin  des  dites  m  '>s^i- 

—  et  que  led.  s""  Holez  sera  tenu  de  bâtir  une  maison  et  de  la 
pourvoir  de  meubles  pour  son  habitation  et  celle  des  ch9[>ellain:5 
ses  successeurs,  etc. 
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Acte  écrit  en  parchemin  et  en  latin,  retenu  par  Pierre 
Fumelli,  notaire  d'Angles,  —  et  cottè  n®  7 12. 

De  1592,  le  12  août.  —  Appointement  de  M.  Rajnaud,  ma- 
gistrat de  Fraissé,  commissaire  député  par  le  Sénéchal,  qui 
ordonne  la  main  levée  des  fruits  décimaux  saisis  en  la  parroisse 
d'Angles  sur  M.  Tévêque  de  S*-Pons,  à  la  requette  du  sindic 
des  pauvres  de  l'hôpital  d'Angles. 

Il  y  a  encore  une  ordonnance  de  M.  Bernard  d'Hautpoul, 
grand  archidiacre  et  vicaire  général  en  l'archevêché  de  Narbonne 
le  siège  vacant,  commissaire  député  par  le  parlement  de  Tou- 
louse, par  laquelle  il  ordonne  que  le  sindic  des  pauvres  des 
Aussetas,  terroir  d'Angles,  remettra  dans  la  huitaine  le  roUe 
des  pauvres  dud.  lieu^  etc. 

Ces  deux  actes  sont  cottes  sous  même  n°  713. 

De  1671,  le  2  décembre.  —  Copie  informe  d'un  arrêt  du 
Conseil  d'État,  qui  casse  les  arrêts  du  Parlement  de  Toulouse, 
du  4  juillet  1562  et  4  may  1614  et  autres  rendues  en  consé- 
quence, et  ordonne  que  le  jugement  rendu  par  les  sieurs  de 
Bezons,  de  Sève  et  de  Froidour,  commissaires  députés  pour  la 
réformation  des  eaux  et  forêts  au  département  de  la  grande 
maitrise  de  Toulouse,  le  5  may  1670,  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur;  ce  faisant,  que  les  habitans  d'Angles  payeront, 
dans  trois  mois  du  jour  de  la  signification  du  présent  arrêt,  six 
mille  livres,  en  laquelle  somme  ils  ont  été  condamnés  pour  dégra- 
dations et  délits  par  eux  commis  auxdites  forêts  d'Angles,  etc. 

Il  y  a  encore  un  mémoire  concernant  la  même  affaire  et  le 
domaine  d'Angles,  dont  la  communauté  fut  dépossédée  en  1667, 
sans  être  remboursée  ny  du  capital  ny  intérêts  de  la  somme  de 
soixante-deux  mille  livres,  qu'elle  avoit  payée  pour  l'engagement 
de  la  seigneurie,  domaine,  etc. 

Ces  deux  actes  sont  cottes  sous  même  n°  714. 

De  1685,  le  13  octobre.  —  Permission  accordée  sur  pied  de 
requette  par  M.  de  Montgaillard,  èvêque  de  Saint-Pons,  à  Pierre 
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Ycher,  consul  d'Angles,  de  mettre  un  banc  sans  accoudoir 
dans  Téglise  d'Angles,  au-dessous  de  la  chaire,  pourled.  Ycher, 
pour  sa  fille  et  son  mari  ;  —  laquelle  permission  ledit  seigneur 
évêque  confirma,  le  2  août  171 1 ,  au  s""  Bernard  Fabre,  gendre 
dudit  Ycher,  etc  ;  —  cottèe  n"*  7i5. 

Be  1692,  le  29  juin.  —  Délibération  de  la  communauté  d'An- 
gles, au  sujet  de  la  délivrance  du  livre  delà  taille,  et  oppositions 
à  la  réception  des  cautions,  etc.  ;  —  cottée  n®  7i6. 

ViLLESPASSANS. 

De  1324,  le  lundy  après  la  fête  de  S*-Martin  d'hiver,  dix- 
huitième  novembre.  —  Sentence  arbitrale,  rendue  par  vénérable 
et  religieux  homme  M.  Marquis  de  Gozon,  chevalier  de  l'ordre 
de  S*-Jean  de  Jérusalem,  commandeur  de  Nébian,  et  noble 
homme  Béranger  de  ViUespassans,  damoiseau,  conseigneur 
des  châteaux  de  ViUespassans  et  de  Grusi,  arbitres  pris,  nommés 
et  accordés  par  un  compromis,  inséré  au  commencement  du 
présent  acte,  et  en  conséquence  d'une  délibération  de  la  commu- 
nauté et  habitans  de  ViUespassans,  insérée  aussy  dans  led. 
acte,  par  laqueUe  les  dits  habitans  donnent  pouvoir  à  Guilhaume 
Giles,  Raymond  Martin  et  Arnaud  Dupuy,  habitans  dud.  Ueu 
de  ViUespassans  (1),  pour  assister  à  la  dite  sentence  arbitrale, 
et  terminer  les  diflTérens  qu'ils  ont  contre  la  communauté, 
seigneur,  châtelains  et  particuliers  habitans  de  Grusi,  —  contre 
le  seigneur  ou  communauté  et  habitans  de  Quarante,  —  contre 
le  seigneur  et  communauté  et  habitans  de  Bize,  —  et  contre 


(1)  ViUespassans,  chef-lieu  de  commune,  dans  le  canton  de  Saint- 
Chinian^  est  cité  aux  X°»o  et  XI™®  siècles.  Le  château  actuel,  reconstruit 
au  XVIII"»»  siècle,  a  conservé  seulement  quelques  parties  de  la  Renais- 
sance. —  ViUespassans  était  avant  1801  une  vicairie  perpétuelle, 
dépendant  de  la  mense  du  chapitre  cathédral  de  Saint-Pons-de- 
Thomières. 
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le  seigneur  et  communauté  et  habitans  de  Saint-Chinian,  —  à 
raison  des  terroirs  ou  territoires  de  Villespassans  ou  autres 
lieux  susdits,  et  des  pacages,  eaux  et  autres  usages  ou  devoirs, 
seu   devesiorum  vel  eœplectivorum  quorumcumque  iermi- 
nalium   territoriorum   locorum  prœdictorum  aut  alterins 
eorumdem;  —  comme  aussy  contre  le  monastère  ou  gens  de 
Fonfroide,  monasterium  seu  g  entes  Fontis  frigidiy  au  sujet 
de  la  grange  d'Assignan  ou  de  quelques  habitans  du  terroir 
d'Assignan,  ou  pour  les  pacages,  usages,  devois,  deveriis  seu 
explectivis,  dud.  terroir  d'Assignan  ou  dud.  lieu  de  la  grange 
ou  terroir  d'Assignan  ;  —  ensemble  contre  le  commandeur  de 
Gapestan,  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  à  raison  de 
la  grange  de  Gastignan  ou  de  son  terroir  et  de  celui  de  ViUes- 
passans;  —  comme  aussi  contre  Guilhaume  de  Brètes,  da- 
moiseau de  Gruzi,  à  l'occasion  des  pâturages,  eaux,  arrosages 
et  aliorum  plerumque  explectivorurriy  du  territoire  ou  terroir 
de  Linguerie,  duquel  terroir  ou  territoire,  ensemble  de  la 
faculté  du  pacage,  d'abreuver  et  aliorum  explectivorum,  led. 
s'^  de  Brettes  avoit  fait  vente  à  la  dite  communauté  ;  —  au 
préjudice  de  laquelle  vente,  les  dits  habitans  se  plaignoint  que 
led.  s'  de  Brettes  leur  avoit  fait  des  pignores,  etc. 

Par  laquelle  sentence  arbitrale,  lesd.  sieurs  commandeur 
de  Gozon  et  seigneur  de  Villespassans  ordonnent  que  le  com- 
mandeur de  Gapestan  en  seul  et  ses  successeurs  jouiront  et 
posséderont  à  perpétuité  tout  le  devois  sous-écrit,  sans  aucun 
trouble  de  la  part  des  dits  habitans  et  communauté  de  Villes- 
passans ;  —  lequel  devois  est  confronté,  limité  et  bodulè  de 
la  manière  suivante  :  savoir  dans  ladite  grange  de  Gastignan, 
depuis  un  certain  molon,  a  quodam  molone^  ou  bodule  placée 
le  même  jour  par  les  dits  arbitres  le  long  du  bout  de  la  prairie 
de  lad.  grange  de  Gastignan,  lieu  appelé  le  Launal,  dans  V 
chemin  par  lequel  on  va  de  Montoliers  vers  Saint-Pons-de- 
Tomières,  comme  Ton  descend  en  droiture  par  le  dit  chemin 
jusqu'à  une  certaine  autre  bodule  placée  dans  le  dit  chemin, 
où  le  dit  chemin  se  joint  avec  celuy  qui  va  vers  Saint-Jean 
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de  Divalhas  (1),  et  ensuite  suivant  led.  chemin  de  Saint-Jean- 
de  Divailhes  jusqu'à  une  autre  bodule  placée  dans  ledit  chemin, 
lieu  appelle  le  bout  du  champ  de  Vignals,  ensuite  on  laisse 
led.  chemin  de  Saint-Jean,  et  suivant  en  droiture  la  serre  selon 
la  séparation  des  eaux  entre  le  champ  dit  de  Vignals  et  de 
Cascals,  d'une  bodule  à  l'autre,  jusqu'à  une  certaine  bodule 
placée  dans  la  dite  terre  de  Gascals  le  long  de  trois  arbres 
quasi  ressemblans,  jtuvta  très  arbores  qicasi  assimilatas,  qui 
sont  appelles  auzis  ;  et  de  la  dite  bodule  en  suivant  la  dite 
serre  d'une  bodule  à  l'autre  jusqu'à  une  certaine  autre  bodule 
placée  dans  un  lieu  appelle  la  Combe  du  Four,  et  de  ladite 
bodule  placée  dans  la  dite  Combe  du  Four,  suivant  en  droiture 
d'une  bodule  à  l'autre  jusqu'à  une  certaine  autre  bodule  ou 
molon  placé  sur  le  bout  du  pré  de  la  dite  grange,  lieu  appelle 
dessus  le  gouffre  d*Argusier  (2),  supra  gurgitem  Arguzier,  — 
et  ensuite  montant  du  côté  du  dit  gouffre  d'Arguzier  tout  le  rec 
de  la  dite  prairie  du  côté  de  lad.  grange,  comme  les  bodules 
ou  molons  sont  placés  jusqu'à  l'autre  première  bodule  placée 
le  long  et  au-dessus  du  bout  de  lad.  prairie  dans  le  susdit  lieu 
de  Launal,  dans  led.  chemin  par  lequel  on  va  de  Montoliers 
à  Saint-Pons-de-Tomières  ;  —  lequel  devez  susd.  doit  demeurer 
à  perpétuité  aud.  commandeur  en  seul  et  à  ses  successeurs, 
sans  que  lesd.  habitans  de  Villespassans,  y  puissent  avoir 
aucun  usage  ny  faculté  pour  y  mener  leur  bétail,  ny  les  faire 
paître  ny  abreuver,  ny  couper  du  bois,  ny  herbes,  etc.  ;  — 
sous  peine  de  douze  deniers  tournois,  que  lesd.  habitans  seront 
tenus  de  payer  aud.  commandeur  et  à  ses  successeurs  pour  le 
ban  ou  pignore,  etc. 


(1)  L'église  SainUJean-ie-Diuvailhes  ou  du  Trou  est  dans  la  partie 
basse  de  la  commune  de  Pardailhan,  à  la  jonction  de  deux  vallées  entre 
Barroubio  et  Saint-Jean  ;  construite  vers  le  XII"»®  siècle,  elle  a  été  rema- 
niée depuis  à  diverses  époques.  Ce  fief,  cédé  aux  religieux  d'Azille  par  le 
comte  de  Lisle,  fut  vendu  à  M.  de  Pardailhan  pour  le  prix  de  210  livres. 

(2)  Arguzac^  ferme,  dans  la  commune  de  Pardailhan. 

43 
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Plus,  lesd.  arbitres  ordonnent  que  lesd.  habitans  de  Villes- 
passans  auront  la  faculté  de  mener  leur  bétail,  les  abreuver, 
faire  paître,  cueillir  des  glands,  couper  du  bois  sec  et  verd 
dans  toute  la  terre  et  territoire  de  la  dite  grange  de  Gastignan(l) 
(excepté  dans  led.  de  vois),  comme  aussy  d'emporter  le  bois 
qu'ils  auront  coupé,  etc.  ;  —  excepté  le  bois  vert  des  arbres 
appelles  auzis,  qu'ils  ne  pourront  pas  couper,  à  moins  que  ce 
ne  fût  dans  un  tems  de  nécessité,  auquel  cas  ils  pourront  couper 
et  emporter  des  branches  et  feuilles  desd.  arbres  pour  donner 
à  leur  bétaiL 

Plus,  lesd.  arbitres  ordonnent  que  led.  s'  commandeur 
pourra  donner  à  nouveau  fief  des  terres  dépendantes  de  lad. 
grange  de  Gastignan,  pour  les  cultiver  et  semer  des  blés,  à  la 
censive  ou  à  la  tasque,  quand  bon  luy  semblera,  etc. 

A  la  suite  de  cette  sentence  arbitrale,  est  la  ratification 
d'icelle,  faite  par  M.  le  chevalier  de  Gaylus,  commandeur  de 
Gapestang,  et  par  lesd.  habitans  de  Villespassans,  etc. 

Acte  reçu  par  Raymond  Martin,  notaire  de  Grusi. 

Get  acte  est  écrit  en  latin  en  quatre  feuilles  de  parchemin, 
dont  la  première  est  presque  en  lambeaux,  et  fut  remis  en  dépôt 
aux  archives  de  Tévêché  par  M.  le  curé  d'Assignan,  du  teras 
de  M.  de  Mongaillard,  évêque  de  Saint-Pons. 

Led.  acte  est  cotté  n**  7i7. 

MONTOLIERS. 

De  1678,  le  27  juillet.  —  Gopie  informe  d'un  acte  par  lequel 
M.  Marc  de  Guibal,  prieur  et  seigneur  de  Montoliers  (2),  donne 
aux  pauvres  dudi t  lieu  tous  les  grains,  vins,  huile  et  autres  denrées 


(1)  Castignan,  ferme  dans  la  commune  de  Villespassans:  elle  dépen- 
dait de  l'ordre  de  Malte. 

(2)  Afontowiter*,  chef-lieu  decommunedans  le  cantondeSaint^hinian, 
fut  donné  à  l'abbaye  de  Saint-Pons,  en  940,  par  Aymeri,  archevêque 
de  Narbonne. 
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qui  se  trouveront  dans  son  grenier,  lors  de  son  décès,  ou  qui 
luy  seront  dûs  soit  pour  dîmes,  tasques  ;  —  ensemble  les  censives 
à  luy  dues  par  M.  de  la  Gaussade,  et  autres  choses  énoncées 
dans  le  dit  acte. 

Ily  a  encore  une  déclaration  faite  à  Paris,  le  1er  juillet  1676, 
par  led.  s'  de  Guibal,  prieur,  laquelle  contient  un  état  de  sa 
vaisselle  d'argent,  qu'il  prie  M.  de  Montgaillard,  évêque  de 
Saint-Pons,  de  vendre  et  d'en  distribuer  le  montant  aux  pauvres, 
etc. 

Le  tout  est  coté  sous  même  no  718. 

De  1734,  le  9  juin.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  par 
lequel  la  cour,  ayant  égard  à  la  requette  de  M.  Paul-Alexandre 
de  Guènet,  évêque  de  Saint-Pons,  et  du  sindic  du  chapitre  de 
son  église  cathédrale,  déclare  les  arrêts  de  règlement  rendus 
en  fait  de  la  perception  delà  dîme,  communs  avec  ledit  seigneur 
de  Guènet,  évêque  de  Saint-Pons,  et  le  sindic  du  dit  chapitre  ; 
ce  faisant,  fait  défenses  tant  aux  habitans  de  Montoliers  qu'à 
tous  autres  habitans  des  lieux  dans  lesquels  led.  seigneur  évêque 
et  chapitre  de  Saint-Pons  sont  fruits-prenans,  de  prendre  et 
enlever  les  gerbes  ny  autres  espèces  de  fruits,  sujets  à  la  dîme 
suivant  la  coutume  des  lieux,  en  tout  ny  en  partie,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  sans  avoir  averti  vingt-quatre  heures  à 
Tavance  les  fermiers  ou  préposés  dud.  seigneur  évêque  et  dudit 
chapitre  de  Saint- Pons  pour  percevoir  la  dîme  des  dits  fruits, 
à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  et  des  contreventions, 
enquis  par  le  premier  magistrat  requis  sur  les  lieux. 

Cet  arrêt,  expédié  en  parchemin,  est  cotté  n"*  719. 

AiGNE. 

De  1665,  le  6  janvier.  —  Bail  à  rente  foncière  fait  par  M' de 
Gastelnau,  recteur  d'Aigne,  et  par  Barthélémy  Calas  et  Jean 
Bouteille,  marguiliers  de  la  fabrique  de  l'église  dud.  lieu,  à 
Jean-Antoine  Roque,  habitant  du  même  lieu,  d'une  olivète, 
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située  au  terroir  dud.  Aigne  (I),  lieu  dit  à  la  Qause,  de  con- 
tenance de  deux  sètèrées  de  terre,  sous  la  rente  annuelle  do 
quatre  mégères  d'huile  d'olive,  mesure  dudit  lieu  d' Aigne,  pesant 
en  tout  soixante  livres,  etc. 

Cet  acte,  reçu  par  Jean  Cavailhés,  notaire,  est  cotté  n*  7?^). 

OUPIA. 

De  1662,  le  10  juillet.  — Bail  à  prix  fait  des  réparations  à  fair^^ 
dans  l'église  d'Ouppia,  délivré  par  M"  François  et  Guilhaumt' 
Albert,  chanoines  du  chapitre  de  Saint-Paul  de  Narbonne,  à 
Barthélémy  Gap,  maître  charpentier,  et  Pierre  Saisset,  m*  maçon 
de  la  ville  de  Narbonne,  pour  le  prix  et  somme  de  cinq  cens 
cinquante  livres,  —  de  laquelle  somme  M.  l'évêque  de  Saint- 
Pons  doit  payer  le  quart,  et  led.  chapitre  les  trois  quarts. 

Acte  reçu  par  Dumas,  notaire  de  Narbonne,  —  cotté  n"  72i. 

De  1674,  le  16  novembre.  —  Délibération  de  la  communauté' 
d'Ouppia  (2),  contre  M®  Solier,  curé  dudit  lieu,  qui  avait  fait 
assigner  la  dite  communauté  à  accomoder  la  maison  presbitèralt?, 
faire  une  sacristie,  couvrir  le  porche,  faire  un  balustre  devant 
Tautel,  un  dôme  aux  fonts  baptismaux,  acheter  un  coffre  à  deux 
clefs  pour  mettre  l'argent  de  l'œuvre,  faire  entourer  le  cimetièn^ 
de  muraille,  un  tableau  de  Saint-Jean,  etc.  —  Sur  quoy,  les  voix 
recueillies,  il  est  unanimement  délibéré  que  la  dite  communauté 
donne  pouvoir  aux  consuls  de  poursuivre  devant  l'ofiScial  leur 
relaxe  contre  le  dit  M®  Solier,  luy  faire  acte  et  luy  faire  rendre 
compte  delà  fondation  du  Purgatoire,  dont  il  a  jouy  depuis  160J 


(1)  Aigne,  chef-lieu  de  commune,  dans  le  canton  d'OIonzac,  au  Nord- 
Ouest  d'Algues- vives ,  répondait  pour  la  justice  au  sénéchal  de  Carcas- 
sonne. 

(2)  Oupia,  chef-lieu  de  comnaune  dans  le  canton  d'Olonzac.  Sa  pa- 
roisse était  avant  1801  une  vicairie  perpétuelle,  dépendant  de  la  menst 
de  la  collégiale  Saint-Paul  de  Narbonne,  prieur  et  curé  primitif. 
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sans  ancon  titre  et  sans  &ire  le  service,  comme  anssv  derargenl 
qu'il  a  pris  du  bassin  de  Notre-Dame,  des  herbages  et  olives 
du  cimetière,  —  comme  aussy  de  rmdre  compte  et  restituer  h 
dépense  et  salaire  d'un  vicaire,  que  le  dit  M*  Solier  devoit  avoir 
et  qu'il  n'a  point  ea,  et  dont  le  salaire  et  dépense,  conformément 
à  Tordonnance  de  M.  Tévêque,  doit  céder  an  profit  de  l'oravre 
ou  des  pauvres,  etc.  —  Il  est  encore  délibéré  de  faire  acte  an 
chapitre  de  Saint-Paul  de  Xarbonne,  comme  curé  primitif,  de 
venir  prendre  le  fait  et  canse  pour  la  dite  communauté,  etc. 
Il  y  a  encore  plusieurs  autres  papiers  concemans  la  même 
alTaire,  —  savoir  deux  actes  faits  en  conséquence,  lelend^nain, 
aud.  chapitre  de  Narbonne  et  aud.  M*  SoUer  ;  —  une  requette, 
présentée  pour  le  même  sujet  par  ledit  M'Solierdevant  l'c^cîal; 

—  des  défenses  produites  par  lesd,  consub  contre  led.  M*  Solier  ; 

—  une  assignation  à  témoins  donnée  le  16  juin  1675,  à  la 
requette  du  promoteur  contre  led.  M^  Solier  ;  —  plus,  une 
requette  en  plainte  présentée  à  M.  l'évèque  par  quelques 
habitans  d'Ouppia,  contre  M*  Martin,  vicaire;  —  la  réponse 
dud.  à  la  lad.  requette;  —  un  certificat  de  quelques  habitans 
qui  détruit  la  susdite  requette  en  plainte,  etc. 

Tous  lesquels  papiers  sont  cottes  sous  même  n*  722. 

De  1692,  le  7  mars.  —  Saisie  faite,  à  la  requette  des  consuls 
modernes  d'Ouppia,  entre  les  mains  du  fermier  du  chapitre 
de  Saint-Paul  de  Narbonne,  des  fruits  décimaux  dud.  Ouppia, 
en  conséquence  d'une  ordonnance  du  Sénéchal  de  Carcassonne, 
du  4  dud.  mois,  rendue  sur  pied  de  requette,  qui  permet  lad, 
saisie  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  cent  trente-six  livres, 
pour  l'aumône  ordonnée  par  M.  de  Montgaillard,  évêque  de 
Saint-Pons,  pour  vingt-deux  famille  pauvres  de  lad.  paroisse,  etc. 

Cette  saisie  est  cottée  n*  725. 

• 

De  1695,  le  3  juillet.  — Procès-verbal  fait parM'Boussanelle, 
commissaire  subdélégué  par  M'  de  BasviUe,  intendant  de 
Languedoc,  en  vertu  des  requettes  présentées  aud.  sieur  in- 
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tendant,  le  4  et  15  décembre  précédant,  par  Pierre  Mouli  et 
Pierre  Abbusson,  députés  de  la  communauté  d'Ouppia,  contre 
M"  de  Lasilles  père  et  fils;  —  laquelle  commission  fut  in- 
terrompue par  un  accommodement  que  ladite  communauté 
demanda,  pour  éviter  des  fraix  considérables  qu'elle  auroit  été 
obligée  d'exposer  dans  un  procès  contre  leur  seigneur,  etc.  ;  — 
à  quoy  le  dit  s**  de  Boussanelle  ayant  acquiescé,  il  fut  convenu 
que  les  consuls  et  habitans  se  départiroint  des  faits  contenus 
en  leurs  requettes,  et  iroint  au  château  du  dit  s''  de  Lasilles, 
pour  luy  demander  sa  protection  et  le  prier  d'oublier  le  passé  ; 
—  et  que  pour  les  fraix  que  led.  s'  de  Lasilles  avoit  exposés 
pour  défendre  sur  les  dites  requettes,  y  compris  les  fraix  d'un 
voyage  fait  à  Narbonne,  que  la  communauté  l'avoit  prié  de  faire, 
il  luy  seroit  payé  la  somme  de  quatre-vingt  livres  ;  —  et  que 
lesd.  requettes  seroint  coupées  et  brûlées,  pour  n'être  plus  parlé 
des  faits  contenus  en  icelles,  etc;  —  ce  qui  fut  exécuté  le  même 
jour. 

Ce  procès-verbal,  signé  par  le  dit  s'  Boussanelle,  est  cottè 
n«  724. 

Olonzac. 

Parmi  les  papiers  concernans  la  parroisse  d'Olonzac  (1),  — 
il  y  a  plusieurs  devis  des  réparations  à  faire  à  l'église  dud.  lieu  ;  — 
plusieurs  tarifs  de  ce  que  chacun  des  fruits-prenans  de  lad. 
parroisse  doit  contribuer  pour  lesd.  réparations;  —  plus,  une 
ordonnance  du  Sénéchal  de  Garcassonne,  rendue  sur  pied  de 
requette,  le  29  août  1697,  par  laquelle,  sans  préjudice  du  droit 
des  parties,  il  permet  la  saisie  et  arrestation  des  fruits  déci- 
maux, que  le  commandeur  d'Homps  et  le  curé  d' Argens  perçoi- 


(1  )  Olonzac^  chef-lieu  de  canton,  dans  l'arrondissement  deSaint-Pons, 
était  un  des  sept  lieux  principaux  du  diocèse  et  envoyait  un  député  aux 
Etats  de  Languedoc.  Voir  l'étude  de  M.  Blazin  sur  Olonzac  et  le  Minet^- 
vois,  publiée  en  1894,  dans  le  Bulletin  dç  la  Société  Languedocienne 
de  géographie, 
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vent  dans  la  parroisse  d'Olonzac,  attendu  leur  refus  de  contri- 
buer  auxd.  réparations  de  Téglise  ;  —  plus,  un  titre  fait  par  les 
consuls  et  marguiliers  d'Olonzac,  le  6  novembre  1722,  de  la 
chapelle  de  Saint-Antoine,  au  sieur  Joseph  Laroque,  sieur  du 
Honsquet,  avec  la  révocation  de  ce  titre,  faite  le  18  décembre 
suivant,  par  les  habitans  dud.  Olonzac,  attendu  que  la  nomina- 
tion à  lad.  chapelle  appartient  à  M.  TÉvêque  de  Saint-Pons. 

Il  y  a  encore  trois  mémoires,  concernans  le  prieuré  de  Saint- 
Clément,  que  les  Bénédictins  de  Cannes  possèdent  aud.  lieu 
d'Olonzac  (i),  —  et  quelques  autres  mémoires  etc. 

Tous  lesquels  papiers  et  mémoires  sont  cottes  sous  même 
n«  725. 

ÂzniiANET. 

De  1668.  —  Articles  des  règlemens  que  M.  Bernard,  archi- 
prêtre  d'Azillanet,  demande  à  M.  de  Montgaillard,  évoque  de 
S*-Pons,  de  faire  insérer  au  sinode  du  18  avril  dernier,  sur 


(\)  Minutes  des  Notaires  du  canton  d'Olonzac  : 

Étude  de  if*  Francès,  notaire  à  Olonzac  : 

Charles.  —  Griffe.  —  Fabre.  —Roger,  de  1600  à  1700.  —  Roger, 
de  1708  à  1744.  —  Roger  (Pierre),  de  1745  à  1762.  —  Roger  (J.-G), 
de  1 767  à  1 785.  —  Roger,  à  Félines,  de  1 766  à  1 80 1 .  —  Roger  (Michel), 
de  1784  à  1825.  —  Bonnes  (Jean-Pierre),  de  1825  à  1844.  —  Rou- 
quairol,  de  1844  à  1851.  —  Sipière  (Félix-»Iean-Benoît),  de  1851  à 
1 858.  —  Vidal,  de  1858  à  1881. 

Étude  de  If  «  Grasset,  notaire  à  Siran  : 

Poutan,  de  1657  à  1658.  —  Laneuc,  de  1692  à  1713.  —  Locamus,  de 
1756  à  1796.  —  Hitouret,  notaire  à  Cessenon,  de  1799  à  1826.  —  Lapey- 
rouse  (Louis-Ferdinand),  de  1826  à  1856.  —  Cathala,de  1859  à  1888. 

Étude  de  M^  Gros  y  notaire  à  La  Livinière  : 

Boyer,. . .  à  1807.  —  Gascard,  de  1828  à  1851.  —  Granel,  de  1851 
à  1893.  —  Pradal,  de  1893  à  1900. 
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les  réquisitions  et  représentations  par  luy  faites  :  —  1*  il  requiert 
ledit  seigneur  évêque  de  réduire  l'assistance,  que  feroit  le 
Chapitre  de  Saint-. ...  en  corps  aud.  sinode,  à  deux  députés 
dudit  corps,  pour  représenter  leurs  intérêts  et  les  cures  unies  à 
leur  manse,  comme  on  fait  au  sinode  de  Narbonne  ;  —  2"*  de 
régler  le  rang  desd.  députés,  car  au  sinode  de  Narbonne  et  par 
tous  les  diocèses,  les  archiprêtres  prènent  la  droite  sur  lesd. 
députés,  à  moins  qu'ils  ne  soint  officiers  de  M.  Tévêque;  — 
3"  d'ordonner  que  Tarchiprêtre  portera  Tétole  dans  tous  les 
sinodes,  pour  marque  de  la  charge  qu'il  a  dans  le  clergé,  comme 
il  se  pratique  partout  ;  —  4°  que  Tarchiprêtre  nommera  tous 
les  recteurs  ou  curés  de  l'assemblée  diocésaine  aud.  sinode,  ce 
qui  appartient  à  sa  charge  ;  —  5*  d'ordonner  et  régler  la  pension 
annuelle  d'un  sétier. ...  et  un  sétier  d'orge,  comme  ont  payé 
autrefois  tous  les  curés  du  diocèse,  oflErant  de  faire  à  ce  sujet 
le  devoir  de  sa  charge,  etc. 
Ce  mémoire  est  cotté  n"*  726. 

De  1686,  le  23  avril.  —  Plainte  faite,  devant  le  baile  d'Azil- 
lanet,  par  M®  Guilhaume  Penchenier,  prêtre,  vicaire  dud.  lieu, 
sur  les  mauvais  traitemens  qu'il  avoit  reçus  de  Jean  Marti, 
hôte,  dans  la  maison  duquel  il  avoit  accouru  pour  empêcher  que 
ledit  Marti  ne  tuât  son  père. 

Il  y  a  encore  un  cayer  d'informations  faites  le  lendemain 
contre  ledit  Marti  ;  —  une  relation  du  chirurgien  sur  les  bles- 
sures dud.  M®  Penchenier,  —  et  les  conclusions  du  procureur 
fiscal,  qui  requiert  un  décret  de  prise  de  corps  contre  led. 
Marti,  etc. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n°  727. 

De  1682,  lepremier  jour  d'avril.  —  Certificat  des  habitans 

d' Azillanet  en  faveur  de  M.  l'archiprêtre  dudit  lien,  pour  détruire 
les  calomnies  que  certains  esprits  malintentionnés  avoint  débité 
contre  luy,  au  sujet  de  l'argent  des  aumônes,  etc. 
Ce  certificat  est  cotté  n**  728. 
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De  1686.  —  Mémoire  de  M' Mathieu,  prêtre,  contenant  un 
détail  des  mauvaises  manœuvres  et  méchante  vie  des  habitans 
d'Azillanet;  —  cotté  n°  729. 

De  1693,  le  6  juillet.  —  Requette  présentée  à  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  par  M'  Dandré,  archiprôtro 
d' Azillanet,  contre  Antoine  Ghavernac,  son  parroissien,  quiôtoit 
mort  sans  avoir  satisfait  au  précepte  pascal  depuis  trois  ans  ;  — 
et  ordonnance  rendue  en  conséquence,  qui  commet  M.  Bastide, 
curé  d'Aiguës- Vives,  pour  se  transporter  sur  les  lieux,  constater 
les  faits  énoncés  en  ladite  requette,  et  interdire  aud.  Chavornac 
la  sépulture  ecclésiastique,  le  cas  y  échéant. 

Il  y  a  encore  une  information,  faite  en  conséquence  le  mftmo 
jour,  par  led.  M*  Bastide,  et  son  ordonnancée  la  fin,  qui  interdit 
la  sépulture  ecclésiastique  audit  Ghavernac,  etc. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n®  750. 

Gesseras. 

De  1618,  le  20  juin.  —  Permission  accordée  par  M.  Pierre 
de  Fleires,  évêque  de  Saint-Pons,  à  Pierre  Terri sse,  chirurffien, 
d'un  droit  de  sépulture  dans  une  chapelle  de  l'ôglise  de  Cr»HHeraH, 
que  M.  Pigné,  prêtre,  avoit  faite  bâtir,  etc.  —  Gette  permission 
est  écrite  en  parchemin. 

Il  y  a  encore  une  requette  présentée,  le  4  septembre  1657, 
à  M.  de  Tubœaf,  évêque  de  S*-Pons,  par  Pierre  No^I  et  Jean 
Pignan,  habitans  de  Cesseras,  contre  led.  Terrisse,  an  «njet 
de  ladite  sépoltore  ;  —  une  sentence  de  TofiBcial  et  antren  ém- 
tures,  etc. 

Le  tout  est  cotté  sons  même  n*  73 ï. 

De  1(45,  le  3  féfrier- — Ordonna ncerendaf?  parJean-Jaqo^ 
de  Fleires,  év^.|ne  de  Saint-Pons,  qui  f^^rm^^f  à  M,  Aradod 
Filachon,  prêtre,  chap^^î^în  de  la  cfia[i«l!e  d^r  Mon^-z/sU-Mn, 
fondée  dans  rêcriw?  de  Or^-^r^*,  r.ar  ùji  Ani^^A  de  Vo. '..:**,, 
de  passer  le  contract  de  r^u*/:  de?*  :.>;C^  de  t^rre  dp^r. -::>-', •m 
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de  lad.  chappellenie  aux  dernier  surdisans  et  faisans  la  condi- 
tion meilleure,  assistant  en  tout  le  sieur  recteur  dudit  lieu  ;  et 
à  la  charge  que  les  deniers  desdites  ventes,  demeureront  entre 
les  mains  des  acheteurs  desdites  pièces,  pour  en  payer  annuelle- 
ment les  intérêts  audit  Filachon  et  à  ses  successeurs  chapelains 
de  ladite  chapelle  de  Moussoulens,  et  de  rapporter,  dans  le  mois 
après  la  passation  desd.  contracts  de  vente,  un  extrait  d'iceux 
en  bonne  et  due  forme,  devers  le  secrétaire  dud.  s'^  évêque, 
pour  y  avoir  recours  en  tems  [et]  lieu,  etc. 
Cette  ordonnance  est  cottée  n°  732. 

De  1668,  le  16  mars.  —  Acte  par  lequel  M*  Antoine  Mon- 
tanier,  prêtre,  recteur  de  Cesseras,  déclare  à  M.  de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint-Pons,  qu'ayant  été  maintenu,  par  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse  du  1®"^  septembre  1663,  en  la  possession 
du  quart  des  fruits  décimaux  du  prieuré  de  Notre-Dame  de 
La  Serre  et  Saint-Germain  (1),  pour  l'administration  des  sacre- 
mens,  contre  le  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Montpellier,  prieur 
dudit  prieuré,  et  led.  s""  Montanier  ayant  été  averti  que  led. 
chapitre  de  Montpellier  veut  demander  audit  seigneur  évêque 
d'ordonner  que  le  service  divin  se  fasse  à  l'avenir  dans  l'église 
de  Saint-Germain,  qui  est  une  église  champêtre,  etc.;  —  led. 
s'  Montanier  requiert  ledit  seigneur  évêque  de  ne  commettre 
au  service  de  ladite  parroisse  autre  personne  que  ledit  Monta- 
nier, autrement  luy  proteste,  etc. 

Cet  acte  est  cotté  n®  755. 

De  1361.  —  Copie  informe  d'une  fondation  faite  d'une  chape- 
lainie  dans  l'église  de  Cesseras  (2),  par  Guiraud  André  et  Sau- 


(t)  Saint'Germain-de-Lasserre^  chapelle  dans  la  paroisse  de  Ces- 
seras. —  Ancienne  parroisse  supprimée  en  1801. 

(2)  Cesseras,  chef-lieu  de  commune,  dans  le  canton  d'Olonzac,  répon- 
dait pour  la  justice  au  sénéchal  de  Garcassonne.  La  ville  fut  prise  par 
escalade  en  1362,  et  le  duc  de  Joyeuse  fut  battu  sous  ses  murs  en  1591 
par  Moûtmorency. 
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rîne,  sa  femme,  —  avec  une  sentence  arbitrale,  rendue  par 
M .  Geoffroy,  évêque  de  Saint-Pons,  au  sujet  du  droit  de  patronat 
de  lad.  chappelle,  que  led.  seigneur  èvêque  adjuge  au  s*  Vicin 
ou  Voisin,  etc. 

Cette  copie  informe,  dans  laquelle  sont  énoncées  toutes  les 
pièces  de  terre,  droits  de  censive  et  tasque,  qui  dépendent  de 
ladite  chapelle,  —  est  cottée  n"*  734. 

SmAN. 

Parmi  les  papiers  concernans  la  parroisse  de  Siran  (1),  il  n'y 
a  qu'une  requête  présentée  à  M.  l'Évêque  de  Saint-Pons,  par 
M.  de  Gléon,  Barthélémy  Gros,  de  las  Gourgues,  Jean  Étiène 
Gros,  de  la  métairie  de Najac,  et  Jean  Régi,  deFournes,  biente- 
nans  dans  le  déciraaire  de  Saint-Michel  de  Montflamez  (2), 
prieuré  appartenant  aux  Chartreux  de  Castres,  —  par  laquellQ 
raquette  ils  demandent  que  la  chappelle  de  S'-Michel  soit  rebâtie 
et  qu'il  y  soit  célébré  une  messe  tous  les  dimanches,  comme 
cela  se  pratiquoit  ancienement  et  comme  il  paroit  par  les  ordon- 
nances de  visite  de  M.  Pierre  de  Fleires,  évêque  de  SaintrPons 
en  1617,  etc.;  —  et  en  attendant  que  ladite  chapelle  soit 


(1)  Siran,  chef-lieu  de  commune  dans  le  canton  d'Olonzac.  On  trouve 
sur  son  territoire  les  ruines  des  chapelles  de  Notre-Dame-de-Centeilles, 
Saint-André  et  Saint-Michel. 

(2)  I^a  chapelle  Saint-Michel-de-Monflams  a  disparu;  son  emplace- 
ment est  dans  la  commune  de  Siran.  On  trouva  en  1710,  parmi  ses 
ruines,  une  pierre  portant  cette  inscription  :  c  Hœc  aula  que  est  fondata 
in  vita  Montefetnense,  consecrata  in  honore  sancti  Michahelis^  inuncta 
p(er)  manu  Aimerici  archiprœsulis  Narbone,  convocavit  D.  Rodbertus 
pbr  oh  animam  suam  seu  genitori  vel  genitrici  vel  parentum  su^rum 
et  familiœ  in  adjutorium  indiderunt  :  consecrata  est  mense  gui  est  no- 
venger  die  infra  anno  Dni  Jesu  Christi  Beati  Joannis  DCCCC  (x  indi- 
atone).  Trallus  pbs  scripsit  >.  Voir  les  registres  de  la  paroisse  de  Siran 
et  les  notes  de  Michel  Lalande,  publiées  dans  le  Bulletin  de  la  Commission 
archéologique  de  Narbonne,  1898. 
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rebâtie,  que  le  service  soit  transféré  dans  l'église  parroissiale 
de  Siran,  etc. 

Cette  requette,  signée  par  les  supplians,  est  cottée  n'  755. 

S  WUUEN-DE-MOLIÈRES . 

De  1689.  —  Copie  d'un  dire  par  écrit  produit  par  M.  Matthieu, 
prieur  de  S*-Julien-des-Molières  (1),  au  procès  pendant  au 
parlement  contre  le  chapitre  de  S*-Just  de  Narbonne  et  le  curé 
de  Vélieux,  au  sujet  de  la  dîme  de  la  laine  et  des  agneaux  de 
la  métairie  de  Montaud  (2),  située  dans  le  consulat  de  la  Livi- 
nière  et  parroisse  de  S*- Julien. 

Cette  copie  est  cottée  n**  736. 

De  1689.  —  Consultation  de  M' Fornier,  avocat  au  sénéchal 
de  Carcassonne,  au  sujet  de  la  dîme  de  la  susd.  métairie  de 
Montaud,  etc. 

Cette  consultation  est  cottée  n**  737. 


(  1  )  Saint-Julien-des-Molières,  hameau  de  la  commune  de  La  livinière, 
situé  sur  le  plateau  entre  Cassagnoles  et  le  Causse  de  Minerve.  L'évéque 
et  le  chapitre  de  Saint- Pons  y  percevaient  des  droits. 

(2)  Montaud,  ferme,  près  du  bois  de  ce  nom,  dans  la  commune  de 
La  Livinière. 


PAPIERS 


CONCERNANS 


LE  COLLÈGE  DE  SAINT -PONS 


Liasse  LUI. 


De  1744^  le  8  décembre'  —  Compte  de  Tadministration  du 
collège  de  la  ville  de  S*-Pons,  rendu  à  M.  Paul- Alexandre  de 
Guènet,  èvêque  de  Saint-Pons,  par  le  sieur  Antoine  Alauze, 
notaire  de  lad.  ville;  —  par  lequel  compte  led.  Alauze  est  reli- 
quataire  de  la  somme  de  sept  cens  trente-cinq  ^vres  cinq  sols 
quatre  deniers,  qu'il  est  chargé  de  placer  sur  le  Clergé  de 
France,  etc. 

Parmi  les  pièces  justificatives  de  ce  compte,  il  y  a  un  contract 
de  constitution  de  cinquante  livres  de  rente  au  capital  de  raille 
livres,  dues  par  le  Clergé  de  France  aud.  collège  de  S'-Pons, 
par  acte  du  1"  octobre  1734  ;  —  et  un  autre  contract  de  consti- 
tution de  deux  cens  vingt-deux  livres  de  rente  au  capital  de 
quatre  mille  quatre  cens  quarante  livres,  due  par  M"  du  parle- 
ment de  Toulouse  aud.  collège,  par  acte  du  18  août  1736. 

Ce  compte  est  signé  par  M"  Astruc,  vicaire  général,  Fornier 
et  Brugairoux,  auditeurs,  et  est  cotté,  de  même  que  les  pièces 
justificatives,  sous  même  n°  738. 


ÉDITS  ET  DÉCLARATIONS  DU  ROY, 

ARRÊTS  DU  PARLEMENT  SUR  DIVERS  SUJETS, 


f\  r 


ET  AUTRES  PAPIERS  MELES 

CONCERNANS  LA  FÉODALE  DE  S*-PONS,  ETC. 


Liasse  LIV. 


De  1625,  le  31  décembre.  —  Copie  des  lettres  patentes  du 
roy  Louis  XIII,  portant  continuation  aux  ecclésiastiques  de 
racheter  les  biens  de  leurs  bénéfices,  qui  ont  été  cy-devant 
vendus  et  aliénés,  avec  règlement  pour  les  méliorations. 

Cette  copie  est  cottée  n®  759. 

De  1669,  le  7  juin.  —  Arrêt  du  parlement  de  Toulouse, 
rendu  en  faveur  de  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons, 
portant  règlement  pour  la  levée  des  dîmes  du  diocèse  de  S*-Pons. 

Il  y  a  trois  exemplaires  imprimés  dud.  arrêt,  —  cottes  sous 
même  n**  740. 

De  1672,  le  20  janvier.  —  Ordonnance  de  M"  les  commis- 
saires députés  par  le  Roy  pour  la  réception  des  aveux  et  dénom- 
breraens  dans  la  province  de  Languedoc. 

Cette  ordonnance  imprimée,  à  la  fin  de  laqr.elle  est  le  modèle 
desdits  aveus,  est  cottée  n"  74 i. 

• 

De  1693,  le  20  décembre.  —  Déclaration  du  roy  Louis  XIV, 
qui  révoque  celle  du  24  février  dernier,  concernant  les  biens  (1) 
des  ecclésiastiques. 

Cette  déclaration  imprimée  est  cottée  n*"  742. 


(1)  Ms.:  bois. 
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De  ISOO,  le  7  des  ydes  d'avril,  le  meroredy  avant  Pâques.  — 

Sentence  arbitrale  rendue  par  M"  Giraud  Gaillard,  juge  de 
Minervois;  Raymond  Villari,  docteur  ez  droits  de  la  ville  de 
Carcassonne,  et  Géraud  Rodoni,  jurisconsulte  de  Lauran,  sur 
le  procès  pendant  en  la  cour  royale  de  Minervois,  —  entre  les 
consuls  et  communautés  de  la  Livinière  et  Peiriac,  d'une  part, 
et  frère  Guilhaume  Baussani,  moine  et  sindic  du  monastère  et 
du  seigneur  abbé  de  S*-Pons-de-Tomières,  prieur  du  prieuré  de 
la  Livinière  et  de  Saint-Jean-d'Oignon,  d'autre  ;  —  au  sujet  du 
droit  que  lesdits  consuls  et  communautés  prétendoint  avoir  de 
faire  paître  leurs  bestiaux,  de  quelque  espèce  qu'ils  fussent, 
dans  le  terroir  et  ténemens  communément  appelles  de  Tolo- 
miers,  de  Carcombrade  et  de  la  Garrigue,  appartenans  audit 
monastère  de  Saint-Pons  et  prieuré  de  la  Livinière  et  de  Saint- 
Jean  d'Oignon  ;  —  ledit  s''  Baussani  prétendant  au  contraire 
que  les  susd.  terroirs  et  ténemens  de  Tolomiers,  Carcombrade 
et  La  Garrigue  sont  et  avoint  été  de  tout  tems  en  devois,  où 
lesdits  bestiaux  ne  pouvoint  entrer  sans  la  permission  du  dit 
sieur  prieur,  et  que  si  lesdits  bestiaux  y  étoint  surpris  de  nuit  et 
de  jour,  les  habitans  de  la  Livinière  et  Peyriac  étoint  obligés 
de  payer  la  pignore  ou  ban  de  soixante  sols  tournois,  comme 
Ton  a  accoutumé  de  payer  pour  les  devois;  —  disant  aussi  que 
les  bans  ou  pignores  des  lieux  appelles  de  Pise,  appartenoint 
et  avoint  appartenu  de  tout  tems  aud.  monastère  do  S*-Pons  et 
prieuré  de  la  Livinière  et  S'-Jean-d'Oignon. 

Sur  quoy,  lesdites  parties,  voulant  éviter  un  procès,  passèrent 
un  compromis  pour  remettre  leurs  différens  auxdits  arbitres, 
qui  décidèrent  que  lesdites  communautés  et  habitans  d'icelles 
pourront  à  perpétuité  mener  et  faire  paître  leurs  bestiaux,  soit 
brebis  soit  bœufs,  chèvres  et  autres  quelconques,  dans  lesd. 
ténemens,  librement  et  tranquillement,  sans  payer  aucune  pi- 
gnore, etc., —  sauf  que  led.  s^  prieur  et  ses  successeurs  pourront 
à  perpétuité  lever  les  bans  ou  pignores,  par  le  moyen  d'un 
bandier  ou  bandiers  dignes  de  foy,  sur  les  bestiaux  qui  cause- 
ront du  dommage  dans  lesdits  terroirs,  super  animalibus  talam 
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facientilms,  comme  il  est  de  coutume  dans  le  Miner  vois;  — 
sauf  aussi  que  led.  s""  prieur  et  ses  successeurs  pourront  faire, 
s'ils  veulent,  dans  ledit  terroir  de  Tolomiers,  au-dessous  du 
chemin  qui  va  de  Peiriac  à  Pèpieux,  un  devois  de  soixante  sèté- 
rées  de  terre  non  divisées,  avec  la  liberté  ou  d'y  faire  paître 
leurs  bestiaux  ou  de  vendre  ledit  devois  auxhabitans  de  Peiriac 
et  de  la  Livinière,  comme  bon  semblera  aud.  s"^  prieur;  — les- 
quelles soixante  sétérées  de  terre  led.  s""  prieur  sera  obligé  de 
faire  boduler,  sans  quoy  les  bestiaux  desdits  habitans  ne 
devroint  payer  aucune  pignore,  s'ils  y  entroint,  jusqu'à  ce  que 
la  dite  terre  fut  entièrement  labourée. 

Et  lesd.  habitans  et  communautés  de  Peiriac  et  la  Livinière 
sont  condamnés  à  payer  aud.  s"^  prieur  cent  livres  tournoises 
en  deux  termes,  savoir  cinquante  livres  à  la  fête  de  Saint- 
Michel  prochaine,  et  les  autres  cinquante  livres  à  la  fête  de 
Saint-Michel  suivante. 

Led.  sieur  prieur  et  ses  successeurs  pourront  bailler  en  acapte 
tous  les  hermes  qui  sont  dans  lesdits  terroirs  de  Tolomiers, 
Garcombrade  et  Lagarrigue. 

Plus,  lesd.  habitans  sont  condamnés  à  pajer  aud.  sieur  prieur, 
dans  quinze  jours,  dix  livres  tournoises  pour  raison  de  la  pi- 
gnore; —  et  outre  cela,  cinquante  livres  tournoises  qu'il  leur 
demandoit  pour  la  peine  d'un  compromis  passé  autrefois  entre 
les  dits  consuls  et  sindic  de  la  Livinière  et  les  prédécesseurs 
dud.  s' prieur,  au  sujet  desquelles  cinquante  livres  il  y  a  procès 
entre  lesdites  parties  en  la  cour  royale  de  Minervois,  etc. 

Acte  reçu  par  Pierre  de  Paratge,  notaire  de  Carcassonne, 
contenu  en  une  feuille  de  parchemin,  dont  une  partie  est  percée 
et  rongée  par  les  rats,  —  et  cotté  n®  743. 

De  1707,  an  mois  de  mars.  — Éditdu  roy  Louis  XIV  portant 

création  d'un  conseiller  du  Roy  juge  gruyer,  d'un  conseiller 

procureur  du  Roy,  et  d'un  greffier,  pour  être  établis  en  chacune 

des  justices  des  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques  du  royaume, 

païs,  terres  et  seigneuries  do  l'obéissance  de  Sa  Majesté. 

44 
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Il  y  a  encore  une  déclaration  du  même  Roy,  du  1®'  may  1708, 
portant  réunion  des  offices  des  gruyers,  procureurs  du  Roy 
et  greffiers,  créés  par  le  susdit  édit,  à  toutes  les  justices,  terres 
et  seigneuries  ecclésiastiques  du  royaume. 

Le  tout  est  imprimé  et  attaché  ensemble,  —  et  cotté  n"  744. 

De  1666,  le  22  may.  —  Copie  informe  d'un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  rendu  en  faveur  du  sindic  du  chapitre  de 
Téglise  cathédrale  de  Castres,  contre  les  habitanset  parroissiens 
de  Berlats,  au  sujet  de  la  dîme,  etc. 

Cette  copie  est  cottée  n®  745. 

De  1643,  le  13  avril.  — Jugement  rendu  en  la  Chambre  des 
Requettes  du  Palais  à  Toulouse,  en  faveur  de  M.  Jean-Jacques 
de  Fleires,  évêque  et  seigneur  de  Saint-Pons,  contre  demoi- 
selle Suzanne  de  Laroque,  veuve  du  s""  Pierre  de  Portes,  bour- 
geois de  Saint-Pons,  et  contre  François  de  Brugairoux,  seigneur 
de  Pardeillan,  appelle  en  garantie  par  ladite  de  Laroque,  au 
sujet  d'un  moulin  situé  à  Saint-Pons,  par  elle  acquis  dud.  s' de 
Brugairoux,  etc;  —  par  lequel  jugement  ladite  de  Laroque  est 
condamnée  avec  dépens  à  consentir  nouvelle  reconnaissance 
dud.  moulin  en  faveur  dud.  s^  évêque,  sous  la  censive  annuelle 
de  six  sétiers  et  demy  de  froment,  et  à  payer  les  arrérages 
depuis  l'introduction  de  l'instance  ;  —  et  led.  Brugairoux  est 
condamné  à  la  garentie  envers  la  dite  de  Laroque,  pour  raison 
de  la  vente  dudit  moulin,  etc. 

Ce  jugement,  écrit  en  parchemin,  expédié  par  duplicata  le 
21  avril  1747,  est  cotté  n°  746.  - 

De  1643,  le  4  septembre.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse, 
rendu  en  faveur  de  M.  Jean-Jaques  de  Fleires,  évêque  et  sei- 
gneur de  Saint-Pons,  contre  le  sieur  de  Brugairoux  et  demoi- 
selle de  Laroque,  appellans  du  jugement  des  Requettes  inven- 
torié au  numéro  précédant  ;  —  par  lequel  arrêt  ladite  de  La- 
roque est  condamnée  à  payer  aud.  seigneur  évêque  les  arré- 
rages d'une  poignère  de  blé  froment  de  rente  annuelle,  men- 
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tionnésau  conlract  d'amortissementd'unjardin,  et  ledit  seigneur 
èvêque  est  condamné  à  remettre  le  jardin  en  l'état  qu'il  était 
avant  le  contract  d'amortissement  ;  —  ledit  s""  Brugairoux  est 
condamné  aux  dépens  envers  ledit  seigneur  évêque,  et  lad.  de 
Laroque  envers  led.  Brugairoux,  etc. 

Cet  arrêt,  écrit  en  parchemin,  expédié  par  duplicata,  le 
24  avril  1747,  est  cotté  n*  141. 

De  1678,  le  2  may. — Acte  par  lequel  dem*"®  Suzanne  de  Ver- 
deguier,  veuve  et  héritière  fidéicommissaire  de  noble  marquis 
de  Brugairoux,  s"^  de  Peiremaure,  de  la  ville  de  Saint-Pons, 
baille  et  relaxe  à  perpétuité  à  M.  de  Montgaillard,  évêque  et 
seig^neur  de  S'-Pons,  un  jardin  de  l'hérédité  dud.  s'  de  Peire- 
maure, situé  au  tènement  dit  de  las  Ortes  de  VAvescat,  conte- 
nant environ  cinq  poignères  déterre,  lequel  a  été  joint  au  grand 
jardin  de  Tévéché;  —  en  compensation  duquel  jardin,  estimé 
à  la  somme  de  trois  cens  treize  livres,  ledit  sr  évêque  cède  et 
relaxe  à  ladite  Verdiguier  quatre  se  tiers  avoine  (sivadiers)^ 
mesure  dudit  Saint-Pons,  à  luy  dus  de  censive  annuelle,  1**  sur 
une  maison  située  à  la  gâche  del  Teron,  confrontant  de  midy 
avec  la  rue  droite,  2^  sur  deux  petites  maisons  et  patu,  situé  à 
la  gâche  del  Mercat)  lesquelles  maisons  fesoint  de  censive 
annuelle  aud,  s"^  évêque  quatre  sétiers  avoine  et  onze  sols  dix 
deniers;  —  lesquels  quatre  sétiers  avoine  led.  s*"  évêque  relaxe 
à  lad.  de  Verdeguier,  à  la  réserve  desdits  onze  sols  dix  deniers 
que  lad.  dem®^'®  et  ses  héritiers  et  successeurs  seront  tenus  de 
payer  annuellement  aud.  s*"  évêque  et  à  ses  successeurs  ;  —  lequel 
se  réserve  encore  le  droit  de  loz  et  autres  droits  quelconques  sur 
lesd.  maisons,  etc. 

Acte  reçu  par  François  Delort,  notaire  de  Saint-Pons.  — 
L'extrait  coUationné  de  cet  acte,  expédié  par  Gazel,  notaire  dud. 
lieu,  le  9  avril  1747,  et  signé  de  luy,  est  cotté  n**  148. 

De  1739,  le  1*' juillet.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse, 
rendu  en  faveur  de  M.  Paul- Alexandre  de  Guénet,  évêque  de 
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Saint-Pons,  contre  les  habitans  d'Agel,  —  par  lequel  arrêt  la 
cour,  vu  la  requette  dud.  seigneur  évêque,  ordonnance  de  soit 
montré  et  conclusions  du  procureur  général,  déclare  les  arrêiN 
de  règlement  de  ladite  cour  en  matière  de  dîme  communs  avec 
led.  seigneur  évêque;  — ce  faisant,  fait  défenses  aux  habitant 
de  la  parroisse  d'Agel,  et  à  ceux  des  autres  lieux  dèpendans  du 
diocèse  de  Saint-Pons,  d'emporter  les  fruits  et  dépouiller  le:^ 
terres,  sans  payer  la  dîme  ou  avertir  vingt-quatre  heures  à 
l'avance  les  fermiers  ou  autres  préposés  dud.  s'  évoque,  et  ce 
par  rapport  aux  fruits  qui  sont  sujets  à  ladite  dîme,  suivant  la 
coutume  des  lieux,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  et  d«s 
contraventions,  enquis  par  devant  le  juge  des  lieux. 

Cet  arrêt,  expédié  en  parchemin  et  signifié  le  15  juillet  suivant, 
est  cotté  n°  749. 

De  1666,  1667,  et  1668.  —  Comptes  rendus  par  les  tré^o- 
rières  de  la  congrégation  des  Dames  de  la  Miséricorde  de  la  ville 
de  Saint-Pons,  contenus  dans  un  petit  cayer,  au  commencement 
duquel  sont  insérés  lesr^glemens  de  ladite  congrégation. 

Ce  cayer  est  cotté  n°  750. 

De  1642  jusqu'à  1689  inclusivement.  —  Registre  contenant 
les  élections  do  mère,  sous-mère  et  autres  officières  pour  los 
confréresses  de  la  chapelle  des  Pénitens  Gris  de  la  ville  de  Saint- 
Pons  ;  —  dans  lequel  regitre  sont  insérés  les  comptes  rendus 
pendant  lesdi  tes  annéos  par  la  trèsorière  de  ladite  confrérie,  oto. 

Ce  regitre  est  cotté  n°  751. 

De  1616  jusqu'à  1669  inclusivement.  —  Comptes  rejid us  pnr 

« 

les  marguiliers  du  Bassin  du  Purgatoire,  établi  dans  Téf^lis" 
parroissiale  de  Saint-Martin-du-Jaur  de  la  ville  de  Saint- 
Pons; —  li^squols  comptes  sont  contenus  dans  un  grand  cayer 
cotté  n**  752. 

De  1627,  le  10  mars.  —  Sentence  rendue  par  M.  Aimé  de 
Fleires,  officiai  et  vicaire  général  de  M.  Pierre  de  Fleires, 


PAROISSES   DE   GESSENON   ET   DE   PRADES  357 

èvêque  de  Saint-Pons,  sur  le  procès  pendant  en  Tofficialité 
entre  le  sindic  des  habitans  des  mazades  de  Prades  (1),  Lamau- 
rarié,  La  Rouvelane.  Grouzet  et  Riols,  au  terroir  et  parroisse 
de  Gessenon,  et  frère  Michel  Baudry,  prieur  dudit  lieu  de  Ges- 
senon,  au  sujet  du  service  de  l'église  Sainte-Marguerite  de 
Prades. 

Par  laquelle  sentence,  led.  prieur  est  condamné  à  contribuer 
à  l'avenir,  tous  les  ans,  pour  la  somme  de  soixante  livres,  pour 
l'entretien  d'un  prêtre  et  clerc,  qui  seront  tenus  de  résider 
actuellement  aud.  lieu  de  Prades  et  faire  le  service  divin  en 
l'église  Sainte-Marguerite  dud.  lieu,  en  la  forme  prescrite  par 
l'ordonnance  dud.  seigneur  évêque  du  7  juillet  1611  ;  —  au 
payement  de  laquelle  somme  les  fruits  décimaux  du  dit  prieuré 
seront  affectés  jusques  à  concurrence  ;  —  sans  à  ladite  somme 
comprendre  les  émolumens  du  bassin,  offrande  et  autres  émolu- 
mens  casuels  de  lad.  église,  qui  demeureront  acquis  aud.  prêtre, 
outre  et  pardessus  lad.  somme  de  soixante  livres;  —  lequel 
prêtre,  conformément  à  lad.  ordonnance,  sera  agréé  et  nommé 
par  led.  prieur  et  approuvé  dud.  s' évêque;  —  enjoignant  néan- 
moins auxd.  habitans  de  Prades  et  autres  mazades  susd.  d'aller 
à  l'église  matrice  dud.  lieu  de  Gessenon  entendre  la  sainte  messe 
les  fêtes  solennelles  de  l'année,  ensemble  le  jour  et  fête  de 
Saint  Pierre,  patron  de  lad.  église,  comme  aussy  confesser  et 
communier  aux  fêtes  de  Pâques  tous  les  ans  en  lad.  église  de 
Gessenon,  comme  à  leur  vraye  et  primitive  parroisse;  —  et  à 
tenir  ladite  église  de  Prades  réparée  et  pourvue  des  ornemens 
nécessaires  pour  la  célébration  du  service  divin  à  leurs  dépens 
particuliers,  sans  pouvoir  pour  ce  regard  prétendre  aucune 
contribution  dud.  sieur  prieur,  lequel  est  condamné  aux  dépens 
de  l'instance. 


(1)  Prades^  La  Maurarié,  Riels,  La  Rouvelane,  sont  des  hameaux  de 
la  commune  de  Gessenon  et  de  la  paroisse  de  Prades.  L'église  Sainte- 
Marguerite  de  Prades  était,  avant  1801,  une  annexe  de  Gessenon. 
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Outre  cette  sentence,  il  y  a  une  délibération  du  conseil  et  une 
autre  sentence  du  20  juin  1626. 
Le  tout  cotté  sous  même  n**  755. 

De  1720.  —  États  des  biens  fonds  ou  rentes  appartenant  aux 
pauvres  ou  hôpitaux  des  parroisses  d'OUargues,  La  Livinière, 
Siran,  La  Salvetat,  S*-Chinian  et  Olonzac;  —  lesquels  états^ 
certifiés  par  les  curés,  consuls  et  principaux  habitans  desd. 
lieux,  furent  remis,  par  ordre  de  M.  de  Grillon,  lors  évêquede 
Saint-Pons,  pour  pouvoir  demander  des  dédommagemens  des 
pertes  que  les  pauvres  pouvoint  avoir  souflPertes  par  les  réduc- 
tions des  rentes. 

Tous  ces  états  sont  cottes  sous  même  n**  754. 


PROCÈS-VERBAUX 

DES  ASSEMBLÉES  DU  SINODE, 

ORDONNANCES  PARTICULIÈRES  DE 

N.  DE  lONTGAILLARD,  SDR  DIVERS  SUJETS 

jubilés,  formulaire,  permission  de  sépulture,  etc. 


Liasse  LV. 


De  1638,  1601,  1662  et  1692.  —  Procès-verbaux  des  assem- 
blées du  Sinode,  convoquées  par  MM.  Pierre  et  Jean-Jacques 
de  Fleires,  Michel  Tubeuf  et  Pierre-Jean -François  de  Persin 
de  Montgaillard,  évêques  de  S*-Pons. 

Il  y  a  encore  plusieurs  ordonnances  générales  et  particu- 
lières, rendues  par  M.  de  Montgaillard  en  divers  tems  et  sur 
divers  sujets;  —  une  liste  des  cas  réservés;  —  jubilés  accordés 
par  les  papes  en  1669  et  1701 . 

Tous  lesquels  papiers  ont  été  mis  dans  un  même  paquet  et 
sont  cottes  sous  même  n®  755. 

De  1714,  le  7  juillet.  —  Mandement  de  M.  Jean-Louis  de 
Bertons  de  Grillon,  évêque  de  S*-Pons,  qui  ordonne  la  signa- 
ture du  formulaire  d'Alexandre  VII  dans  son  diocèse. 

Il  y  a  encore  trois  feuilles  dud.  formulaire,  signé  par  les 
ecclésiastiques  dud.  diocèse,  depuis  Tannée  1716  jusqu'à  1726 
inclusivement; 

Plus,  un  imprimé  contenant  un  extrait  d'un  arrêt  du  Conseil 
d'État  du  Roy,  du  21  septembre  1724,  qui  ordonne  que  l'édit 
du  mois  d'avril  1665  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur, 
au  sujet  de  la  signature  du  formulaire  d'Alexandre  VII  ;  —  dé- 
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clare  M.  de  Golbert,  évêquede  Montpellier,  avoir  encouru  les 
peines  portées  par  led.  édit,  et  en  conséquence  ordonne  que  le 
revenu  temporel  de  son  évèché  sera  et  demeurera  saisi  au  pront 
des  pauvres,  ou  en  autres  œuvres  pies,  etc. 

Tous  lesquels  papiers  sont  dans  un  paquet,  —  cottes  sous 
même  n^  756. 

De  1666,  le  10  mars.  —  Permission  de  sépulture  dans  l'église 
parroissiale  de  Saint-Martin-de-Jaur,  accordée  par  M"  du  Cha- 
pitre de  l'église  cathédrale  de  S*-Pons,  à  Jaques  Siau,  mar- 
chand dud.  lieu. 

Il  y  a  aussi  32  requettes  présentées  à  M.  de  Montgaillard, 
évêque  de  Saint  Pons,  pour  luy  demander  la  continuation  du 
privilège  de  sépulture  dans  lad.  église  cathédrale  ou  dans 
l'église  parroissiale  de  Saint-Martin-de-Jaur. 

Tous  lesquels  papiers  sont  dans  un  paquet,  —  cottes  sons 
même  no  757. 


DISPENSES  DE  PARENTE 


ACCORDEES 


PAR  NI.  LES  ÉVÊÛIIES  DE  SAINT-PONS 


Liasse  LVI. 


Cette  liasse  contient  quatre  paquets  de  dispenses  de  parenté, 
accordées  par  MM.  les  èvêrpies  de  Saint-Pons,  depuis  Tannée 
1682  jusqu'à  1729  inclusivement  ;  —  savoir  depuis  ladite  année 
1682  jusqu'à  1714,  par  M.  Pierre-Jean-François  de  Persin  de 
Montgaillard,  èvêque  de  Saint-Pons;  —  depuis  ladite  année 
1714  jusqu'en  1728,  par  M.  Jean-Louis  de  Bertons  de  Grillon, 
son  successeur;  —  et  depuis  ladite  année  1728,  par  M.  Paul- 
Alexandre  de  Guénet,  successeur  dud.  s'  de  Grillon. 

Toutes  lesquelles  dispenses  sont  dans  un  sac  de  toile,  et  sont 
cottées  sous  même  n**  758. 


REGISTRES 


DES 


BATÊMES.  MARIAGES  ET  SÉPULTURES 

des  parroisses  du  diocèse  de  Saint-Pons 


Lusse  LVII. 


La  présente  liasse  contient  les  regitres  des  batêmes,  mariages 
et  sépultures  des  parroisses  du  diocèse  de  Saint-Pons,  des 
années  1665,  1670,  1671,  1672,  1693  et  années  suivante^ 
jusqu'à  1706  inclusivement  (1);  —  lesquels  regitres,  depuis 
1693  et  années  suivantes,  sont  paraphés  par  M"  les  vicaires 
généraux  de  M.  de  MontgaiUard,  èvêque  de  S*-Pons. 

Tous  lesquels  regitres  sont  dans  un  sac  de  toile,  et  sont  cottes 
sous  même  n®  759. 

Les  regitres  contenus  dans  cette  liasse,  ont  été  envoyés  par 
M'  Benaben,  secrétaire  de  Tévêché,  aux  différents  curés  de  ce 
diocèse  à  qui  ils  appartiennent. 


(1)  On  conserve  aux  archives  communales  de  Saint-Pons  les  registres 
de  paroisse  des  années  suivantes: 

1606  à  1609,  baptêmes  et  mariages;  —  1609  à  1611,  1611  à  1616, 
1617  à  1635,  1635  à  1640,  1641  à  1655,  baptêmes,  mariages  et  sépul- 
tures ;  —  1 644  à  1 654,  baptêmes  et  mariages;  —  1 655  à  1 67 1 ,  mariages  ; 

—  1655  à  1674,  sépultures;  —  1656  à  1666,  1666  à  1671 ,  baptêmes; 

—  1671  à  1676,  mariages;  —  1674  à  1686,  mariages  et  baptêmes;  — 
1674-1694,  sépultures;  —  1672  à  1729,  1729  à  1738,  1739  à  1750, 
1750  à  1765,  1766  à  1778,  1779  à  1792,  baptêmes,  mariages  et  sépul- 
tures; —  1739  à  1789,  sépultures  dans  l'église  cathédrale. 


PLAN 


d'une 


MAISON    ÉPISGOPALE 

A  SAINT-PONS 


Liasse  LVIII. 


Dans  cette  liasse  est  contenu  un  plan  géométrique  d'une 
maison  èpiscopale  (1),  que  M.  de  Montgaillard  vouloit  faire 
bâtir  à  Saint-Pons;  —  lequel  plan  fut  fait  par  ordre  dudit 
seigneur  èvêque  par  le  sieur  Mansard,  architecte,  et  contient 
plusieurs  diflfêrentes  pièces,  avec  l'explication. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n°  760. 


(1)  Ce  plan  ne  fut  pas  exécuté.  Mansard  avait  été  appelé  à  Castres 
par  Tévêque  Michel  Tubœuf,  précédemment  au  siège  de  Saint-Pons,  et 
venait  de  donner  le  plan  des  bâtiments  de  l'évéché  de  Castres  tel  qu'il 
est  encore  aujourd'hui. 


BULLES  DE  M.  DE  MONTGAILLARD, 

Brefs  des  papes,  brevet  de  l'évéché, 

RÉCEPTION,  ETC. 


Liasse  LIX. 


Cette  liasse  contient  les  bulles  de  révêché  de  Saint-Pons,  en 
faveur  de  M.  de  Montgaillard,  —  plusieurs  autres  bulles  et 
brefs  des  papes,  adressés  au  même  évêque,  —  la  démission 
dudit  évêché  de  Saint-Pons,  faite  par  M.  de  Tubœuf,  nommé 
à  révêché  de  Castres  ;  —  le  brevet  de  Tévêché  de  Saint-Pons, 
accordé  par  le  roy  Louis  XIV  à  M.  de  Montgaillard,  du  30  juin 
1664;  —  une  procuration  faite  par  M.  de  Tubœuf  à  M.  de 
Montgaillard,  pour  percevoir  les  fruits  et  revenus  de  Tèvêchè 
de  S*-Pons,  depuis  led.  jour  30  juin  1664;  —  un  certificat  de 
vies  et  mœurs  accordé  par  M.  de  Péréfixe,  archevêque  de  Paris, 
à  M.  de  Montgaillard;  —  une  permission  pour  le  sacre;  —  un 
certificat  dud.  sacre;  —  la  réception  dud.  s*"  de  Montgaillard, 
faite  par  le  Chapitre  de  Saint-Pons,  le  31  octobre  1665;  — 
l'enregistrement  fait  à  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  du 
serment  de  fidélité  dudit  sieur  de  Montgaillard,  etc. 

Tous  lesquels  papiers  sont  cottes  sous  même  n**  76i. 


ANCIENS  INVENTAIRES 


DES 


ARCHIVES  DE  L'ÉVÊCHE  DE  SAINT-PONS. 


Liasse  LX. 

Cette  liasse  contient  deux  anciens  inventaires  des  archives  de 
révêchè  de  Saint-Pons,  faits  par  ordre  de  M.  de  Montgaillard, 
èvêque  de  Saint-Pons. 

Il  y  a  encore  plusieurs  autres  inventaires  des  actes  concer- 
nans  led.  èvêché,  qui  furent  remis  en  1657  à  M.  de  Tubeuf, 
par  dame  Marie  de  Thésan  du  Pujol,  veuve  et  héritière  fidu- 
ciaire de  M.  Pierre  de  Fleires,  baron  de  Bosouls,  héritier  de 
M.  Jean-Jacques  de  Fleires,  prédécesseur  immédiat  dudit  s'  de 
Tubeuf;  lequel  inventaire  fut  remis  par  lad.  dame  en  vertu 
d'un  arrêt  du  parlement. 

Plus,  un  inventaire  général  des  actes,  papiers,  titres  et  docu- 
mens,  remis  le  20  juillet  1667  au  pouvoir  de  M.  de  Montgail- 
lard, évêque  de  Saint-Pons,  par  lad.  dame  de  Bozouls. 

Plus,  deux  autres  inventaires  des  actes,  titres  et  documens, 
concernant  led.  évêché,  remis  par  M.  de  Tubeuf,  évêque  de 
Castres,  aud.  s""  de  Montgaillard,  son  successeur  en  l'évêché  de 
S*-Pons,  le  18  octobre  1665. 

Plus,  un  autre  inventaire,  fait  par  M""  de  Sartre,  exécuteur 
des  lettres  patentes  du  Roy,  sur  l'économat  de  l'évêché  de 
S*-Pons,  en  datte  du  14  août  1643. 

Finalement,  un  inventaire  et  description  des  papiers,  titres  et 
documens  de  l'évêché  de  S*-Pons,  vacant  en  régale  par  le  décès 
dud.  seigneur  de  Montgaillard,  le  21  mars  1713,  par  M.  de 
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Bosquat  conseiller  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  commis- 
saire à  ce  député. 

Tous  lesquels  inventaires,  qui  ne  sont  pas  remplis  actuelle- 
ment et  qui  sont  présentement  inutiles,  sont  cottes  sous  même 
n«  762. 


ÉTATS  ET  MÉMOIRES 


CONCERNANS 


LA  LEVÉE  DE  U  DIME  DES  PARROISSES 

OÙ  M.  TÊvêque  de  Saint-Pons  est  décimateur 


Liasse  LXI. 


Cette  liasse  contient  plusieurs  comptes  de  la  levée  de  la  dîme 
des  grains,  laines,  agneaux,  cochons,  chanvres,  foins,  etc., 
dans  les  paroisses  de  la  Salvetat,  le  Soulié,  la  Grange  de 
Marnhiés  et  les  Aussetats;  —  ensemble  des  états  de  rentes,  des 
gerbes,  recettes  du  blé,  mémoires  des  affermes,  etc  ;  — levoirs 
des  bouades,  brassages,  poules  et  prémices  de  laine,  etc.  ;  — 
pour  les  années  1681,  1697,  1700  et  années  suivantes  jusqu'à 
1709  inclusivement. 

Il  y  a  encore  d'autres  états  et  mémoires,  concernans  plusieurs 
autres  paroisses  du  diocèse  de  S*-Pons,  où  M.  Tévêque  prend 
la  dîme  en  tout  ou  en  partie,  savoir  :  Agel,  S*-Germain-de- 
Laserre,  Beaufort,  quarton  de  Montoliers,  quarton  de  la  Gau- 
nète,  quarton  de  Siran  etMonflamez,  quarton  de  Saint-Julien, 
quarton  d'Aigne,  le  prieuré  de  La  Livinière  et  de  La  Bastide. 

Tous  lesquels  états,  comptes,  mémoires,  lettres  missives,  etc., 
peuvent  servir  pour  la  perception  desd.  dîmes,  et  pour  lever 
les  difficultés,  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  lad.  levée. 

Le  tout  est  cotté  sous  même  n®  763. 


ÉTATS  DE  RECETTE 


'  /K 


DES  REVENUS  DE  L'E?ECHE  DE  SAINT-PONS 


Liasse  LXII. 


Cette  liasse  contient  les  états  de  recette  des  revenus  de  Té- 
vêché  de  Saint-Pons,  perçus  par  M.  de  Bertons  de  Grillon, 
évêque  de  Saint-Pons,  présentement  archevêque  de  Narbonne; 
et  ce  depuis  Tannée  1713,  qu'il  fut  nomméà  l'évêché  de  S*-Pons, 
jusqu'à  l'année  1727  inclusivement,  qu'il  fut  nommé  à  l'arche- 
vêché de  Toulouse. 

Il  y  a  encore  un  cayer  des  baux  à  ferme  dud.  s*"  évêque. 

Plus,  un  autre  cayer  des  baux  à  ferme  dud.  évêchè,  depuis 
l'an  1670  jusqu'à  1677  inclusivement  ;  —  à  la  fin  duquel  cayer. 
il  y  a  une  visite  ou  vérification  de  la  maison  de  ïonnieux, 
située  à  Villeneuve-la-Grémade,  appartenant  à  l'évêché  de 
Saint-Pons,  faite  par  Mr  Goussaune,  prêtre,  procureur  de  M. 
de  Montgaillard,  évêque  de  Si-Pons,  en  date  du  31  may  1677, 
en  conséquence  du  bail  à  ferme  des  fruits  décimaux  du  prieuré 
de  Sainte-Eulalie,  etc. 

Finalement,  un  rolle  ou  dénombrement  des  arrentemonts 
faits,  en  1517,  des  fruits  et  revenus  de  l'évêché  de  Saint-Pons;  — 
dans  lequel  dénombrement,  écrit  en  patois  et  en  latin  et  signé 
à  la  fin  par  Villipari,  il  n'est  cependant  fait  mention  que  de 
La  Salvetat. 

Tous  cet  états  et  dénombremens  sont  dans  des  cayers  in-folio, 
cottes  sous  même  no  764. 


PAPIERS 


CONCERNANS  LE  PROCÈS  ENTRE 


LE  PRÉCENTEUR  DE  SAINT-PONS  ET  LE  CHAPITRE 

AU  SUJET  DE  LA  PRÈGENTERIE 


Liasse  LXIIL 

De  1639,  le  22  may.  —  Extrait  collationnè  sur  un  expédié, 
d'une  transaction  passée  entre  M.  Jean  de  Bosquat,  chanoine, 
préeenteur  de  l'église  cathédrale  do  Saint-Pons,  et  M*  Pierre 
Sabatié,  chanoine  théologal  de  ladite  église,  comme  procureur 
du  chapitre  de  la  même  église,  au  sujet  du  procès  intenté  en  la 
cour  de  parlement  de  Toulouse  par  led.  s'  de  Bosquat,  préten- 
dant qu'en  qualité  de  préeenteur,  la  préséance  luy  devoit  être 
adjugée  par-dessus  les  autres  chanoines  de  la  dite  église,  et 
plusieurs  autres  prééminences,  comme  dépendantes  de  la  dite 
charge  de  préeenteur,  savoir  la  direction  et  surintendance  du 
chœur  et  du  service  divin,  tant  en  la  célébration  des  messes, 
ordre  des  processions,  observation  des  cérémonies  selon  la 
différence  et  distinction  des  jours,  port  des  chappes,  subroga- 
tion et  substitution  des  personnes  qui  les  devoint  porter,  direction 
de  la  pointe,  réception  des  excuses  et  signature  des  cartels  de 
la  pointe,  examen  des  chantres  et  choriers  et  autres  habitués, 
et  cassation  du  bail  de  la  maitrise  fait  à  M®  Gautier  Costier,  etc. 

Par  laquelle  transaction  il  est  convenu  que  lesdites  parties 
renoncent  aud.  procès,  et  que,  conformément  à  la  bulle  de 
sécularisation  et  articles  sur  lesquels  elle  a  été  dressée,  la  ju- 
risdiction  et  direction  tant  du  chœur  que  des  services,  messes, 
processions,  cérémonies  et  autres  fonctions  ecclésiastiques,  ap- 
partiendra aud.  chapitre,  lequel  pour  ce  regard  prescrira  les 
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ordres  nécessaires,  lesquels  led.  sieur  de  Bosquat  et  ses  succes- 
seurs en  lad.  charge  feront  exécuter  dans  le  chœur. 

Et  au  cas  où  aucun  des  prébendes  ou  habitués  de  lad.  église 
contre viendroit  aux  ordres  dud.  chapitre  ou  commettroit  aucune 
irrévérence,  led.  s*"  de  Bosquat  les  fera  avertir,  et  même  les 
pourra  mulcter  des  peines  ordonnées  par  led.  chapitre,  jusques 
à  la  privation  du  gain  d'une  heure  tant  seulement  ;  —  et  où 
l'excès  mériteroit  plus  grande  correction,  ledit  s*"  précenteur  le 
dénoncera  aud.  chapitre  pour  y  être  pourvu  ; 

Gomme  aussy  au  cas  où  les  s"  chanoines  de  lad.  église,  pen- 
dant les  offices  divins,  parleroint  ensemble  et  commettroint 
quelque  indécence,  led.  s*"  précenteur  les  pourra  faire  avertir 
avec  douceur,  et  où  ils  continueroint,  en  porter  la  plainte  au 
chapitre,  sans  qu'il  puisse  user  envers  eux  d'aucune  déclaration 
.  de  peine  ny  prétendre  autre  droit  que  la  faculté  de  les  faire 
avertir  le  plus  modestement  qu'il  se  pourra. 

Et  à  l'égard  du  port  des  chappes,  il  est  accordé  que  led. 
s*"  de  Bosquat  et  ses  successeurs  en  lad.  charge  porteront  le*^ 
chappes,  aux  fêtes  solennelles  tant  seulement,  avec  les  autres 
chanoines  qui  seront  nommés  par  le  chapitre,  savoir  le  jour  de 
la  Nativité  de  Notre-Seigneur,  Pâques,  Pentecôte,  la  Fête-Diou, 
le  jour  et  fête  de  Saint  Pons,  l'Assomption  de  Notre-Dame,  la 
fête  des  Saints  et  jours  que  le  seigneur  évêque  du  dit  S*-Pons 
pontifiera  en  la  dite  église  ;  —  et  en  cas  led.  s'  précenteur. 
pour  indisposition  ou  autre  cause  légitime,  ne  pourra  porter  lo 
la  chappe  les  dits  jours,  le  chapitre  y  pourvoira  d'un  autre  à 
sa  place. 

Et  pour  ce  qui  est  de  la  pointe,  réception  des  excuses  r\ 
signature  dos  carfels,  conformément  à  la  bulle,  l'entière  au- 
torité en  appartiendra  aud.  chapitre  et  la  faculté  d'y  com- 
mettre des  chanoines,  comme  il  en  est  usé  présentement,  ow 
des  prébendes,  qui  feront  la  dite  pointe  à  toutes  les  heures  et 
derrière  le  pupitre  à  ce  destiné,  où  la  pointe  sera  exposée;  — 
et  do  plu.":;,  pour  éviter  les  désordres  qui  s'y  peuvent  commeUr» 
au  fait  de  lad.  pointe,  les  anciennes  délibérations  seront  ol)sr*r- 
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vées,  et  encore  en  seront  prises  de  nouvelles  suivant  les  occu- 
rences,  etserapourvu autantqu'ilse pourra  à  touslesinconvéniens 
que  le  temps  fera  connoitre.  comme  le  chapitre  jugera  nécessaire. 

Plus,  est  convenu  que  le  contrat,  passé  aud.  Gostier,  sortira 
son  plein  et  entier  effet  pendant  sa  vie,  à  la  charge  de  satisfaire 
aux  conditions  et  charges  d'iceluy,  etc;  —  et  led.  Gostier  sera 
tenu  de  communiquer  avec  led.  s*"  de  Bosquat  aux  premières 
vêpres  des  fêtes  solennelles  et  processions,  et  prendre  les  ordres 
pour  ce  qu'il  conviendra  faire  dépendant  de  sa  fonction  ;  — 
etaprèsled.  Gostier,  il  sera  pourvu  d'un  autre  maîirede  musique, 
par  Tordre  dud.  chapitre,  de  personne  capable,  d'un  ecclésias- 
tique par  préférence  aux  laïques,  et  au  cas  il  se  trouve  propre 
pour  cette  charge  ;  et  avant  la  réception  tant  dud.  maître  que 
chantres,  choriers  et  autres  habitués,  ils  seront  tenus  de  se  pré- 
senter aud.  s' précenteur  pour  être  par  luy  examinés,  et  après  sur 
son  rapport  y  être  pourvu  par  le  chapitre  sur  la  réception  ou 
réjection,  ainsi  qu'il  verra  être  à  faire. 

Et  pour  tout  le  surplus  des  demandes  dud.  s'  de  Bosquat, 
les  choses  demeureront  en  Tétat  qu'elles  sont  à  présent,  sans 
qu'il  y  puisse  être  rien  innové,  ny  led.  s'  précenteur  prétendre 
aucune  prééminence,  jurisdiction  ny  préséance,  mais  que  tant 
les  articles  dressés  pour  la  sécularisation  que  bulle  et  délibéra- 
tion dud.  chapitre  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  sauf 
en  ce  qui  sera  dérogé  par  led.  chapitre,  lorsque  la  nécessité 
le  requerra  et  aux  termes  de  droit  et  de  la  susdite  bulle,  demeu- 
rant l'entière  autorité  aud.  chapitre  en  la  forme  accoutumée,  et 
sous  les  conditions  cy-dessus  rapportées,  etc. 

Acte  reçu  par  Pierre  Fontez,  notaire  royal  de  Toulouse. 

Cet  extrait,  collationné  le  10  juin  1663,  est  signé  par 
François  Delort,  notaire  de  Saint-Pons. 

Outre  cette  transaction  il  y  a  : 

1°  Un  factum,  imprimé  en  1691,  contenant  cent  vingt-six 
pages,  outre  la  table,  intitulé  :  Factum  pour  le  pr^écenteur 
de  V église  de  Saint-Pons-de-Tomières,  dans  lequel  on  fait 
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voir  l'origine  et  Tancièneté  des  prècenteurs,  la  dignité,  h> 
prérogatives  et  les  fonctions  de  cet  office,  l'institution  et  le 
progrès  du  service  divin,  rélimologie  du  nom  de  chanoine,  la 
différence  des  titres  et  la  prééminence  des  ecclésiastiques  les 
uns  au  dessus  des  autres,  etc.,  la  nécessité  des  statuts  pour 
faire  subsister  les  corps  ecclésiastiques,  etc. 

2**  Un  acte  fait,  le  4  juillet  1692,  à  la  requette  de  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  à  M""  de  PégairoUes,  chanoine 
de  son  église  cathédrale,  qui  demandoit  aud.  seigneur  évêque 
le  visa  pour  lad.  précenterie  de  Saint-Pons,  dont  il  avoit  ob- 
tenu les  provisions  en  cour  de  Rome  ;  —  par  lequel  actelcd. 
seigneur  évêque  luy  déclare  qu'il  a  fait  chercher  dans  ses  registres 
s'il  y  trouveroit  la  dispense  de  l'irrégularité  encourue  par  led. 
de  PégairoUes,  pour  avoir  tué  un  de  ses  frères,  de  laquelle  il 
eut  dispense  pour  tenir  un  simple  canonicat,  etc. 

3"  Une  assignation  à  témoins,  des  4,  6  et  8  octobre  1692, 
à  la  requette  de  M''  Abbadie,  promoteur,  contre  M.  l'abbé 
d'Olargues,  archidiacre,  Dorel  et  Bosquat,  chanoines  du  cha- 
pitre de  S*-Pons,  à  l'occasion  du  scandale  par  eux  causé  dans 
Téglise  cathédrale,  où  M*"  Boyer,  précenteur,  ayant  commenc»'^ 
l'office  de  tierce  à  l'heure  compétante,  les  dits  sieurs  d'Ollargiif^s 
et  Dorel  avoint  interrompu  l'office  et  fait  sortir  les  prébendes  du 
chœur  avec  violence,  et  les  avoint  emmenés  à  la  chapelle  de 
Notre-Dame-du-Rosaire  pour  y  recommencer  l'office,  etc. 

5o  Une  requette  de  M.  l'abbé  de  Montgaillard,  chanoine,  ov- 
devant  précenteur  de  lad.  église,  contre  M""  Royer,  précenteur, 
Murviel,  chanoine,  et  le  sindic  dudit  chapitre,  etc. 

6"*  Un  extrait  coUationné  d'une  délibération  du  chapitre  il«' 
Saint-Pons,  du  12  novembre  1692,  portant  désaveu  d'un  aclt^ 
signifié  au  promoteur  contre  M.  de  Montgaillard,  évêque  de 
S*-Pons,  etc. 

7°  Un  mémoire  imprimé,  pour  le  précenteur  de  S*-Pons,  par 
lequel  on  fait  voir  que  les  déclamations,  faites  par  l'avocat  du 
sindic  du  chapitre,  pour  persuader  que  M.  l'évêque  de  S*-Pons 
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a  touché  par  ses  ordonnances  de  visite  au  possessoire,  se  réduisent 
à  deux  sophismes  grossiers  ; 

Plus,  un  mémoire  à  consulter; 

Finalement,  une  minute  d'une  requette  présentée  au  Roy  par 
M.  de  Montgaillard,  évêque  de  S*-Pons,  pour  demander  la 
cassation  d'un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  5  février 
1692,  qui  avoit  cassé  les  ordonnances  de  visite  dud.  seigneur 
évêque,  concernant  les  prérogatives  du  précenteur. 

Tous  lesquels  papiers  sont  dans  une  même  liasse,  et  sont 
cottes  sous  même  n»  765. 


PROCÉDURES  CRIMINELLES 


CONTRE 


DIVERS  CHANOINES  ET  AUTRES  ECCLÉSIASTIOll 

du  Chapitre  de  Téglise  cathédrale  de  Saint-Pons 


Liasse  LXIV. 


Dans  cette  liasse  sont  contenues  plusieurs  procédures  crimi- 
nelles, faites  en  TofiScialitè  de  Saint-Pons,  contre  divers 
chanoines  et  autres  ecclésiastiques  du  chapitre  de  l'église 
cathédrale,  à  la  requette  du  promoteur,  du  tems  de  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  savoir  : 

1**  Une  procédure,  faite  en  1670,  à  la  requette  de  Jean 
Velhez,  sonneur  de  cloches  de  S^-Pons,  contre  M.  Nicolas- 
Auguste  de  Brugairoux,  sieur  de  Salacroux,  chanoine  de 
réglise  cathédrale  de  Saint-Pons,  lequel  fut  décrété  de  priso 
de  corps,  d'autorité  de  TofiScial,  pour  avoir  donné  des  coups  de 
bâton  aud.  Verlhez,  etc. 

2®  Une  procédure,  faite  en  1672,  contre  M®  Pierre  Daugier, 
s*"  de  La  Vignole,  chanoine  de  Téglise  cathédrale,  qui  fut 
décrété  de  prise  de  corps,  sur  la  plainte  portée  devant  M""  de 
Massauve,  officiai,  par  dem"®  Catherine  Vidal,  fiUe  de  feu 
M*  Jean  Vidal,  notaire  et  lieutenant  de  baile  de  Riols,  à  l'oc- 
casion de  sa  grossesse,  dont  elle  accusoit  led.  sieur  de  la 
Vignole  ;  —  dans  laquelle  plainte  il  y  a  des  choses  abomi- 
nables, etc. 

3**  Une  requette  du  promoteur,  répondue  d'une  ordonnance 
d'enquis,  du  20  avril  1675,  et  une  information  faite  en  con- 
séquence, contre  le  s' Henry  de  Brettes,  d'Assignan,  qui  avoit 
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entrepris  d'assister  au  chœur  aux  offices  de  l'église  cathédrale 
de  Saint^Pons,  en  qualité  de  chanoine,  sans  avpir  aucun  forma 
dignum  de  M.  l'évêque,  etc. 

4®  Une  procédure,  faite  en  1675,  à  la  requette  de  M.  Bauduer, 
curé  de  la  paroisse  de  Saint-Martin-de-Jaur  de  la  ville  de 
Saint-Pons,  contre  M"  Gabriel  de  Thézap,  archidiacre.  Saint- 
Rpme  et  Lavit,  chanoines,  Pezet,  Grandet  et  Boutier,  prêtres 
habitués  de  l'église  cathédrale,  —  au  sujet  de  plusieurs  incultes 
et  violences,  .faites  aud.  s''  Bauduer,  et  particulièrement  d'un 
grand  scandale  arrivé  dans  la  dite  église  de  Saint-Martin,  le 
jour  de  la  procession  de  la  confrérie  du  Trés-Saint-Sacrement, 
en  présence  des  parroissiens  assemblés,  —  le  dit  s""  archidiacre 
ayant  arraché  par  violence  le  Saint  Sacrement  des  mains  dud. 
s""  curé,  etc.  ;  —  parmi  lesquels  papiers,  il  y  a  des  requettes, 
informations,  et  une  ordonnance  rendue  à  ce  sujet  par  M.  de 
Montgaillard,  évêque  de  S^-Pons,  etc. 

5**  Une  procédure,  faite  en  1684,  à  la  requette  du  promoteur, 
contre  les  s"  de  Mirman,  aumônier  du  chapitre  de  Saint-Pons 
et  Tourbes,  ecclésiastique,  qui  furent  décrétés  de  prise  de  corps, 
après  les  informations  faites  contr'eux,  parce  qu'ils  s'étoient 
promenés  par  la  ville  de  Saint-Pons  en  habit  séculier,  avoint 
tenu  des  discours  d'iniquité,  fait  des  juremens  et  proféré  diverses 
paroles  infâmes,  chanté  des  chansons  de  débauche  et  abomi- 
nables en  des  maisons  de  lad.  ville,  où  ils  avoint  aussi  dansé 
et  fait  des  actions  et  des  postures  sales  et  deshonnêtes  entr'eux, 
et  entrepris  d'en  faire  sur  des  femmes,  et  notamment  dans  la 
maison  du  nommé  Latrivale,  fermier  du  grenier  à  sel,  et  ce 
avec  bruit  et  au  grand  scandale  de  ceux  de  la  maison  et  de 
tout  le  voisinage,  et  d'un  jeune  huguenot,  qui  étoit  en  leur 
compagnie,  auquel  le  dit  Mirman  dit  qu'il  étoit  heureux  d'être 
huguenot  et  qu'il  s'en  tint  là;  que  pour  luy,  s'il  en  étoit,  il  s'y 
tiendroit,  etc. 

6"*  Des  conclusions  de  M.  Abbadie,  promoteur,  du  9  jan- 
vier 1687,  pour  faire  ajourner  le  s^  de  Bosquat,  chanoine  de 
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Saint-Pons,  en  conséquence  de  la  déposition  de  quinze  témoins, 
qui  avoient  déposé  sur  les  entreprises,  insultes,  désobéissance 
et  autres  contumaces,  faites  par  led.  Bosquat  contre  les  ordon- 
nances rendues  en  cours  de  visite  par  M.  de  Montgaillard, 
évêque  de  S*-Pons,  etc. 

7*  Une  procédure,  faite  en  1688,  à  la  requête  du  promoteur, 
contre  M*  Abbal,  prêtre,  maitre  de  cérémonies  du  Chapitre  de 
Saint-Pons,  lequel  en  conséquence  des  informations  fut  décrété 
de  prise  de  corps,  pour  s'être  ingéré,  de  son  autorité  privée, 
d'administrer  les  sacrements  à  diverses  personnes  et  singuliè- 
rement à  feu  M®  Guibbert,  prêtre,  le  viatique  qu'il  lui  avoit  porté 
de  la  chapelle  des  Pénitens,  etc. 

8"  Une  audition  de  M®  Lavit,  prêtre,  chanoine  de  S'-Pons, 
dans  laquelle  audition  du  6  novembre  1690,  il  est  interrogé  sur 
des  commerces  infâmes  avec  des  femmes  et  des  filles,  etc.  — 
Il  y  a  encore  une  requette  du  promoteur,  répondue  d'une 
ordonnance  de  l'official,  qui  défend  l'entrée  du  chœur  aud. 
Lavit,  sous  peine  de  suspense  ipso  facto. 

9o  Une  procédure,  faite  en  1692,  à  la  requette  du  promoteur, 
contre  M*  Anne  de  Pégairoles,  chanoine  de  l'église  cathédrale 
de  Saint-Pons,  accusé  d'avoir  mené  dans  le  lieu  de  S*-Chinian 
une  vie  scandaleuse  en  habit  court,  avec  des  cheveux  comme  un 
laïque,  demeurant  dans  un  cabaret,  jouant  toutes  les  nuits  dans 
led.  cabaret  et  ailleurs,  y  buvant  avec  scandale;  d'avoir  fait  le 
galant  dans  les  nies  et  aux  promenades,  menant  des  femmes 
sous  le  bras;  faisant  profession  de  ne  point  entrer  dans  les  églibes 
et  de  ne  point  dire  son  bréviaire  et  d'avoir  tenu  des  discours 
insolens  et  indècens,  etc. 

10°  Une  procédure,  faite  en  1690.  à  la  requettedu  promoteur, 
contre  le  s^  J()se[)h  DuIac-de-la-Clause,  chanoine  de  l'église 
cathédrnle  de  Saint-Pons,  lequel  fut  décrété  d'ajournement 
personnel,  et  ensuite  de  prise  de  corps,  pour  n'avoir  pas  oWi 
aud.  ajournement,  étant  accusé  de  se  conduire  d'une  mani*'*re 
tout  à  fait  irrégulière  et  peu  conforme  à  son  état,  d'avoir  mal 
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édifié  le  public  par  sa  vie  libertine,  fréquentant  des  filles  de 
mauvaise  réputation  et  nommément  Marie  Fabre  dite  de  Juge, 
boulangère  à  la  Ville  Moindre,  etc. 

11**  Une  plainte,  portée  devant  l'official  par  le  sieur  Arnoux, 
marchand  facturier  de  Carcassonne,  et  information  faite  en  con- 
séquence, contre  M*'  Pierre  Fabri,  chanoine  de  l'église  cathé- 
drale, qui  a  voit  battu  led.  Arnoux,  etc.  —  Il  y  a  encore  des 
mémoires  contre  led.  Fabri,  accusé  en  1699  d'avoir  abusé 
d'une  fille  des  Verreries,  âgée  de  dix-huit  ans,  et  d'une  servante 
de  Madame  de  Sainte- Valière,  qui  fut  rendue  enceinte,  etc. 

12°  Un  extrait  en  forme  de  la  procédure,  faite  en  1709, 
contre  M.  François  Le  Blanc,  téhologal  de  l'église  cathédrale 
de  Saint-Pons,  qui  fut  décrété  de  prise  de  corps  par  l'official 
de  Saint-Pons,  pour  avoir  désobéi  aux  ordres  de  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  qui  lui  avoit  défendu  de  prêcher 
le  jour  de  la  fête  de  l'Assomption  de  la  Sainte  Vierge,  et  à 
cause  du  scandale  qu'il  avoit  causé  led.  jour  dans  l'église 
cathédrale,  n'ayant  pas  voulu  desceçidre  de  la  chaire,  quelque 
instance  et  remontrance  qu'on  lui  fit  ;  —  duquel  décret  led. 
Le  Blanc  se  rendit  appellant  comme  d'abus  et  obtint  deux 
arrêts  du  parlement  de  Toulouse,  par  l'un  desquels  le  sieur 
Resplandy,  prévôt  de  la  maréchaussée  de  Saint-Pons,  un  des 
témoins  ouïs  en  l'information  faite  par  l'official,  fut  décrété  de 
prise  de  corps,  à  cause  des  prétendues  violences  par  luy  faites 
contre  led.  Le  Blanc,  lorsqu'il  étoit  en  chaire;  —  et  par  l'autre 
arrêt,  il  est  sursis  à  l'exécution  du  décret  de  prise  de  corps, 
rendu  par  led.  officiai,  et  à  la  continuation  de  la  procédure,  etc. 
—  Il  y  eut  encore,  vers  le  même  temps,  un  monitoire  publié 
et  une  procédure  faite,  à  la  requette  des  consuls  de  Saint-Pons, 
contre  led.  Le  Blanc,  à  cause  des  paroles  injurieuses  qu'il 
avoit  dit  en  chaire  dans  ses  précédentes  prédications,  etc.  — 
Parmi  les  papiers  qui  composent  ces  procédures,  il  y  a  un 
extrait  imprimé  d'une  lettre,  écrite  précédemment  par  led. 
Le  Blanc  à  M.  de  Montgaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  dans 
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laquelle  on  voit  la  noire  ingratitude  dud.  Le  Blanc  envers  led. 
s*"  èvêque,  son  bienfaiteur,  etc. 

13®  Une  procédure,  faite  le  26  décembre  1686,  contre  M"  de 
Saint-Rome  et  Gleizes,  chanoines,  Abbal,  maitre  de  cérémonies, 
et  Riche,  sacristain  de  Tèglise  cathédrale  de  Saint-Pons,  les- 
quels furent  excommuniés  par  M.  de  Montgaillard,  évêque  de 
Saint-Pons,  pour  avoir  désobéi  aux  ordonnances  rendues  par 
led.  s'  évêque,  au  siyet  de  l'enterrement  de  M®  Bedos,  prêtre 
habitué  du  chapitre  de  lad.  église  cathédrale  ;  lequel  enterrement 
le  Chapitre  prétendoit  faire,  à  l'exclusion  de  M.  Solier,  prêtre 
curé  de  la  paroisse  de  Saint-Martin-de-Jaur  ;  —  laquelle 
sentence  d'excommunication  et  Fentière  procédure,  faite  en 
l'ofBcialité  de  Saint-Pons,  furent  cassées  par  une  sentence  du 
juge  métropolitain  de  Narbonne,  le  21  mars  1687.  —  Outre 
la  copie  en  forme  de  la  dite  sentence,  il  y  en  a  une  copie  im- 
primée, à  la  suite  de  laquelle  il  y  a  un  mémoire,  aussy  imprimé, 
dans  lequel  on  explique  les  motifs  de  lad.  sentence  ;  de  laquelle  le 
promoteur  se  rendit  appellant  à  Rome;  cependant  lesd.  s""*  Rome, 
Gleizes,  Abbal  et  Riche  présentèrent  requette  au  sieur  de 
Montgaillard,  évêque,  pour  lui  demander  Tabsolution  qui  leur 
fut  accordée  vers  les  fêtes  de  Pâques  de  la  même  année  1687. 

Finalement,  une  procédure  criminelle,  faite  en  1687  et  1688, 
à  la  requette  du  promoteur,  contre  Me  Clément  La  vit,  sou-diacre, 
chanoine  de  l'église  cathédrale  de  Saint-Pons,  prévenu  et 
convaincu  par  la  déposition  d'environ  quarante  témoins,  de 
plusieurs  fornications,  sacrilèges,  concubinages  publics  et 
adultères  notoires  et  scandaleux,  continués  durant  plusieurs 
années  ;  à  laquelle  procédure  le  procureur  du  Roy  et  un  juge 
du  Sénéchal  de  Carcassonne  furent  appelles  parce  qu'il  s'agissoit 
d'un  cas  royal.  —  Cette  procédure  fut  terminée  par  une  sentence 
de  l'offlcial  de  Saint-Pons,  rendue  le  6  février  1688,  par  la- 
quelle ledit  Lavit  est  déclaré  atteint  et  convaincu  du  crime  de 
concubinages  et  d'adultères  publics  et  scandaleux  à  luy  imposés, 
et  avoir  encouru  l'excommunication  portée  par  les  ordonnances 
sinodales  j  —  pour  réparation  de  quoy  il  se  pourvoira  devant 
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M.  Tévêque  de  Saint-Pons,  pour  obtenir  Tabsolution;  —  et 
led.  La  vit  est  condamné  d'aller  incessament  dans  le  monastère 
de  la  Trape,  pour  y  faire  pénitence  ;  —  et  en  cas  il  n'y  pourroit 
pas  rester,  qu'il  fera  sa  pénitence  en  tel  autre  lieu  et  suivant 
Tordre  qui  luy  sera  prescrit  par  led.  s^  évêque»  —  demeurant 
cependant  suspendu  de  toutes  fonctions  ecclésiastiques;  —  que 
led.  Lavit  se  démettra  de  sa  prébende  et  chanoinie,  et  condamné 
à  auiïiônerla  somme  de  trois  cens  livres,  etc.,  et  aux  dépens,  etc. 
Toutes  lesquelles  procédures  ont  été  mises  dans  un  sac  de 
toile,  et  sont  cottées  sous  même  n®  766. 
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CONTRE 


LES  RÉCOLLETS  DE  SAINT-PONS 


ET  DE  SAINT-CHINIAN 


Liasse  LXV. 


La  présente  liasse  contient  plusieurs  procédures  faites,  dn 
tems  de  M.  de  Montgaillard,  évêquede  Saint-Pons,  devant  son 
oflScial,  contre  les  Récollets  des  couvents  de  Saint-Pons  et  de 
Saint-Chinian,  savoir: 

1*  Une  procédure,  faite  en  1694,  à  l'occasion  de  la  visite  que 
led.  seigneur  évêque  vouloit  faire,  le  i4  septembre  de  lad. 
année  1694,  dans  l'église  des  RècoUets  de  Saint-Pons,  où  ses 
domestiques  avoint  porté  les  ornemens  pour  la  messe  et  pour 
la  visite  ;  mais  les  Récollets  ayant  menacé  du  bâton  et  injurié 
lesd.  domestiques,  ils  furent  obligés  de  se  retirer  et  de  rapporter 
lesd.  ornements.  Les  Rècollets(l)  firent  un  acte  aud.  seigneur 
évêque,  le  16  septembre  suivant,  en  opposition  à  lad.  visite. 
Led.  s'  évêque,  ayant  ouy  des  témoins  pour  constater  celte 
révolte,  envoya  encore  son  grand  vicaire  chés  les  Récollets, 
pour  tâcher  d'empêcher  le  scandale,  leur  représentant  que  M.  l'É- 
vêque  ne  prétendoit  faire  dans  leur  église  que  la  visite  du 
tabernacle,  comme  il  a  voit  déjà  fait  le  13  novembre  raille  six 
cens  soixante-sept  ;  mais  les  RècoUets  s'opiniâtrant  toujours, 
M.  l'Évêque  rendit  une  ordonnance,  le  18  septembre  suivant, 


(1)  Sur  l'histoire  des  Récollets  de  Saint-Pons  et  leurs  démêlés  avec 
M.  de  Montgaillard,  consulter:  VéiudedeM.Estournet^  Les  RècoUets  de 
Saint'PoHS'de-Thomières ,  publiée  dans  les  Mélanges  de  Cabrières 
(Paris,  Picard,  1899),  et  à  la  Bibl.  Nat.  les  recueils  LK^  592;  Ld*  184  ; 
LK»  586  ;  LK^  594  ;  LK^  589  ;  LK^  606  ;  Ld*  687. 
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portant  défense  à  ses  diocésains  d'assister  aux  offices  divins 
dans  Tèglise  des  Récollets  de  la  ville  de  Saint-Pons,  parce 
qu'ils  luy  ont  fermé  les  portes  de  leur. église  et  qu'ils  en  ont 
chassé  ses  domestiques  avec  injures  et  les  ont  menacés  du  bâton, 
y  ayant  porté  ses  ornemens  pour  la  célébration  de  la  §ainte 
messe  et  la  visite  de  leur  église. 

Les  Rècollets  firent  ensuite  des  libelles  diflfamatoires  sous 
le  titre  àe  Réflexions  chrétiennes  sur  Vordonnance  de  M.  VÉ- 
vêque  de  Saint-Pons,  dans  lesquels  libelles  ils  se  déchainoint 
non  seulement  contre  led.  s*"  évêque,  mais  encore  contre  les 
prêtres,  curés,  confesseurs,  et  généralement  les  diocésains.  — 
Le  30  décembre  1696^  le  Sénéchal  de  Carcassonne  rendit  une 
sentence,  qui  ordonna  que  lesd.  libelles  diflfamatoires,  sous  le 
titre  de  Réflexions  chrétiennes  sur  V  ordonnance  de  M.  F  Évêque 
de  Saint' Pons,  seroint  brûlés  par  la  main  du  bourreau  :  ce 
qui  fut  exécuté  dans  la  place  de  la  ville  de  Saint-Pons.  Le  Sé- 
néchal procéda  ensuite  contre  le  pèreRuppé,  auteurdesd.  libelles, 
qui  fut  décrété  de  prise  de  corps,  le  11  février  1696,  en  con- 
séquence des  informations  faites  au  mois  de  janvier  précédant 
par  un  commissaire  député  du  Sénéchal,  qui  se  transporta  à 
Saint-Pons  ;  —  et  le  père  Estorc  et  le  père  Picot,  provincial, 
furent  décrétés  d'ajournement  personnel,  desquelles  procédures 
ils  se  rendirent  appelans  au  parlement  de  Toulouse.  —  Au  mois 
de  juin  suivant,  M"  les  curés  du  diocèse  de  Saint-Pons  firent 
procuration  à  un  sindic  qu'ils  nommèrent,  pour  poursuivre  la 
punition  des  Récollets,  leurs  calomniateurs.  —  Le  7  septembre 
suivant,  la  ville  de  Saint-Pons  et  TAssiète  du  diocèse  prirent 
une  délibération  pour  demander  justice  contre  les  calomnies  que 
les  Récollets  de  Saint-Pons  avoint  imprimés  contre  les  habitans 
de  la  ville  et  du  diocèse  ;  et  lad.  ville  en  avoit  déjà  pris  une 
autre  le  4  novembre  précédant. 

Enfin,  après  plusieurs  écritures  de  part  et  d'autre,  et  des 
délations  faites  par  les  Récollets  à  la  Cour  et  à  Rome  contre 
M.  de  Montgaillard,  cette afiFaire fut  terminée,  le9février  1697, 
par  une  satisfaction  des  Récollets  de  Saint-Pons,  présentée  aud. 
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S*"  de  Montgaîllard,  évêqne  de  Saint-Pons,  à  Montpellier,  — 
par  la  médiation  et  en  présence  de  MM.  de  Grignan,  arche- 
vêque d'Arles,  de  Chambonas,  évêque  de  Viviers,  de  la  Rroih\ 
èvêque  de  Mirepoix,  et  de  Grignan,  évêque  de  Careassonne, 
et  de  M**  de  Basville,  intendant  de  Languedoc,  —  par  le  p*'iiv 
Picot,  provincial  des  Rècollets,  accompagné  de  douze  autre> 
Récollets,  —  à  Toccasion  des  libelles  composés  au  nom  d^s 
Récollets  de  Saint-Pons,  sous  le  titre  de  Réflexions  chrétiennes 
sur  Vordoyinance  de  M.  V Évêque  de  S^-Pons,  qui  avoit  ëtA 
rendue  contre  les  excès  commis  par  ces  religieux,  sous  prètext»^ 
de  la  visite  que  ce  prélat  vouloit  faire  dans  leur  église.  L^s 
Récollets  révoquent  le  père  Ruppé,  leur  sindic  au  parlemont, 
désavouent  les  faits  et  les  doctrines  calomnieuses  et  faussas, 
qu'il  a  avancées  tant  contre  M.  Tévéque  que  contre  le  cleri:»'* 
de  Saint-Pons  ;  conviennent  que  la  sentence  du  Sénéchal  de 
Garcassonne,  qui  a  condamné  et  fait  brûler  les  libelles  faits  ou 
nom  des  dits  Récollets,  confirmera  dans  quatre  mois  cotif 
satisfaction,  et  condamnera  dans  trois  mois  le  susd.  père  Ruppé 
a  être  puni  selon  la  rigueur  de  leurs  ordonnances  contre  lt'> 
faiseurs  et  distributeurs  de  libelles. 

Le  15  février  de  la  même  année  1697,  led.  père  Picol, 
provincial,  passa  une  procuration  par  main  de  notaire,  portant 
révocation  dud.  père  Ruppé  de  sa  qualité  de  sindic  et  obédieniv 
pour  sortir  incessament  de  Toulouse,  à  quoy  il  obéit.  Le  18  ft*^ 
vrier  suivant  de  la  même  année,  led.  père  Ruppé  fut  relégua, 
par  une  lettre  de  cachet,  dans  un  couvent  de  son  ordre  à  Arles 
en  Provence,  etc. 

Parmi  les  papiers  qui  composent  ce  procès,  il  y  a  une  in- 
formation, faite  au  mois  de  juillet  1688,  par  M*"  Daste,  officiai 
de  Saint-Pons,  à  la  requette  du  promoteur,  avec  une  déposition 
de  trente-neuf  témoins,  qui  déposent  que,  le  27  juin  précédant 
les  Récollets  de  la  ville  de  S'-Pons  firent  brûler,  de  leur  autorité, 
avant  de  donner  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement,  le  Nouveau 
Testament  devant  la  porte  de  leur  église,  et  mirent  un  placard 
affiché,  contenant  ces  paroles  :  Messieurs,  c'est  le  Notiteau 
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Testament  imprimé  à  Morts  et  à  Lyon^  qu^on  brûle,  parce 
qu'il  y  a  péché  mortel  de  le  lire,  à  tous  les  fidèles,  par  la 
htdle  de  Notre  Saint  Père  le  Pape.  En  conséquence  de  ces  in- 
formations, le  père  Baroncini,  gardien,  et  un  frère  convers  furent 
décrétés  d'ajournement  personnel,  et  le  père  EuzèbeBaroncini, 
vicaire,  le  frère  Just  et  le  frère  Roch  furent  décrétés  de  prise 
de  corps,  etc. 

11  y  a  encore  un  état  des  pièces  que  les  Récollets  possèdent 
dans  la  ville  de  Saint-Pons,  mouvantes  de  la  directe  de  M.  Té- 
vêque,  et  un  extrait  colationné  d'une  reconnaissance  consentie 
le  2  juillet  1638  par  le  nommé  Buscaille,  père  spirituel  desd. 
Récollets,  etc. 

2**  Une  procédure,  faite  au  mois  de  juin  1684,  devant  Tofficial 
de  Saint-Pons,  à  la  requette  de  Marie  Sirvent,  veuve  de  Jean 
Mouli,  du  lieu  de  Cruzi,  sur  la  plainte  par  elle  portée  contre  le 
frère  Raphaël,  récollet,  dans  laquelle  elle  se  plaint  des  im- 
pudicitès  abominables  dud.  récollet,  lequel  en  conséquence  des 
informations  fut  décrété  de  prise  de  corps,  et  le  frère  Didace 
d'un  décret  de  soit  ouj. 

3®  Une  procédure,  faite  les  23  et  28  juillet  1691 ,  à  la  requette 
du  promoteur  contre  le  père  Toussaints,  récollet,  de  la  com- 
munauté de  Saint-Pons,  lequel  sous  prétexte  de  donner  des 
remèdes  aux  malades,  s'en  alloit  aux  hameaux  de  la  parroisse 
et  s'enfermoit  avec  des  femmes,  les  faisoit  dépouiller  en  sa 
présence,  et  leur  faisoit  toutes  sortes  d'attouchemens  infâmes 
et  d'une  manière  abominable  ;  —  dans  laquelle  procédure  est 
la  déposition  d'André  de  Paule,  tisseran  de  toiles,  du  mazage 
de  Gourgnou,  et  celle  d'Anne  Alaric,  sa  femme,  sur  laquelle 
le  dît  père  Toussains,  récollet,  avoit  fait  des  attouchemens  in- 
fâmes et  d'une  manière  abominable. 

4°  Une  procédure,  faite  au  mois  de  janvier  1694,  à  la  re- 
quette de  M.  Solier,  curé  de  Saint-Chinian,  contre  les  Récollets 
dud.  lieu,  au  sujetd'un  enterrement  fait  dans  leur  couvent,  contre 
l'ordonnance  de  M.  de  Montgaillard,  évoque  de  Saint-Pons. 
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5**  Une  procédure,  faite  au  mois  de  septembre  1696,  au  sujet 
d'une  querelle  entre  M""  d'Argolés,  curé  d' Aigne,  le  s' de  Saint- 
Jean,  prêtre  du  diocèse  de  Narbonne,  et  un  frère  Récollet,  qui 
se  plaignoit  que,  faisant  la  quête  aud.  lieu  d'Aigne,  on  luy  avoit 
enlevé  sa  besace  et  déchiré  sa  robe,  etc  ;  —  sur  quoy  il  fut 
fait  des  informations,  en  conséquence  desquelles  Tofficial  rendit 
une  sentence,  le  22  septembre  de  la  même  année  1696,  par  la- 
quelle il  est  ordonné  que  le  gardien  des  Rècollets  de  S*-Pons 
sera  requis  de  déclarer  s'il  y  a  envoyé  de  ses  religieux,  vers  le 
23  du  mois  d'août,  pour  faire  la  quête  dans  la  paroisse  d'Aigno, 
leurs  noms  et  leurs  qualités,  s'ils  éteint  frères  laïcs  ou  clers  ou 
prêtres  ;  et  cependant  led.  officiai  défend  aux  gardiens  et  autres 
supérieurs  des  Récollets  de  ce  diocèse  d'envoyer  à  la  quête 
aucuns  de  leurs  religieux,  sans  leur  donner  une  obédience  par 
écrit  en  bonne  forme,  laquelle  ils  seront  obligés  de  montrer  aux 
curés  des  paroisses,  quelques  mandements  qu'ilsayentetdoivent 
avoir  d'ailleurs,  sur  peine  d'être  traités  comme  des  vagabonds  ; 
et  défend  sur  la  même  peine,  pour  éviter  tous  les  inconvéniens 
et  scandales,  à  tout  religieux,  sous  prétexte  de  faire  la  quête, 
d'entrer  seuls  dans  l'intérieur  des  maisons  particulières,  etc. 

6®  Une  audition,  faite  devant  M.  de  Montgaillard,  évêque  de 
Saint-Pons,  le  13  juin  1700,  et  déposition  de  trois  témoins, 
contre  trois  Récollets  de  S'-Chinian,  pour  fait  de  galanterie,  etc. 

Finalement,  une  procédure,  faite  à  la  requette  du  promoteur, 
au  mois  d'octobre  1700,  contre  le  frère  Joseph  Lange,  récollet 
de  la  communauté  de  Saint-Pons,  lequel  étant  chés  le  s'  Fan, 
habitant  du  mas  de  la  Rouisse,  terre  de  Prèmian,  s'étoit  levé 
pendant  la  nuit  et  avoit  tenté  de  séduire  Marie  Saîic,  servante 
dud.  Fau  ;  — dans  laquelle  procédure  est  la  requette  du  pro- 
moteur, l'assignation  à  témoins,  la  déposition  de  trois  témoins 
—  et  le  décret  de  prise  de  corps  contre  led.  frère  récollet. 

Tous  lesquels  papiers  et  procédures  ont  été  mis  dans  un  sac 
de  toile  et  sont  cottes  sous  même  n**  767. 
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CONTRE 


LES  BÉNÉDICTINS  DE  SAINT-CHINIAN 


Liasse   LXVI. 


Cette  liasse  contient  les  procédures,  faites  en  1698,  à  la  ra- 
quette du  promoteur  et  de  M.  Pradal,  curé  deS*-Ghinian,  contre 
les  Bénédictins,  au  sujet  du  droit  qu'ils  prétendoint  avoir,  en 
qualité  de  curés  primitifs  dud.  lieu,  de  faire  les  enterremens, 
processions,  l'office  à  Téglise  parroissiale,  etc  ;  —  ce  qui  avoit 
occasionné  plusieurs  différens  entr'eux  et  led.  s*^  Pradal  et 
M.    Solier,  son  prédécesseur. 

Parmi  ces  papiers,  il  y  a  une  ordonnance  de  M.  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  du  7  may  1698,  qui  défend  aux 
Bénédictins  de  faire  dans  leur  église,  le  jour  de  l'Ascension, 
l'oflPrandeque  le  Roy  et  la  Reine  delà  Jeunesse  avoint  accoutumé 
de  faire  ce  jour  là,  et  ce  à  cause  des  irrévérences  qui  se  com- 
mettent à  ces  occasions,  etc. 

Il  y  a  encore  une  information,  faite  par  Tofficial  au  sujet  de 
la  chapelle  de  S*-Laurent,  où  les  Bénédictins  vouloint  dire  la 
messe,  nonobstant  la  défense  dud.  s.  Évêque,  qui  avoit  interdit 
lad.  chapelle,  et  avoit  transféré  à  l'église  parroissiale  le  service 
que  les  confrères  de  Sainte-Croix  avoint  accoutumé  de  faire 
faire  dans  lad.  chapelle,  etc. 

Plus,  il  y  a  plusieurs  actes  faits  par  les  Bénédictins,  etc. 

Finalement,  des  mémoires  contre  le  pèreDutel,  bénédictin, 
qui  avoit  débauché  une  fille  d'un  marchand  de  S^-Chinian  et 
Tavoit  emmenée,  après  ses  couches,  à  Montpellier,  où  il  fut 
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Il  n*a  pas  été  dressé  de  tables  pour  les  matières  ;  on  les  trouvera 
indiquées  dans  la  table  et  le  répertoire  rédigés  en  il 46  (pages 
3  à  45  du  tome  î.) 
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Agarnaguès,  i,  79. 

Agde,  I,  81 . 

Agel,  1,75,91, 272,367; -11,175, 

176,  177, 196,  271. 
Aguse,  1,48, 64, 71, 116;  — 11,219. 
Agoudet,  I,  72. 
Agoùt,  rivière,  ii,  243,  244,  254, 

255,  272. 
Ajacca,  île,  i,  54. 
Aigne,  i,66;  —  ii,  271,  272,339, 

367. 
Aiguefonde,  ii,  57. 
A  igues-vives-le-roy ,  i,  66, 75, 204, 

208,  209;  —  ii,  195,  196, 198, 

199,  210,  211,  267,  272. 
Airevieille,  i,  1,  4. 
Aix,  1, 120,  172. 
Albine,  ii,  44. 
Alby,  II,  276. 
Altinian,  ii,  76. 
Amilhau,  jardin,  i,  71. 
Anduze  (Les),  seigneurs  d'Olar- 

gues,  II,  277. 


Angles,  I,  61,  69,  86,  189,  221, 
273  ;  —  lî,  47, 195, 272, 273, 279, 
324,  333,  335. 

Aprat,  I,  48,  98, 136. 

Ardouane,  i,  130;  —  ii,  2,  7,  268, 
272. 

Arifat,  métairie,  i,  87,  256,  316, 
319,  320,  321,  322. 

Argelès,  i,  217. 

Arguedos,  i,  53. 

Arguzac,  ii,  337. 

Ariège,  i,  79. 

Armairol,  i,  80. 

Arsins,  commanderie,  i,  225. 

Assignan ,  i,  48, 221 ,  224, 225, 226, 
227, 228, 230, 236, 237;  -  ii,  271 , 
272,  336,  338. 

Atturim,  i,  50. 

Auch,  I,  223. 

Aupenac,  i,  48,  49. 

Aussetas,  hameau,  i,  273;  —  ii, 
270,  272,  273,  334,  367. 
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Âutèze,  hameau  et  église,  i,  217, 
218,  220,  231,  232,  233,  237; 
-  II,  271,  273. 

Âutignac,  i,  76. 

Âuzone,  I,  81. 


Aymard,  i,  218. 
Azilhan,  i,  70. 

Azilhanet,  ii,  271,  272,  337,  343, 
344,345. 


Babeau,  ii,  272. 

Babex,  hameau,  i,  99. 

Balmette,  métairie,  ii,  58. 

Balue,  métairie,  ii,  218. 

Banasse,  ii,  6, 13. 

Banel,  métairie,  i,  64. 

Banes  (Pech  et  Gap  de),  i,  64, 87. 

Barbes  (Mourel  de),  i,  50. 

Barcelone,  i,  81. 

Bardou,  i,  218. 

Bastide- Rouayroux  (La),  i,50,55, 
86,  92, 112, 113, 118,  225,  233, 
234,  236;  —  ii,  49,  52,  54,  58, 
60,  233,  234,  236,  237,  367. 

Batpalmas,  tènement,  i,  50. 

Batut  (Castel  du),  ii,  53. 
(Ruisseau  du),  i,  302. 

Baux  (Moulin  des;,  ii,  277,  278. 

Beaufort,  ii,  272,  367. 

Berlats,  ii,  354. 

Berlou,  ii,  26, 217, 242, 271,  305, 
317. 

Besses-hautes  (Les),  ii,  244. 

Bessière,  masade,  ii,  329. 

Beulaïgues,  ii,  244. 

Béziers,  ii,  65, 135, 137, 152, 193. 


Bezon,  ruisseau,  i,  50. 
Bioule  (Terre  de),  ii,  173. 
Bizan,  i,  75. 

Bize-les-Allières,  i,  57  ;  ^  ii,  325. 
Bizons,  alleu,  i,  43,  59,  76. 

bois,  I,  50;  —  ii,  47, 55. 

rec,  II,  50. 

Boisset,  II,  272. 
Bonassion,  i,  49. 
Bonaville,  i,  79. 
Bonneval,  ii,  272. 
Bonneviile,  i,  79. 
Bordeaux,  ii,  226. 
Borie-Crémade,  i,  99. 
Boscadel,  ii,  43. 
Bouals,  métairie,  i,  112. 
Bourdelet,  métairie,  i,  61;  — 

11,26. 
Bouriette,  ii,  50,  58. 
Brassac,  i,  63,  98  ;  -^  u,  2,  3. 
Brettes,  ii,  3. 
Bruas,  i,  79. 
Bucuman,  i,  75, 
Bureau,  ruisseau,  i,  9;  —  ii,  27. 
Burguet  (Le),  ii,  245. 
Burlades,  i,  289. 


Cabanes,  hameau,  i,  49,  99. 
Cabanes-vieilles,  hameau,  ii,  1. 
Cabarède  (La),  i,  50,  69,  86;  — 

II,  47,  57. 
Cade,  II,  254. 
Cahuzac,  ruisseau,  ii,  50. 
Caillau,  ii,  5,  6. 
Calmejane,  métairie,  i,  161. 


Calvelarie  (La),  ii,  4. 
Cambon,  i,  69,  76  ;  —  ii,  272. 
Campan,  ii,  51. 
Camplades,  métairie,  ii,  58. 
Camp  del  tour,  métairie,  i,  313- 
Camplong,  i,  70. 
Capelle  (La),  métairie,  i,  130. 
Capestang,  ii,  336. 
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Caramantran,  ii,  251. 
Carbonel,  métairie,  ii,  4. 
Carcassonne,  i,  81. 
Carcombrade,  tènement,  ii,  352. 
Cartouïre,  i,  49. 
Cascalane,  tènement,  ii,  7. 
Cassan,  i,  221. 
Cassagnoles,  i,  106;  —  n,  271, 

272. 
Cassilhac,  i,  48. 
Castel,  II,  53,  58. 
Castelane,  tènement,  ii,  43. 
Castignan,  métairie,  ii,  336,338. 
Castres,  i,  101, 121  ;  —  ii,  347, 

354,363. 
Catalo,  hameau,  ii,  325,326,327. 
Caucavels,  i,  77. 
Cauduro,  ii,  317,  320. 
Caune  (La),  ii,  243. 
Caune(La),  enFenouillède,  i,74. 
Caunes,  i,  66. 
Caunète,  i,  48, 63,  71  ;  —  ii,  668, 

271. 
Caunette  (La),  i,  48  ;  —  ii,  272, 

331,  367. 
Caupujol,  II,  326,  329. 
Caussades  (Les),  métairie,  i,  107. 
Cavenac,  hameau,  i,  63,  73,  99, 

159. 
Cazedarnes,  i,  48, 216  ;  —  ii,  303, 
304. 

-bas,  i,  216. 

-haut,  i,  216. 

Cazeillac,  hameau,  ii,  3,  4. 

Cazel,  I,  75. 

Gazelles,  hameau,  i,  75. 

Cazouls,  i,  319. 

Cazurmajo,  i,  48. 

Cébazan,   i,  248,  317,  321;   — 

II,  271,  272. 
Gelier,  masade,  ii,  51. 
Ceps,  hameau,  ii,  188,  272. 


Cessenon,  1,65,106,216,217,227, 
230,235,237; —11,26, 
271,  272,  301,  305. 

château,  i,  61,  65,  74; 

—  II,  26,  27. 
prieuré,  i,  97. 

Cesseras,  i,  76;  —  ii,  271,  272, 
345. 

Clix,  II,  26. 

Colim,  montagne,  i,  50. 

Colombier,  i,  130  ;  —  ii,  289. 

Colombières,  ii,  272. 

Combardez,  ruisseau,  ii,  50,  53. 

Combe  du  Four,  ii,  337. 

Combes,  h,  1. 

Combecave,  ii,  245,  247. 

Combejean,  ii,  272. 

Combeliaubert,  i,  99, 130. 

Combejeane,  ruisseau,  ii,  51. 

Combenègre,  ruisseau,  i,  296. 

Combrez,  i,  313. 

Condax,  i,  49,  69,  99;  —  ii,  15. 

Condomines,  ii,  227. 

Corneilhan,  i,  76. 

Cortian,  i,  75. 

Costalade,  métairie,  ii,  254. 

Costes,  masage,  i,  IS^. 

Costes-Lautier,  ii,  254. 

Couffins,  métairie;  i,  96,  99  ;  — 
II,  289. 

Coulouma,  ii,  326,  329. 

Coumaïres  (Les),  i,  48. 

Courniou,  i,  49,  63,  99. 

Cousines,  métairie,  i,  113. 

Couvezarié,  masade,  i,  69. 

Crillon,  château,  i,  135. 

Croix  (Les),  terres,  i,  69,  119, 
140,  170,  172;  — II,  258. 

Croix-Barrière,  i,  63,  65. 

Crouzet,  métairie,  i,  49, 115  ;  — 
II,  58,  357. 

Cruzv,  I,  a5;  — II,  271;  272. 
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D 


Damiate,  i,  78. 

Daurade  couvent  de  la>,  i,  82. 
Devès  (bois  du\  i,  87 ;  —  ii,  25é. 
(croix  du),  i,  258. 


Elbine,  pont,  i,  50,  59,  60. 
Embreut,  rec,  u,  10. 
Entraygues,  pagel,  i,  3i3. 
Escampats  i^Les),  i,  3. 
Espérausse,  i,  78. 


Devès  (^métairie  du),  i,  87;  — 
11,23. 

(terres  du),  ii,  255,  266. 

de  la  rivièred'Agoùt,  i,88. 

Dinayrie  (fontaine  de  la),  i,  64. 


E 


I  Espîne,  bois,  i,  61 . 
'  Espinouse,  i,  69, 222  ;  —  ii,  268. 
église,  I,  72. 


Euzèdes,  i,  3,  4. 
1      hameau,  i,  51. 


Fabairolles,  i,  218. 

Fabrègue^La)  i,  50. 

Faïsses  (Las),  i,  107. 

Falgouse,  ii,  3,  25,  30,  40. 

Faiiguettes  (Les»,  i,  161. 

Fau,  II,  33. 

Félines,   i,  66,272;  —  ii,  270, 

272. 
Fenouillèdes,  ii,  195. 
Ferrais,  i,  97,  215  à  233  ;  —  ii, 

271,  272. 
Ferrières,   i,  91,   130,  271;  — 

u.  18,  26,  178,  179,  268,  271, 

273,  317. 


•  Foissac,  II,  89, 111, 112. 
.  Foix,  collège,  i,  65. 

Fon  de  l'Estat,  i,  218,  223. 
j  Font  (rec  de  la),  i,  10. 
1  Fontcaude,  abbaye,  1,65,97,165, 
3œ,  315,  324.  ' 
Fonlclare,  i,  130. 
Fontfroide,  abbaye,   i,  236;  — 

11,336. 
Fourbédié,  i,  130, 161  ;  —  ii,  2, 

4. 
Fournials,  ruisseau,  i,  50. 
Fraïsse,  i,  69,  75,  86, 97, 106;  - 
11,26,46,221,272,291. 


G 


Gâche  (Mas  de  la),  ii,  261. 
Garbajoles  (fief  de\  i,  58. 
Gailhergues  (tour  de),  i,  107. 
Garfière,  fontaine,  i,  66. 
Garrigua  (jardin  de),  i,  71. 
Garrigue  (I^),  ii,  329. 
Garrigues-hautes,  ir,  1. 
Gartoule,  (métairie  de),  i,  115, 

130;  -  II,  23. 
Gascagne  (I^  tour  de  la),  i,  100. 


Gaulet,  croix,  ii,  5258. 

Gaursarié,  mas,  ii,  261. 
I  Gayraud,  hameau,  i,  99. 

Gazanus,  métairie,  i,  48. 
'  Gazel,  château,  i,  81. 

Gieussels,   métairiç,  i,  312; 
II,  244. 

Ginestas,  i,  69,  73,  75. 

Ginesliès,  métairie,  i,  69, 161 

Giayre,  ruisseau,  i,  72, 
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Golfaret,  village,  ii,  7. 
Gorces,  ferme,  ii,  245,  247,  258. 
Gorel,  ville,  i,  81. 
Gouverneur,  (La  maison  du),  i, 

130. 
Graissac,  hameau,  i,  77. 


Grange  (La),  hameau,  ii,  323. 
Grasse  (évêque  de),  ii,  249. 
Graulhet,  juridiction,  i,  77. 
Gruasse(La),  hameau,  i,  312; 

II,  244. 
Grualgue,  hameau,  ii,  257. 


Jacca,  en  Aragon,  i,  53. 
Jaur,  rivière,  i,  64,  86. 


Jerra,  en  Aragon,  i,  52. 


Lacout,  II,  272. 
Ladèze,  ruisseau,  ii,  51. 
Lamourarié,  ii,  357. 
Lanatella,  i,  81. 
Langlade,  ii,  3,  31,  32,  35,  272. 
Laussâl,  II,  336,  a37. 
Lautrec,  i,  77, 117, 136. 
Lauzet  (Le),  i,  63,  65. 
Lespignan,  i,  76,  79. 
Lignères,  ii,  239,  272. 


Lignon,  ii,  3,  9,  25,  27,  31. 

Limousis,  ii,  66,  254. 

Linguerie,  ii,  336. 

Linas(Le),  i,  79;  —  ii,  218. 

Livinière  (La),  i,  66;  —  ii,  179, 
181,  182,  185,  215,  270,  272, 
301,  352,  353,  358,  367. 

Lizarne,  ii,  2,  3. 

Louvière  (La),  ii,  325,  326. 

Lude,  i,  53. 


M 


Madole,  i,  139. 

Magies,  II,  245. 

Maillac,  i,  75. 

Malbosc,  I,  61. 

Marcory,  i,  69,  72;  —  ii,  17. 

Marniès,  i,  225,   322,  323,  324, 

325,  326  ;  -  II,  45,  222,  367. 
Marquit,  i,  98. 
Marthomis,  i,  49,  64,  98,  272, 

273. 
Marseillette,  i,  81,  99. 
Marso,  i,  69,  99. 
Mattes  (Les),  ii,  176. 
Maureilhan,  i,  76. 
Mauroul,  ii,  272. 
Mazamet,  ii,  61. 
Mèges,  II,  245,  247. 


]  Mercurano,  i,  69. 
Merlac,  ii,  329. 
Mézouilhac,  i,  2,  3,  4,  20. 
Miechlougane,  i,  113. 
Minerve,  i,  50,  86;  —  ii,  47, 218, 

268,  272,  331 . 
Molagas,  i,  80. 
Mons,  II,  272. 
Mont-Aragon,  i,  53. 
Montarnaud,  ii,  284,  285. 
Montblanc,  i,  127. 
Montcolim,  i,  60. 
Mondragon,  i,  79. 
Montel,  1, 161. 
Montelariè  (La),  i,  45,  273. 
Montflamez,  i,  97;  —  ii,  367. 
Montgiscard,  i,  80. 
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Montignac,  i,  79. 

Mon  tirât,  i,  81. 

Montjoigla,  ii,  18. 

Montoiiers,  i,  60, 65,  76,  94, 226, 
227,  228,  230,  336,  337,  338, 
339;  —  II,  37,  38,  226,  227, 
251,  268,  272. 

Morel,  I,  53. 


Mornas.  i,  79. 
Morraiium,  i,  81. 
Mouissets,  ii,  245,  247. 
Moulin-Bas,  i,  85. 
Mourgoudou,  i,  61. 
Moutouze,  i,  130. 
Murel,  i,  81. 


N 


Najac,  métairie,  ii,  347. 
Nages,  I,  313. 

Nagachal  (Croix  de),  ii,  50. 
Narbonne,  i,  76, 130,  135,  157  ; 

—  Il,  207. 

évêché,  i,  50. 

synode,  ii,  344. 

Narbonnaise  (forêt),  n,  45,  57. 
Nartaret,  ii,  51. 

Navines,  i,  113. 

Négavieilie,  tènement,  i,  87  ;  — 

II,  257. 
Notre-DamedeCenteilies,ii,347. 


Notre-Dame  du  Gros,  i,  66. 

Notre-Dame  d'Entraygues,  n, 
244,  307. 

Notre-Dame  de  Gauch,  i,  104; 
-  Il,  261,  266. 

Notre-Dame  de  Labarthe,  n,  32:1. 

Notre-Dame  de  Laserre,  n,  3^16. 

Notre-Dame  de  Pitié  et  de  Saint- 
Jean,  II,  283. 

Notre-Dame  de  Salles,  i,  78. 

Notre-Dame  de  Trésors,  i,  55, 
56. 


O 


Olargues,  i,  106;  —  n,  268,  272, 

291,292. 
Olonzac,  i,  358;  —  ii,  242,  272, 

343. 
Ognon  (pont  d'),  i,  66. 
Opiau  de  Barguerie(Guilhaume 

d'),  I,  70. 
Opiniac,  i,  49. 


Opinio,  I,  48,  69,  99. 
Oradou  (croix  d'),  i,  258. 
Orb,  rivière,  i,  58,  65. 
Ort  de  rÉvêque,  i,  86;  —  n,  355, 
Orte-Mage,  i,  100. 
Osca,  I,  53,  81 . 
Oupia,  I,  272,  340. 
Oupinio,  I,  48. 


Palmats,  devès,  i,  7. 
Paguignan,  bameau,  ii,  282. 
Pardaiihan,  i,  85,  115,  221,  272; 

-  Il,  268. 
église,   I,  74;  —  ii, 

325,  326,  327. 


Pardailho,  ii,  323. 
Parouvert,  montagne,  i,  56. 
Pau,  1,151;  -  II,  230. 
Pauze  (La),  ii,  51. 
Pauzelles  (Les),  i,  49. 
Peiral,  croix,  ii,  51, 
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Peiralade,  chapelle,  i,  306. 

château,  ii,  268. 

mas,  T,  306. 

Peyres  (Las),  pont,  La  Salvetat, 
1,202. 

ou  Las  Planques,  mou- 

lin, i,  97, 115, 124, 125, 
126, 138, 173, 179. 
porte,  1, 100. 

pont,  Saint-Pons,  i,  85, 

100;  —  n,  50,  53. 
Pey remaure,  i,  115. 
Peyriac,  au  diocèse  deNarbonne, 

I,  59,61,  66,  74; -II,  352,353. 
Perpignan,  i,  113. 
Pesseplane,  i,  251. 
Pézenas,  i,  147;  —  ii,  326,  329. 
Pierrerue,  i,  216;  —  ii,  2a5,  271, 

303,304. 
Pignemouse,  i,  78. 
Pimac,  I,  79. 
Pin  (Le),  i,  79;  —  ii,  272 
Pissaloup,  croix,  ii,  258. 
Planacan,  i,  313. 
Planque  (La),  i,  136. 
Poget,  I,  79. 
Poitiers,  i,  76, 158. 


Pont  (Le),  i,  113. 

Poncaulet,  montagne,  i,  97;  — 

II,  263,  266,  318. 
Pongues,  chemin,  i,  64. 

croix,  I,  63. 

ruisseau,  i,  64. 

Ponguiraud,  église,  ir,  325,  326, 

327,  328. 
Pontil  de  TErmite,  i,  152;  —  ii, 

232. 
Portanelle,  i,  161. 
Portes,  masage,  i,  64. 
Potamianès,  i,  79. 
Prades,  i,  78;  —  ii,  272,  303, 304, 

356. 
Prata,  masage,  i,  48,  79, 
Prémian,  i,  72,  75,  S.\  106,  222, 

270,  291  ;  —  II,  242,  268. 
Prouilhe,  i,  49,  63,  99,  220;  — 

II,  272,  273. 
Provilhergues,  i,  78. 
Puech-Maurel,  i,  76. 
Puimisson,  i,  76;  —  ii,  187, 188, 

189, 193. 
Puisserguier,  i,  65. 
Pulminan,  i,  76. 


Q 


Quarante,  monastère,  i,  65. 


R 


Rascaillac,  ii,  245. 
Ratz  (Pont  de),  i,  64,  71. 
Rebourtarie  (La),  i,  78. 
Rescols,  pagel,  ii,  265. 
Resse  (La),  ii,  218. 
Rieu  (masades  du),  ii,  3. 
Rieucaval,  n,  244. 
Rieulets,  ii,  2. 

Rieumajou,  i,  313;   —   ii,  244, 
255,333. 


Rieumajou,  moulin,  ii,  255. 
Rieussec,  i,  106, 159;  —  n,  218, 

268,  270, 272. 
Rieussec  de  Pardailhan,  n,  325, 

326,  327. 
Riolets,  i,  49. 
Riols,  I,  85, 112,  129,  149,  222, 

223,  225,  226,  233,  234,  236, 

268,270,272;  —  ii,  1,  2,  17, 

18,  24,  65. 

26 
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Riols,  garrigues,  i,  69. 

juridiction,  i,  180;  —  ii, 

268. 
Rivière  (La),  ii,  1, 15. 
Roc  percé  (Le),  i,  64. 
Rocador,  i,  80. 
Rocqueviile,  i,  80. 
Rodomouls,  ii,  325, 326, 327, 330. 


Roquebrun,  ii,  188,  272. 
Rota,  I,  80. 

Roubi  (chapelle  de),  ii,  185. 
Rouilho,  I,  69,  72,  73,  99. 
Roussilhes,  i,  306. 
Roussolps,  II,  244. 
Rouvelane  (La),  ii,  356. 


Sabo,  I,  63,  99. 

Salesse,  ruisseau,  i,  49,  64,  72. 
Salles,  I,  50. 

Salvergues,  i,  48  ;  —  ii,  272. 
Salvetat  (La),  i,  106,  149,  223, 
225  ;  —  II,  260. 

château,   i,  319;  —  ii, 

261,  263. 
doyenné,  ii.  272. 

église,  H,  271. 

four,  II,  265. 

habitants,   i,  240,  244, 

279,  282, 286,  289, 293, 
312;  —  II,  47. 

hôpital,   ï,  155;   —  ii, 

358. 

moulin,   i,  318;    —  ii, 

24,  243,  278. 

paroisse,    i,   226,   234, 

236,  273,  324,  367. 

prieuré,  i,  233. 

seigneurie,  i,  91. 

terre,  i,  85, 86, 1 19, 239, 

241,  247,  251,  258. 
Sanguinède,  i,  244. 
Sarignac,  i,  76. 
Sarrougié,  i,  99, 107. 


Salvi,  I,  53. 

Salvie  (La),  ii,  1. 

Salevielle,  i,  302. 

Saujas,  i,  245. 

Sauts,  i,  244. 

Sauveterre,  ii,  47. 

Saubergues,  i,  48. 

Sauvian,  i,  76. 

Savignac,  i,  76;  —  ii,  324,  325. 

Senmen,  i,  48,  64, 116. 

Sériège,  i,  75. 

Serières,  i,  50,  60,  218, 273. 

Sérignan,  i,  62,  72,  76  ;  —  ii,  77, 

135, 137, 187. 
Silvanez,  i,  323,  326. 
Simbergues,  i,  48. 
Sindredy,  fleuve,  i,  58. 
Siran,  i,  66,  83, 119  ;  —  ii,  272. 

347,  348,  367. 
Solatges,  H,  308. 
Somail  (Le),  i,  86  ;  —  ii,  1, 15. 
Sorières,  col  et  seigneurie,  i,  44, 

50. 
Soubirane,  ii,  261. 
Soulié  (Le),  i,  80,  221,  225,  312; 

—  11,272,367,581. 
Suprarbio,  i,  54. 


Saints 


Saint-Auzèle,  i,  81. 
Saint-Albin  de  la  Salvetat,  i,  301, 
305,306. 


Saint- Amans,  i,  iWi. 
Saint-Amant-d'Albagne,  i,  r»6. 
Saint-Amant-Soult,  ii,57. 
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Saint-André,  chapelle  ruinée,  ii, 

347. 
Saint-Antoine,  chapelle,  i,  261, 

306. 
Saint-Barthélémy,  croix,  i,  63. 
Saint-Biaise  de  la  Salvetat,  i,  304. 
Saint-Baudile  de  Montouliers,  i, 

57,  75  ;  —  II,  201. 
Saint-Chinian,  i,  106, 148, 153  ;  — 

11,271,358,380. 

abbés,  1,97  ;  — ii,229, 

242,  245,  293,  296. 

bénédictins,   i,  243, 

244;— 11,236,  245, 
296, 316,  319,  322. 
église,  II,  316. 

habitants,    ii,    246, 

249, 250,  315,336. 

hôpital,  I,  152 

récollets,  ii,  316. 

prieuré,   i,   65,    78, 

97. 
Saint-Clément-de-la-Serre, 

prieuré,  i,  97  ;  —  ii,  343. 
Saint-Clément-de-Lautrec,  i,  50, 

76,  79. 
Saint-Corneille,  i,  76. 
Saint-Crépin,  i,  80  ;  —  ii,  180, 

181, 263. 
Saint-Cyprien-de-Sauvian,  i,  76, 
Saint-Étienne-d'Albagnan, 1,106; 

—  II,  272. 
Saint-Étienne  de  la  Capelle,  i,  78. 
Saint-Étienne  de  Gavais,  i,  55, 

75,301,307,317. 
Saint-Étienne-du-Guq,  i,  78. 
Saint-Étienne  de  la  Livinière,  i, 

75, 184, 185. 
Saint-Étienne-d'Olargues,  11,292. 
Saint-Étienne  de  Pardailhan,  ii, 

325. 
Saint-Félix,  ii,  324. 
Saint-Garcin  de  Bizon,  i,  55. 
Saint-Genest  d'Adilhan,  i,  76. 


Saint-Germain-de-Lasserre,  i, 

272;  -  II,  367. 
Saint-Jacques-de-Courtz,   i,  57, 

75. 
Saint-Jean,  ii,  267,  272. 
Saint-Jean-d'Authèze,  i,  56. 
Saint-Jean-de-Gas,  ii,  58. 
Saint-Jean-de-Dieuvaille,   i,  74. 

75;— II,  337. 
Saint-Jean-de-Fraïsse,  i,  56. 
Saint-Jean-de-Montignac,  i,  79. 
Saint-Jean-d'Ognon,  ii,  353. 
Saint-Jean-de-Pardailhan,  i,  74, 

79,  328. 
Saint-Jean-de-Prémiac,  i,  79. 
Saint- Jean-de-Prunal,  i,  78. 
Saint-Jean-de-Vinon,  i,  75. 
Saint-Julien,  i,  81  ;  —  ii,  268, 

272,281,291,  329,367. 
Saint-Julien  d'Azille,  ii,  185. 
Saint-Julien  de  Malhiac,  i,57,75. 
Saint-Julien-de-Molières,  i,  270, 

272,  348. 
Saint-Julien-de-Monflamez,   ii, 

182. 
Saint-Julien-d'Olargues,  i,  69, 

72,97,221;  —  ii,283. 
Saint-Laurent  de  Brusques,  i,88. 
Saint-Laurent  de  Saint-Ghinian, 

II,  317. 
Saint-Laurent  de  Fajet,  i,  88. 
Saint-Laurent  de  Sainte-Marie- 

de-Lingonis,  i,  78. 
Saint-Laurent-d'01argues,ii,277. 
Saint-Louis,  i,  161. 
Saint-Martial,  i,  74,  330  ;  —  ii, 

222,  224,  268,  272,  324. 
Saint-Martin,  i,  189. 
Saint-Martin  de  Gébazan,  i,  323. 
Saint-Martin-de-Gausses,  i,  49, 

55,  75. 
Saint-Martin-de-Donzat,  i,  77. 
Saint-Martin-du-Jaur,  i,  55,  75, 

83,  268!,  356,  360;  —  ii,  218, 
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Saint-Martin-de-Larson,  ii,  272. 
Saint-Martin-de-Lénis,  i.  76. 
Saint-Martin-de-Miramont,  i,  80. 
Saint-Martin-du-Pin,  i,  76. 
Saint- Martin- de- Redemouls,  i, 

74  ;  —  II,  324. 
Saint-Martin-d'Uscladelles,  i,55; 

II,  272. 
Saint-Martin-de-Viranelie,  ii,324. 
Saint-Marsal,  i,  115. 
Saint-Maurice-de-Balaruc,  i,  80. 
Saint-Michei-de-Montflamez,  ii, 

347. 
Saint-Nazaire  de  Béziers,  ii,  209, 

210. 
Saint-Nazaire-de-Lérade,  i,  76. 
Saint-Paul  de  Narbonne,  ii,  341. 
Saint-Pierre,  chapelle,  ii,  293. 
Saint-Pierre,  dit  le  vieux,  monas- 
tère, I,  81. 
Saint-Pierre  d'Albadinca,  i,  79. 
Saint-Pierre  de  Bizan,  i,  57,  75. 
Saint-PierredeCambon,  i,56,75. 
Saint-Pierre-de-Glar,  i,  75. 
Saint-Pierre-de-Cessenon,  i,  57, 

307. 
Saint-Pierre  d*Escroux,  i,  78. 
Saint-Pierre-de-rEspinouse ,    i , 

222 
Saint-Pierre  de  Ferrais,  i,  56. 
Saint-Pierre  de  Ferrières,  i,  75. 
Saint-Pierre-de-Figuières,  i,  56, 

57,  74. 
Saint-Pierre-de-la-Gapelle,  i,  78. 
Saint-Pierre-de-Leuf^arous,  i,  76. 
Saint-Pierre  de  Riols,  i,  56,  75. 
Saint-Pierre  de  Venerque,  i,  79. 
Saint-Pons-de-Baraussan,  i,  54. 
Saint-Pons-de-Géminian,  i,  74. 
Saint-Pons-de-Gorbian,  i,  81. 
Saint-Pons-de-Thomières,  i,  69, 

91,106,119,159,163,167,171, 

178,  218,  220,  226,  260, 283  ;  — 

II,  47, 226, 270, 


Saint-Pons,  abbaye,  i,  54,69, 71, 

157. 

chapitre  de  l'église 

cathédrale,  i,  98, 
119,  123,  124,  127, 
130, 131,  137,  151, 
159,  170,  174,  175, 
179,  192,  208;  — 
II,  194,201,282. 

collège,  1, 151. 

diocèse,  i,  65, 97  ;  — 

11,261. 

église  cathédrale,  i, 

121;  — II,  195. 

évêques  et  évêché,  i, 

159, 170;— 11,256. 

fabrique  de  l'église, 

I,  113;  —  II,  194, 
199,209. 

garrigues,  i,  69,  98. 

hôpital,  I,  139. 144. 

145,  154,  155. 

mairei,141, 147,148, 

150,151,153,154. 

lieutenant  de  maire, 

1,145,147,148,151, 
153, 154. 

les  pénitents,  1.139. 

les  pères  Récollets, 

11,380. 

Saint-Rémi  de  Toulouse,  i,  79. 

Saint-Rémi  de  Lautrec,  i,  76. 

Saint-Saturnin-de-Bizons,  i,  TiO, 
60,  75. 

Saint-Saturnin,  au  diocèse  de 
Vabre,  ii,  284. 

Saint-Salvy-de-Péraille,  i,  77. 

Saint-Sauveur  de  Brusque,  i,76, 
77. 

Saint  -  Sébastien  de  Prémian, 
i,  53,  56. 

Saint-Sever-du-Moustier,  i,  80. 

Saint-Tirse  et  Saint-Saturnin, 
1,81. 

Saint-Urbice,  i,  53,  81. 

Saint- Vincent-d'OIargues,  i,  (50, 
72.  122;  —  II,  268,  272,  291. 
324. 
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Saintes 


Sainte-Colombe,  i,  159. 

Sainte-Eulalie,  i,  293;  —  ii,  368. 

Sainte-Eulâiie,  château,  i,  74. 

Sainte-Eulalie,  église,  ii,  293. 

Sainte-Eulalie  de  Riols,  i,  56. 

Sainte  -  Eulalie  -  de  -  Saleterijo , 
II,  43. 

Sainte-Eulalie  de-Tonnieux, 
prieuré  et  fief,  i,  54,  58;  — 
II,  65,  71,  73,  75,  76,  81,  98, 
127, 130, 135,  137,  139. 

Sainte-Eulalie-de-Trignac,  i,  75. 

Sainte-Euphémie,  église,  i,  221  ; 
—  II,  323. 

Sainte-Foi  et  Sainte-Croix,  rui- 
nes, II,  293. 

Sainte-Marguerite,  ii,  357. 

Sainte-Marie,  ii,  75. 


Sainte-Marie  de  Barre,  i,  76. 
Sainte-Marie  de  Bétirac,  i,  80. 
Sainte-Marie-d*Escosse,  i,  77,  79. 
Sainte-Marie-de-Géminian,  i,  54. 
Sainte-Marie-de-Lucian,  i,  54, 76. 
Sainte-Marie-de-Mornal,  i,  79. 
Sainte-Marie-de-Pardailhan ,    ii, 

324. 
Sainte-Marie  de  Quarante,  i,  65. 
Sainte-Marie-de-Tresvals,  i,  76. 
Sainte-Madeleine  de  Saint-Pons, 

(religieuses  de),  i,  83;   —  ii, 

219. 
Sainte-Madeleine-de-Brué,  i,  79. 
Sainte  -  Madeleine  -  de  -  Monis,    i, 

252. 
Sainte-Radegonde  de  Cessenon, 

1,307. 


Tailhos,  métairie,  i,  48,  49. 

Tanarida,  i,  66. 

Tarassac,  i,  112. 

Tarbouriech,  hameau,  i,  48. 

Tautas  (Le),  i,  99. 

Taverne  (La),  i,  244. 

Teirch,  i,  53. 

Tendon,  château,  ii,  304. 

Tenelle  (bois  de  la),  ii,  252, 254. 

Tenereau,  i,  52. 

Teraconne,  i,  81. 

Terlaquier,  i,  245. 

Terrai,  château,  i,  25,  81. 

Terres  abbatiales,  i,  63,  98,  108. 

Terres  décimales,  ii,  30. 

Terres  des  Croix,  i,  63. 

Tersian,  i,  75. 

Teussenous  (bois  de),  i,  87  ;  — 

II,  252. 
Teussines,  métairie,  i,  99, 


Thoré,  ruisseau,  i,   50,  60;  — 

ir,  45. 
Todorio,  i,  80. 
Tolinian,  i,  76. 

Tolomiers,  i,  88  ;  --  ii,  352, 353. 
Tomières,  i,  48. 
Tonnieux,  fief,  i,  58, 59;  —  ii,  66, 

98, 112, 120, 122, 146, 147, 156, 

158, 167. 
Tortose,  i,  53. 
Tour  (La),  église,  i,  74. 
Tourette  (La),  i,  50. 
Toulouse,  1, 135, 151  ;  —  ii,  260. 
Tournai,  i,  178. 
Tranc,  page),  ii,  289. 
Tressais,  ii,  244. 
Trevals,  i,  79. 
Tribi,  col,  ir,  50. 
Trivalle,  i,  76. 
Troubadaires-basses,  ii,  304. 
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Uscladelles,  jardin,  ii,  214,  223. 
maison,  ii,  221 ,  223. 


Usclats,  hameau,  i,  73,81,99. 


Vacarials,  hameau,  i,  86;  —  ii,  4. 

Vaïsse,  I,  93, 178. 

Vaissède,  jardin,  i,  71. 

Vaisseplegade,  i,  113. 

Valtona,  ch&teau,  i,  53. 

Valtinol,  château,  i,  81. 

Valros,  I,  62. 

Varanio,  i,  76. 

Vielmur,  i,  50. 

Vieussan,  ii,  272. 

Vignole  (La),  métairie,  i,  130. 

Villazel-Cabardès,  i,  75,  81. 

Yillaspech,  i,  81, 

Villel,  I,  81, 

Villelas,  i,  53. 

Villeneuve-la-Crémade,  prèsBé- 
ziers,  i,  79, 149, 161, 164, 251, 
252;  -  II,  71,  76,  103, 147. 

Villeneuve,  les  habitants  et  les 
consuls,  1, 87, 93, 94  ;  —  ii,  77, 
78,  103,  110,  124,  126,  128, 


136,  152,  153,  155,  157,  159, 
161,  162, 163, 168,  174. 

Villespassans,  i,  221,  230;   — 
II,  268,  335,  337,  338. 

Vitellis,  I,  81. 

Vèbre,  ruisseau,  ii,  244. 

Véjande,  mas,  ii,  261. 

Vélieux,  1, 106  ;  —  ii,  268,  272. 

Vendrez,  i,  62. 

Ventajou,  i,  69,  70;  —  ii,  268. 

château,  i,  66. 

Vergnole,  i,  195,  243. 

Vernets,  ii,  244. 

Verreries  (Les),  i,  218,  226,  237; 

—  II,  218,  226,  237,  273. 
Vertignol,  ii,  58. 
Veniats,  ii,  247. 
Veyran,  i,  76. 
Voulte  (U),  I,  280,  305. 
château,  i,  112. 
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Abauzit  (Etienne),  ii,  159. 
Abbadie,  promoteur,  1,136,148, 

151,191,367,372. 
Abbal,  prêtre,  i,  377;  —  ii,  376. 
Abraham,  ii,  216. 
Accariès,  notaire,  i,  166. 
Adélaïde,  fille  du  comte  de  Car- 

cassonne,  ii,  140. 
Adhémar,  ii,  258. 
Adrien  II,  pape,  i,  74. 
Adonier,  i,  93. 
Aimeri,  ii,  258. 
Aimon  de  Nicolaï,  ii,  259. 
Alanis  (Pierre),  ii,  261. 
Alaric  (Anne),  ii,  383. 
Alauze,  notaire,  i,  133,  165  ;  — 

II,  69,  349. 
Alazar,  i,  159. 
Albert    (François),    chanoine, 

II,  340. 
Albert  (Guilhaume),  chanoine, 

II,  340. 
Albert  (Pierre),  prêtre,  ii,  184. 
Albisson,  i,  141. 
Albes,  architecte,  ii,  216. 

(  Jacques  ) ,     menuisier , 

II,  220. 
Aldebrandi  (Etienne),  ii,  2r>7. 
Aldiguier,  conseiller,  ii,  329. 
Alexandre  Vil,  pape,  i,359. 
Aimeras,  procureur,  i,  285. 
Alquier  (Jean),  notaire,  ii,  19, 

80,  271,  285. 
Amblard,  notaire,  i,  3,  53,  55, 
59,  67,  70,  93, 98, 99, 111 ,  160, 
165, 170, 175, 178,  280. 


Amblard   (François),    notaire, 

II,  14. 
Amblard  (Jean-Pierre),  notaire, 

I,  101,  165;  —   II,  119,  205, 
229. 

Amblard  (Jean),  i,99;  —  ii,  196. 
Amblardy  (Louis),  i,  165,  316. 
Am boise  (Georges  d'),  i,  91. 
Amiel,  notaire  à  Béziers,  i,  164  ; 

—  II,  234. 

Andoque  (George),  i,  304. 
Andral  (Antoine),  notaire,  1,165; 

—  II,  315. 

Andral  (Guilhaume),  ii,  233. 

(Jean),  ii,  315. 

André,  notaire,  i,165;  —  ii,  316. 
Andréa  (Juliette),  i,  265. 
Aragon,  notaire,  i,  82,  165;  — 

II,  232,  237,  314. 

Arépuy,  vicaire  général,  i,  159. 
Argelès,  curé,  ii,  217,  384. 
Argens,  curé,  ii,  342. 
Armagnac  (cardinal  d*),  ii,  260. 
Armandi  (Pierre),  i,  158. 
Armingaud,  notaire,  ii,  264. 
Arnaud,  vicomte,  i,  57. 

(Raymond),  ii,  81. 

(Pierre),  ii,  259. 

Arnois  (Jacques  d'),  i,  96. 
Arnoul,  abbé    de   Saint-Pons, 

1,51,55;  —  11,197,258. 
Arvieu,  i,  211,  218;  -  ii,  265, 

266. 
Astruc,  vicaire  général,  ii,  348. 
Atton,  vicomte  d'Alby,  i,  77. 
Avérons  (Benoît),  prêtre,  i,  62. 
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Baudié  (Michel),  n,  306. 
Baudinot  (Antoine),  ii,  233,  244. 
Baudry  (Michel),  ii,  357. 
Baunes,  i,  115. 
Baure  (Guillaume  de),  ii,  5. 
Baussoni  (Guillaume),  ii,  28. 
Bautier,  ii,  375. 
Baux,  notaire,  ii,  68. 
Beaufort,  notaire  d*Aix-en-Pro- 

vence,  n,  234. 
Beaux-Champs  (Merle  de),   ii, 

225. 
Beauxhostes  (Pierre  de),  i,  197, 

198,  320. 

(Raymond  et  Jules), 

II,  2ai,  203,  205. 

(Simon),  ii,  320. 

Bel  (Jean),  greffier,  ii,  310. 
Bélier,  notaire  à  Olargues,   ii, 

278. 
Belot,  consul,  ii,  265. 

de  Tarassac,  i,  115. 

(Jean),  notaire  à  La  Salve- 

tat,  11,261. 

(Barthélémy),  sieur  de  la 

Gâchette,  ii,  305. 

(Etienne),  i,  295,  316. 

(Jacques),  ii,  284. 


(Jean-Jacques),  i,  112. 

(Pierre),  sieur  de  Cas,  i, 

203,  305. 
Bellon,  huissier,  i,  124. 
Bendit  (Pierre),  avocat,  ii,  119. 
Benedicti  (Benoît),   notaire,   i, 

166,302,306;  —  ii,  279. 
Benoit  oncle  et  neveu,  notaires, 
i,  165. 

(Etienne),  ii,  261. 

(Joseph),  notaire  à  Cruzy, 

II,  315. 
Berbiguier  (Guy),  conseiller  au 
ParlementdeToulouze,  11,108. 
Bérenger,  i,  281  ;  —  ii,  258. 


Bérenger  (Amblard),  religieux, 
i,  68,  170. 
archevêque  de  Nar- 

bonne,  ii,  324. 
abbé  de  Foncaude,  ii, 

323. 
vicomte  de  Narbonne, 

1,59. 
de  Villespassans,   ii, 

335. 

Berlan,  bourgeois  de  Siran,  ii, 
252. 

Bernard,  fils  d*Aymeric,  i,  59, 
60;  —  II,  43. 

conseiller  au  présidial, 

II,  285. 

archiprêtred'Azillanet, 

II,  343. 

maître  des  eaux  et  fo- 
rêts, II,  59. 

Bert  (Pierre-Denis),  i,  136. 

Bertons-de-Crillon  (Jean-Louis 
des),  I,  115,  135, 138,176,  220, 
223,  233,  236,  308  ;  —  ii,  29, 
45,  95,  179,  196,  249,  260,  275, 
360,  361 ,  368. 

Bertrand,  notaire,  i,  165. 

archevêque  de   Nar- 
bonne, I,  1()0. 
Besse  (Jean),  i,  233. 
Bezons  (de^,  intendant  du  Lan- 
guedoc, I,  110. 
Biare  (Jean),  prêtre,  ii,  16. 
Binet(Hugues),  conseiller,  i,  210, 

211. 
Bioule  (Le  comte  de),    ii,   105, 
116,  120. 
deS:iint-Ghaumont(M">e)^ 

II,  81,  124,  129,  150, 
151,  ir>4,  155,156. 157, 
159,161,163,164,165, 
168,  170. 

27 


402 


TABLE  DES  NOMS  DE  PERSONNES 


Biscarras,   évêque  de   Béziers, 

II,  171. 
Blanc,  notaire  à  Olargues,  ii,279. 
Blansac  (Jeanne),  ii,  266. 
Blézy,  notaire,  i,  166. 
Biondel  (François),  ii,  190, 191. 
Boat  (Jean),  organiste,  ii,  297. 
Bodeau,   maître  de  cérémonies 

1,191. 
Boisset,  T,  106. 
Boissière  (Bartliélemy),  ii,  27. 

(Guiiiaume),^ notaire  de 

Villeneuve,  ii,  65. 
Boisson  (Toussaint),  vicaire  d'A- 

gel,  II,  177. 
Blaye  (François),  prêtre,  i,  304. 
Bon  (De  Villeneuve  de),  i,  161. 
Bonafous,  i,  159, 185;  —  ii,  233. 
Bonami,  juge  de  Vabre,  i,  323. 
Bonhomme,     curé    de    Cruzy, 

II,  296. 
Bonifaci  (Jean),  i,  129,  139. 
Bonnes,     notaire    à    Olonzac, 

II,  343. 
Bonnet  (Jean),  notaire  à  S*-Pons, 
11,181. 

de  Vallerijo,  ii,  44. 

Bordier  (Domenge),  i,  139. 

(Pierre),  i,  164. 

Bories   (François),   menuisier, 

I,  220. 

Borios.  notaire,  i,  165. 

Bosc,  notaire  de  Saint-Amans, 

II,  9,  57. 
Bosquat-de-Saint-Rome,  i,  112, 

134,  185,  222. 

viguier,  ii,  58. 

chanoine,  i,  55,  59. 

conseillera  la  Cour  des 

Aides,  II,  366. 
(François),  i,  59,  134, 

223. 


Bosquat  (Jean),  i,  185,  266,  369. 

officiai,  II,  177. 

(Pierre),  i,  188  ;  -  ii, 

221. 

(Placide),    docteur  en 

droit.  II,  213. 

sacristain  de  Saint-Ghi- 

nian,  ii,  213,  249. 

(Renée),  i,  112,  180;  — 

II,  9,  23,  288,  290. 

Botel  (Jean),  prêtre,  i,  81. 

Boudet  (Antoine),  i,  133. 

Boudoul  (Henry  de),  capitaine- 
châtelain,  i,  110. 

Bouet  (Gilles),  i,  127  ;  —  ii,  194. 

Bourbon    (François-Louis   de), 
II,  34. 

Bourdel  (Pierre),  i,  190  ;  —  ii,  57. 

Bourdié,  le  mignon,  i,  53. 

Bourgineau,  procureur  au  Con- 
seil, II,  157. 

Bourgues  (Guillaume),  notaire, 
1, 122. 

Bourguignon  (Jean),    sieur   de 

Gostalade,  1,161; 
—  II,  263. 
sieur    de  Saint- 
Martin,  1, 161. 
Bousignac  (Gabriel),  ii,  325. 
Bousquet,  menuisier,  i,  191  ;  — 

II.  19. 
Boussanelle,  ii,  341. 
Boutaric  (de),  avocat  en  Parle- 
ment, I,  113. 
Bouteille  (Jean),  ii,  339. 
Bouys,  notaire,  ii,  279. 
Boyer,  notaire,  279. 

(Barthélémy),  ii,  20. 

(Jean),  ii,  20. 

notaire  à  La  Livinière, 

II,  343. 

précenteur,  ii,  372. 
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Brassac  (Philippe),   arpenteur- 
juré,  II,  60. 
Bret  (Raymond),  avocat,  i,  93; 

—  II,  321. 

Brettes  (Anne),  sieur  de  Cruzy, 
II,  298. 

(Guillaume),   chanoine 

d'Agen,  i,  158. 

(Guillaume),  damoiseau 

de  Cruzy,  ii,  336. 

(Henry),    d'Assignan, 

1,298;  — II,  374. 

de  Pardailhan,  i,  323. 

Bretteville,  conseiller  au  grand 

conseil,  ii,  255. 
Briceau   (Jacques),   architecte, 

I,  190  ;  —  II,  216. 
Briconnie  (Gérard  de  la),  i,  92  ; 

—  II,  72,  259. 

Brignac  (François  de),  ii,  285. 
Brignol  de  Sainl-Mein  (Gaspard 
de),  II,  285. 


Broue  (de  la),  évêque  de  Mire- 
poix,  II,  382. 

Brugairoux  (de),  sieur  de  Par- 
dailhan, 1, 130, 150;  —  II,  215, 
323,  348. 

Brugairoux  (Francelin),  i,  115. 

(François),  ii,  354. 

(  Nicolas- Auguste  ) , 

sieur  de  Salacroux, 
II,  374. 

(  Pierre  -  Auguste  ) , 

I,  115,    185;    — 

II,  221. 

Bruguière,  i,  78. 

Brun  (Pierre  le),  i,  139. 

Brunet-de-Gastelpers  (Louis-Jo- 
seph), II,  81,  152,  163,  167, 
173. 

Buscansolle(Jean),  prêtre,  i,304; 
—  II,  280. 

Buscaylet,  i,  112,  130. 


C 


Cabrol  (Antoine),  prieur  mage, 
1,90,116,182,184;  — 
II,  221,  271. 
(Azémar),  sieur  d'Arifat, 

I,  307,  315,  316,  318, 
319,  321  ;  —  II,  283. 

(Bernard),  maire  de  R  iols, 

II,  16,  19. 

(Charles),  sieur  du  Devez, 

II,  2î)5. 

(Hugues),  prêtre,  ii,  303, 

de  Montredon,  juge  de 

Saint-Chinian,  i,  130, 

153. 

de  Rieumajou,  i,  146. 

(Jean),  de  Salevieilhe,  i, 

317,  318. 
Saint-Clément,   ii,  246, 

247. 


Cabrol  (Suzanne),  ii,  19. 
Cache  (Nicolas),  i,  60. 
Cadomas  (De),  ii,  53. 
Cailletous  (Pierre),  ii,  233. 
C^irel,  notaire  d'Azille,  ii,  185, 

187. 
Calas,  II,  244, 

(Barthélémy),  ri,  339. 

(David),  i,  49. 

(Mathieu),  consul  de  La- 
bastide   -   Rouayroux , 
II,  00. 
Calmel  (GabrieH,  ii,  15. 
Calmels  (Guillaume),  sieur  du 

Gazel,  II,  219. 
Calmette(Léon),  notaire  à  Cruzy, 

II,  315. 
Calvet  (Jacques),  de  Villeneuve, 
I,  62. 
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Calvel  (François),  ii,  325. 
Campa  (De),  avocat  au  Parlement 
de  Toulouse,  i,223;  —  ii,291, 
329. 
Campagnac,  marchand  de  Saint- 

Chinian,  ii,  244. 
Camplong,  curé  d'Agel,  ii,  477. 

(Antoine),  consul,  ii, 

177. 

(Etienne),  curé  d'As- 

signan,  ii,  267. 
Canayer  de  Pépieux,  femme  de 

Bernard  d'HautpouJ,  ii,  196. 
Canillac    (Pierre),    évêque    de 

Saint-Pons,  ii,  259. 
Cantaloube,   viguier  de   Nages, 

1,299. 
Camus  (Pierre),  ii,  233. 
Cap  (Barthélémy),   charpentier 

de  Narbonne,  i,  310. 
Capelle  (Guillaume),  ii,  185. 
(Jean),  prieur  de  Saint- 
Germain,  II,  181. 
Cardaillac  (Antoine  de)  de  Lévi, 
II,  87,  88,  114,  144, 
147,  149, 161,  167. 

(Louis  de)    de   Lévi, 

comte    de    Bioule , 

I,  147;  —  11,68,69, 
103,120,121,145. 

Carie  (Antoine),  ii,  233. 
Caries,  maître-chirurgien, II, 185. 
Carlier,  chanoine,  ii,  200. 
Carquel  (Pierre),  ii,  205,  289. 
C'-iraguel  (François),  ii,  233. 
Carrière,  bourgeois  de  Montba- 
sin-en-  Rouergue, 

II,  255. 

notaire    à    Olargues, 

II,  279. 

prtMre,  ii,  282. 

(Antoine),  reclenrd*Ai- 

gues-Vives,   ii,  210.  [ 


Caslan,   notaire  à   Montpellien 

I,  145. 
Castanier,  ii,  283. 
Casiet,  II,  213. 

Castelnau,  recteur  d'Aigle,  ii, 
339. 

Caslillon,  i,  448. 
Castre  (De  la),  i,  180. 
Catala,  cliapelain  à  Cessenon,  ii, 
313. 

consul  de  Pardailhan,  n, 

330. 

(Moïse),  II,  49. 

Catalan  (Bernard),  marchand, 
II,  283. 

(Jacques),  ii,  284. 

Cathala  (Jean),  curé  de  Monto- 
liers.  II,  233,  310. 

notaire  à  Siran,  ii,  343. 

Catel  (Guillaume),  i,  47,  51. 
Caulet,  président,  ii,  329. 
Cauquil,    greffier    consulaire, 
II,  269. 

notaire  à  Cessenon,  ii, 

315. 

veuve  Lignon,  ii,  16. 

Caurnes,  bénédictins,  ii,  343. 
Caussade  (De  la),  i,  180. 

avocat,  II,  329. 

Caussanne,  prêtre,  ir,  368. 
Cauvas,  huissier,  i,  124  ;  —  n,  31. 
Cavailhès  (Jean\  notaire  à  Saiiit- 

Pons,  II,  340. 
Cavailhez,  notaire  à  Aiguës- Vi- 
ves, II,  199. 

Caville(Gailhard),notaireàSalnt- 
Pons,   I,  95,  158;  - 

II,  4:î. 

(Raymond),    notaire  à 

Saint-Pons,  i,  60,  95, 
158; —  II,  6. 
Caylus  (Antoine),   seigneur  de 
Villeneuve,  n,  82, 142,  338. 
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Cazalède  (De),  i,  161. 
Cazalets  (Charles  de),  i,  90. 
Cazedebas,  peintre,  i,  211. 
Cesseras  (Guillaume  de),  i,  60. 
Chabbert  (Arnaud),  ii,  6. 

(Guilhaume),ii,  5,203. 

(Jacques),     notaire  à 

Saint-Pons,    ii,   12, 
13,29. 

(Paul),  notaire  à  Saint- 
Pons,  I,  88,  96,  100, 
165;  — 11,44. 

(Pierre),  notaire  à  S'- 

Chinian,  11,229,311, 
314. 

(Pierre),    régent    des 

écoles,  II,  5,  20. 
Cbamayou  (Jean),   économe  de 

révêché,  II,  200,  247. 
Chambert  (Barthélémy),  i,  139. 
Chambonas  (De),  évêque  de  Lo- 

dève   et  de   Viviers,   ii,  325, 

382. 
Chambont  (Pierre),  i,  180. 
Ghamplain,     gentilhomme     de 

Beauce,  i,  148. 
Chariben,  maçon,  ii,  195. 
Charlas,  syndic  du  monastère  de 

Saint-Chinian,  i,  82. 
Charles  VI,  roi  de  France,  i,  159. 

IX,  roi  de  France,  ii,  260. 

notaireàOlonzac,  ii,343. 

Chateauneuf,  secrétaire  d^État, 

11,  313. 
Chevrières  de  Saint-Chaumont, 

II, '149. 
Gholeti  (Jean),  recteur  de  Saint- 

Martin-du-Jaur,  i,  73. 
Cinq  (Jean),  ii,  233. 
Gipière  (Pierre),  ii,  242. 
Glavel    (Joseph),    architecte    à 

Alby,  11,195. 
Clément  VI,  pape,  i,  157. 


Clerc  (De),  i,  130. 

notaire  à  Olargues,  ii,  279. 

(Antoine),    sieur    de    La 

Gaze,  I,  181;  —  ii,  271. 

(François),    sieur  de   La 

Salle,  i,  161. 

(Guilhaume),sieurdelFau, 

i,  161. 

(Jean),  consul  d*Agel,   ii, 

177. 

(Simon),  intendant  de  Té- 

vêché    de    Saint-Pons, 
II,  304. 
Clerici,  notaire,  ii,  279. 
Clermont  (François  de  Castelnau 
de),  légat  du  pape, 
cardinal,  i,   80;   — 
II,  258,  259,  260. 

(Jacques  de  Castelnau 

de),  évêque  de  Saint- 
Pons,  I,  88,  91,  97, 
159,  215,  278,  303, 
304,  305,  316,  317; 
—  II,  11,  72,  97,  98, 
101,  105,  110,  111, 
140,  209,  215,  260, 
275,  276,  277. 
Coalhac,  curé  de  Ferrais,  i,  220, 

332. 
Cognatio  (Déranger  de),  i,  70. 
Colaïre    (Philippe),    notaire    à 

Olargues,  ii,  86,  278. 
Colaire  (Fulcrand),  sieur  de  Vi- 

ranel,  ii,  301. 
Colas,  notaire,  i,  166. 
Colatoris,   notaire   à   Olargues, 

II,  278. 
Colbert  (de),  ii,  369. 
Coliac  (Biaise),  notaire  à  Olar- 
gues, II,  278. 
Combes  (André),  ii,  25,  233. 
Comère  (de),  conseiller  au  Par- 
lement, II,  12,  153, 
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Comps  (Jacques),  ii,  289. 
Constans,    curé    de    Rieussec, 

1,220. 
Conty  (Prince  de),  ii,  26,  30,  32, 

33,  39,  303. 
Cormureau,  serrurier,  ii,  193. 
Corsier  (Geoffroy),  seigneur  de 

Mal  vas,  ii,  202,  231,  258. 
Cosles,  1, 139. 
Cougnenc  (Jacques),  ii,  233. 

(Pierre),     notaire    à 

Cruzy,  II,  20,  315. 
Coulon  fils,  notaire,  i,  165,  314. 

père,  notaire,  i,  165, 314. 

Courtois  (Honoré),    religieux  à 

Silvanez,  i,  324. 


Goussaune,  aumônier  de  Févé- 

que,  I,  150,  158. 
Gresme,   domestique  de  M.  de 

Montgaillard,  i,  148. 
Groix  (de  la),  i,  2G2. 

Gros,  notaire  à  la  Livinière,  ii, 
343. 

(Emile),  notaire  à  Olar- 

gues,  II,  279. 
Gros-le-Baill  V  fils,  nolaireà  Saint- 

Pons,  1, 165. 

père,   notaire  à 

Saint- Pons,   i, 
165. 


Guverdier,  ii,  244. 


D 


Daffieu,  notaire  à  Paris,  ii,  314. 

D'Aguesseau,  intendant  du  Lan- 
guedoc, 11,129,208,291. 

Dalbas  (Louise),  dame  de  Ro- 
quairols,  ii,  286. 

Dambez  (Martial),  ii,  302,  311. 

Dandré,  archiprêtre  d'Azillanet, 
II,  345. 

Darènes  (Pierre),  greffier  du  dio- 
cèse de  Béziers,  ii,  93. 

Darlès,  ii,  27. 

Darnouc,  grand  archidiacre,  ii, 
210. 

Darnoy,  lieutenant  principal, 
I,  96  ;  —  II,  97. 

Daste,  officiai  de  Saint-Pons,  ii, 
326,  382. 

Datbert,  évêque  d'Agde,  i,  57. 

Daubusson  (Jean),  avocat,  i,  62. 

Dauriel,  vicaire  de  Gruzy,  ii, 
294. 

Dausan,  notaire,  n,  325. 

Da vaillant,  w,  129. 

Degan,  huissier  au  Parlement  de 
Toulouse,  1,227;  —  ii,  216. 


Dejean,  prêtre  et  prieur,  ii,  2C6 
cavalier  de  la  maréchaus- 
sée, II,  22. 
Deliot,  procureurgénéraldu  roi, 

H,  31. 
Delomps,  notaire,  i,  165;  —  n, 

314. 
Delouq,  conseillerau  Parlement, 

1,122. 
Delort,  notaire,   i,  82,  91,  109, 
165,  307  ;  -  ii,  44,  4(), 
89,  214,  279,  355. 

(Marie),  i,  131,  138, 179. 

Delouvrier  (Jean),  ii,  234. 
Denis  (Pierre),  ii,  197. 
Déodat  de  Mansis,  notaire,  ii,67, 

68. 
Depalma,  notaire,  ii,  279. 
Depourieu,  notaire,  ii,  278. 
Déi-ail,  notaire,  i,  1(56. 
Despaissas,  i,  180. 
Desplantiers ,    vicaire  général, 

II,  28. 
Devic,  famille,  i,  107,  115,  161, 
(Jean),  107. 
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Devic  (François),  sieur  del  Fau, 
I,  107. 

(Marie),  femme  du  sieur 

Laroque,  ii,  62. 

prévôt  de  Saint-Pons,   i, 

163. 
Devitte  (Bernard),  i,  95. 
Dilîre,  notaire  à  Gruzy,  i,  315. 
Domenac  (Pierre),   notaire  de 

Vabre,  ii,  81. 
Dominique  de  Florence,  ii,  259, 

276. 
Donadieu,  collecteur  des  tailles, 

II,  242. 
(Charles),  ii,  233. 

(Gabriel),  ii,  234. 

(Louis),  II,  234. 

Donnadieu,  notaire  à  Saint-Chi- 

nian,  ii,  315. 
Dor,  notaire  à  Saint-Pons,  i,103, 
183;  —  11,13,  77,81,262, 
269,  318. 

—  (Antoine),  notaire,   ii,  54, 

207,  264,  265. 

—  (Louis),  notaire,  i,  181, 315; 

—   ir,  53,   80,   127,   156, 
158, 159,  264,  283,  298. 


Dorel,  chanoine,  i,  128;  —  ii, 

372. 
Doremieulx,  avocat  à  Paris,  ii, 

242. 
Druilhet,   conseiller  en    Parle- 
ment, I,  295. 
Dufaur  de  Saint-Jori,  ii,  154. 
Diifieu,  notaire,  i,165;  —  ii,314. 
Dufour,  chanoine,  i,  179,  235; — 

II,  196,  224,  235,  236. 
Du  lac  de  la  Clause,  ii,  39,  376. 
Dumas,  prêtre,  ii,  280,  317. 

notaire    de    Narbonne, 

II,  340. 
Dumay  (Pierre-François),  i,  136; 

II,  197,  235. 
Dupont,  clerc  tonsuré,  ii,  185. 
Dupuis,  notaire,  i,  166. 
Dupuy  (Jean),  ii,  78. 

(Gratian),  notaire,  ii,277. 

Duran  (Pierre),  i,  139. 
Durban  (Bernard),  i,  60. 

(Raymond),  i,  60. 

Durfort,  i,  68. 

Durranc,  notaire  de  Montpellier, 

1,  326. 
Duval  (Luc),  sculpteur,  i,  192. 


E 


Eldou,  évêque,  i,  55. 

Engilbert  (Guidon),  notaire  à 
Villeneuve,  ii,  77. 

Etienne  (Antoine),  ii,  293. 
(Raymond),  de  Narbon- 
ne, I,  60. 

Ermengarde,  de  Carcassonne, 
I,  58, 140  ;  -  II,  5,  43. 

Ermengaud,  camérier  du  mo- 
nastère, I,  70,  157;  —  H, 
258. 

Ermesinde,  ii,  277,  278. 


Escafit,   collecteur  des  tailles, 
1,147,  298;  — II,  169,170. 

Espiau,  prêtre  de  La  Caunette, 
II,  331. 

Espinouse,  prieur,  i,  97. 

Estagnol  (Gabriel),  ii,  237. 

Estival,  I,  115. 

Estorc,  chanoine,  i,  127;  —  ii, 

194. 
père,  I,  381 . 

Estrées,  duc,  ii,  199. 

Evrard,  avocat,  ii,  242. 
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Fabre,  notaire  à  Olonzac,  i,  115, 
ifô;  —  II,  278,  302,' 
315,  343. 

fils,  notaire  à  Cessenon, 

II,  315. 

(Jean),  bailli  et  juge  royal 

de  Beriou,  i,  291  ;  — 
II,  215,  218. 

commis  à  la  recette  des 

tailles,  II,  156. 

prêtre  à  Cessenon,  11,309. 

. ^Marie-,  dite  de  Juge,  ii, 

377. 
Fabri,  vicaire  de  Cébazan,ii,247. 
Guillaume,  officiai  de  Bé- 

-ziers,  ii,  189. 
^Pierre  ?,  chanoine,  u,  377, 
Fabrier,  notaire  de  La  Caune, 

i,ai9. 
Fages  ^^Jean),  abbé,  seigneur  de 

Crezey,  i,  127, 174. 
Falcou,  curé,  ii,  299. 
Falguier  ^Daniel  »,  ii,  49. 
Farnèze,  cardinal,    évêque    de 
Saint-Pons,  i,  81, 315  ;  —  ii,  3, 
67,  79,  260. 
Fau,  II,  384. 

Faure  (.Félicien  de),  abbé,  :i,  225. 
Fayette  (Jean),  olticial,  ii,  268. 
Féanis  ^Géraud  de\  i,  93,  95. 
Ferrais,  procureur  général;  ii, 

78. 
Feuilles  vRaymond^,  ii,  279, 280, 

283. 
Feutrier,  notaire  à  Olargues,  ii, 
278. 

(Verdeille),  ii,  269. 

Feydeau,  avocat,  u,  156. 
Feynes  (Charles  de),  gentilhome 
de  la  chambre  de  M.  le 
duc  d'Orléans,  ii,  229. 


Feynes  (Jean-Baptistede),  ii,229 
231,  232,  236,  237,  238,  m, 
243,  245,  320. 
Filachou   (Arnaud),    prêtre  de 

Cesseras,  ii,  345,  346. 
Fleires  (Anne  de),  officiai  et  vi- 
caire général,  11,  265, 
266,  280,  304,  356. 

(Géraud   de),   chanoine, 

II,  265,  293. 
Fleyres  (Joseph  de\  ii,  23. 
(Louis),  sieur  de  Saint- 
Jean,  I,  161. 

(Jean-Jacques  de),  évê- 
que de  Sainl-Pons,  i, 
16,  98,  99,  lai,  103, 
115,116,118,120,132, 
134,136,139,160,185, 
189  ;  —  II,  16,  17,  93, 
116,  117,  147,169,171, 
205,  215,25i,26t>,2(r>, 
280,  284,  293,  365. 

(Paul   de),    prieur  des 

Bénédictins  de  Sainl- 
Chinian,  ii,  321. 

(Pierre  de),    baron  de 

Bozouls,  II,  365. 

(Pierre  de),  évêque  de 

Saint-Pons,  i,  82,  î^, 

90,  107,  172,175,181, 
183,  216, 23;^  305, 307; 
—  11,14,49,^2,54,8:], 

91,  113,  115,  144,146, 
149,177,179,181,203, 
204,205,260,261,262, 
263,269,272,273,276, 
278,  300,  318. 

Foix  (marquis  de\  i,  152. 
Folquier,  u,  75,  178. 
prêtre,  ii,  331. 
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Fontes,  notaire,  i,  165;  —  ii,  316, 
371. 

Fonsèque,  i,  115. 

Forcroy,  ii,  229. 

Forestié,  prêtre,  ii,  316. 

Foricane  (de),  prieur  de  Treba- 
nis,  II,  181. 

Fornier,   auditeur  du    collège, 

II,  349. 

avocat  au  sénéchal  de 

Carcassonne,  ii, 
348. 

lieutenant  au  sénéchal 

de  Carcassonne,  ii, 
183. 

sacristain,  i,  185. 

Fouilhé  (Barthélémy),   notaire, 

I,  101,164,  187;— II,  294. 

Fourcade,  i,  147. 

Fournial,    notaire   de   Castres, 

II,  12. 

Fournier,  ii,  279. 
Fragol,  II,  93. 


Fraïsse,  procureur  juridiction- 
nel de  Tabbaye,  ii, 
227. 

(Marie),  veuve  de  Bal- 

thazarde  Bosquat,  ii, 
287. 
Fraissinet  (Marie,  veuve  de  Char- 
les de  Feynes,   ii, 
231 ,  232,  238,  303. 

de  Vessas,    châtelain 

deCessenon,  i,  311, 

312  ;  —  II,  308,  309. 

Françés,  notaire  à  Olonzac,  ii, 

343. 
Frégouse  (de),  i,  161. 
Frézals,   conseiller  à  la  Cour, 

i,  117,  119. 
Froideur,     grand- maître     des 
Eaux  et  Forets,  i,  312;—  ii,  38. 
Frotard,   abbé  de  Saint- Pons, 

I,  52,  58,  59  ;  —  ii,  140,  258. 
Fumât  (François),   notaire,   ii, 

193. 
Fumelli  (Pierre),  notaire,  ii,  334 


G 


Gabanon  (Abel),  notaire  à  Olar- 
gues.  II,  279. 

(André),  notaire  à  Olar- 

gues,  II,  279. 

(Gabriel),    notaire    à 

Olargues,  ii,  279. 

(Jean-Baptiste),  notaire 

à  Olargues,  ii,  279. 
Gabolde,  notaire  à  Olargues,  ii, 

278. 
Gach  de  Villegi,  ii,  209. 
Gaillard  (Giraud),  juge  du   Mi- 

nervois,  ii,  352. 
Gairaud,  juge    de    Saint-Pons, 
1,146,147;  —  11,33. 

maire  de   Saint-Pons, 

I,  150,  155. 


Galibeil,  notaire,  i,  166. 
.Galibert,  aumônier,  i,  326. 

greffier  consulaire,  ii, 

269. 

trésorier  des  pauvres, 

II,  247. 

(Antoine),    marchand 

d'Aiguës -vives,     ii, 
49,  57. 

(Pierre),  i,  154. 

(Raymond),  i,  139. 

Galinier,  ii,  218,  272. 

Galtier,  huissier  d'Azille,  i,  190. 

(Raymond),  ii,  261. 

Garnier,    abbé  de   Saint -Pons, 

I,  258. 
Garrousse,  notaire,  ii,  69,  72, 
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Fabre,  notaire  à  Olonzac,  (,  115, 

165;    —   II,  278,  302, 

315,  343. 
fils,  notaire  à  Cessenon, 

II,  315. 
(Jean),  bailli  et  juge  rov 

de  Berlou,  i,  291      .  ;' 

II,  215,  218. 
commis  à  la  rece  ' 

tailles,  II,  156  jf, 
prêtre  à  Cesser 

(Marie),  dite        .ivinière, 

377. 
Fabri,  vicaire  de     do'i,  i,  82. 

Guillaur  j-ure  à  Saint-Chi- 

zier?  ^;;  ^  II,  314. 

(Pier    l^ieiine),  notaire  à  La 

Fabrier,  '  ^  ^^iiunette,   i,  47,   91, 

I,  319  P5,  240  ;    —   ii,  178, 

Fages  m,  267. 

Cv  (Ktienne),  prêtre,  i,  301, 

FaJ        -^^     303,  306. 
Fr  ^p(Giraud),  clerc  de  la  ville 

T         'J^de,  II,  77. 

,^det  (Antoine),    évoque    de 
''5aint-Pons,  i,  1  ;  —  ii,  2,  251. 
.^yrand,  avocat,  i,  219. 
/j^utier-Bastier,  ii,  369. 
^^    (Jean),  I,  145,  146. 
(jauzail  de  Montalcgne,  i,  112. 
Cauzi  (Pierre),  bourgeois,  ii,239. 
(jauzy,  expert,  ii,  241. 
Gayraud  (Antoine),  avocat ,  1, 141 . 
Gays  (Antoine),   marchand,   ii, 

136. 
Gazel  fils,  notaire,  i,  106. 

père,  notaire,  i,  165,  166  ; 

II,  355. 
Géli  (Jean),  vicaire,  ir,  215. 
Génél)roux,(^CIiark\sde),viroinle 
de  îSaint-Auians,  ii,  268. 


Feyr 


i  Piem^- 
248,301. 
.rde  des  ar- 
62. 
i  Saint-Pons, 


^ae  de  Saint-Pons, 
-  Il,  259. 
.  (^Guillaume),  ii,  335. 
a*al  (Antoine),  architecte  de 
Montpellier,  ii,  195. 
Girard,  juge-mage  de   Béziers, 
I,  239. 

de  la  Briconnie,  évèqiie 

de  Saint-Pons,  ii,  65, 
259. 
Giri,  procureur  au  Grand-Con- 
seil, II,  121. 
Gisand,  évêque  de  Carcassonne, 

1,54. 
Gîte,  agent  de  Madame  de  Bioiile, 

II,  68. 
Gizard  (André),  vicaire  perpétuel 
de  Cessenon,  i,  165;  — 
II,  215,  305,  309. 

(Agnan),  notaire  à  Saint- 

Chinian,  i,  153. 

(Amieu),  notaire  à  Saint- 

Chinian,  i,  165;  —  ii, 
244,  316. 

(Jean),    notaire  à  Saint- 

Chinian,  ii,  314. 
(Jean-François\ notaire  à 

Saint-Ghinian,   i,   !<>>; 

—  II,  314. 
(Joseph)  père,  notaire  à 

Saint-Chinian,  i,  ItV). 
(Joseph)  fils,    notaire  \\ 

Saint-Chinian,   i,  \^\ 

l(i5;  —  II,  315. 
(Thomas\  notaire.'»  Sainl- 

Chinian,  i,  ICm;       n. 

314. 
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Gleizes  (François),  notaire  à  Saint- 
Pons,  I,  82,  165. 

Gozon   (marquis  de),   comman- 
deur de  Nébian,  ii,  335. 

Goudail  (Guillaume),  prêtre,  ii, 
319. 

Goudouin,  notaire  à  Paris,  ii,  26. 

Gourg  (demoiselle),  ii,  24. 
(Jean),  ii,  17,  18,  19. 

Gouttines  père,  notaire,  ii,  166. 
lils,  notaire,  ii,  166. 

Gouzy,  I,  273. 

Gramond,  consul,  ii,  266. 

Grandi  (Pierre),  ii,  5,  375. 

Grandsaignes,  i,  48,  113. 

Granel,  notaire  à  La  Livinière, 
II,  343. 
(Barthélémy),  ii,  183. 

Granier  (famille  de),  i,  130. 

notaire,  i,  166. 

(Guillemette),  i.  129. 

(Raymond),   del   Rieu , 

1,281. 

Grasset,  notaire  à  Siran,  ii,  343. 

Grave  (Jean-Jérôme  de),  prêtre,  1 
II,  185. 

Grégoire  XITI,  pape,  i,  97. 

Griffe,  notaire  à  Olonzac,  ii,  343. 

Grignan,  évêque13e  Garcassonne, 
II,  382. 

Guènet  (Paul-Alexandre  de),  évê- 
que  de  Saint-Pons,  i,  112,  164, 
177,273,287,  323;  —  ii,  21, 
23,  39,  95,  174,  183,  200,  2i9, 
260,  269,  287,  296,  339,  349, 
355,  361. 

Guibbal  (de),  i,  115,  130. 
(de),  conseiller  au  Par- 
lement, I,  179. 

(François  de),   sieur  de 

Sarrougié,  1,107,139; 
—  Il,  54. 
(Gaspard),  i,  116. 


Guibbal  (Jean  de),  premier  pré- 
sident et  lieutenant 
général  au  sénéchal 
de  Béziers,  conseiller 
au  Parlement  de  Tou- 
louse, I,  107,  116  ;  — 
II,  93. 

(Jean-Jean  de),  sieur  de 

las  Faïsses,  i,  107. 

(Marc\  prieur  de  Mon- 

touliers,  ii,  238,  339. 

(Pierre),  i,  116. 

(Pierre-Lin),  i,  101, 107, 

139. 
Guibbert,  prieur  de  Cassan,  ii, 
281,  376. 

(Pierre),    notaire  de 

Saint-Pons,  ii,  25. 

(Gabriel),  consul,  i,  161 . 

Guidou,  11,180. 

Guiffredy,  prêtre,  ii,  277,  278. 

Guilhaume  IV,   comte  de  Tou- 
louse, I,  78. 

archevêque  de  Nar- 

bonne,  ii,  323. 

vicomte  de  Béziers, 

1,58. 

Guilhemin,  conseiller  à  la  cour, 
II,  295. 

Guilhemon,  huissier  de  Saint- 
Chinian,  i,  167. 

Guiraud  (André),  ii,  346. 

(Saurine),  ii,  346. 

notaire  à  Aigues-Vives, 

II,  201. 

notaire  à  Saint-Pons  et 

secrétaire  du  chapi- 
tre, i,  74,  147,  159, 
165,  188  ;  —  II,  218, 
219,  221,  223,  267. 

Guiscard ,    liJs  d'Aymeric,   vi- 
comte de  Narbonne,  i,  59. 

Guise  (Cardinal  de),  i,  97. 

Guy  (Pierre),  avocat,  ir,  240. 

—  export,  I,  241. 
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II 


Haurel,  avocat  à  Paris,  ii,  129. 
Hautpoul  (Bernard),  grand  ar- 
chidiacre de  Narbonne,  ii,  334. 
Henri  II,  roi  de  France,  i,  196. 

III,  roi  de  France,  i,  97  ; 

—  II,  178,  253. 

IV,  roi  de  France,  ii,  253. 

Hermengaud,    abbé  de    Saint- 
Pons,  II,  258. 

Holez(Bernard),  prêtred'Anglès, 
II,  333. 

Homps,  commandeur,  ii,  342. 

Honoffriis(Turoniusde),  ii,3,78. 


Huart  (Pierre),  ii,  230. 

Hue  (Raymond),  député  de  la 
communauté  de  La  Salvetat, 
i,  280. 

Hugues,  officiai  de  Lodève,  ii, 
258. 

abbé  de  Saint-Pons,  ii, 

258. 

d'Autignac ,    chanoine 

du     monastère    de 
Gassan,  ii,  277. 

comte,  i,  57. 

(Marc),  prévôt  à  Cesse- 
non,  II,  308. 

vicomte  de  Cahors,  i,o5. 


Icher  (Louis),  i,  189  ;  —  ii,  237. 

(Pierre),  consul  d'Angles, 

II,  335. 
Ildefonse,  fils  de  Sanchez,  i,  82. 
Ile  (Guillaume  de  1'),  abbé  de 

Saint-Pons,  ii,  258. 
Inglade  (Barthélémy),  i,  26. 


Innocent  IV,  pape,  i,  170 
Invalides  (Les),  i,  152. 
Issitou  (Durand),  i,  115. 
Isard,  maçon,  i,  190. 
Izarn  (Bernard),  i,  157. 
(Michel),  i,  157. 


Jacques,   abbé  de  Saint-Aphro- 
dise,  II,  326. 

Jalabert  (Jean),  ii,  52. 

Jammes,  notaire  à  Olargues,  ii, 
278. 

Jarric  (Aymard  du),  notaire  à 

Toulouse,  i,  183. 
Jean  XXII,  pape,  i,  65,  67,  83, 
169. 

(Julien),  prêtre,  ii,  183. 

(Pierre),  ii,  9. 

Jordi,    notaire   h   La  Livinière, 
II,  184. 


Jougla  père,  notaire  à  Saint-Chi- 
nian,  ii,  314. 

fils,  notaire  à  Saint-Chi- 

nian,  ii,  314. 

Jugie  (Marguerite  de  la),  douai- 
rière de  MérinviJle,  ii,  185. 

Juin,  conseiller  au  Parlement  de 
Toulouse,  I,  326. 

Jules  II,  I,  91. 

Juliard  (Guillaume"),  chanoine 
de  Téglise  cathédrale  de  Saint- 
Étienne  de  Toulouse,  n,  185. 

Jurand,  abbé  de  Saint-Pons,  ii, 
258. 

Just,  frère,  n,  383. 


TABLE  DES  NOMS  DE  PERSONNES 


413 


Labadie,  prêtre,  i,  223. 
Labatut,  notaire  à  Cruzy,  ii,  315. 
Laborde  (Jean),  i,  59. 
Lacan  (Jean),  ii,  302. 

(Jeanne),  veuve  Granier, 

II,  307. 
Lacombe,  ii,  295. 

notaire    à    Toulouse, 

i,  320. 

Lacaze,   notaire  à  Saint- Pons, 
1,165;  —  II,  2,  79. 

Lafare  (Christophe),   conseiller 

d'État,  I,  324;  —  ii,  185. 
Lagarde,  greffier,  ii,  212. 
Lalle,  maître-maçon,  ii,  265. 
Landes  (François),  ii,  17. 

(Jean),   consul   de  Bus- 

cansolle,  i,  280. 
Lange  (Joseph),  récollet,  i,  384. 

Lapeyrouse,  notaire  à  Cruzy,  ii, 
315,  34:3. 

Lapierre  (Joseph -Jacques  de), 
archivaire  du  chapitre,  i,  111. 

Laporte,  aumônier  de  Tévêché, 
II,  177. 

marchand,  11,  249. 

(Pierre),  consul,  11,  44. 

Laprade  (Barthélémy),  religieux, 
11,246,321. 

Laroque,  procureur  du  Chapitre, 
II,  28,  210,  211,  245. 

(François),  seigneur  de 

Joarres,  11,  202. 

(Henri),  sieurdu  Devez, 

1,161. 

(Joseph),  sieu  r  de  Bous- 
quet, II,  343. 

(Pierre),  11,  197. 

(Suzanne),     veuve 

Pierre  de  Portes, 
1,108,117,118,120, 
139,171,177;  —  11, 
265,  354. 


Larroche,  conseiller  en  la  cour, 
II,  123. 

Lassey,  vicaire  de  Puissalicon, 
II,  317. 

Lasserre,  notaire  à  Siran,  11,  343. 

Lastours,  chanoine,  11,  329. 

Latour,  avocat,  i,  113. 

Latrivale,  fermier  du  grenier  à 
sel,  II,  375. 

Laucagne,  notaire  à  Saint-Chi- 
nian,  11,  314. 

Launay,  facteur  d*orgues  à  Tou- 
louse, II,  297. 

Lauran,  11,  333. 

Lauret,  expert,  i,  118. 

(Daniel),  notaire  à  Sévé- 

rac-le-Château,  i,  103, 
117. 

Lausselergue,  conseiller  au  Par- 
lement, II,  82,  107, 117. 

Lautier  (Julien),  11,  107. 

(Vincent),   d*Aigues-vi- 

ves-le-Roy,  i,  203. 

Lautrec,  avocat,  11, 179. 

Lautrer  (Ratier  de),   prieur  de 
Saint-Thibéry,  11,  70. 

Lavit,    chanoine,    11,   225,   376, 
378. 

notaire  à  Cessenon,  11,315. 

La  Vernhe  (François  de),  11,  13. 

Lazubertarié,  baile,  11,  294. 

Lebé  (Isabeau  de),  i,  130. 

Leblanc   (François),  chanoine, 
II,  377. 

Lemaire  (Prudent),   notaire,    i, 
183. 

Lemoine  (Philippe),  notaire,  11, 
230. 

Lespinasse,  prêtre,  11,  63. 

Lévi  (Anne),  dame  de  Passât,  11, 
114. 
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Massac,  avocat  en  Parlement, 

II,  177. 
Massanes,  chanoine,  i,  164,215; 

II,  221,  287,  334. 
Massip,  notaire  à  Saint- Ghinian, 

I,  165;  — II,  314. 
Massot,  notaire  à  Saint-Chinian, 

I,  165  ;— II,  315. 
Mathieu,  prêtre,  ii,  343,  345. 
Matonet  (Jean),  i,  94. 
Maur,   évêque  de  Narbonne,  ii, 

281. 
Maudet  (Benjamin),  menuisier, 

I,  185. 
Maurel,  juge,  notaire,  sindic  de 
riiôpital,  I,  150,  152, 
154, 165,  233,  236  ;  — 
II,  247,  249. 

(Jacques),   sieur  de   La 

Combe  -  Ricard  ,     ii, 
271. 
Maurln,  maître-maçon,   i,  179, 

202. 

(Balthazar),    maçon,    i, 

173. 

(François),  i,  126. 

(Jean),  i,  57. 

(Laurent),  bailli)  i,184  ; 

—  Il,  205. 

(Maurice),  i,  98,  115. 

(Pierre),  bourgeois,  ii, 

218. 
Maury  (Simon),  co-seigneur  de 

Pardailhan,  i,  323. 
Mazel,  sergent  royal  de  Béziers, 

I,  320. 
Mecloir  (Louis),  architecte  de  la 

Province,  i,  192,  199,  210. 
Médaille  (David),  architecte  de 

Béziers,  i,  195. 
Megé  (Guillaume),  ii,  289. 
Melain,  expert,  ii,  211. 
Mérinville  (le  comte  de),  ii,  184. 


Merle  de  Beauxchamp  (le  che- 
valier), i,  225. 

Miaille  (Barthélémy),  i,  134;  — 
II,  151. 

Michel  (Antoine),  prêtre,  ii,  11. 

Migrain,  i,61. 

Milhet  (Elisabeth),  veuve  Gourg, 
II,  20. 
(Gaspard),  1,261. 

Minerve  (Guillaume  de),  i,  61. 

Miramont,  grand- vicaire,  i,  127, 
149, 152  ;  —  II,  285. 

Mirepoix,  notaire  à  Sérignan, 
I,  315. 

Mirman,  aumônier  du  chapitre, 
II,  375. 

avocat,  I,  110. 

Mol,  avocat,  i,  229. 
Molières  (Bernard),  ii,  180. 
Molinier  (Jacques),  i,  266. 

(Jean),  marchand,  i,  94, 

130, 185. 

(Pierre),  i,  139. 

Monyer,  architecte  de   Castres, 

I,  193,  195. 

Mons  (Philippe),  écuyer,  ii,  195. 

Monstrala,  ii,  289. 

Montanier  (Antoine),  recteur  de 

Cesseras,  ii,  246. 
Moiitaragon,  i,  81. 
Montel,  II,  286. 
Montferrier  (de),  i,  155. 
Monthalon  (de),  avocat,  i,  326  ; 

—  II,  154. 

Montlaur  (de),  notaire  à  Peirac, 

II,  184. 

Montmorency  (Le  duc  de),  i,  87, 
88,  89. 

Moiiane,  huissier,  i,  135,  138. 

Mouret  (Louis),  ii,  19,  22. 

Mourgon,  jardin,  i,  71. 

Mourgues  (Louis-Philippe),  no- 
taire, I,  315. 
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Lévi  (Antoine),  seigneur  de  Cay- 
lus,  II,  68,  83,  89,98,104, 
114. 

(Jeanne),  dame  de  Pastels, 

II,  113. 

(Marguerite),   dame  de 

Bioule,  II,  113. 

(Philippe),  seigneur  de  ^ 

leneuve,  ii,  75. 
Lieutard,  religieux  de  Sai' 

nian,  ii,  319. 
Lignon  (André),  ii,  30 

(Antoine),  n 

(Bérenge 

royal,  ^ns,  i,  51. 

(Jacque        ouyer,ii,188. 

26        d'),  II,  193. 

(Jea-   prieur  d'),  i,  217. 

jeorge),  prêtre,  i,  316. 
pierre),  jeune,  i,  95. 

Maald 

Mab  /â     1  •        j  \       •     •  ^ 

»r         ,i/s  (Andrieu    de),    vicaire 

Ofléral,  i,  84,  88. 

^^5,  notaire  à  Saint-Pons,  i, 

7ii,  161,  165,192,225;  —  ii, 

failles,  notaire  à  Cessenon,  ii, 
305,  307. 

(Charles  de  Viranel),  ii, 

331. 

(Jean),  notaire  à  Cruzy, 

II,  315. 

(J  ules),  notaire  à  Cruzy, 

II,  315. 
(Pierre),  notaire  à  Cru- 
zy, II,  315. 
Palissa,  notaire  à  Olargues,  ii, 

279. 
Pardailhan  (Trœil  de),  i,  169;  — 

11,322,  331. 
Parent  (Louis),  menuisier,  i,  185. 
Paris,  1, 148. 


Limosin    i 

:,  I,  61. 

Lina  Cr   *• 

de  Saint- 

Lis)     -^    - 

94. 

1/ 

daine  de 

•• 

1,245. 

^devèze,  i,  287. 
^  (Bérenger),  i,  96. 
—     (Raymond),  i,  74. 
.laz  de  Figuo,  i,  107. 


O 


Otger,  abbé  de  Saint-Pons,  i,  47, 

54,  55  ;  —  II,  65. 
Ouvrier  (Antoine),  de  Saint-Chi- 
nian,  i,  244. 

avocat  au  Parlement  de 

Toulouse,  II,  214. 


Parisot,  avocat,  i,  164,  181  ;  - 

II,  319. 
Passelaïgue,  greffier,  i,  166. 
Pastre  (Paul),  promoteur  du  dio- 
cèse, II,  298,  309. 

(Marc),   du  Tandon,  n, 

303. 

(Jean),deFlorensac,ii,9'2. 

Paul  V,  pape,  i,  89, 90,  216. 
Paulano,  i,  81. 
Pau  le  (André  de),  ii,  383. 
Paulin  (Guillaume  de),  évêquo, 

11,258. 
Pecli  (Jean),  contrôleur  des  dé- 
cimes, 1,62;  —  11,200,201. 
Pégairolles,   chanoine,   u,  372, 

376. 
Peitevin  (Antoine),  prêtre,  11,307. 

(Pierre),  prêtre,  ii,307. 

prieur     de     Puisser- 

guier,  II,  307. 
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•     -, 


»-. 


.iS,     I, 

.iilard  (Clau- 
.,  152. 
iioine),  1, 131,  133. 
Il,  375. 
alastre  (Guilhaume),   évêque 
de  Saint-Pons,  ii,  75,  259. 
Philippe-le-Bel,  i,  158. 
Pialet  (Jean),  ii,  233. 
Picot,  récollet,  ii,  381,382. 
Pie  II,  pape,  i,  74,  76. 
Pierre,  fils  de  Sanchez,  i,  54. 

archidiacredeNarbonnè, 

I,  55,  60  ;  —  II,  324. 

vicomte  de  Béziers,  i,  58, 

59. 

comte  de  Melgueil,  i,  80. 

abbé  de  Saint-Pons,  i,  6, 

46,258. 

évêque  de  Saint-Pons,  i, 

63,  70. 
Pigné,  prêtre  de  Cesseras,    ii, 

345. 
Pinenc  (Etienne),  i,  139. 
Pingre,  conseiller  au  grand-con- 
seil, II,  156. 
Planques,  notaire  de  Béziers,  i, 

166  ;  —  II,  75. 
Passabat  de  Pordiac  (Margue- 
rite), 1, 152.  . 
Poirier,  avocat,  i,  îfâ9. 


notaire,     Poisson,   notaire  de  Toulouse, 

II,  263. 

(Antoine),  ii,  302. 

Pomayrol,  notaire,  i,  165. 
^omès,  curé  d'Angles,  ii,  286. 
oadour  (Geoffroy  de),  évê- 
^e  Saint-Pons,  ii,  259. 
notaire  à  Saint -Pons, 
,  20, -35,  330. 
A^ongas,  I,  94. 

Pons  (Raymond),  comte  de  Tou- 
louse, I,  47,  51,  55,  57, 
90;  —  II,  257. 

abbé  de  Saint-Pons,  i,  43, 

46,  157. 

II,  abbé  de  Saint-Pons,  i,5, 

258. 
de  Pézenas,  abbé  de  Saint- 
Pons,  I,  258. 

évêque  de  Maguelonne,  i, 

55. 
(Philippe),  I,  316. 


Pontau,  notaire  à  Siran,  ii,  343. 
Portalon,  avocat,  ii,  182,  208. 
Portes,  seigneur  de  Pardailhan, 
i,  161,  177;  —  II,  243,  266, 
323,328. 
Pouget,  secrétaire  du  Roi,  ii,188. 
Posaire  (Guillaume),  notaire,  ii, 

81,87,88,  97.101,140,146. 
Pradal  (Pierre),  avocat,  i,  67, 135, 
145,  146,  147,  177,  196. 

(Pierre),  notaire,  ii,  111, 

165,  241,  252,  267. 

(Jean-Olivier),  médecin  à 

Saint-Chinian,  ii,  153. 

notaire  à   La  Livinière, 

II,  343. 
Prades  (Arnaud),  ii,  75. 

(Fulcrand),  ii,  78. 

(Guillaume),  ii,  76. 

Pradines   (  Gilbert  ) ,   chanoine , 
1, 160, 185, 187. 

30 
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Prals(  Bernard  de»,  avocat,  i,178. 
Profit,  procureur,  i,  178;  —  ii, 

121. 
Providence  (Les  filles  de\  i,  152. 
Puech  (Barthélémy),  prêtre,   i, 

302. 


Pujol  (chevalier,  vicomte  du», 
IF,  150,  154,  155,  157, 
158,  159,  163,  285,  303. 

(Madame  du),  ii,  286. 

Pulcregude  (Nicolas),  procureur 
général,  ii,  76. 


Q 

% 

Quintin,  procureur  du  roi,  en  la  châtellenie  de  Pézenas,  11,39. 


R 


Rabat  (Pierre],  évcque  de  Saint- 
Pons,  II,  259. 

Raingarde,  comtesse  de  Carcas- 
sonne,  i,  58  ;  —  ii,  140. 

Rambaud,  bai]edeRieux,ii,184. 

Ramire,  roi  d'Aragon,  i,  52,  82. 

Raphaël,  secrétaire  de  Tévêché, 
1,192;  —  II,  217. 

Raymond  (Bernard),  chanoine, 
II,  277. 

de  Castries,   abbé  de 

Saint -Pons,  i,  95, 
158,  239  ;  —  ii,  25, 
239. 

de  Dourgne,  abbé  de 

Saint-Pons,  ii,  258. 

de  Roquecorne,  évoque 

de  Saint-Pons,  i,  67, 
170. 

comte    de    Toulouse, 

1,48. 

vicomte,  i,  59. 

Raynaud,  magistrat  de  Fraïsse, 

II,  334. 

(Augustin),     viguier 

de  Rieux,  i,  295. 

(Etienne),   notaire  à 

La  Salvetat,  i,  319. 

notaire  à   Saint-Ghi- 

nian,  ii,  232,  315. 

(Guillaume),  ii,  26. 


Raynaud  (Henry),  notaire  à  La 

Salvetat,  i,  266,  305. 
Razimbaud   (Jules),    notaire  à 

Saint-Ghinian,  ii,  314. 
Redorte  (Henri  de  la),  i,  60,  90. 
Remesy,  ii,  75. 

Requy  (de),   avocat  en  Parle- 
ment, 1, 179  ;  —  II,  319. 
Resplandi  (Jean),  i,  139. 
Reverdit  (Jean),  prêtre,  ii,  10. 
Reynel  (Arnaud),  sieur  de  Sen- 

men,  i,  139. 
Riche,  chapelain,  ii,  277,  306. 
Rieu  (Barthélémy),  ii,  22. 

(Louis),  marchand,  ii,304. 

Riols  (François),  menuisier,  ii, 
220. 

(Jean),  ii,  220. 

Ritouret,  prêtre,  ii,  330. 

notaire  à  Cessenon,  ii, 

343. 
Rivière  (Pierre),  recteur  d'Ai- 

gues-vives,  ii,  209. 
Robert,  abbé  de  Saint-Pons,  i,55; 
-  II,  258. 

de  la   Serre,    abbé  de 

Saint-Pons,  ii,  258. 

(Gaspard),  ii,  302. 

Robin  (Jean),  prêtre  de  la  Livi- 

nière,  ii,  183. 
Rocel  (Arnauld),  i,  94. 
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Rocliechouart  (de),   évêque   de 

Saint-Pons,  i,  93, 125;  —  n,  1, 

6,  26,  44,  46,  47,  65,  93,  175, 

180,  181,  239,  259,  267,  278. 

Rocolis  (François),   notaire   de 

Bézicrs,  ii,  211. 

(Jean),  ii,  210. 

Rodald,  évêque  de  Béziers,  i,  54, 

79. 
Rodoni  (Géraud),  jurisconsulte, 

H,  352. 
Roger,  vicomte  de  Béziers,  i,  58. 

(Pierre),  notaire  à  Olon- 

zac,  II,  272,  343. 

notaire  à  Félines,  ii,  343. 

(  François  ) ,    marchand , 

I,  113. 

(Pierre),  abbé  et  évêque 

de  Saint-Pons,    i,  67, 
169  ;  —  II,  250. 

(Raymond),  i,  58. 

Rois,   notaire  à  Saint-Ghinian, 

II,  314. 
Rome,  chanoine,  ii,  375. 
Romieu,  forgeron,  ii,  193,  236. 
Roque,  i,  147,  190;  —  il,  58. 

baile,  ii,  î35. 

notaire  à  Saint-Pons,  i, 

165  ;  -  II,  216. 
Roquefeuil,  notaire  à  Saint-Ghi- 
nian, II,  315. 
Roquefeuille,    co-seigneur    de 

Pardailhan,  ii,  323. 
Roquier,  infirmier,  i,  159. 
Rossel,  expert,   i,  118,  152  ;    — 
II,  302. 


Rossel,  fermier  des  revenus,  i, 
223. 

notaire  de  Béziers,  i,  92. 

(Brice;,  avocat  en  parle- 
ment, 1, 117. 

(Jean-François),   notaire 

à  Gazouls,  II,  315. 

(Brice),  notaire  à  Gruzy, 

II,  315. 

(Gharles),  notaire  à  Gru- 
zy, II,  315. 

(Jean-Joseph),  notaire  à 

Gruzy,  ii,  315. 

(Joseph- André),   notaire 

à  Gruzy,  ii,  315. 

(Jean),  notaire  à  Gesse- 
non,  II,  306. 

(Gharles),  notaire  à  Ges- 

senon,  ii,  304. 

(Eugène),  notaire  à  Saint- 
Ghinian,  II,  314. 

(Joseph),  notaire  à  Saint- 
Ghinian,  II,  314. 

Rossignol  (Gabriel),  ii,  233. 
Roubaut,  notaire  de  Bagnols,  i, 
324. 

Rouquairol,  notaire  à  Olonzac, 
II,  343. 

Rousseau  (Pierre-Jean),  i,  134. 
Roussins  (Amans),   prêtre,   ii, 
279. 

Roux,  prêtre,  i,  153. 

Rouyre  (Thomas),  hôte,  ii,  314. 

Roye  (de),  n,  316. 

Ruppé,  récollet,  ii,  381,  382. 


Sabatier,  i,  lOî),  147,  161 
Sabatié  (Guillaume),    notaire  à 
Roquebrun,  ii,  279. 
(Henri),  notaire  à  Roque- 
brun,  II,  279. 


Sabatié  (Jean),  notaire  à  Roque- 
brun,  II,  279. 

(Jean-Floréal),  notaire  à 

Roquebrun,  ii,  279. 
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Sabatié  (N.),  notaire  à  Roque- 
brun,  II,  279. 

(Pierre),   chanoine,   i, 

184  ;  —  II,  369. 

(Vincent),  notai  re,  i,  279. 

Sabot  (François),  ii,  187. 
Sahuc,  notaire  à  Saint-Pons,  i, 

52,  142. 
Saisset  (Pierre),  architecte,  i,  188. 

191  ;  -  II,  214,  297,  316,  340. 
Sale  (Henri  de),  i,  90. 
Sanchez,  roi  d'Aragon,  i,  52,  53, 

54,82. 
Sarret  (Michel  de),  ii,  81. 
Sarrus  (Jean),  ii,  233. 
Sartre  (de),  ii,  365. 
Satgier  (Albin),  prêtre,  i,  303. 

(Aymeric),  prêtre,  i,  304. 

(Bernard),  prêtre,  i,  304. 

Saudirac  (Guillaume  de),  reli- 
gieux, i,  68. 

Saussat  (Jean),  consul,  i,  161. 

Savi,  prêtre,  ii,  199,  309. 

Sèbe  (François),  i,  296. 

Sébélie,  veuve  Galvet,  i,  62. 

Segnoret  (Jean  de),  trésorier  gé- 
néral, II,  204. 

Séguier  (Guillaume),  notaire, 
11,46. 

Sémène  (Jean),  consul,  i,  109;  — 
II,  147,  148. 

Serre,  ii,  53,  210. 

Servies,  curé,  ii,  271. 

Sesquière  (de  la),  avocat  au  Par- 
lement de  Toulouse,  i,  237, 
308,  320  ;  —  ii,  267,  268. 

Siau  (Jacques),  ii,  360. 

Sicard  de  Murviel,  ii,  188. 

vicomte  de  Lautrec,  i,  55, 

57. 


Sicard  de  Marthomis,  j,  64. 
Sicredi  (Pierre),  recteur  de  Par- 

dailhan,  i,  67,  68,  70. 
Simon,  ii,  192. 

Simiane,  abbé  de  Saint-Chinian, 
II,  225,  232. 

président  à  Mortier,  ii, 

316. 
Sipière,   notaire  à  Olonzac,   n. 

343. 

Sirven  (Jacques),  prêtre,  i,  62. 

(Marie),  veuve  Mouli,  n, 

383. 
Solègre,  prêtre,  i,  303. 
Solète,  notaire  à  Saint-Pons,  i, 
165,203;  —  ii,  13, 178. 

(Barthélémy),  notaire,  i, 

84,95. 

(Elisée),  notaire,  i,  317. 

(Fulcrand),  i,  95. 

(Michel),  notaire  à  Sainl- 

Pons,  I,  95. 
(Noël),  notaire  à  Saint- 
Pons,  II,  11. 
Solier  (Antoine),    conseiller  au 
Parlement  de  Toulouse, 
II,  109. 

curé    de    Saint-Chinian, 

II,  383. 

(François),  curé  de  Saiiit- 

Martin-du-Jaur,  i,  128, 
129,  131,  173,  179,  219, 
225;— 11,225,340,378. 
(Jean),  juge  en  la  Terre- 
Basse  -  d'Albigeois,  i, 
101  ;  —  II,  100, 109, 142, 
205. 

Souchon  (Pierre),  notaire  de  Bé- 
ziers,  ii,  86. 

Suly,  I,  129, 130. 
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Saints 


Saint-Amans  (marquis  de),  ii, 
193. 

Saint-Ghaumont  (Marie-Isabeau 
de\  comtesse  de  Bioule,  veuve 
de  M.  de  Cardailhac  de  Lévi, 
H,  126, 128, 131, 137, 139, 161, 
167,  173, 199,  377. 

Saint-Félix  (Raymond-Guillau- 
me de),  I,  70. 


Saint-Jean,  prêtre,  ii,  384. 
Saint-Juéry  (Louis  de),  prieur 

mage,  i,  70, 182  ;  -  ii,  9, 271 . 
Saint-Laurens  (de),  i,  123. 
Saint-Martin  (François  de),  i,  320. 
Saint-Mein  de  Viilemagne,   ii, 

284. 
Saint-Rome,  chanoine,    i,  123, 

132;  — ïi,  377. 


Tabarié,  i,  113, 147. 
Taillades  père,  ii,  20,  21, 

fils,  II,  21. 

Taillan,  i,  165. 
Tarbouriech,  i,  86;  —  n,  4. 

(Antoine),  ii,  304. 

(Etienne),  ii,  325. 

notaire    à    Saint- 
Pons,  i,  165. 

(Pierre),  ii,  233. 

Tarron  (Antoine),  sieur  de  Fois- 
sac,  11,  68,  82,  113. 
Tavernier  (moulin  de),  i,  115. 
Taxil,  curé  de  Cruzy,  ii,  296. 
Telhios  (François),  notaire  à  Gi- 

nestas,  i,  188. 
Tendouis  (Elisée  de),  ii,  79. 
Terrai,  assesseur,  ii,  294. 

(Balthazar),  ii,  293. 

notaireàOlargues,  1,165; 

—  II,  278. 
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